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INTRODUCTION. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Les  sources  et  les  travanx  modernes  (i)- 

L'étude  raisonnée  et  Rjstématique  des  institutions  poli- 
tiques du  peuple  romain  est  une  science  moderne.  Mais  les 
matériaux  de  cette  science  sont  les  détails  épars  et  souvent 
incomplets,  relatifs  aux  institutions  romaines,  qui  nous  ont 
été  conservés  dans  les  monuments  des  littératures  anciennes. 

I.    SOURCES   LATINES. 

Tous  les  ouvrages  de  la  littérature  romaine  fournissent  cer- 
taines données  qui  contribuent  à  la  construction  de  la  science 
des  antiquités.  Nous  nous  contenterons  de  citer  brièvement 
les  plus  importants. 

1"*  Documents  oflSciels. 

Les  Fasti  consulares  ou  Magistratuum  (Fasti  Capitolini)  (2). 

Les  legeSy  edicta,  senatusconsidta,  etc.  (3). 

(1)  W.  A.  Becker,  Manuel  des  aniiquttés  romaines  {en  allemsaid),  Leipzig, 
1843.  T.  I,  p.  3-68.  L.  Lange,  Antiquités  romaines  (en  aU.).  Berlin.  1876. 
T.  I,  p.  2-42.  3«  éd. 

(2)  lU  sont  pabliés  dans  les  Inscriptiones  latinae  antiquissimae  de  Th. 
MoMMSBN,  Voyez  plus  loin. 

(3)  Lange,  I,  20-21.  Haubold,  Antiquitatis  Romanae  monumenta  legalia, 
éd.  Spangbnberg,  Berlin,  1830.  Gobttling,  15  documents  officiels  romains 
(en  ail.).  Halle,  1845.  Bruns,  Fontes  Juris  Romani  antiqui,  3«  éd.  Tubingen, 
1876.  DiRKSEN,  Eœamen  des  essais  relatifs  à  la  critique  et  à  la  restitution 
du  texte  des  fragments  des  lois  décemviraXes  (en  ail.).  Leipzig,  1824. 
R.  ScHOBLL,  Legis  XII  tahvlarum  rdiquiae.  Leipzig,  1866.  A.  F.  Rudorff, 
Edicti  perpetui  quae  reliqua  sunt.  Leipzig,  1869.  G.  Haenbl,  Corptts  legum 
ab  imperatoribus  Romanis  ante  Justinianum  latarum  quae  extra  Consti- 
tutionum  codices  supersunt.  Leipzig,  1857. 


S^Éo. 
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Les  Jeta  senatus  populique  Romani,  diurna  (i). 

2"*  Les  Inscriptions  (2)  et  les  Monnaies  (3). 

3®  Parmi  les  écrivains  latins  nous  mentionnerons,  pour  les 
institutions  de  la  République,  Tite-Live,  Varron  (4),  Cicéron, 
à  la  fois  orateur,  philosophe  et  homme  d'Etat  (5),  et  les  écrits 
encyclopédiques  ou  poly historiques  de  Pline  l'Ancien,  de  Fes- 
tus,  d'Aulu-Gelle  et  de  Nonius  Marcellus  ; 

Pour  les  institutions  du  Haut-Empire,  Tacite,  Suétone, 
Pline  le  Jeune  et  les  Scriptores  historiae  Augustae  ; 


(1)  Leclerc,  Des  journaux  chez  les  Romains.  Paris,  1838.  Lieberkdehn, 
De  diumis  Romanorum  actis.  Weimar.  1840.  Huebner,  De  senatus  populi- 
que Romani  actis,  Leipzig,  1859.  K.  Zell,  Des  journaux  des  anciens  Ro- 
mains (en  ail.).  2®  éd.  Heidelberg,  1873. 

(2)  Orelli,  Inscriptionum  Latinarum  selectarum  amplissima  collectio 
ad  illustrandam  Romanae  aniiquitatis  disciplinam  accommodata.  Zurich, 
1828.  2  vol.  Volumen  tertium  collectionis  Orellianae  supplementa  emendci- 
iionesque  exhibens,  éd.  G.  Henzen.  Ib.,  1856. 

Le  Corpus  inscriptionum  Latinarum,  en  cours  de  publication  &  Berlin, 
dont  ont  paru  :  Priscae  Latinitatis  monumenta  epigraphica  ad  archetypo- 
rum  /îdem  exemplis  lithographis  repraesentata,  éd.  Fr.  Ritschl,  1862, 
in-fol.  ;  vol.  I,  Inscriptiones  Latinae  aniiquissimae  ad  C.  Caesaris  mortem., 
éd.  Th.  Mommsen,  1863;  vol.  II,  Inscr.  Hispaniae  lat.,  éd.  Aem.  Huebner, 
1869;  vol.  III,  Inscr,  Asiœ  provinciarum,  Europae  çraecarum,  Illyrici 
lai.,  éd.  Th.  Mommsen,  1873;  vol.  IV,  Inscr.  parietariae Pompeianae,  lier- 
cuUxnenses,  Stabianae,  éd.  C.  Zangemeister,  1871  ;  vol.  V.  Inscr.  Galliae 
Cisalpinae  lat ,  éd. Th.  Mommsen,  Para  prier,  1872,  —  Pars  post.,  1877  ;  vol.  VI, 
Inscr.  urhis  Romae  lat.,  éd.  G.  Henzen,  J.  B.  de  Rossi  et  E.  Bormann;  Pars 
prima,  1876;  vol.  VII,  Inscr.  Britanniae  lat.,  éd.  Aem.  Huebner,  1873; 
vol.  VIII,  Inscr.  Africae  lot.,  éd.  G.  Wilmanns,  1881.  Il  faut  y  ajouter 
VEphemeris  epiçraphica,  publiée  à  Rome  depuis  1872,  pour  compléter  les 
volumes  du  Corp.  Inscr.  qui  ont  déjà  paru,  à,  fur  et  à  mesure  que  de  nouvelles 
inscriptions  sont  découvertes. 

J.  B.  DE  R0S81,  Inscriptiones  christianae  urhis  Romae  septimo  saeculo 
antiquiores.  Vol.  I,  Rome  1857-61. 

(3)  Th.  Mommsen,  Histoire  de  la  monnaie  romaine ^  trad.  de  l'allemand  par 
le  DUC  DE  Blacas  et  J.  de  Witte.  IV  volumes,  Paris,  1865-1875.  J.  Egrhbl, 
Doctrina  numorum  veterum,  8  vol.  Vienne,  1792-1798. 

(4)  Son  livre,  Rerum  divinarum  et  humanarum  antiquitates,  qui  serait 
pour  nous  la  source  la  plus  précieuse,  est  presque  entièrement  perdu.  Mais  Ton 
trouve  cependant  des  renseignements  importants  dans  les  livres  conservés  de 
lingua  latina. 

(5)  Sont  surtout  à  consulter  les  fragments  De  republica,  les  Epistolae,  et 
pour  les  antiquités  judiciaires  les  Orationes  (avec  le  commentaire  d'^jconiiesj. 
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Pour  les  institutions  du  Bas-Empire,  la  Notitia  dignitatum 
et  administrationum  omnium  tam  civilium  quam  militarium 
in  partibus  Orientis  et  Ocddentis  (i),  les  res  gestae  d'Âmmien 
Marcellin,  les  Epttres  et  les  Panégyriques  de  Symmaque  et 
les  Variae  de  Cassitdore. 

4**  Les  écrits  des  jurisconsultes  (2),  le  Codex  Theodosianiis 
et  le  Corpus  juris  civilis  de  Justinien  (3), 

II.    SOURCES   GRBOQUBS. 

Nous  ne  mentionnerons  que  les  plus  importantes,  Thistoire 
de  Polybe  (4),  TApxawXoyta  Twfxaïx)î  de  Denys  d'Halicarnasse» 
la  Bi6Xio6>ix>j  îerropixîî  de  Diodore  de  Sicile,  les  vies  parallèles 
et  les  questions  romaines  de  Plutarque,  les  histoires  romaines 
d'Appien  et  de  Dion  Cassius,  et  parmi  les  premiers  écrivains 
de  l'époque  byzantine  les  Annales  de  Zonaras  (5),  Zosime,  et 

l'ouvrage  de  Jo.  Lydus  :  Ilepi  ipx^v  rPii  'Pujxaicov  TroXirEiac. 

Observations  générales  sur  les  sources, 

P  Nous  ne  possédons  des  anciens  aucun  ouvrage  traitant 
ex  professo  des  institutions  politiques  de  Rome. 

2^  Les  documents  officiels  les  plus  anciens,  tels  que  les 
Annales  maœimi,  les  Com7nentarii  magistratuum^  de  môme 
que  les  écrits  des  historiens  antérieurs  au  premier  siècle  avant 
J.-C. ,  sont  presque  entièrement  perdus  (ô).Les  ouvrages  mêmes 

(1)  Ed.  Boecking,  3  vol.  Bonn.  1839-53.  —  0.  Skkk,  Berlin,  1876. 

(2)  Ph.  Eo.  Huschrb,  Jurisprudentiae  ant^'ustinianae  quae  supersunt, 
2*  éd.  Leipzig,  1867.  C.  Giraud,  Novum  Enchiridion  juris  Romani,  Parie, 
1873.  P.  Kruboer  et  G.  Studemund,  Qai  Institutùmes.  Berlin,  1877. 

(3)  Voyez  Â.  Riyier,  Introduction  historique  au  droit  romain^  p.  460  suiv. 
2*  éd.  Braxelles,  1881. 

(4)  Malheureusement  le  vi*  livre  qui  traitait  ex  profèêso  de  la  Constitution 
romaine,  est  perdu  en  miyeure  partie. 

(5)  Ce  qui  donne  un  intérêt  spécial  à  cet  auteur,  c'est  que  dans  llûstoire  ro- 
maine il  a  suivi  fidèlement  Dion  Cassius,  et  qu'il  supplée  ainsi  aux  parties  per- 
dues de  l'ouvrage  de  Dion  Cassius. 

(6)  H.  Peter,  Veterum  historicorum  Romanorum  reUiquiae,  Leipzig, 
1870.  K.  W.  NrrzscH,  Les  annales  romaines  dès  leur  origine  jusqu'à  Vole- 
rius  Antias  (en  aU.).  Berlin,  1873. 
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qui  nous  restent,  comme  ceux  de  Tite-Live,  Cicéron,  Denjs 
d'Hâlicarnasse,  Diodore  de  Sicile,  Dion  Cassius,  etc.,  pré- 
sentent de  nombreuses  lacunes  dans  leur  état  actuel. 

S''  Les  sources  manquent  souvent  de  critique  et  d'impar- 
tialité (i).  * 

III.    TRAVAUX   MODBRNBS. 

Depuis  le  xv®  jusqu'à  la  fin  du  xvii*'  siècle  la  science  des 
antiquités  fut  préparée  par  un  nombre  immense  de  mono- 
graphies sur  des  points  spéciaux  des  institutions  romaines. 
Les  travaux  les  plus  importants  de  cette  période  furent  réunis 
dans  certaines  grandes  collections,  comme  celles  de  : 

Graevius,  Thésaurus  antiquitatum  Romanarum.  Utrecht, 
i694-99.  12  vol.  in-fol. 

Sallengrius,  Novus  thésaurus  antiquitatum  Romanarum. 
La  Haye,  1716-19.  3  vol.  in-fol. 

PoLBNUS,  Supplementa  utriusque  thesauri.  Venise,  1730- 
40.  5  vol.  in-fol. 

Un  essai  d'exposition  systématique  des  antiquités  fut  déjà 
fait  par  Rosinus,  dont  l'ouvrage,  iniitulé  :  Antiquitatum  Ro- 
7nanarum  corpus  absolutissimum,  Bâle,  1583,  fut  plusieurs 
fois  réédité  avec  les  notes  de  Dempster. 

(I)  Comme  la  reconstruction  des  institutions  politiques  est  basée  avant  tout 
sur  les  données  que  les  anciens  nous  ont  transmises,  il  s'ensuit  que  le  degré  de 
créance  que  chaque  auteur  mérite,  est  dans  cette  étude  un  point  d'une  impor- 
tance capitale.  Or  les  savants  modernes  ne  s'accordent  pas  du  tout  à  ce  sujet. 
Tandis  que  Nibbuhr  élève  infiniment  Denys  d'Halicamasse  au-dessus  de  Tite- 
Live  et  de  Cicéron,  Becrjbr,  Lange  et  Madvio  rabattent  beaucoup  de  cette 
importance  excessive,  accordée  à,  Denys,  et  estiment,  au  moins  autant,  les  deux 
écrivains  romains.  Th.  Mommsbn  est  d'avis  que  vers  le  commencement  du 
l'^'  siècle  av.  J.-C.  l'histoire  romaine  des  premiers  siècles  de  la  République  a  été 
falsifiée  sur  une  large  échelle,  et,  partant,  il  ne  serait  permis  d'accorder,  en  ce 
qui  concerne  cette  époque,  que  peu  d'autorité  aux  écrivains  romains  et  grecs 
postérieurs,  qui  ont  presque  tous  puisé  à,  ces  sources  altérées.  Selon  A.  W.  Zumpt 
au  contraire,  nous  devons  une  foi  presque  égale  à,  tous  les  écrivains  anciens;  et 
si  leurs  assertions  semblent  parfois  se  contredire,  c'est  notre  devoir  de  combiner 
ces  données  opposées  et  de  prouver  que  la  contradiction  n'est  qu'apparente. 
D'ailleurs,  cette  question  si  ardue  de  la  valeur  historique  des  ouvrages  anciens 
ne  sera  pleinement  résolue  que  lorsqu'on  aura  démontré,  jusque  dans  les  détails, 
â  quelle  source  chaque  écrivain  a  puisé.  Ce  problème,  mis  à  l'étude  depuis  un 
demi  siècle,  est  seulement  en  voie  de  solution. 
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Le  xviii*  siècle  vit  paraître  également  un  certain  nombre 
de  manuels  d'antiquités  romaines,  dont  les  principaux  eurent 
de  nombreuses  éditions.  Ce  sont  : 

NiBUPOORT,  Rituum  qui  olim  apud  Romanos  obtinuerunt 
succincta  eœplicatio,  Utrecht,  1712  (souvent  réimprimé  durant 
le  xYin®  siècle). 

Pbtiscus,  Leœicon  antiquitatum  Romanarum.  Leeuwaar- 
den.  1713,  2v.  in-fol. 

Maternus  von  Cilano,  Traité  développé  des  antiquités 
romaines  (en  ail.).  Altona,  1775,  4  vol. 

Adam,  Les  antiquités  romaines.  Londres,  1791-92  (en  an- 
glais et  traduit  en  plusieurs  langues). 

Cependant  tous  ces  travaux  furent  plutôt  des  œuvres  de 
compilation  que  des  études  scientifiques,  basées  sur  l'examen 
critique  des  sources.  Ils  présentent  une  agrégation  de  faits, 
unis  par  un  lien  purement  externe,  sans  expliquer  l'origine, 
les  lois  internes  du  développement  historique  et  les  transfor- 
mations successives  des  institutions  romaines.  La  science  des 
antiquités  naquit  avec  la  rénovation  des  études  philologiques 
en  Allemagne  au  commencement  de  ce  siècle. 

La  première  impulsion  à  l'application  de  la  méthode  histo- 
rique et  critique  aux  études  philologiques  fut  donnée  par  le 
célèbre  F.  A.  Wolp  : 

Exposé  de  la  science  de  t antiquité,  en  rapport  avec  t objet, 
retendue,  le  but  et  la  valeur  de  cette  science  (en  ail.),  dans  le 
Muséum  der  Altherthums-Wissenschaft,  T.  I.  Berlin,   1807. 

Leçons  sur  les  antiquités  romaines  avec  des  corrections  et 
des  notes  littéraires  de  Hoppma.nn  (en  ail.).  Leipzig,  1835. 

B.  G.  NiEBUHR,  en  appliquant  la  méthode  de  Wolf  à  Tétude 
des  institutions  romaines,  devint  le  véritable  fondateur  de  la 
science  des  antiquités  politiques.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 

Histoire  romaine  (en  ail.),  2  vol.  Berlin,  1811,  rééditée  par 
IsLER,  3  vol.,  ib.,  1873-74.  Traduite  en  français  par  de  Gol- 
BÉRY.  Strasbourg,  1830.  Leçons  sur  V histoire  rom,,  publiées 
par  IsLBR  (en  ail  ).  Berlin,  1846-48.  3  vol.  Leçons  sur  les 
antiquités  rom.,  publiées  par  Isler  (en  ail.).  Berlin,  1858. 

Les  ouvrages  et  les  leçons  de  Niebuhr  ne  créèrent  pas 
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seulement  un  système  tout  à  fait  neuf  de  l'origine  et  de  l'his- 
toire des  institutions  politiques  de  Rome,  mais  ils  provoquèreat 
aussi  une  série  de  travaux  et  de  recherches  remarquables  sur 
cette  science  nouvelle,  qui  continuaient  et  rectifiaient  la  voie 
ouverte  par  Niebuhr.  Ces  travaux  spéciaux  seront  mentionnés 
à  leur  place.  Qu'il  suffise  ici  de  citer  certains  travaux  d'en- 
semble : 

RuBiNO,  Recherches  sur  la  constitution  et  Chistoire  rom. 
1'®  partie.  Du  développement  de  la  constitution  rom.  jusquà 
ï époque  de  grandeur  de  la  République  (en  ail.).  Cassel,  1839. 

GoETTLiNG,  Histoire  de  la  constituiion  politique  de  Rome 
depuis  la  fondation  de  la  ville  jusquà  la  mx>rt  de  César  (en 
ail.).  Halle,  1840. 

Peter,  Les  époques  de  f  histoire  des  institutions  de  la  Répu- 
blique rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1841. 

Mentionnons  aussi  les  travaux  scientifiques  que  les  savants 
modernes  ont  publiés,  dans  les  derniers  temps,  sur  Thistoire 
romaine  et  sur  l'histoire  du  droit  romain,  et  dans  lesquels  ils 
touchent,  au  moins  partiellement,  à  presque  tous  les  problèmes 
de  la  science  des  institutions  politiques  : 

Schv^tegler-Clason,  Histoire  rom.  (en  ail.).  Les  3  premiers 
volumes,  publiés  par  Sohvïtbgler  (Tubingen,  1853-58,  2«éd., 
ib.  1870-72),  se  terminent  aux  Lois  liciniennes.  Les  deux 
volumes  de  la  continuation  de  0.  Clason  (I,  Berlin,  1873, 
II,  Halle,  1876),  vont  jusqu'à  la  fin  d'Alexandre  d'Epire, 
328  avant  J.-C. 

Peter,  Histoire  rom.  (en  ail.).  3  vol.  3«  éd.  Halle,  1870-71. 

Th.  Mommsen,  Histoire  rom.  (en  ail.).  3  vol.  Berlin,  7^  éd. 
1881,  traduite  en  plusieurs  langues. 

W.  Ihne,  Histoire  rom.  (en  ail.).  5  vol.  ont  paru.  Leipzig, 
1868-1879. 

F.  Walter,  Histoire  du  droit  rom.  jusqu*à  Justinien  (en 
ail.).  Bonn  (i). 

k.  W.  ZuMPT,  Le  droit  criminel  de  la  République  rom. 


(1)  Ce  Alanuel  parut  pour  la  première  fois  en  1834-1840.  Depuis  lors  il  fut 
réédité  plusieurs  fois.  Nos  citations  se  rapportent  &  la  3*  édition,*  1860-61. 
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(en  ail.).  2  tomes  en  4  parties.  Berlin,  1865-1869.  —  La  pro- 
cédure cynminelle  de  la  Bép.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1871. 

Mais  les  trois  ouvrages  capitaux,  qui  résument  Tétat  de  la 
science  à  notre  époque,  ce  sont  les  manuels  d'antiquités  ro- 
maines de  Becker-Marquardt,  de  Lanqb  et  de  Marquàrdt- 

MOMMSEN. 

Becker-Marquardt,  Manuel  (^antiquités  rom.  (en  ail.). 
Leipzig,  1843-67,  5  vol.  Beoker  a  composé  le  T.  I  (1843), 
traitant  des  sources  de  la  science  et  de  la  topographie  de 
Rome,  et  les  deux  premières  parties  du  T.  II  (1844-1846), 
qui  exposent  les  institutions  politiques.  Marquardt  a  continué 
l'ouvrage.  Il  a  publié  successivement  la  troisième  partie  du 
T.  II  (1849),  traitant  des  comices  sous  la  République  et  de  la 
constitution  impériale  des  trois  premiers  siècles,  le  T.  III, 
divisé  en  deux  parties,  dont  la  première  (1851)  s'occupe  de 
l'Italie  et  des  provinces,  et  la  seconde  (1853)  de  l'administra- 
tion financière  et  de  l'organisation  militaire,  le  T.  IV  (1856), 
traitant  de  la  religion,  et  le  T.  V,  exposant  en  deux  parties 
(1864,  1867)  les  antiquités  privées. 

L.  Lanqb,  Antiquités  rom.  (en  ail.)  Berlin.  Jusqu'ici  trois 
volumes  ont  paru  (T.  I,  3*  éd.,  1876,  T.  II,  3**  éd.,  1879, 
T.  III,  2*  éd.,  1878).  Ils  sont  consacrés  aux  antiquités  poli- 
tiques jusqu'à  la  fin  de  la  République  (i). 

Marquardt-Mommsbn,  Manuel  (f antiquités  rom.  (en  ail.), 
Leipzig.  Th.  Mommsbn  s'est  chargé  du  Droit  public,  tandis 
que  l'organisation  administrative  est  traitée  par  Marquardt. 
Les  parties  qui  ont  paru  jusqu'ici,  sont  T.  I,  La  magistrature 
(2*  éd.,  1876),  et  T.  II,  Les  différentes  magistratures  (2*  éd., 
1877),par  Mommsen,  T.  IV,  Uorganisation  de  l'Empire  rom. 
(2®  éd.,  1881),  T.  V,  Lorganisation  financière  et  militaire^ 
1876,  T.  VI,  Le  cuite,  1878,  et  T.  VII,  1«  partie,  La  vie 
privée  des  Romains,   1879,  par  Marquardt  (2).  Tandis  que 

(1)  Voyez,  sur  le  mérite  des  ouvrages  de  Becker-Marquardt  et  de  Lange,  Tap- 
préciation,  très-exacte,  ce  nous  semble,  de  M.  Hbrzog,  dans  le  Philologus, 
T.  XXIV,  p.  285-90.  Goettingen,  1866.  —  Nos  citations  se  rapportent  à  la 
3«  éd.  des  T.  I  et  II,  et  à  la  1«  éd.  du  T.  III  de  Lange. 

(2)  Partout  où  nous  citons  Mommsbn  et  Marquardt  sans  autre  indication,  nos 
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les  parties  du  Manuel  qui  ont  été  publiées  par  Marquardt, 
sont  réellenaent  une  2®  édition  complétée  et  améliorée  des 
mêmes  parties  qu  il  a  traitées  comme  successeur  de  Bbgkbr 
(et  ce  fut  là  le  but  de  cette  publication,  le  Manuel  de  Becker- 
Marquardt  étant  épuisé),  le  Droit  public  de  Mommsën  au 
contraire  doit  être  considéré  comme  un  travail  personnel  de 
ce  savant,  et  qui  ce  dispense  nullement  de  consulter  encore 
à  l'avenir  les  Antiquités  politiques  de  Becker-Marquardt. 
En  effet,  la  différence  entre  les  deux  ouvrages  ne  porte  pas 
seulement  sur  des  questions  secondaires  de  plan  et  d'exposi- 
tion, mais  encore  sur  les  théories  fondamentales  des  institu- 
tiens  romaines.  Bkcker-Marquardt  ,  de  môme  que  Lange, 
dans  les  questions  si  controversées  qui  se  rapportent  à  l'his- 
toire des  institutions  romaines  jusqu'à  l'époque  historique, 
adoptent  en  général  le  système  de  Niëbuhr,  dont  Mommsen, 
dans  la  plupart  des  points  essentiels,  se  montre  l'adversaire 
décidé. 

La  Topographie  de  Rome  est  exclue  du  nouveau  Manuel . 
Elle  sera  exposée  séparément  par  H.  Jordan.  Ce  savant  a 
publié  en  1871  la  Topographie  de  la  ville  de  Rome  dans  P An- 
tiquité, T.  IP  (en  alL,  BerliL),  contenant  ses  recherches  sur 
la  valeur  et  l'histoire  des  documents  qui  sont  les  sources  prin- 
cipales de  notre  connaissance  de  l'ancienne  topographie  de 
Rome,  et  en  1878  la  première  partie  du  T.  I. 

Une  étude  personnelle  sur  les  institutions  de  la  Répu- 
blique romaine,  '  dont  les  résultats  sont  exposés  dans  no- 
tre ouvrage  intitulé  le  Sénat  de  la  République  romaine^ 
II  volumes,  Louvain,  1878-1883,  nous  a  amené,  sur  bien  des 
points,  à  des  conclusions  qui  diffèrent  sensiblement  de  celles 
de  Lanqe  et  de  Mommsbn. 

Les  travaux  d'ensemble  les  plus  récents  qui  aient  paru, 
sont  W.  SoLTAU,  De  t origine  et  de  la  composition  des  an- 
ciennes assemblées  du  peuple  rom.  (en  ail.),  Berlin,  1880,  et 
J.  N.  Madvig,  La  Constitution  et  l'administration  de  tEtat 
rom.  (en  ail.),  2  vol.  Leipzig,  1881-1882. 

citations  se  rapportent  à  ce  Manuel.  Nous  nous  sommes  servi  de  la  2^  édition 
des  deux  premiers  Tomes  et  du  Tome  IV. 
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SoLTAU  suit  le  système  de  Mommsen  dans  Thistoire  du  dé- 
Toloppement  des  institutions  jusqu'à  Servius  TuUius  ;  mais 
il  s*en  éloigne  dans  l'histoire  des  institutions  dites  serviennes, 
et  il  présente  des  hypothèses  nouvelles,  habilement  combinées, 
mais  auxquelles  manque  la  base  historique. 

Le  célèbre  philologue  danois  Madvio  a  réuni  dans  son 
Manuel  les  résultats  d'études  poursuivies  pendant  un  demi 
siècle  sur  les  auteurs  classiques.  Mais  on  pourrait  lui  repro- 
cher de  ne  pas  avoir  accordé  à  TEpigraphie  et  à  la  Numisma- 
tique l'importance  qui  appartient  à  ces  sources  de  la  science 
du  Droit  public  romain,  et  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  des 
progrès  réalisés  par  les  travaux  des  vingt  dernières  années. 
Aussi  les  diverses  parties  de  ce  Manuel  sont-elles  de  valeur 
fort  inégale. 

Parmi  les  Manuels  publiés  en  Belgique  et  en  France,  nous 
mentionnerons  : 

A.  Troisfontainbs,  Introduction  à  tHistoire  du  Droit  pu- 
blic  romain,  Bruxelles,  1877. 

Alb.  Dupond,  De  la  Constitution  et  des  Magistratures  ro- 
maines sous  la  République.  Paris,  1877. 

Matnz,  Cours  de  Droit  rom.  3*  éd.  Bruxelles,  1870-1871. 

A.  RiviBR,  hitroduction  historique  au  Droit  romain, 
Bruxelles,  1872,  2^  éd.,  1881. 

J.  B.  MispouLET,  Les  institutions  politiques  des  Romains, 
T.  I.  La  Constitution,  Paris,  1882. 

Cependant,  comme  on  l'a  vu  par  les  titres  des  ouvrages 
mentionnés,  la  plupart  de  ces  travaux  se  rapportent  princi- 
palement et  parfois  exclusivement  aux  institutions  républi- 
caines. Seuls,  les  Manuels  de  VValter,  de  Maynz,  de  Rivier 
et  de  Mispoulet  donnent  l'exposé  systématique  des  institu- 
tions jusqu'à  Justinien.  Les  Manuels  de  Marquardt-Mommsbn 
et  de  Madvig  s'arrêtent  à  Dioclétien  (i). 

Les  travaux  récents  les  plus  importants  sur  l'histoire  de 
l'Empire  sont  (2)  : 

(1)  Ils  ne  donnent  sar  la  dernière  période  de  l'Empire  que  certaines  notions 
générales. 

(2)  Voyez  H.  Nissen,  De  Vétat  actuel  des  études  sur  Vhistoire  de  VEmpire 
romain  (en  ail.)  dans  le  Histor.  Zeitschr,  de  H.  von  Sybel,  XIX,  2,  p.  289, 
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Ch.  Mbrivalb,  Histoire  des  Romains  soies  f Empire.  Loa- 
dres,  1848-1862,  7  vol.  (en  angl.,  trad.  en  franc,  et  en  ail.). 
Elle  contient  l'histoire  de  l'Empire  jusqu'à  l'époque  à  laquelle 
commence  le  célèbre  ouvrage  de  Gibbon,  Histoire  de  la  déca- 
dence et  de  la  chute  de  l* Empire  romain  (en  angl.). 

Am.  Thierry,  Tableau  de  V Empire  romain  jusquà  la 
chute  du  gouvernement  impérial  en  Occident.  Paris. 

C^®  DE  Champagny,  Les  Césars  (5®  éd.,  4  vol.,  Paris,  1876), 
Les  Antonins  (ib.  1866,  2*  éd.,  3  vol.),  Les  Césars  du  3^ siècle 
(ib.,  1870,  3  vol.). 

H.  Schiller,  Histoire  de  l'Empire  rom.  sous  le  règne  de 
Néron  (en  ail.),  Berlin,  1872. 

HoBOKH,  Histoire  rom.  depuis  la  décadence  de  la  République 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  ^nonarchie  sous  Constantin  (en  ail.), 
Goettingen,  1841-1850,  8  vol. 

M.  BuEDiNGER,  Recherches  sur  t histoire  des  Empereurs 
rom.  (en  ail.),  Leipzig,  1868-1870,  3  vol. 

G.  SiEVERS,  Etudes  sur  t  histoire  des  Empereurs  rom.  (en 
ail.),  Berlin,  1870. 

M.  J.  HoEPNER,  Contributions  à  l'histoire  de  l'empereur 
Septime-Sévère  et  de  sa  dynastie  (en  ail.),  T.  I,  Giessen,  1875. 

A.  De  Ceulbnber,  Essai  sur  la  vie  et  le  règne  de  Septime- 
Sévère,  Bruxelles,  1880. 

Bbrnhardt,  Histoire  de  Rome  depuis  Valérien  jusqùh  Dio- 
clétien  (en  ail.),  Berlin,  1867. 

Preuss,  L'Empereur  Dioctétien  et  son  époque  (en  ail.), 
Leipzig,  1869. 

V.  DuRUY,  Histoire  des  Romains  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusquà  la  fin  du  règne  des  Antonins.  Paris,  T.  V 
(T.  I-III,  2«  éd.  1877,  T.  IV,  1874,  T.  V,  1876).  Les  deux 
premiers  Tomes  traitent  de  la  République,  les  trois  autres, 
des  deux  premiers  siècles  de  l'Empire. 

Parmi  les  principales  études  qui  se  rapportent  au  Droit 
public  de  l'Empire,  nous  mentionnerons,  pour  le  Haut-Empire, 

A.  DuNCRKR,  Les  recherches  récentes  dans  le  domaine  de  V histoire  de  V Em- 
pire romain  depuis  la  mort  de  Marc- Aurèle  jusqu'à  V époque  de  Constan- 
tin-le-Grand,  V  art.,  dans  le  Philoloçus,  XXXIII  (1873),  156-185. 
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Les  études  de  Borqhesi,  insérées  dans  ses  Œuvres  com- 
plètes, Paris,  1862  et  années  suiv. 

Les  études  d'EcKHBL  dans  la  Doctrina  numorum. 

O.  m iKSCBYRhD, Recherches  dans  le  domaine  de  t histoire  de 
r  administration  rom.  (en  ail.),  T.  I.  Les  fonctionnaires  impé- 
riateoc  jusquà  Dioctétien,  Berlin,  1876. 

Pour  le  Bas-Empire,  nous  citerons  outre  le  commentaire 
de  GoTHOPREDus  sur  le  Code  Théodosien  (Lyons,  1655,  fol. 
6  vol.)  et  les  études  de  Boecking  dans  la  Notitia  dignitatum. 

Naudbt,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de 
t  administration  de  V  Empire  rom,  sous  le  règne  de  Dioctétien, 
Constantin  et  de  leurs  successeurs  jusquà  Julien,  Paris,  1817. 
2  vol. 

D.  Serriqny,  Droit  public  et  administratif  rom.  du  iv®  au 
VI®  siècle  (de  Constantin  à  Justinien).  Paris,  1862.  2  vol. 

L.  Bouchard,  Étude  sur  V administration  des  finances  de 
ÏEmpire  rom,  dans  les  derniers  temps  de  son  existence, 
Paris,  187L 

L'organisation  municipale  pendant  toute  la  durée  de  TEm- 
pire  est  traitée  par  E.  Kuhn,  L'organisation  civile  et  muni- 
cipale de  l'Empire  rom.  jusqu'à  V époque  de  Justinien  (en  ail.), 
Leipzig,  1864-1865,  2  vol.,  et 

R.  J.  A.  HouDOY,  Le  droit  municipal.  1"  partie.  De  la 
condition  et  de  f  administration  des  villes  chez  las  Romains, 
Paris,  1876. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Aperçu  général  des  instilutions  politiques  du  peuple  romain. 


§  1.  De  la  division  des  individus  d'après  le  droit  romain. 

«  Summa...   divisio  de  jure  personarum  haec  est,  quod 
omnes  homines  aut  liberi  sunt  aut  servi  (i).  » 

(1)  InsHt.j  I,  3. 
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«  In  servorum  conditione  nulla  est  differentia.  In  liberis 
multae  differentiae  sunt  (i).  s» 

Le  droit  romain  ne  reconnaît  la  personnalité  ou  capacité 
juridique  qu'aux  hommes  libres  :  «  Personae^  quarum  causa 
\ius'\  constitutum  est  {2).  »  Cette  capacité  juridique  s'appelle 
caput  :  «  Servus  caput  non  habet  (3).  » 

Le  caputf  quand  il  est  complet,  comprend  trois  degrés  ou 
status  [i]  : 

P  Status  libertatis,  qui  est  la  base  des  autres  status.  La 
liberté  est  limitée.  «  Et  libertas  quidem...  est  naturalis  facul- 
tas  ejus^  quod  cuique  facere  libet^  nisi  quod  vi  aut  jure  prohi- 
betur[b).  »  tiLegum,..  idcirco  omnes  servi  sumus^  ut  liberi 
esse  possimus  (6).  » 

2**  Status  civitatis, 

3^  Status  familiae. 

*  Tria  enim  sunt,  qtuxe  habemus  :  libertatem,  civitatem, 
familiam  (7).  » 

Les  hommes  libres,  sous  le  rapport  du  capujt,  se  divisent 
en  dves,  c'est-à-dire  ceux  qui  possèdent  les  trois  status  du 
caput,  et  peregrini,  ou  ceux  dont  le  capiU  est  incomplet  (s). 

Juridiquement  tout  homme  libre,  non-citoyen,  qu'il  soit 
sujet  de  l'Etat  romain  ou  non,  s'appelle  peregrinus.  Mais 
parmi  les  peregrini,  sujets  de  Rome,  il  y  a  une  classe  privi- 
légiée qui  en  droit  s'appelle  Latini.  La  latinitas  est  parfois 
considérée  comme  une  condition  intermédiaire  entre  la  père- 
grinitas  et  la  civitas. 

Les  dves  se  distinguent  extérieurement  des  peregrini  par  la 
toga,  dont  l'usage  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  citoyen  (9). 

(1)  Instit.,  I,  3  §  5.  —  (2)  Instit,,  I,  2  §  12.  —  (3)  Cf.  Instit.,  I,  16  §  4. 

(4)  Sur  la  natare  du  status  voyez  Savigny,  Système  du  droit  romain  (en 
aU.).  II,  60-89.  Berlin,  1840. 

(5)  Instit.,  I,  3  §  1.  —  (6)  Cic,  p.  Cluent,,  53  §  146.  —  (7)Dig.,  IV,  5, 11. 

(8)  La  division  des  liberi  donnée  par  les  Institutes  (aut  enim  sunt  ingenui, 
aut  lihertiniy  1,  3,  §  5)  nest  applicable  qu*Â  Tépoque  de  Justinien,  où  toute 
distinction  entre  cives  et  peregrini  dans  TEmpire  romain  avait  disparu.  Mais 
antérieurement  cette  division  n'avait  d'importance  que  pour  les  dves.  Aussi  n'en 
parlerons-nous  que  quand  nous  exposerons  le  droit  de  cité. 

(9)  PuN.,  Epist.,  IV,  11.  —  Madvig,  I,  57-58. 
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Des  Cives.  —  Dès  les  temps  les  plus  anciens  nous  rencon- 
trons à  Rome  deux  classes  de  citoyens,  les  cives  optimojure 
ou  patricii^  et  les  cives  minutojure,  qui  se  sousdivisent  encore 
en  deux  catégories,  les  clients  et  les  plébéiens. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  ces  deux  classes  de  ci- 
toyens, c*est  que  la  première  classe  jouit  seule  de  la  plénitude 
des  droits  politiques. 

Tandis  que  l'exercice  des  droits  politiques  n'était  régi  an- 
ciennement que  par  le  principe  génocratique,  la  réforme  de  Ser- 
vius  TuUius  introduisit  un  second  principe,  le  principe  timo- 
cratique,  tout  en  respectant  les  droits  réservés  au  patriciat. 

A  dater  du  commencement  de  la  République,  les  citoyens 
des  deux  classes  engagèrent  une  lutte  opiniâtre  qui  dura  deux 
siècles,  qui  assura  peu-à-peu  aux  citoyens  de  Tordre  inférieur 
les  droits  politiques  dont  ils  avaient  été  exclus,  et  qui  amena 
par  l'égalité  politique  la  constitution  définitive  du  peuple  ro- 
main. En  effet,  dès  le  début  du  m®  siècle  avant  J.-C.  la  dis- 
tinction politique  entre  patriciens,  clients  et  plébéiens  a  pres- 
que entièrement  disparu  ;  tous  sont  au  môme  titre  cives  Romani. 

Avec  l'extension  de  TEtat  romain, le  droit  de  cité,  qui  dans 
les  premiers  siècles  se  restreignait  à  Rome  et  aux  communes 
suburbaines,  fut  conféré  peu-à-peu  aux  habitants  des  villes  de 
l'Italie,  et,  depuis  la  fin  de  la  République,  à  des  cités  établies 
en  province  et  à  des  provinciaux. 

§  2.  De  la  nature  et  des  pouvoirs  organiques 
du  gouvernement  romain. 

Dans  son  organisation  primitive  et  patriarcale,  les  pouvoirs 
publics  de  FEtat  romain  étaient  le  roi  et  le  sénat.  Le  sénat 
était  la  réunion  de  tous  les  chefs  des  familles  patriciennes  ;  il 
était  à  la  fois  pouvoir  législatif  et  conseil  royal. 

Mais  dans  la  suite  le  sénat  fut  obligé  de  partager  ses  attri- 
butions législatives  avec  une  réunion  populaire,  composée  de 
tous  les  citoyens  majeurs. 

Le  roi,  un  conseil  d'anciens,  choisis  par  le  roi  parmi  les 
chefs  des  familles  patriciennes,  et  une  assemblée  populaire, 
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comprenant  tous  les  citoyens  majeurs,  patriciens,  plébéiens 
et  clients,  et  votant  d'après  la  division  en  curiae  (œmilia 
curiataj,  tels  furent,  selon  la  tradition,  les  pouvoirs  publics 
constitués  à  Rome  pendant  la  période  royale  historique  (i). 

Le  reœ  est  seul  chef  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  nommé  à  vie 
et  irresponsable.  La  royauté  est  élective;  le  pouvoir  royal, 
limité  par  la  leœ  curiata  de  imperio^  votée  par  le  peuple  (2)- 

Le  sénat  exerce  le  droit  de  sanction  à  Tégard  des  votes  po- 
pulaires (patrum  atcctoritas) ,  et  il  assiste  comme  corps  consul- 
tatif le  roi  dans  l'administration  de  l'Etat  (reffium  consilium). 

Les  comitia  curiata  ou  les  assemblées  du  peuple  ont  le  pou- 
voir électoral  et  le  pouvoir  législatif;  mais  ils  dépendent  à  la 
fois  du  roi  et  du  sénat.  Ils  ne  peuvent  voter  que  sur  les  pro- 
positions que  le  roi  leur  fait  ;  et  les  décisions  du  peuple  ne 
sont  exécutoires  qu'après  la  ratification  subséquente  du  sénat. 

La  réforme  de  Servius  TuUius  introduisit,  à  côté  des  comices 
curiates,  les  comitia  centuriata.  Ces  comices  sont  basés  sur  la 
division  timocratique  des  citoyens  en  classes  et  centuries.  Ils 
héritent  de  la  plupart  des  attributions  des  comices  curiates, 
mais  ils  se  trouvent  dans  la  môme  dépendance  que  ceux-ci 
vis-à-vis  du  roi  et  du  sénat. 

Lorsque  les  derniers  rois  voulurent,  transformer  illégale- 
ment le  gouvernement  en  monarchie  absolue  et  héréditaire, 
le  peuple  leur  enleva  violemment  le  pouvoir  usurpé  (3). 

Alors,  pour  rendre  impossible  le  retour  de  telles  tentatives, 
il  remplaça  le  roi  viager  et  irresponsable  par  deux  consuls 
annuels  et  responsables.  Cette  seule  modification  du  pouvoir 
exécutif  forme  la  transition  de  la  Royauté  à  la  République  (4). 

L'histoire  politique  des  deux  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique se  caractérise  par  une  tendance  continuelle  du  peuple 
à  affaiblir  le  pouvoir  exécutif  et  à  affranchir  ses  attributions 
législatives  et  électorales  de  la  tutelle  du  sénat,  dont  la  com- 
position est  d'ailleurs  profondément  modifiée. 

(1)  W1LLEM8,  Le  Sénat  de  la  Républiqice  romaine,  T.  1, 26-27,  II,  58  euiv. 

(2)  Lajîqb,  I,  268.  —  (3)  Lange,  I,  428440. 

(4)  M  Uii  constdes  potestatem  haberent  tempore  dumtaxat  annuam^  génère 
ipso  acjure  regiam.  *•  Cic,  de  rep.,  II,  32.  —  Madvig,  I,  211  suiv. 
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Le  peuple  affaiblit  le  pouvoir  exécutif,  soit  en  le  scindant 
davantage  entre  plusieurs  magistrats,  censeurs,  préleurs, 
édiles,  soit  en  établissant  des  garanties  nouvelles  des  droits 
du  citoyen  vis-à-vis  des  magistrats,  la  lex  de  provocalione, 
le  tribunal,  la  législation  décemvirale,  etc.,  soit  en  s'attribuant 
le  droit  de  ratifier  ou  d'invalider  des  mesures  administratives. 
Cette  surveillance  sur  l'administration  fut  exercée  par  le  peu- 
ple spécialement  dans  un  troisième  genre  d'assemblées,  orga- 
nisées d'après  le  principe  plus  démocratique  de  la  division  en 
tribus  locales  :  comitia  tributa  et  concilia  plebis. 

D'autre  part,  le  peuple  tend  à  exercer  ses  attributions  légis- 
latives  et  électorales  d'une  manière  souveraine,  sans  être  sou- 
mis à  la  sanction  subséquente  du  sénat.  Il  atteint  ce  but,  en 
transformant  la  sanction  subséquente  en  approbation  préa- 
lable par  les  lois  Publiliennes  de  339,  et  en  abolissant  même 
cette  approbation  préalable  pour  les  décisions  des  réunions 
tributes  par  la  loi  Hortensienne  de  286.  Le  sénat  cesse  d'ail- 
leurs d'être  le  représentant  du  patriciat.  Depuis  le  plébiscite 
Ovinien  (318-312)  les  membres  du  Sénat  sont  choisis  par  le 
censeur,  délégué  du  peuple,  de  préférence  parmi  les  anciens 
magistrats,  les  élus  du  peuple. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République  les  attributions 
sont  donc  réparties  parmi  les  trois  pouvoirs  publics  de  la  ma- 
nière suivante. 

Le  peuple  (populus  Romanus  Quirilium)  est  pouvoir  sou- 
verain. Se  réunissant  par  curies,  centuries  ou  tribus,  il  élit 
les  magistrats,  vote  les  lois,  exerce  la  juridiction  criminelle, 
et  ratifie  exceptionnellement  les  mesures  administratives.  Il 
ne  peut  cependant  voter  que  sur  la  proposition  (rogalio)  d'un 
magistrat  compétent;  et  cette  proposition  a  besoin  de  l'appro- 
bation préalable  du  sénat  (patrum  auctorilas),  si  elle  doit  être 
soumise  aux  comices  curiates  ou  centuriates. 

Le  pouvoir  administratif  et  exécutif  est  exercé  par  un  cer- 
tain nombre  de  collèges  de  magistrats,  élus  par  le  peuple 
(magistraius) . 

Le  sénat  est  le  Conseil  des  magistrats  suprêmes  qu'ils  sont 
tenus  de  consulter  dans  toutes  les  affaires  importantes  de  Tad- 
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ministration,  spécialement  dans  les  questions  financières,  in- 
ternationales, etc.  Si  le  pouvoir  du  sénat  à  l'égard  des  votes 
du  peuple  est  amoindri,  à  Tégard  des  magistrats  le  sénat  a 
gagné  en  influence,  à  mesure  que  le  pouvoir  exécutif  s'est 
morcelé  et  affaibli.  Il  a  une  part  très  importante  à  la  direc- 
tion des  affaires  publiques  (i). 

La  juridiction  est  répartie  parmi  le  peuple  et  les  magistrats. 

Ce  gouvernement  républicain  démocratique  put  se  mainte- 
nir intact,  auîiisi  longtemps  que  les  citoyens  restèrent  fidèles 
aux  traditions  antiques  de  probité  et  d'honnêteté  politiques, 
et  que  les  partis  observèrent  le  respect  rigoureux  des  lois. 
Mais,  quand  les  sanglantes  guerres  civiles  du  i*'  siècle  avant 
J.-C,  effet  nécessaire  de  la  foi  aveugle  des  masses  populaires 
dans  quelques  chefs  ambitieux,  eurent  épuisé  les  dernières 
forces  vives  de  la  République,  le  peuple  romain,  las  du  pou- 
voir, dans  Tintérôt  de  sa  sûreté  matérielle,  reconstitua  sur  de 
fortes  bases  le  pouvoir  exécutif  qu'il  avait  scindé,  cinq  siècles 
auparavant,  pour  sa  sûreté  politique  (2). 

Le  peuple  accorde  alors  à  un  seul  citoyen,  par  des  lois 
successives  et  régulières,  la  plupart  des  attributions  exercées 
antérieurement  par  plusieurs  magistrats,  une  partie  du  pou- 
voir du  sénat  et  de  son  propre  pouvoir.  Auguste  est  son  délé  • 
gué  :  il  crée  l'Empire. 

Aux  successeurs  d'Auguste  l'ensemble  de  ces  pouvoirs  est 
confié  à  vie  par  une  seule  loi. 

Depuis  Tibère,  le  sénat  est  substitué  au  peuple  pour  l'exer- 
cice de  la  plupart  de  ses  attributions,  de  sorte  que  depuis  cet 
Empereur  il  n'y  a  plus  en  réalité  que  deux  grands  pouvoirs 
publics  :  l'empereur  et  le  sénat. 

L'empereur  est  nommé  par  le  sénat,  et  reçoit  ses  pouvoirs 
par  un  sénatusconsulte,  ratifié  pour  la  forme  par  le  peuple. 

L'empereur  et  le  sénat  exercent  simultanément  le  pouvoir 
électoral,  législatif  et  judiciaire. 

(1)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  237. 

(2)  H.  Passt,  Du  gouvernement  de  Rome  et  des  causes  qui  en  décidèrent 
les  transformations,  dans  le  Compte-rendu  des  séances  et  trav,  de  VAcad. 
des  sciences  mor.  etpol  T.  93,  p.  267-288.  Paris,  1870. 
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L'âdoiinistration  des  différents  départements  est  confiée 
à  des  magistrats  ou  à  des  fonctionnaires,  dont  les  uns  sont 
nommés  par  l'empereur  et  dépendent  de  lui,  tandis  que  les 
autres  sont  désignés  par  le  sénat  et  lui  sont  subordonnés. 

En  droit,  le  gouvernement  romain  pendant  les  trois  pre- 
miers siècles  de  l'Empire  était  une  dyarchie  de  l'empereur  et 
du  sénat. 

Mais,  en  fait,  les  pouvoirs  du  sénat  passèrent  peu-à-peu  à 
l'empereur.  Cet  état  de  fait  fut  transformé  en  droit  par  les 
réformes  de  Dioclétien  et  de  Constantin-le-Grand. 

Depuis  lors  commence  la  monarchie  romaine.  Le  sénat 
perd  toute  influence  réelle  sur  le  gouvernement  général. 
L'empereur,  nommé  par  son  prédécesseur  ou  par  l'armée,  a 
un  pouvoir  absolu.  Les  différents  départements  du  gouverne- 
ment fortement  centralisé  sont  administrés  par  des  fonction- 
naires, dont  les  pouvoirs  sont  régis  par  une  hiérarchie  rigou- 
reuse et  dont  les  chefs  sont  nommés  par  l'empereur  et  dé- 
pendent absolument  de  lui. 

L'étude  détaillée  des  institutions  que  nous  venons  d'esquis* 
ser  forme  l'objet  du  cours  d'antiquités  politiques. 

Deux  méthodes  différentes  se  présentent  dans  cette  étude  : 

1**  La  méthode  que  j'appellerai  didactique  et  qui  est  suivie 
par  Becker,  par  Mommsen  et  par  Madvig.  Elle  consiste  à 
étudier  séparément  chaque  institution  dès  son  origine  jusqu'à 
sa  disparition.  Elle  a  un  défaut  capital  :  celui  de  ne  point 
offrir  une  image  vraie  et  réelle  da  \ ensemble  des  institutions 
politiques  aux  différentes  périodes  de  l'histoire  romaine. 

2"^  La  méthode  historique  y  suivie  par  Lange,  présente 
l'ensemble  des  institutions  dans  leur  développement  graduel 
et  historique.  Cette  méthode,  rigoureusement  appliquée, 
aboutit  à  l'histoire  politique  du  peuple  romain,  science  dis- 
tincte de  celle  des  antiquités  politiques. 

Nous  avons  tâché  de  combiner  cette  double  méthode.  Nous 
avons  divisé  l'histoire  des  institutions  romaines  en  deux 
grandes  époques  :  l'époque  royale  et  républicaine,  et  l'époque 
impériale. 

S«   ÉD.  s 
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La  première  époque  est  divisée  en  deux  périodes  :  une 
période  de  formation  et  une  période  de  constitution  définitive. 

En  conséquence,  nous  étudions  dans  une  première  période 
la  genèse  et  le  développement  historique  des  institutions  ro- 
maines, en  traitant  successivement  de  l'organisation  de  l'an- 
cien Etat  patricien,  des  réformes  de  Servius  Tullius  et  des 
résultats  politiques  de  la  lutte  entre  le  patriciat  et  la  plèbe. 

Dans  la  seconde  période  nous  donnerons  un  exposé  systé- 
matique des  institutions  républicaines,  telles  qu'elles  se  pré- 
sentent  à  nous  à  leur  époque  de  grandeur  et  d'achèvement. 
Nous  y  traiterons  : 

P  De  la  condition  civile  et  politique  des  individus  ou  des 
éléments  constitutifs  de  la  société  ; 

2°  Des  pouvoirs  constitutifs  du  gouvernement  ; 

3**  Des  principales  branches  de  l'administration. 

L'époque  impériale  sera  également  divisée  en  deux  périodes  : 
la  dyarchie  et  la  monarchie.  Chacune  de  ces  périodes  sera 
étudiée  d'après  le  plan  que  nous  venons  d'indiquer  pour  la 
période  républicaine. 


PREMIÈRE  ÉPOQUE. 


LA  ROYAUTÉ  ET  LA  RÉPUBLIQUE. 


PERIODE  DE  FORMATION. 


LIVRE  I.  —  L'ÉTAT  PATRICIEN  (l). 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rorigioe  de  Rome.  Des  Iroiis  tribus  primitives. 

La  fondation  de  Rome,  telle  que  les  auteurs  anciens  l'ex- 
posent, présente  un  mélange  de  traditions  italiques  et  hellé- 
niques, dans  lesquelles  il  est  difficile  de  distinguer  entre  l'élé- 
ment historique  et  la  légende  (2) . 

Les  peuples  italiques,  sauf  les  Etrusques,  forment  avec  les 


(1)  H.  Genz,  Rome  patricienne  (en  aW.),  Berlin,  1878. 

(2)  Les  légendes  grecques  relatives  à  la  fondation  de  la  ville  de  Rome  sont 
exposées  par  Nikbuhr,  Hist.  rom.,  I,  224,  4«  éd.  Mueller,  Explicaniur  cau- 
sas fabulae  de  Aeneaein  Italiam  adventu,  dans  le  Classical  Journal.  1822, 
t.  XXVI.  Bamberqer,  Sur  Vorigine  du  mythe  de  Vannvée  dEnée  dans  le 
Latium  (en  ail.),  dans  le  Rheinisch  Muséum.  1838.  T.  VI,  p.  82.  Klausbn, 
Enée  et  les  Pénates  (en  ail.).  2.  v.  Hambourg,  1839-40.  Naegelé,  La  fonda- 
tion de  Rome  (en  ail.),  dans  les  Studien  uéber  altitalisches  und  roemisches 
Rechtsleben,  p.  249.  SchaAThouse,  1849.  Linker,  La  plus  ancienne  histoire 
mythique  de  Rome  (en  ail.).  Vienne,  1858.  Gerlach,  De  rerum  Rom,  pri- 
mordiis.  2«éd.  Baie,  1861.  Ampère,  Histoire  rom.  à  Rome,  2  v.  2«  éd.  Paris, 
1863. 
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peuples  helléniques  la  race  pélasgique,  branche  de  la  grande 
famille  des  peuples  indo-européens  (i). 

Les  peuplades  italiques,  telles  que  les  Latins,  les  Om- 
briens, etc.,  étaient  subdivisées  en  tribus  (2). 

Il  semble  qu'à  une  époque  reculée  trois  tribus,  trois  peu- 
plades occupèrent  le  territoire  de  la  ville  de  Rome  et  y  établi- 
rent trois  bourgs,  trois  civitates  indépendantes  (3).  L'histoire, 
les  rapports  primitifs  de  ces  trois  cités  nous  sont  complète- 
ment inconnus  (4).  Mais,  quoiqu'il  en  soit,  elles  finirent  par 
se  confédérer  d'abord,  et  ensuite  par  ne  plus  former  qu'un 
seul  Etat  :  la  civitas  Romana  (5). 

Ces  tribus  portaient,  d'après  la  tradition  (e),  les  noms  sui- 
vants : 

P  Les  Ramnes  (7)  (Ramnenses ,  RamnetesJ.  Cette  tribu, 
d'origine  latine,  semble  s'être  fixée  la  première  sur  le  terri- 
toire romain;  peut-être  sortit-elle,  à  la  suite  d'une  secessio, 


(1)  Lange,  I,  55-75.  Lottner,  Sur  la  position  des  Jtcdiques  dans  la  race 
indo-européenne  (en  ail.),  dans  Kuhxs  Zeitschrift  fuer  ve^^gleicheyide  Sprach 
forschung.  T.  Vïï,  1858. 

(2)  KiRCHHOFF,  Les  recheixhes  les  plus  récentes  dans  le  domaine  des  lan 
gués  italiques  (en  ail.),  dans  le.Kieler  Monatsschrift,  1852,  p.  577  et  801. 

(3)  ^  Ager  Romanus  primum  divisics  in  partes  très.  «  Varr.,  de  ling. 
lat.,  V,  9. 

(4)  Cf.  Lange,  I,  86.  Huellmann,  Origines  de  la  Constitution  rom,  (en 
ail.).  Bonn,  1835. 

(5)  Sur  l'origine  de  la  ville  cf.  Niebuhr,  H.  r.,  I,  300.  Becker,  11,  1,  12-19. 
Lange,  1,  88-101.  Troisfontaines,  7-36,  75-80.  Genz,  89-106.  A.  Maurt,  Sur 
le  véritable  carojctére  des  événements  qui  portèrent  Servius  TulliVrS  au  tr(fne 
et  sur  les  éléments  dont  se  composait  originairement  la  population  rorn., 
dans  les  Mém.  de  VInstitut  (Ac.  des  Inscr.  et  B.  L.)  T.  XXV,  p.  107-223. 
Paris,  1866.  Sur  la  manière  dont  se  sont  formées  en  général  les  cités  gréco- 
latines,  voyez  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  antique,  Paris,  1870,  3*  éd. 
p.  146,  suiv.,  et  sur  Rome  en  particulier,  0.  Clason,  De  V origine  de  T Etat 
rom.  (en  ail.),  dans  ses  Krit.  Eroerterungeu  uebe^^  den  roem.  Staat,  p.  167- 
179.  Kiel,  1871.  R.  Pohlmann,  Les  commencements  de  Rome  {en  aX\J),  Et- 
langen,  1881.  J.  Guidi,  La  fondation  de  Rome  {en  ital.),  dans  le  Bullet.  délia 
Commissione  arch.  mun.  di  Roma,  IX,  63-73,  1881. 

(6)  Cf.  Varr.,  de  l.  L,  V,  9,  14,  16.  Liv.,  I,  13  et  36,  X,  6.  Cic,  de  rep.. 
Il,  20.  —  Madvig,  I,  95-98.  Soltau,  46-51. 

(7)  Froehner,  Rome  et  les  Ramnes  (en  ail.),  dans  \q  Philologue,  Goettin- 
gen,  1855,  T.  X,  p.  552. 
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d'Albe-la-Longue,  alors  la  ville  principale  du  Latium  (i).  Elle 
occupait  le  mons  palatinus,  et  avait  établi  une  arx  (citadelle) 
sur  le  mons  capitolinus.  C'est  d'elle  que  dérivent  les  noms  de 
Romay  RomuluSf  Remus  (2). 

2**  Les  Tittes  (Titienses,  Tatienses  :  héros  patronymique, 
Titus  Tatius),  d'origine  sabine  (ombrienne),  étaient  établis  sur 
le  collis  quirinalis.  Le  règne  simultané  de  Romulus  et  de 
Titus  Tatius  semble  rappeler  l'existence  d'un  foedus  aequum 
entre  la  cité  latine  et  la  cité  sabine  (3),  celui  de  Numa  la  pré- 
pondérance de  l'élément  sabin  (4). 

3^  Les  Luceres  ( Lucerenses) ^  selon  toute  probabilité,  la 
<lernière  venue  des  trois  tribus,  occupaient  le  mons  coeliv.si^. 
De  quelle  race  cette  tribu  était-elle?  Tite-Live  déclare  ne  pas 
le  savoir  (e).  Les  modernes  ont  émis  surtout  deux  hypothèses 
différentes  :  les  uns,  suivant  une  tradttion  ancienne  (7),  et  se 
prévalant  de  l'analogie  du  nom  de  Lvceres  et  du  mot  Lucumo, 
dénomination  des  chefs  étrusques  (s),  attribuent  aux  Luceres 
une  origine  étrusque  ;  d'après  d'autres  les  Luceres  sont  une 
tribu  latine,  à  savoir  certaines  familles  albaines,  transportées 
à  Rome  et  incorporées  dans  le  peuple  romain  après  la  destruc- 
tion d'Albe- la*  Longue,  sous  TuUus  Hostilius.  Leur  nom  (du 
même  radical  que  lucere)  signifie  illtistres,  splendidi.  Cette 


(1)  CiNCius  cité  par  Festus,  p.  241  (éd.  MueUer).  Canina,  Des  trente  colo- 
nies cTAlbe  (en  ital.).  Rome,  1840. 

(2)  Sur  letymologie  du  mot  Rama,  cf.  Becrer,  II,  1,  13,  Lange,  1,  82. 

(3)  Lange,  T,  92-93. 

(4)  D'après  Volquardsen,  Les  trois  anciennes  tribics  rom.  (en  ail.,  Rhein, 
Mus.,  XXXIII,  538-564,  1878),  la  tribu  sabine  des  Tities  domina  pendant  une 
certaine  période  les  deux  autres  tribus.  L'hypothèse  qu'il  expose  sur  les  rapports 
primitifs  des  trois  tribus,  s'écarte  d'ailleurs  considérablement  de  l'opinion  géné- 
rale que  nous  suivons. 

(5)  Liv.,  I,  33. 

(6)  «  Lucei^m  nominis  et  originis  causa  incerta  est.  »  I,  13. 

(7)  Florus,  III,  18,  dit  :  «  Quum  populus  Romanus  Etruscos  Latines 
Sabinosque  miscuerit  et  unum  ex  omnibus  sanguinem  ducat ^  »  etc. 

(8)  Cf.  Varr.,  de  l.  l.,  V,  9.  Cic,  de  rep.y  II,  8.  Aurelius  Victor,  2,  11, 
etc.  D'autres  anciens  dérivent  le  mot  de  Iv^cus  :  «  Luceres...  a  Lucumone  sive 
Lucretino  (cf.  Becker,  II,  1,  30),  sive  a  luco,  quem  lucum  asylum  voverat 
Romulus.  n  PsEUDO-AscoNius  ad  Cic,  Verr.,  I,  5.  Plutaroh.,  Rom.,  20. 
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dernière  hypothèse  expliquerait  le  retour  de  la  prépondérance 
à  l'élément  latin  représenté  par  TuUus  Hostilius^i). 

La  réunion  de  ces  tribus  (appelées  primitives,  tribus  de 
race  ou  de  naissance  par  opposition  aux  tribus  locales,  créées 
par  Servius  Tullius)  en  une  seule  civitas,  a  fondé  l'Etat  romain 
(civitas  romana). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  Citoyens  ou  Qoirites. 

L'ensemble  des  citoyens  s'appelait  le  populus  Romanxis  (2) 
QuiHtium  (3)  ou  populus  Romanvs  QuiHtes. 

Le  terme  de  Quirites  dans  cette  formule  n'est  pas  placé  co- 
pulativement  (p.  R.  et  Quirites),  mais  c'est  une  apposition, 
ajoutant  à  l'expression  collective  {populus  Romanus)  le  titre 
officiel  par  lequel  on  s'adresse  aux  citoyens  (Quirites). 

Ce  titre  est  dérivé  selon  les  uns  du  nom  d'une  ville  sabine. 
Cures  (4),  selon  d'autres  du  mot  sabin  quiris,  curis  (lance)  (5). 
Dans  cette  hypothèse  ce  titre  n'aurait  appartenu  d'abord 
qu'aux  membres  de  la  tribu  sabine  des  Tities,  et  il  aurait  été 
étendu  dans  la  suite  aux  membres  des  autres  tribus  (e). 

D'après  d'autres  encore,  Quirites  est  une  ancienne  forme 
substantive,  dérivée  du  mot  curia,  par  conséquent,  synonyme 
du  mot  de  formation  postérieure,  curiales.  Ce  titre  désignerait 
les  membres  de  l'Etat,  en  tant  qu'ils  exercent  dans  la  curia 
leurs  droits  politiques  (7). 


(1)  Cette  hypothèse,  émise  par  Niebuhr,  H.  r.,  I,  312,  336,  fut  combattue 
par  HuscHKE,  Organisation  de  Serv.  Tullius  (en  ail.),  32  ;  Gobttung,  H,  r., 
222;  Begrer,  II,  1,  135;  et  défendue  de  nouveau  par  Lanoe,  I,  96-100,  et  dans 
les  OoetHnger  gelehrte  Anzeigeny  1851,  p.  1897. 

(2)  Le  sens  propre  de  popultis  est  le  peuple  armé,  guerrier.  Voyez  MoifM- 
SEN,  Rech.  rom.,  I,  168.  Une  opinion  un  peu  différente  est  soutenue  parGENZ, 
51-54. 

(3)  Cf.  Becker,  II,  l,  11-25,  Lange,  I,  91. 

(4)  Varr.,  de  L  L,  VI,  7.  Strab.,  V,  3  §  1. 

(5)  Varr.,  chez  Dents,  II,  48. 

(6)  NiEBUHR,  I,  p.  304.  GoETTLiNG,  p.  60  suiv. 

(7)  Cette  opinion,  indiquée  déjÂ  par  Becker,  est  adoptée  par  Lange,  I,  89-92, 
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Nous  préférons  Tétymologie  qui  dérive  quirites  de  curis^ 
sans  admettre  que  ce  mot  curis  soit  plutôt  sabin  que  latin.  La 
lance  (hasia)  était  chez  les  anciens  Romains  le  symbole  de 
nombreuses  institutions  (i). 

Les  citoyens  ou  Quirites  (2)  se  divisent  en  deux  classes  : 
d'm  côté,  les  cives  optimo  jure,  qui  s'appellent  patricii,  de 
l'autre  côté,  les  cives  minuta  jure,  les  clientes  et  la  plebs  (3). 

§  L  V origine  du  palriciat  (4). 

Les  patriciens  sont  les  citoyens  qui  par  leur  naissance 
appartiennent  aux  familles  d'origine  ingénue  des  trois  tribus 
primitives. 

Pourquoi  s'appellent-ils  patricii?  L'origine  de  cette  déno- 
mination est  fort  controversée. 

D'après  les  règles  de  l'analogie  latine,  patricitcs  est  un 
adjectif  dérivé  du  substantif  pater  (5). 


par  Maurt,  Sur  le  véritable  caract,  etc.  p.  155-156,  dans  les  Mém,  cités 
p.  20,  n*  5,  et  par  Belot,  Hist.  des  chevaliers  rom.,  I,  312  saiv.  «<  Quirites 
autem  dicti  post  foedus  a  Romulo  et  Tatio  percicssum  communionem  et 
societatem poptdi  factàm  indicant.  »  Fkst.,  p.  254.  Cf.  Horat.,  Ep.,  1, 6, 7. 
Per8.,  V,  75. 

(1)  Nous  croyons  que  les  mots  cûria,  cûrio,  cûrialis  dérivent  d*un  autre  radi- 
cal que  les  mots  quTris,  cûris,  cûrulis.  Voyez  la  note  étendue  à  ce  sujet 
insérée  dans  mon  Sénat,  l,  p.  132,  n®  6.  —  Que  si  au  dernier  siècle  de  la  Ré- 
publique Quirites  est  devenu  synonyme  de  bourgeois,  opposé  À  milites  (Subt., 
Caes, ,  70),  cela  provient  précisément  de  ce  que  le  terme  désignait  les  citoyens, 
exerçant  à  Rome  leurs  droits  politiques. 

(2)  Nulle  part  le  terme  de  Quirites  n*est  restreint  aux  seuls  patriciens. 

(3)  La  question  si  controversée  de  savoir  si  à  Tépoque  royale  les  plébéiens  et 
les  clients  étaient,  oui  ou  non,  des  citoyens,  revient  &  celle-ci  :  les  plébéiens  et 
les  clients  votaient-ils  aux  comices  curiates?  Voyez  ch.  IV,  §  3. 

(4)  Becker,  II,  1,  137-156.  Schwkgler,  I,  634.  Lange,  I,  221-223,  et  de 
pairum  auctoritate,  II,  7.  Leipzig,  1877.  Troispontaines,  191-202.  Madvigi 
I,  73-80.  MispouLET,  I,  14-21.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  227-228.  Rubino, 
Recherches  sur  la  Const,,  p.  183.  Rbutbr,  De  patrum  patriciorumque  apud 
antiquissimos  Romanes  significatione,  Wuerzburg,  1849.  Clason,  Recher- 
ches erit.  sur  VÉtat  rom.  (en  ail.).  Rostock,  1871,  55  suiv.  H.  Christensen, 
La  signification  primitive  de  patres  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  IX,  197-216, 
et  La  signification  primitive  de  patricii  (en  ail.),  Husum,  1876. 

(5)  Comparez  aedilis,  aedilicius;  deditus,  dediticitcs  ;  gentUis,  gentilicius  ; 
novus,  novicius. 


I 
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Pater,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  signifie  pater  /ami- 
lias,  chef  de  famille,  disposant  librement  de  sa  fortune  et  de 
sa  personne  (i). 

Les  patricii  fliberi)  sont  donc  les  enfants,  issus  d'un  pater 
familias.  Cette  dénomination  remonte  à  une  époque  où,  à  cô.é 
des  familles  d*origine  ingénue,  il  n'j  avait  que  des  familles 
clientes  d'origine  servile,  dont  les  chefs  n'étaient  pas  patres 
familias,  mais  se  trouvaient  sous  la  puissance  du  patron 
patricien. 

Dans  l'époque  patriarcale  tout  pater  familias,  arrivé  à  un 
certain  âge,  faisait  de  droit  partie  du  Conseil  des  anciens.  De 
là  le  terme  patres  est  devenu  synonyme  de  sénateurs. 

Il  a  conservé  cette  signification,  môme  depuis  que  le  sénat 
ne  se  composa  plus  de  tous  les  patres  familias,  mais  seule- 
ment d'un  certain  nombre  d*entre  eux  choisis  par  le  roi,  et 
considérés  comme  les  représentants  des  familles  patriciennes. 

Ainsi  encore  on  s'explique  que  du  temps  de  la  République 
le  terme  de  patres  ait  reçu  dans  le  langage  politique  deux  sens 
fort  difi*érents. 

1®  Comme  le  sénat  fut  exclusivement  patricien  et  l'organe 
du  patriciat  jusqu'au- IV®  siècle  avant  J.  C,  les  auteurs,  spé- 
cialement quand  ils  parlent  de  cette  période  de  l'histoire^ 
emploient  pa^re^  comme  synonyme  de  patricii,  cf.  Liv.,  II, 
33  §  1,  IV,  1  §  2,  Cic,  de  rep.,  II,  37. 

2°  Le  terme  de  patres  resta  le  titre  officiel  des  sénateurs, 
môme  depuis  que  la  qualité  juridique  de  pater  familias  ne  fut 
plus  exigée,  et  encore,  quand  plus  tard  les  plébéiens  y  furent 
admis. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  (2),  nous  semble  le 

(1)  Diff.^U  16,  195  §2. 

(2)  Voyez,  pour  de  plus  amples  développements,  Willbms,  Le  Sénat ,  I, 
7-10, 26-27,  37-38.  Notre  système  se  rapproche  de  l'opinion  défendue  par  Rubino, 
MoMMSBN,  Ghristbnsbn,  excopté  que  nous  n'admettons  pas  que  depuis  l'admis- 
sion de  la  plèbe  au  sénat  le  terme  de  patres  ait  été  le  titre  officiel  des  sénateurs 
patriciens,  pour  les  distinguer  des  sénateurs  plébéiens  (Le  Sénat,  I,  38,  II, 
19  suiv.,  38  suiv.).  Notre  système  est  complètement  opposé  à  celui  de  Becrbr, 
ScHWEOLBR,  Langb  et  Clason,  d'après  lesquels  patres  et  patricii  furent  dès 
l'origine  des  termes  synonymes. 
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plus  rationnel,  parce  qu*il  s'appuie  sur  le  sens  linguistique  et 
juridique  des  termes,  sur  le  développement  historique  des 
institutions  romaines,  et  parce  qu'il  s'écarte  le  moins  de  la 
tradition. 

En  effet,  les  Romains  versés  dans  les  antiquités  de  Rome 
adnaettaient  la  synonymie  primitive  de  patricitis  et  à'inge- 
nuus  (i)  ;  et  Tite-Live  (2)  et  Cicéron  (3)  considèrent  les  patri- 
ciens comme  les  descendants  des  cent  sénateurs  de  Romulus. 
Le  seul  correctif  qu'il  convient  d'ajouter  à  cette  tradition,  c'est 
de  supposer  qu'il  n'y  avait  à  cette  époque  que  cent  chefs 
de  famille,  tous  sénateurs.     * 

Pendant  la  période  royale,  le  patriciat  ne  s'acquérait  pas 
seulement  par  naissance,  mais  encore  par  naturalisation 
(cooptatio)  (4). 

En  effet,  les  cités  latines,  sabines  ou  étrusques  qui  pen- 
dant la  période  royale  furent  incorporées  dans  TEtat  romain, 
et  qui,  comme  Rome,  se  composaient  de  familles  patriciennes 
et  de  familles  clientes  ou  plébéiennes,  obtinrent,  pour  leurs 
familles  patriciennes,  le  patriciat  romain  (5). 

Pour  ne  pas  parler  des  Jwhï,  Servilii,  Quinctilii,  Curiatii, 
Cloelii^  qui  étaient  des  familles  d'origine  albaine  (ô),  et  qui 
formaient  peut-être  la  tribu  des  Luceres,  nous  mentionnerons 
les  Furii  Medullini^  les  Sidpidi  Camerini^  les  Papisii  ou 
Papirii  Mugillani^  les  Mardi  Coriolani,  les  Cassii  Vecilini^ 
les  Volumnti  Jmintini,  les  Sergii  Fidenates  (7),  les  Claudii 
Sabini  Regillenses  (g),  etc. 

(1)  Fest.,  p.  241,  V.  patricios  :  «  Patridos  Cincius  ait  in  libro  de  comi- 
tiis  eos  appellari  solitos  quinuncingenuivocentur.  »  Cf.  Liv.,  X,  8.  Dionys., 
II,  8.  Plutarch.,  Rom.,  13. 

(2)  I,  8  :  «  Centum  IRomulus]  créât  senatores...  patres  certe  ah  honore, 
patriciique  progenies  eorum  appellaii.  »»  Cf.  X,  8. 

(3)  De  rep.y  II,  12  :  «  Ille  Romuli  senatus,  qui  constabat  ex  optimatibus, 
quibitë  ipse  reœ  tantum  tribuisset,  ut  eos  patres  vellet  nominaripatriciosqtie 
eoruni  liberos,  »  Cf.  8. 

(4)  Mercklin,  La  cooptation  chez  les  Romains  (en  ail.).  Mitau,  1848, 11-12. 

(5)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  I,  11. 

(6)  Lrv.,  I,  30.  DioNYS.,  III,  29. 

(7)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  I,  11-14. 

(8)  Il  y  a,  au  sujet  de  l'époque  où  la  gens  Claudia  fut  reçue  à  Rome,  deux 
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De  là  la  distinction  dont  l'introduction  est  attribuée  par  la 
tradition  à  Tarquin  TAncien,  entre  les  génies  majores  ou 
Ramnes,  Tities,  Luceres  primiy  les  familles  patriciennes  des 
trois  tribus  primitives,  et  les  gentes  minores ^  Ramnes,  Tiiies^ 
Luceres  secundi  (i),  familles  patriciennes  naturalisées  (2). 

§  2.  V origine  de  la  clientèle  et  le  jxis  pcUronaitis  (3). 

Les  clients  ^clientes,  TreXarat)  formaient,  pendant  la  période 
royale  et  au  commencement  de  la  République,  une  classe  de 
citoyens  d'un  droit  inférieur,  liés  aux  patriciens  par  certaines 
obligations  héréditaires,  en  retour  desquelles  ceux-ci  leur 
devaient  aide  et  protection. 

Le  mot  cliens  est  le  participe  présent  du  verbe  archaïque 

versions.  D'après  l'une  (Suet.,  Tib.,  1,  Dionys.,  V,  40,  Liv..  II,  16,  IV,  3),  elle 
ne  se  serait  établie  sur  le  territoire  romain  qu'en  504,  six  années  après  la  fon- 
dation de  la  République  ;  d'après  Tautre,  la  transmigration  de  la  gens  Claudia 
serait  plus  ancienne.  Nous  préférons  avec  Mommsen,  Rech.  rom.^  I,  72  suiv., 
174,  la  seconde  version. 

(1)  Cio.,  de  rep.,  II,  20.  Fest.,  p.  344.  Cf.  Liv.,  I,  36. 

(2)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  I,  22.  —  D'après  la  tradition  (Dionys.,  III,  67  suiv., 
LiY.,  I,  35,  ZoNAR.,  VII,  8),  communément  adoptée  (Lange,  I,  442  suiv., 
Francke,  La  ré/bnne  de  Tarquin  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  XII,  512, 
1857),  les  gentes  minores  seraient  des  familles  plébéiennes  élevées  au  patriciat. 

(3)  Becker,  II,  1,  124-133.  Lange,  I,  237  252.  Troispontaines,  219-242. 
Genz,  15-20.  Marquardt,  VII,  196-199.  Soltau,  627-644.  Madvig,  I,  92-95. 
MispouLET,  I,  21-27.  G.  HuMBERT,  Cltens,dsin8  le  Dict.  des  antiq.gr.  etrom,. 
de  Daremberg  et  Saglio.  Suringar,  De  patronatus  et  clientelae  in  Roman, 
civitate  ratione,  dans  les  Annales  de  VUniv.  de  Gronm^en,  1821  -22.  Wichers, 
De  patronatu  et  dientela  Rom.  Groningen,  1825.  Koellnkr,  De  dientela. 
Goettingen,  1831.  Roundell  Palmer,  De  jure  clientelae  apudRom.  Oxford. 
1835.  KoBBE,  Des  curies  et  des  clients  (en  ail,).  Lubeck,  1839.  Roulez,  Con- 
sidérations sur  la  condition  politique  des  clients  dans  Vancienne  Rome, 
dans  les  Bulletins  de  F  Académie  royale  de  Bruxelles.  1839.  T.  VI,  1"  part., 
304-314.  Ihne,  Recherches  dans  le  domaine  de  V histoire  des  institutions 
rom.  (en  ail.).  Franckfort  s.  M.,  1847.  Broecker,  Le  caractère  privé  de  la 
clientèle  (en  ail.),  dans  ses  Untersuchungen  ueber  die  Qlaubwuerdigkeit 
der  altroem.  Verfassungsgeschichte.  Hamburg,  1873,  2*  éd.,  p.  1-22. 
Th.  Mommsen,  L'hospitium  et  la  clientèle  rom.,  dans  ses  Rech.  rom.,  1. 
320-390.  FusTEL  de  Coulanges,  La  cité  antique,  269.  M.  Voigt,  De  la  clien- 
tèle et  de  la  libertinité  (en  ail.),  dans  les  Bullet.  de  VAc.  de  Saxe  (classe  de 
ph.  et  d'hist.).  Leipzig.  1878,  I,  147-219. 
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cliere  ou  cltiere  (cf.  xXueiv),  qui  signifie  audire^  esse  obedientem 
alicui  (i). 

La  clientèle  est  une  institution  commune  aux  peuples  gréco- 
italiques  (2). 

A  Rome  chaque  client  a  un  patricien -protecteur  oupatronus 
(TTpoariryîç)  (3).  Les  rapports  légaux  entre  patrons  et  clients 
constituent  le  jus  patronatus, 

I .  Devoirs  du  client  envers  le  patron . 

1^  Il  lui  doit  certaines  marques  de  respect,  salutatto,  et  il 
reçoit  en  retour  des  sportulae,  des  strenae^  etc. 

2^  Il  l'accompagne  à  la  guerre  (4). 

3^  Il  lui  doit  aide  pécuniaire  en  différentes  circonstances  (5): 

Il  contribue  à  la  dotation  de  ses  filles  ;  à  la  rançon  du  pa- 
tron ou  de  ses  fils,  devenus  prisonniers  de  guerre;  aux  frais 
de  justice,  aux  amendes  auxquelles  le  patron  est  condamné; 
aux  frais  des  sacra  du  culte  gentilice  et  de  Texercice  des  ma- 
gistratures par  le  patron  (ceci  naturellement  sous  la  Répu- 
blique) (e). 

4°  Le  client  ne  peut  pas  voter  contre  son  patron  (7). 

II.  Obligations  du  patron  envers  ses  clients  (s). 


(1)  NiEBUHR,  H,  r.,  I,  339,  Gokttliîig  (p.  126),  s'appuyant  sur  Pline,  H.  N., 
XV,  27,  «  cluere  enim  antiqui  'purgare  dicébant,  f  présente  une  autre  éty- 
mologie  peu  admissible.  Les  anciens  (Sery.,  ad  Aen,,  VI,  609,  Isidor.,  Orig., 
X,  53),  dérivent  le  mot  a  colendo  :  ce  qui  est  contraire  aux  règles  étymolo- 
giques et  n'explique  pas  la  nature  de  la  clientèle. 

(2)  FusTEL  DE  CouLANGES,  La  cité  ontiqvte,  306-313. 

(3)  Sur  le  sens  du  moi  ^trorvus,  cf.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  356. 

(4)  Cf.  DiONYS.,  VI,  47,  VII,  19,  IX,  15,  etc. 

(5)  u  ToO;  ^s  TTS^lâra;  s^et  toÎc  êavrûv  npo^xârat;  Ou^arlpa;  ts  ovvcxJîJoo'Oac 
'yapoufûva;  cl  (rnavi^ouv  ot  Kdxiûe;  ^pijpocTcdv,  xal  Xvrpa  xaraSâ^^iv  ;ro^c^toi;, 
el  Ti;  avTûJv  tj  nai^tav  cd^^tHùiXoç  YSvoiro  *  ^Ua;  ts  a^o^ruv  l^iaç  i  ^nftîaç  6^^6v- 
Tcav  ^qpLoaia;  ocp^ucixôv  i^^ovca;  rtfxvpia  ix  rûv  Wirav  Xufi^Oai  ^pijjxaTuv,  ov  ^ovcio'- 
ftara  TrocoOvTot;  al\i  p^âpira;  '  îv  ts  dpj^alç  xa\  YSpijfoptaiç  xai  rai;  aWaiç  7aî; 
ei;  ta  xotvà  âanâvaiç  tcûv  oêya^tufAârov  &i;  tov;  yévci  nponôxovTaç  fifré^^civ.  )) 
DioNYS.,  II,  10.  Cf.  Liv.,  V,  32. 

(6)  Mommsen,  1.  1.,  379-381,  y  ajoute  le  droit  de  succession  dans  le  cas  où 
le  client  meurt  sans  héritiers  légaux  et  ab  intestai.  Voyez  aussi  à  ce  sujet 
M.  VoiGT,  1.  1. 

(7)  DiONYS.,  Il,  10  :  ((  '^fjffov  IvavTÎav  sn^i^sosii/.  » 

(8)  d  Toùç  psv  Trarpixîou;  titi  roîç  caurûv   Tri^àrai;  Iqij'/cîo'Gai  xi  Jixaia,   wv 
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Le  patron  doit  protection  au  client  en  toute  circonstance;  il 
doit  spécialement  le  représenter  en  justice  et  l'initier  à  la  con- 
naissance du  droit  (clienti  promere  jura)  (i).  Le  client  vient 
immédiatement  après  les  agnati  du  patron;  il  a  le  pas  sur  ses 
cognati  et  ses  affines  (2). 

IIL  Obligations  réciproques. 

Depuis  que  le  client  est  admis  à  ester  en  justice,  client  et 
patron  ne  peuvent  ni  se  poursuivre  en  justice,  ni  déposer  l'un 
contre  l'autre  (3). 

Le  client,  sans  être  membre  eflfectif  de  la  gens  de  son  pa- 
tron, en  porte  cependant  le  nonien  gentilicium^  et  il  a  une  par- 
ticipation passive  à  certains  droits  genti lices  (4). 

Deux  caractères  distinguent  la  clientèle  à  Rome  :  Xhérédité 
des  rapports  du  côté  du  client  et  du  patron  (5),  et  la  sanction 
religieuse.  «  Patronus,  si  clienti  fraudem  fecerit,  sacer  esto.n 
Loi  des  XII  Tables  (e). 

Le  problème  de  Torigine  de  la  clientèle  a  été  très  diverse- 
ment résolu. 

I.  Les  auteurs  anciens  (7)  dérivent  la  clientèle  d'un  simple 
décret  de  Romulus;  dans  la  question  d'origine  ils  ne  distin- 
guent pas  entre  clients  et  plébéiens. 

OVX    tl/Olf    SXï'vOl    T/iv    iTTtffTKÎpiïJV   '     TTapÔvTûJV    Tg    «ÙTWV    XOLÏ    fX^    ÎTapOVTWV    TOV    «VTOV 

CTrijAeXfîo'Oai  rpoTrov  aravra  jrpaTTOVTaç,  ôva.  Jtspi  Trai^cjy  npixxovtn  Trot-gpic  fit; 
^ij^aTcov  xs  xal  tîiv  ntpï  ^^pif^ra  ffvpSoXaiov  ^oyov  '  ^ixaç  te  ynip  twv  TiAarwv 
â^txou|X€V(k)v  'kœy'/^iveiVy  it  ti;  ^XaTrrotTO  ntpi  xi  avptCo^aia,  xai  toîç  lyxaXoOo-w 
uiri^siv  '  ûL'Ç  ^à  oXr/a  Trfpi  tto^i^Ôjv  av  ti;  sittoi  nâvav  avroîç  slpi^vqv  twv  tc  ttfîuv 
xal   Tûiv   xoivvv  npoL'yitaixcav^  wç  pist^iOTa   c^vvavTo,   7rap6;^«v.  »   DiONYS.,  II,   10. 

(1)  HoR.,  Epist.,  II,  I,  104.  Voyez  l'explication  chez  Cic,  de  or.^  III,  33. 

(2)  Caton  cité  par  Aulu-Gklle,  V,  13  :  «  Adversus  cognatos  pro  cliente 
testatur,  »  Cf.  ib.,  XX,  1,  40.  —  Genz,  16. 

(3)  ((  Koiv^  ^'  api^oTipoi;  ouu  oartov  ovTf  0Sfxi;  îv  xaTi37opfitv  à).^);).u»  sttI  Jixai; 
i  xarapiapTypeîv.  ))DiONYS.,  II,  10.  Cf.  Plutarch.,  Rom.,  13. 

(4)  DioNYS.,  II.  10,  IX,  19. 

(5)  DioNYS.,  II,  10.  Cf.  Leg.  repel.,  1.  10  (Corp,  Inscr.,  I,  p.  58)  :  «  Qtwiave 
in  fide  is  erit  nug'oresve  in  majorum  fide  fuerint.  »• 

(6)  Ce  texte  se  trouve  chez  Skrvius,  ad  Aen.,  VI,  609  :  «  Autfraus  innexa 
clienti.  »  Cf.  Dionys.,  II,  10.  Mommsen,  Recfi.  rom.^  I,  384.  Zumpt,  Ih\  cr., 
I,  1,  392-393. 

(7)  Cio.,  de  rep  ,  II,  9.  Plutarch.,  Rom,,  13.  Dionys.,  II,  9.  Fest.,  v.  pa- 
trocinia,  p.  233. 
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Réfutation.  1°  La  clientèle  est  une  institution  gréco-ita- 
lique; elle  n'a  donc  pas  été  créée  par  le  législateur  romain. 

2°  Les  clients  sont,  sous  différeuts  rapports,  distincts  des 
plébéiens.  Si  l'on  identifie  absolument  ces  deux  classes,  This- 
toire  du  premier  siècle  de  la  République,  telle  que  la  tradition 
la  présenté  (i),  devient  un  tissu  de  contradictions,  et  notam- 
ment les  rigueurs  excessives,  exercées  par  les  patriciens 
envers  les  débiteurs  insolvables  plébaiens,  ne  se  concilieraient 
pas  avec  la  sacratio  capitis,  comminée  par  la  loi  religieuse 
contre  le  patron  infidèle. 

II.  D'autres  cherchent  l'origine  de  la  clientèle  dans  Tasy- 
lum  de  Romulus  ou  plutôt  dans  l'institution  des  asiles  (2). 

Réfutation,  Vasylum  (à'j\Aov)  est  une  institution  helléni- 
que, qui  ne  fut  introduite  en  Italie  que  bien  postérieurement 
à  l'époque  présumée  de  Romulus. 

III.  D'après  Niebuhr  et  Bbcker  les  clients  sont  les  des- 
cendants des  habitants  primitifs  de  l'Italie,  réduits  à  cette 
condition  par  les  conquérants  postérieurs. 

Méfutation .  Il  est  difficile  de  dire  quels  sont  ces  habitants 
primitifs.  Il  est  plus  difficile  encore  d'expliquer  pourquoi  les 
vainqueurs  se  seraient  liés  volontairement  envers  les  vaincus 
par  des  obligations  sanctionnées  par  la  loi  religieuse. 

IV^  Système  de  Mommskn.  La  clientèle  dérive  de  l'affran- 
chissement fmanumissio) .  Les  clients  sont  des  descendants 
d'esclaves  affranchis  (3). 

D'une  part,  avant  que  Servius  TuUius  eût  modifié  les  con- 
séquences légales  du  droit  d'affranchissement,  le  maître  avait 
le  droit  d'imposer  à  l'affranchi  des  obligations  engageant  l'af- 


(1)  Cf.  Liv.,  II,  35,  56,  64,  III,  14.  Dionys.,  VI,  45-47. 

^2)  Ainsi  Goeitling,  p.  128. 

^3)  Telle  semble  être  aussi  Topinion  de  Fustel  de  Coulanges  (La  cité  antiq. , 
271),  bien  qu'il  ne  renonce  pas  explicitement.  De  même  d'après  Lange  (I,  241- 
246)  les  clients  sont  les  descendants  d  esclaves  ;  mais  la  transformation  de  la 
servitude  en  clientèle  se  serait  faite  peu  À  peu,  et  non  pas  par  un  acte  formel 
d  affranchissement.  Cette  hypothèse  découle  du  système  général  de  TAuteur  sur 
la  constitution  patriarcale  de  la  gens  et  de  la  famille  romaine,  système  ingé- 
nieux, développé  d'une  manière  conséquente,  mais  en  somme  tout-à-fait  conjec- 
tural. 


—  30  — 

franchi  et  ses  descendants.  De  là  Théréditô  des  jura  patrona- 
tus.  D'autre  part,  comme  par  la  manumissio  le  maître  admet 
Taffranchî  au  culte  gentilice,  il  place  la  personne  de  Taffranchî 
et  celle  de  ses  descendants  sous  la  protection  de  ce  culte  :  de 
là  la  sanction  religieuse. 

Outre  que  cette  hypothèse  explique  parfaitement  lorigine 
des  deux  caractères  distinctifs  de  la  clientèle  romaine,  elle 
peut  encore  invoquer  à  son  appui  la  grande  analogie  que  pré- 
sentent les  rapports  de  client  à  patron  et  ceux  d'affranchi  à 
patron  sous  la  République,  quoique  à  cette  époque  les  consé- 
quences légales  de  la  manumissio  eussent  été  modifiées  par  le 
législateur. 

Dans  les  communes  latines,  sabines  et  étrusques  il  y  avait, 
comme  à  Rome,  des  familles  patriciennes  et  des  familles 
clientes.  A  la  suite  de  Tincorporation  de  ces  communes  dans 
TEtat  romain,  les  clients  furent  assimilés  aux  clients  romains, 
comme  les  familles  patriciennes  entraient  dans  le  patriciat 
romain.  Exemple,  les  familles  clientes  des  Clawiii  Sabini 
Regillenses  (i). 

Le  nombre  des  clients  pouvait  s'accroître  encore  par  la 
soumission  volontaire  de  plébéiens  ou  de  peregrini,  vivant  à 
Rome,  qui  entraient  dans  les  liens  de  la  clientèle  pour  jouir 
de  la  protection  d'un  patricien-patron  ^u^  applicalionis)  (2), 


(1)  SuET.,  Tib.,  1.  Tac,  Ann.y  XI,  24.  Liv.,  II,  16  «  magna  clientium... 
manu,  »  cf.  IV,  3  §  14.  Dionys.,  V,  40.  App.,  cfe  reg.,  11.  — Pour  les  Sabins, 
voyez  encore  Dionys.,  II,  46.  Les  pénestes  en  Etrurie,  ib.,  IX,  5. 

(2)  «  Clientes.,.,  qui  sese...  in  fidem  patrociniumque  nostinim  dedide- 
runt.  n  Gell.,  V,  13.  >*  Quid  quod  item  in  centumvirali  judicio  certatum 
esse  accepimus  qui  Romam  in  exiliuyn  venisset^  oui  Roynae  exulare  jus 
esset,  si  se  ad  aliquem  quasi  patronum  applicavisset  intestatoque  esset 
mortuus  :  nonne  in  ea  causa  jus  applicationis  obscurum  sane  et  ignotum 
patefacium  in  judicio  atque  illustratum  est  a  patrono  ?  »  Cic,  de  or.,  1, 39. 
—  Cf.  D.  B.  Mo.NRO,  Notes  d'histoire  r'omaine  (en  angl.),  dans  le  Journal  of 
philology.  T.  II,  203-204.  Londres,  1869.  M.  Voigt  attribue  également  à  l'af- 
franchissement et  au  jus  applicationis  les  causes  de  Torigine  de  la  clientèle  ; 
mais  il  accorde  une  importance  plus  considérable  à  ce  ju^  applicationis ,  qui 
d'après  Mispoulbt  fut  la  cause  unique  do  l'origine  de  la  clientèle. 
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§  3.  De  (origine  de  la  plèbe  (i). 

La  plebs  (TririSoç),  pendant  la  période  royale  et  au  commen- 
cement de  la  République,  forme,  comme  la  clientèle,  une 
classe  de  citoyens  de  droit  inférieur,  qui  S6  distingue  de  la 
clientèle  parce  qu'elle  n'est  pas  liée  au  patriciat  par  les  rap- 
ports de  droits  et  de  devoirs  publics  et  privés  qui  constituent 
le  patronatus. 

L'origine  de  la  plèbe  est  aussi  controversée  que  celle  de  la 
clientèle. 

I.  D'après  les  auteurs  anciens,  la  plèbe  était,  comme  la 
clientèle,  avec  laquelle  on  Tidentifie,  une  création  de  Romu- 
lus  (2). 

Réfutation.  La  plèbe  est  distincte  de  la  clientèle.  Les  an- 
ciens attribuent  à  Romulus  toutes  les  institutions  dont  ils 
ignorent  l'origine. 

II.  Système  de  Niebuhr,  suivi  par  Schwegler,  Lange, 
Troispontaines,  Madvig  et  Mispoulet.  Les  plébéiens  primi- 
tifs sont  les  citoyens  do  cités  voisines,  soumises  par  Rome 
pendant  la  période  royale. 

Réfutation.  P  L'incorporation  des  communes  voisines  con- 
férait aux  citoyens  de  ces  communes  une  condition  politique 
analogue  à  celle  qu'ils  possédaient.  Les  familles  patriciennes 
ou  clientes  restaient  patriciennes  ou  clientes  (3).  S'il  y  avait 

(1)  Becrer,  II,  1,  133-138.  Schwegler,  I,  638  suiv.  Lange,  I,  414-428. 
Troispontaines,  203-217.  Soltau,  645  suiv.  Madvig,  I,  80.  Mispoulet,  I,  27-30. 
Straesser,  Essai  sur  la  plèbe  romaine  dans  les  temps  les  plus  anciens  (en 
ail.).  Elberfeld,  1832.  Pelleorino  (Krjdkoff),  De  la  différence  primitive- 
entre  la  religion  des  patriciens  et  des  plébéiens  (en  ail.).  Leipzig,  1842. 
Ihne,  Recherches  dans  le  domaine  de  Vhistoire  des  institutions  romaines 
(en  ail.).  Francfort. s.  M.,  1847.  Kruszynski,  Les  progrès  politiques  de  la 
plèbe  romxxine  depuis  V origine  jusqu'à  V égalité  complète  avec  le  patriciat 
(en  ail.).  Lemberg,  1852.  Tophofp,  De  plèbe  romana.  Essen,  1856,  Wallin- 
DER,  De  statu  plebeiorum  Romanorum  ante  primam  in  montem  sacrum 
secessionem  quaestiones.  Upsal,  1860.  D.  Asarewitch,  Les  patriciens  Cf 
les  plébéiens  à  Rome  (en  russe).  St-Pétersbourg,  1875.  Preu,  L^s  plébéiens 
romains  (en  alL),  dans  les  Blàtter  fur  das  bayerisch  Gymnasiolioesen^  XII, 
377-389(1876). 

(2)  Vojez  les  passages  cités  p.  28,  n«  7. 

(3)  Voyez  p.  25  et  p.  30. 
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des  familles  plébéiennes,  elles  étaient  assimilées  aux  plébéiens 
romains.  Cette  incorporation  a  pu  augmenter  la  plèbe  ro- 
maine; elle  ne  Ta  pas  créée.  D'après  la  tradition,  la  plèbe  est 
antérieure  à  cette  incorporation . 

2°  La  tradition  d'après  laquelle  Ancus  Marcius  aurait 
transporté  sur  le  mont  Aventin,  centre  plébéien,  les  habitants 
de  plusieurs  villes  latines,  est  inadmissible  (i).  Car,  encore 
à  l'époque  des  Décemvirs  (451),  le  mont  Aventin  était  ager 
publicus  (2). 

III.  La  seule  hypothèse  sur  l'origine  primitive  de  la  plèbe 
qui  nous  semble  admissible  (3),  est  celle  ci  :  La  plèbe  dérive 
de  la  clientèle.  Par  l'extinction  de  la  famille  du  patron,  les 
rapports  de  patronage  cessaient  de  fait  (4).  Tous  les  clients  de 
cette  famille  devenaient  plébéiens  (5). 

Preuves,  1^  Les  rapports  de  patronage  sont  la  seule  diffé- 
rence qui  existât  entre  plébéiens  et  clients. 

2°  Presque  tous  les  noms  gentilices  des  anciennes  familles 
patriciennes  sont  portés  également  par  des  familles  plé- 
béiennes. 

La  plèbe  se  développa,  depuis  Servius  Tullius,  aux  dépens 
de  la  clientèle,  et  depuis  la  République,  aux  dépens  du  patri- 
ciat  et  de  la  clientèle. 

(1)  Liv.,  1,  33.  DioNYS.,  III,  37-38.  Cic,  derep.,  II,  18.  Strab.,  V,  3,  7. 

(2)  Cf.  Dio\TS.,  X,  31-32.  Lange,  I,  419. 

(3)  Une  opinion  originale  a  été  émiso  sur  l'origine  de  la  plèbe  par  Fustkl  dk 
CouLANGES,  La  cité  antiq,^  275-281.  Les  familles  plébéiennes  d'après  lui  s^nt 
celles  «  où  l'esprit  n'eut  pas  la  puissance  de  créer  des  dieux,  d'arrêter  une  doc- 
trine, d'instituer  un  culte,  d'inventer  l'hymne  et  le  rythme  de  la  prière,  »  celles 
en  un  mot  qui  étaient  étrangères  à  l'organisation  religieuse  de  la  famille.  Que 
le  principe  du  culte  de  famille  a  influé  d'une  manière  considérable  sur  le  droit 
privé  et  même  sur  les  institutions  politiques  du  peuple  romain,  c'est  ce  qui  est 
démontré  victorieusement  par  le  savant  ouvrage  de  Fustel.  Mais  son  opinion 
dans  le  point  spécial  qui  nous  occupe,  ne  nous  semble  pas  admissible.  Bien  que 
les  plébéiens  fussent  exclus  du  culte  public,  rien  ne  nous  prouve  que  la  famille 
plébéienne  n'ait  eu  son  culte  privé  dès  le  principe  tout  comme  la  famille  patri- 
cienne (Liv.,  X,  7). 

(4)  D'après  Voigt,  1.  1.,  les  clients  auraient  été  tenus  en  ce  cas  de  se  choisir 
un  nouveau  patron  par  le  jus  applicaiionis, 

(5)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  I,   11-16.  Comparez  Mommsen,  Rech,  rom.,  I, 
388-390. 
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En  effet,  depuis  Servius  Tullius,  les  esclaves  affranchis 
n'entrent  plus  dans  la  clientèle,  mais  dans  la  plèbe  (i). 

Depuis  la  République,  le  patriciat  et  la  clientèle  ne  s'ac- 
quièrent plus  par  naturalisation.  La  naturalisation  ne  confère 
plus  que  la  condition  plébéienne.  Cependant  ces  naturalisa- 
tions n'ont  acquis  une  certaine  importance  numérique  que 
depuis  la  première  moitié  du  iv®  siècle  avant  J.  C.  (2). 

§   4.   Des   droits   du   citoyen. 

Le  droit  de  cité  complet,  sous  la  Royauté,  comprend  des 
droits  privés  et  des  droits  publics. 

Les  droits  privés  sont  le  jus  conubii^  le  jus  commercii,  le 
jus  gentilitatis  et  le  ju>s  patroncUus. 

Les  droits  publics  comprennent  : 

P  le^w5  suffragii, 

2^  le  jus  honorum  (s), 

3^  \ejus  sacrorum,  auspiciorum,  sacerdotiorum , 

4^  le  jt4S  occupandi  agrum  publicitm  (4). 

(1)  Cest  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  Dionys.,  IV,  22,  Zonar  ,  VII,  9. 

(2)  WiLLEMS,  Le  Sénat  y  I,  15. 

(3)  D  après  Cic,  de  rep.,  II,  31,  il  faudrait  y  ajouter  \qJu8  provocaiionis. 
Les  auteurs  anciens  attribuent  généralement  Torigine  du  jus  provocationis  à 
Tullus  Hostilius  (Liv.,  I,  26,  VIII,  33,  Dionys.,  III,  22,  Dig.,  I,  13),  parce 
que  le  procès  de  Horatius  offre  le  premier  exemple  cité  d'un  judicium  populi. 
Plusieurs  faits  contredisent  l'existence  du  jus  provocationis  sous  la  Royauté  : 

l^  Ni  sous  Servius  Tullius  (Dionys.,  IV,  25),  ni  sous  Tarquin  le  Superbe  (Liv.. 
I,  49)  les  auteurs  anciens  ne  parlent  de  provocatio,  et  ils  ne  font  aucun  grief  à 
ces  Rois  du  non -exercice  de  la  provocatio. 

'  ■î2<*  La  lex  Valeria  de  provocatione  de  la  République  est  considérée  par  tous 
les  auteurs  comme  une  innovation.  ^ 

3®  La  dictature,  rétablissement  temporaire  de  la  Royauté,  est  sine  provoca- 
tione. 

Cependant  Becrer  concilie  ces  objections  avec  l'existence  d'un^i^  provoca- 
tionis restreint  (II,  1 ,  385-392).  D'après  Lange  (ï,  381-83)  et  Mommsen  (II,  598) 
la  provocatio  ne  s'exerçait  pas  contre  les  sentences  du  roi,  mais  contre  celles 
des  //  viri  perdicellionis^  auxquels  le  roi  pouvait  déléguer  le  jugement  du 
crime  de  perduetlio.  De  môme  Zumpt  (Dr,  crim,,  l,  78-99)  considère  la  pro- 
vocatio  de  cette  époque  comme  une  concession  toute  volontaire  que  le  roi  faisait 
au  peuple  dans  certains  procès  criminels. 

(4)  NoNiDS,  v.  plebitas.  Cf.  Ltv.,  IV,  48. 

5«  ÉD.  3 
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L'ensemble  de  ces  droits  appartient  seulement  aux  patri- 
ciens. 

Les  plébéiens  et  les  clients  sont  exclus  des  droits  public^ 
à  l'exception  àiijus  suffragii. 

Le  jus  conuhii  appartient  aux  deux  classes  de  citoyens, 
mais  à  chacune  séparément.  Il  n'y  a  pas  de  conubium  entre 
patriciens  d'une  part,  plébéiens  et  clients  de  l'autre. 

Les  citoyens  se  divisent,  d'après  Tâge,  en  seniores  ei  junio- 
res,  division  d'un  caractère  principalement  militaire  (i). 

Patriciens,  plébéiens  et  clients  font  tous  partie  d'une  des 
trois  tribus  et  de  leurs  subdivisions. 


CHAPITRE    TROISIÈME. 

Des  subdivisions  des  trois  tribus  primitives. 


§  1.  Des  curiae  (2). 

Chaque  tribu  est  divisée  en  dix  curiae  ;  l'Etat  comprenait 
donc  trente  curies. 

La  curia  est  une  institution  politique,  créée  par  le  législa- 
teur après  la  réunion  des  tribus  en  une  civitas. 

Preuves.  1°  Le  caractère  politique,  religieux,  administratif 
des  curiae. 

2®  Leur  nombre  déterminé,  le  même  pour  chaque  tribu. 

(1)  Cf.  FuLV.  NoBiL.,  cité  par  Macrob.,  Satum.,  I,  12. 

(2)  Bkckbr.  II,  1,  31-35.  Lange.  I,  275-281.  Troispontaines,  69-74.  Genz, 
32-50.  Madvig,  I,  98-100.  Soltau,  51-67.  Mispoulet,  I,  7-9.  Francke,  Deiri- 
buum,  curiarum  atque  centuriarum  ratione,  Schleswig,  1824.  Kobbk,  Des 
curies  et  des  clients  (en  ail.).  Lubeck,  1839.  Ambrosch,  De  locis  nonnuUis 
qui  adcurias  Rom.  'pertinent,  Breslau,  1848.  Franke.  De  curialibiis  Rom,^ 
qui  fUerint  regum  tempore,  brevi  praemissa  de  curiarum  origine  quoestio- 
ne/l*  part.  Breslau,  1853,2*  part.  Glogau,  1859.  Sorof,  Des  curies  romaines 
(en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  Gymnasialwesen.  Berlin,  1862.  T.  XVI, 
p.  433.  E.  Hoffmann,  Les  curies  patriciennes  et  plébéiennes  (en  ail.).  Vienne, 
1879.  H.  F.  Pelham.  Les  curies  rom.  (en  angl.),  dans  le  Journal  of  PhUo- 
logy,  IX,  266-279,  1880. 
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S^  Leurs  dénominations.  Chaque  curia  porte  un  nom  pro- 
pre (i).  Or,  plusieurs  de  ces  dénominations  sont  empruntées  à 
des  noms  de  localités,  par  ex.  :  la  curia  foriensis  [forum  ro- 
manum),  la  veliensis  (Velia,  nom  d'un  monticule  près  du  Pala- 
tin), etc.  (2).  Il  est  permis  d'en  conclure  que  cette  division 
avait  à  l'origine  un  caractère  local  (3). 

Les  anciens  dérivent  le  mot  curia  de  curare  (4)  ;  les  moder- 
nes, soit  du  mot  sabin  quiris^  curis  (lance),  soit  de  co-viria 
(réunion  de  viri^  de  guerriers),  ou  encore,  ce  qui  est  le  plus 
probable,  du  même  radical  que  le  mot  germanique  hûs  (5). 

Les  membres  d'une  môme  curie  s'appellent  curiales  (6). 

La  curia  a  une  triple  importance  : 

1)  Sous  le  rapport  politique,  elle  forme  l'unité  d'après  la- 
quelle les  comitia  curiata  se  réunissent  et  votent. 

2)  Sous  le  rapport  religieux,  chaque  curie  a  son  culte  spé- 
cial (sacra  curionia^  faisant  partie  des  sacra  publicaj,  sa  cha- 
pelle (sacellumj,  son  dieu,  ses  cérémonies,  ses  fêtes  (7).  Les 
curiales  sont  tenus  de  contribuer  et  d'assister  au  culte  de  la 
curie.  En  outre,  toutes  les  'curies  réunies  célèbrent  le  culte 
commun  de  Juno  Quiris  ou  Curis  (s). 

3)  Sous  le  rapport  administratif,  avant  Servius  Tullîus, 
chaque  curie  fournit  un  nombre  déterminé  de  légionnaires  et 
de  cavaliers  à  l'armée  et  probablement  aussi  de  membres  au 
sénat. 

Chaque  curie  a  son  local  de  réunion,  portant  aussi  le  nom 

(1)  Quelques-ans  seulement  de  ces  noms  sont  connus. 

(2)  a  noXXat  7àp  (^patTpîai  =  curiae)    sy^ovtriv  dno  ;^Mpi«v  rà;  jrpooiQYopîaç.  » 
Plut.,  Rom.,  20.  Cf.  Dionys.,  II,  47. 

(3)  Ainsi  encore,  d'après  Dents,  II,  7,  chaque  curie  aurait  eu  son  lieu  de 
marché. 

(4)  Varr.,  de  L  ?.,  V,  32.  Telle  semble  être  aussi  l'opinion  de  Lange,  I,  91, 
et  dans  les  Neue  Jahrhuecher  f.  Philol.  und  Paedag.  1853,  T.  67,  p.  42. 

(5)  CoRssEN,  Prononciation,  vocalisme  et  accentuation  de  la  langue  la- 
tine (en  ail.).  Leipzig,  1868.  2«  éd.,  I,  354. 

(6)  Paul.Diac,  p.  49.  ^^Curiales  qfusdem  curiae,  ut  tribiUes  et  municipes.» 

(7)  Dionys.,  II,  23.  Paul.  Diac,  p.  62.  Fest.,  p.  245.  Festins  des  curiales: 
D10NT8.,  II,  23,  65,  66. 

(8)  Dionys.,  II,  50.  Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  I,  17.  Mommsev,  Fasti anni  JuHa- 
ni,  dans  yEjphemeris  epigr.,  I,  p.  39.  Rome,  1872. 
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de  curia;  elle  est  présidée  par  un  curio  (i),  qui  dans  ses  fonc- 
tions religieuses  est  assisté  d'un  fldmen  curiàlis  (2).  Ces  digni- 
taires doivent  avoir  plus  de  50  ans,  sont  nommés  à  vie  et 
exempts  du  service  militaire.  Le  chef  des  30  curiones  est  le 
curio  maœimits  (3). 

§   2.    Des  g  entes  (4). 

Les  curies  sont  subdivisées  en  gentes  ;  la  gens  est  un  groupe 
de  familles,  portant  le  même  nomeyi  gentilicium. 

Mais  la  nature  et  Torigine  de  la  geiis  sont  très  controver- 
sées ;  il  y  a  principalement  deux  systèmes  en  présence. 

Le  premier,  défendu  surtout  par  Nikbuhr  rll.  r.,  I,  321, 
suiv.),  et  plusieurs  après  lui  (Ortolan,  Giraud,  Walter), 
prétend  que  la  gens  est  une  institution  politique  au  même  titre 
que  la  curia.  Le  lien  primitif  entre  les  familles  de  la  môme 
gens  est  l'œuvre  du  législateur. 

'  D'après  le  second  système  (Goettlino,  Becker,  Rein, 
Lange,  Troisfontau^es,  Fustel  de  Coulanges,  Clason, 
Genz,  etc.)  le  lien  primitif  fut  la  parenté;  la  gens  est  un 
groupe  de  familles  agnatae,  c'est  à  dire  descendant  d'un 
même  auteur  commun,  et  partant  une  institution  naturelle, 
mais  elle  a  été  adoptée  par  le  législateur  en  ce  sens  qu'il  a 

(1)  DioNYS.,  II,  7,  21,  64.  Varr.,  de  L  L,  V,  15,  VI,  6. 

(2)  DioNYS.;  1.  1.  Ambrosch,  De  sacerdotibus  curialibics,  Breslau,  1840. 
Quaestionum  ponti/ïcalium  caput  alterum.  Ib.,  1850.  Marquardt,  VI,  188- 
190.  Madvig,  II,  659-660.  Ces  dignitaires  étaient-ils  nommés  par  leur  curie  res- 
pective ou  par  les  comices  curiates  ou  par  le  roi?  L*on  n*en  sait  rien. 

(3)  Paul.  Diac,  p.  126  :  «  Maxirrvus  curio ^  cuj'us  auctoritate  curiae 
omyiesque  curiones  reguniur.  »» 

(4)  Becker.  II,  1,  35-50.  Lange,  I,  214-226.  Rein,  Le  droit  civil  des  Rom. 
(en  ail),  Leipzig,  1858,  p.  506-511.  Troispontaines,  43-68.  Genz,  1-15,  20-31. 
M1SP0ULET,  1, 9-14.  Heiberg,  De  familiari  patriciorum  neœu.  Schleswig,  1829. 
Ortolan,  Des  gentils  chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  de  législation  et  de  ju- 
risprudence. Paris,  1840.  T.  XI,  p.  257.  Quinon,  Sur  la  gens  et  les  droits  de 
gentilité  chez  les  Rom.  Grenoble,  1845.  Giraud,  De  la  gentilité  rom.y  dans 
la  Revue  de  législation.  Nouv.  coll.  Paris,  1846.  T.  III,  p.  385.  Th.  Mommsen. 
Les  gentes  patriciennes^  dans  ses  Rech.  rom.,  I,  71-127.  Fustel  de  Coulan- 
ges, La  cité  antique,  p.  113-133.  0.  Clason,  De  la  composition  des  gentes 
rom.  (en  ail.),  dans  ses  Krit.  Eroerterungen,  p.  207-210.  KieL  1871. 
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garanti  aux  membres  d*une  mâme  gens,  en  leur  qualité  de  co- 
gentils,  la  jouissance  de  certains  droits,  aip^elés  gentilices  {i). 
I.   Preuves  invoquées  pour  la  défense  du  premier  système 
e^  réfutation  de  ces  preuves. 

1.  Analogie  des  institutions  attiques  avec  l'organisation 
romaine  primitive. 

Le  peuple  attique  était  divisé  primitivement  en  4  cpolat 
(tribus),  chaque  ^^jH  en  3  (pparptat  fcuriae)  ;  chaque  yparpta  se 
composait  d'un  certain  nombre  de  yév>î  (gentes). 

Or,  PoLLux,    un  lexicographe  du  ii«  siècle  après  J.-C, 

affirme  :  «  'Ev  èxàornp  [f  parpfa]  yivri  TplooioVTa^  êxxaTOV  6x  rpiàxovra 
àvSp^v,  kxaloiJVTO  3'  olroi  Jtat  biioyaXaxTtç  xai  (Spyewveç.»  H  y  ajoute: 
« révet  pèv  ou  rcpocrriTLOvrec,  ht  di  ti^ç  cuvodou  ovt(ù  Trpoffayopeuopevot  (2).  » 

Si  ces  nombres  déterminés,  fixes,  sont  exacts,  il  faut  re- 
connaître que  les  ycvyj  attiques  ont  été  l'œuvre  du  législateur  : 
de  là  on  tire  la  même  conclusion  pour  les  gentes  romaines. 

La  parenté  primitive  entre  les  membres  du  yivoç  à  Athènes, 
qui  n'est  vraiment  contredite  que  par  ces  chiffres  de  PoUux  et 
d*Aristote,  est  admise  au  contraire  par  la  plupart  des  savants 
modernes  (3),  et  semble  suffisamment  prouvée  par  le  terme  de 
'O/xoyaXaîCTeç,  par  lequel  on  désignait  à  Athènes  les  membres 
d*un  même  yivoç. 

D'ailleurs,  dans  toute  cette  argumentation,  la  vérité  môme 
des  prémisses  ne  justifierait  pas  la  conclusion. 

2.  D'après  le  témoignage  de  Denys  d'Halicarnasse,  Ro- 
mulus  divisa  les  curiae  en  (îexà^îeç  (4).  Du  mot  dexiç^  employé 

(1)  MoMMSKN  (Hist.  rom.,  I,  p.  69-71,  3®  éd.)  a  adopté  un  système  mixte,  en 
admettant  Torigine  natureUe  des  gentes,  et  l'intervention  du  législateur  pour 
attribuer  un  nombre  égal  de  gentes  à  chaque  curie.  Cf.  Schwegler,  H.  r.,  1, 
614. 

(2)  Onomast,,  III,  52.  VIII,  111.  Un  fragment  d'ARiSTOTE,  cité  parle  sco- 
liaste  de  Platon  (In  Aœioch.,  III,  371  D,  St.),  contient  la  même  affirmation. 

(3)  K.  F.  Hermann,  Mantcel  des  antiquités  politiques  de  la  Grèce  (en  ail.). 
Heidelberg,  1855  (4«  éd.),  281-284,  et  G.  F.  Schoemann,  Antiquités  gi*ecques 
(en  ail.).  Berlin,  1855,  1,  319. 

(4)  «  Tpt^t?  v«ip«;  (ô  'Pwptûîto;)  tîjv  tt^ïjGÙv  aTracav...  STrstTa  twv  rpiwv  TrotXiv 
poipûv  ExaT'njv  elç  (^sxa  poîpaç  ^isXoi)v,...  sxoé>8i  c^s  Tcé;  pisv  peil^ou;  poîpaç  Tpî6ouç, 
ràî  (J'i^aTTOuç  xovpia;,...  âv^^tivxo  ^ï  xai  «l;  (^sxocJaç  al  çppârpat  ttoo;  avroO,  xat 
ig7epwv  éxacTîjv  exôo'^i  ^ixi^ap^oç  xarà  tjçv  STrt^wpiov  '/^«ârrav  Triiocayoûsuôtievo;.  » 

DiONYS,,  II,  7. 
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par  Denys  pour  traduire  le  mot  gens^  Niebuhr  tire  la  conclu- 
sion que  chaque  curie  se  composait  de  dix  gentes^  chaque  gens 
de  dix  familles,  et  partant  que  la  gens  est  une  institution 
purement  politique. 

Faisons  observer  d'abord  que,  ^sxaç  signifiant  une  dizaine^ 
non  pas  un  dixième,  l'emploi  de  ce  mot  n'autorise  pas  la  con- 
clusion que  Niebuhr  en  déduit.  Ensuite,  comme  aucune  autre 
source  ne  dit  mot  d'une  subdivision  des  curies  en  décuries  (i), 
il  est  probable  que  Denys  attribue  erronément  aux  curies  les 
subdivisions  militaires  des  centuries  (2). 

3.  Certaines  définitions  de  la  gentilité,  dans  lesquelles  les 
auteurs  latins  ne  font  aucune  mention  de  la  parenté. 

a)  CiNcius  Alimentus  chez  Padl.  Diac,  p.  94  :  «  Gentiles 
mihi  sunt  qui  meo  nomine  appellantur,  » 

b)  CicÉRON,  Top.,  6  §  29  :  «  Gentiles  sunt,  qui  inter  se 
eodem  nomine  sunt.  Non  est  satis.  Qui  àb  ingenuis  oriundi 
sunt.  Ne  id  quidem  satis  est.  Quorum  majorum  nemo  servitu- 
tem  servivit.  Abest  etiam  nunc.  Qui  capiie  non  sunt  deminuti. 
Hoc  fortasse  satis  est.  Nihil  enim  video  Scaevolam  pontificem 
ad  hanc  definitionem  addidisse.  y> 

Ces  textes  ne  nient  pas  positivement  l'existence  primitive  de 
la  parenté;  du  silence  qu'ils  gardent  à  ce  sujet,  il  n'est  pas 
permis  de  conclure  à  la  non-existence  de  ce  lien  primitif. 

On  peut  d'ailleurs  y  opposer  d'autres  textes  qui  affirment 
ou  supposent  le  lien  de  la  parenté. 

Varron  (de  ling.  lat.,  VIII,  2)  :  «  Î7<  in  hominibus  quae- 
dam  sunt  cognationes  et  gentilitates,  sic  in  verbis  :  ut  enim 
ab  Aimilio  homines  orti  Aimilii  ac  gentiles,  sic  àb  Aimilii 
nomine  declinatae  voces  in  gentilitate  nominali.  » 

Paulus  Diaconus,  p.  94  :  ««  Gentilis  dicitur  et  ex  eodem 
ge7iere  ortus  et  is  qui  simili  nomine  appellatur,  ut  ait  Œncius  : 
gentiles  etc.  » 

Le  mot  familia  est  souvent  employé  comme  synonyme  de 


(1)  Becker,  II,  1,  35. 

(2)  J.  J.  MuELLER,  Dionysios,  II,  7,  ou  le  rapport  des  gentes  et  des  curies 
d^xns  Vancienne  Rome  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXIV,  96-104  (1874). 
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gens.  «  Item  appellatur  familia  plurium  personarum^  qnae 
ab  ejxisdem  idtimi  genitoris  sanguine  proficiscuntur,  sicuti 
dicimus  familiam  Juliam^  quasi  a  fonte  quodammemoriae{i).  » 
TiTB-LivB  dit  indififéremmeat  gens  ou  familia  Fabia,  Quinctia 
familia  ou  gens  (2),  etc. 

II.  Preuves  de  la  parenté  primitive  entre  les  membres  dvne 
même  gens, 

1)  Les  textes  affirmatifs,  cités  plus  haut. 

2)  Le  mot  gens  (radie,  pélasg.  gen  :  produire,  procréer, 
d'où  gignOy  genui,  genus,  y^yvo/xat,  yévoç). 

3)  Le  nomen  gentilicium.  Tout  Romain  a  au  moins  deux 
noms  :  le  praenomen  et  le  nomen  (gentilicium)  (3),  parfois  un 
3®,  4®  et  même  5®  (cognomina)  (4).  Ces  nomina  gentilicia  (Ju- 
Uus,  Fabricius,  AemiliuSy  Tullius,  Cornélius,  Furius)  sont  de 
vrais  noms  propres^  et  ne  dénotent  aucune  origine  locale  ou 
politique  de  l'institution. 

4)  Des  coutumes  d'un  caractère  privé,  propres  à  certaines 
gentes  :  par  exemple,  l'affection  des  gentiles  pour  des  prénoms 
déterminés  (5).  La  gens  Jutia  :  Caius,  Lucius,  Sextus.  La  gens 
Fabia  :  Caius^  Kaeso,  Marcus,  Numerius^  Quintus.  La  ^ens 
Porcia  :  Caius,  Lucius,  Marcus,  Publius.  La  gens  Domitia 
ne  se  sert  que  de  deux  prénoms  :  Cneius  et  Ludus  (e). 

«  In  Comelia  [familia]  nemo  ante  Sullam  dictatorem  tradi- 
iur  crematus  (7).  » 

«  M,  Varro  tradit  in  Serranorum  familia  [de  la  gens  Ati- 
lia]  gentilicium  esse,/eminas  linea  veste  non  uti  (s).  » 

«  Cum  in  Quinctiorum  vero  familia  aurum  ne  feminas  qui- 
dem  habere  mos  fuerit  (9).  ^ 


(1)  Ulp.  (Dig.,  L,  16, 105  §  4).  Cf.  ib.,  §  2. 

(2)  Liv.,  II,  49,  III,  25  et  passim. 

(3)  Th.  Mommsen,  Les  noms  propres  rom.,  dans  ses  Rech.  rom.^  I,  1-68. 
Marquardt,  VII,  8-16.  Lahmeybr,  L'ordre  des  noms  propres  chez  les  Rom, 
(en  ail.),  dans  le  Philologus,  1864.  T.  XXII,  469,  suiv. 

(4)  La  distinction  entre  cognomen  et  agnomen  a  été  inventée  par  les  gram- 
mairiens de  l'Empire.  Marquardt,  VII,  15,  n«  1. 

(5)  MOMMSBN,  1.  1.,  15. 

(6)  SuET.,  Ner.,  1.  —  (7)  Plin.,  VII,  54.  Cf.  Cic,  de  leg,,  II,  22. 
(8)  PuN.,  XIX,  1,  2.  —  (9)  Plin.,  XXXIII,  1,  6. 
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«  Vetera  familiarum  insiffnia  nobilissimo  cuique  ademit  .- 
Torquato  torquem,  Cincinnato  crinem  (i).  » 

5)  Le  caractère  privé  des  droits  gentilices  (ji^  gentiliciu7n^ 
ffentilitatis y  jura  gentium)  (2),  qui  ne  sont,  au  moins  pour  les 
plus  importants  d'entre  eux,  que  le  développement  des  jura 
affnationis  :  d'où  il  faut  conclure  que  la  gens  elle-même  a  sa 
source  dans  Ya^natio. 

Ces  droits  sont  au  nombre  de  cinq  : 

a)  Jus  haereditatis  gentiliciae.  «  Lex  :  si  paterfamilias  in- 
testato  mo7ntury  familia  pecuniaque  ejus  agnatum  gentilium^ 
que  esto  (3).  » 

b)  Jus  curae  legitimae.  ^  Leœ  :  si  furiosus  escit,  agnatujn 
gentiliumque  in  eo  pecuniaque  ejus  potestas  esto  (4).  » 

c)  Jus  sacrorum  gentiliciorum  (5).  Chaque  gens  est  sous  la 
protection  d'un  dieu  spécial  auquel  elle  donne  son  surnom 
(Silvanus  Naevianus^  Diana  Planciana,  Hercules  JidianusJ  (e), 
et  en  Thonneur  duquel  elle  entretient  un  sacellum  et  offre  à 
des  époques  déterminées  des  sacrifices  annuels  :  sacrificia 
gentilicia^  solennia,  anniversaria  (7).  Il  est  probable  qu'en 
outre  chaque  gens  rendait  un  culte  au  genivjs  du  fondateur  de 
la  gens  (Lar)  (s). 


(1)  SuET.,  CaL,  35.  —  Plusieurs  des  gentes  que  nous  avons  citées,  sont 
plébéiennes,  comme  la  gens  Porcia,  la  gens  Domitia  ;  mais  cela  ne  diminue 
en  rien  la  valeur  de  la  preuve.  Lexistence  même  des  gentes  plebeiae  (voyez 
Livre  II,  Ch.  II),  prouve  en  faveur  de  notre  hypothèse.  Car  quand  le  législateur 
romain  a-t-il  organisé  ces  gentes  f 

(2)  Gaj.,  III,  17.  Cic,  de  or.,  I,  39.  Liv.,  IV,  1. 

(3)  Cic,  de  inv.,  II,  50.  Cf.  Gaj.,  III,  17.  Auct.  ad  Herenn.y  I,  15. 

(4)  Cic,  ib.  Cf.  Auct,  ad  Hey^enn.,  I,  13.  Varr.,  de  re  r.,  I,  2.  Il  est 
étonnant  que  les  sources  ne  parlent  pas  d'un  droit  gentilice  de  tutelle.  Rein, 
Droit  civ.,  p.  515,  n®  2. 

(5)  Marquardt,  VI,  126-129.  A.  T.  Woeniger,  Le  Droit  sacré  des  Rom^ 
(en  ail.),  177-202.  Leipzig,  1843. 

(ô)  Marquardt,  VÏ,  126,  n«  1.  Borghesi,  Œuvres,  VIII,  250,  suiv. 

(7)  Ps.  Cic,  dehar.  resp.,  15.  Gell.,  XVI,  4  §  4.  Liv.,  V,  46.  Dionys., 
XI,  14. 

(8)  DiONYS.,  XI,  14  :  Trpo'^ovcûv  (^at^ova;.  Cknsorin.,  3  §  2.  Gruter,  Inscr. 
319,  9  "  Lares  Volicsiani.  »  Cf.  Marquardt,  VI,  121. 


—  41  — 

Les  cogentils  contribuent  aux  frais  du  culte  gentilice,  et 
sont  tenus,  au  moins  en  partie,  d'y  assister  (i). 

Les  sacra  gentilida  sont  classés  parmi  les  sacra  privata{2). 

d)  Jus  sepidcri  (3)  :  le  droit  d'avoir  un  tombeau  commun 
(Monumentum).  —  Monumenta  Scipionum. 

e)  Jus  decretorum.  Ces  décrets  gentilices  sont  d'un  caractère 
privé.  Tel  est  le  décret  par  lequel  la  gens  Fdbia  défendit  le 
célibat  et  l'exposition  d'enfants  (4).  Ainsi  encore  des  génies  in- 
terdisent à  leurs  cogentils  l'emploi  de  certains  prénoms  (5). 

Les  génies  qui  datent  de  la  période  royale,  sont 
toutes  àe^ff entes  patriciae  (e).  Mais  dans  chaque  gens  pairicia 
il  faut  distinguer  entre  les  membres  actifs  et  les  membres 
passifs. 

Les  membres  actifs  sont  les  patriciens,  qui,  seuls,  jouissent 
des  Jura  gentilicia. 

Les  membres  passifs  sont  les  clients  et  les  plébéiens.  Tous, 
ils  se  rattachent  à  une  gens  patricienne  par  le  nom  gentilice 
qu'ils  portent;  mais,  étant  d'origine  servile,  ils  ne  jouissent 
pas  des  jura  geniilicial{i),  excepté  que  les  clients  sont  admis 
Siii  sepulcrum  et  assistent  aux  sacra  de  la  gens  du  patron  (s). 


(1)  DiONYS.,  IX,  19. 

(2;  Fest.,  p.  245.  Dionys.,  II,  21,  65.  Cf.  Liv.,  V,  52. 

(3)  -  Jam  tanta  religio  est  sepulcrorurriy  ut  extra  sacra  et  geniem  inferri 
fas  negent  esse  :  idque  apud  majores  nostros  A.  Torqicatus  in  geyite  Popi- 
liajudicavit.  n  Cic,  de  leg.^  II,  22.  Cf.  de  off.,  1,  17  §  55. 

(4)  DioNYs.,  IX,  22. 

(5)  Exemples  :  «  Gentis  Manliae  décréta  cautum  est,  ne  quis  deinde 
Marcus  Manlius  vocaretur.  >»  Liv.,  VI,  20.  *^  Luci  praenomen  consensu 
repudiavit  [gens  Claudia],  postquam  e  duobus  gentilibus  praeditis  eo  alter 
latrocinii,  caedis  alter  convictus  est.  n  Suet.,  Tib.,  1.  —  Les  gentils  se 
devaient-ils  secours  mutuel  pour  la  rançon  des  prisonniers  de  guerre,  paiement 
d'amendes  judiciaires  etc.  ?  La  question  est  douteuse.  Cf.  Becker,  II,  1,  48. 

(6)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  I,  16. 

(7)  i»  Gentiles  sunt,..  qicorum  majorum  nemo  servitutem  se^^vivit  *•  (Cic, 
Top,,  6  §  29). 

(8)  Voyez  p.  28,  n«  4. 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

L'organisation  politique  de  FEtat  patricien. 


§  1.  Du  roi  et  de  ses  fonctionnaires  st^altemes  [i). 

Les  attributions  royales  comprennent  le  pouvoir  adminis- 
tratif et  exécutif,  délégué  par  le  peuple  et  le  sénat  (2)  à  un 
seul  citoyen,  nommé  à  vie  et  irresponsable. 

Le  roi  seul  est  magistratus  popidi  romani  Quiritium. 

La  mort  du  roi  est  suivie  nécessairement  d'une  vacance  du 
trône  (iyiterregnuniy  (xso-oêao-tleta),  pendant  laquelle  le  pouvoir 
est  géré  par  des  interregas  ((xeoroêao-tlsrç)  (3). 

(1)  Beckkr,  II,  1,  291-339.  Lange,  I,  284-339,  ^i  La  royauté  romaine  (en 
aU.),  Leipzig,  1881.  Mommsen,  II,  3-16.  Genz,  76-86.  Madvig,  I,  363-367. 
MispouLET,  I,  31-33.  RuBiNO,  De  la  rot/aïUë,  dsins  ses  Rech.  sur  la  Constit. 
etc.,  I,  107-143.  Terpstra,  De  populo j  de  senatu,  derege,  de  interregibus. 
Rotterdam,  1842.  0.  Clason,  Du  caractère  de  la  royauté  rom.  (en  ail.),  dans 
ses  Krit.  Eroerterungen,  180-206. 

(2)  La  nature  élective  et  constitutionnelle  de  la  royauté  a  été  surtout  mise  en 
lumière  par  Niebuhr.  Elle  était  si  bien  admise  par  les  anciens  que  Dbnys(II,  6) 
raconte  jusqu'aux  détails  de  1  élection  de  Romulus.  Rubino  (Rech.  sur  la  Con- 
stit. etc.)  attribue  à  la  monarchie  romaine  un  caractère  essentiellement  théo- 
cratique  :  le  roi  est  désigné  par  les  aicspicia,  c'est-à-dire  par  les  dieux,  et, 
comme  délégué  des  dieux,  il  exerce  un  pouvoir  absolu  dans  l'Etat.  Voyez  aussi 
Gerlach-Bachofen,  Histoire rODi.  (en  ail.),  Bâle,  1851,  T.  I,  2®  part.,  p.  209, 
et  BippART,  La  constitution  rom.  aux  temps  de  la  Royauté  (en  ail.),  dans 
les  Mémoires  de  VAcad.  roy.  des  sciences  de  Prague;  1863.  Cette  thèse  est 
en  contradiction  absolue  avec  tout  ce  que  nous  savons  sur  l'histoire  primitive 
de  Rome.  Cf.  Becker,  II,  1,  295.  Nous  ne  pouvons  nous  rallier  davantage  à 
l'opinion  de  Mommsen  (I,  205),  qui  attribue  la  nomination  du  roi  à  Tinterroi, 
ni  à  celle  de  Genz,  d'après  laquelle  la  1  oyauté  romaine  aurait  été  héréditaire  en 

'principe,  et  élective  seulement  à  défaut  d'héritier  légal. 

(3)  RuBiNo,  1.  1.,  p.  13-106.  SoHWEGLER,  H.  r.,  I,  656.  Walter,  §  23  ot 
§57.  Mommsen,  I,  624-638,  et  Rech.  rom.,  I,  218-233.  Broecker,  La  diffé- 
rence de  droits  entre  les  sénateurs  patr.  et  pléb.,  dans  ses  Untersuch.  uebet* 
die  Glaubunirdigk.  der  rôm,  Verfass.y  2®  éd.,  Hamburg,  1873,  p.  60-63. 
0.  Clason,  Uinterregnum,  1.  1.,  41-61.  E.  Herzog,  L'institution  deVintCi'- 
règne  dans  le  système  de  la  constitut.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Philologus, 
t.  XXXIV,  497-515  (1875).  Genz,  71-73.  Willems,  Le  Sénat,  II,  7-31.  Bam- 
BERGBR,  De  interrege  romxmo,  Braunschweig,  1844. 
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Les  interrois  sont  nommés  parmi  les  sénateurs  (i).  Chaque 
interroi  reste  cinq  jours  en  fonctions  (2).  Sa  fonction  spéciale 
est  de  proposer  aux  comices  curiates  un  candidat  à  la  royauté  ^3). 
«  Non  fuit  autem  moris  ab  eo,  qui  primtts  interrex  proditus 
erat,  comitia  haberi  (4).  »  La  raison  de  cette  coutume  n'est 
pas  connue  (5). 

L'interrègne  finit  par  la  creatio  régis.  L'installation  du  roi 
se  compose  de  quatre  actes  : 

P  La  creatio  ou  l'élection  par  les  comices. 

2®  La  patrum  auctoritas  ou  la  ratification  du  sénat  (e). 

Par  ces  deux  actes  le  roi  obtient  la  regia  potestas  :  le  pou- 
voir administratif  et  exécutif,  le  droit  de  présider  les  comices 
et  le  sénat,  etc. 

3®  Uinauguratio.  Le  roi  -élu,  assisté  d'un  augur,  consulte 
les  auspicia  sur  Varx  Capitolina  (auguraculum)  (7),  pendant 
que  le  peuple,  réuni  au  forum,  attend  en  silence  le  résultat 
de  la  consultation  des  dieux  (s).  Si  le  roi  est  agréé  par  les 
dieux,  il  devient  par  le  fait  grand  prêtre  du  culte  de  l'Etat  (9). 

4^  Collation  de  ïtmperium  regium  par  les  comices  curiates, 
convoqués  par  le  roi  :  Lex  curiata  de  imperio  (lo). 

(1)  Liv.,  I,  17.  D10NY8.,  II,  57.  Plut.,  Numa,  2.  Suid.,  v.  faffo6a(nX«û;,  etc. 

(2)  Liv.,  I,  17.  Dionys.,  II,  57.  —  Comment  se  succédaient-ils  pendant  la 
période  royale  ?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  préciser.  Voyez  Wiliems,  1.  L, 
19-20.  De  rinterrégne  sous  la  République  nous  parlerons  plus  loin. 

(3)  «  Tidlum  Hostilium  populus  regem  interrege  rogante  comitiis  curia- 
tis  creavit.  »  Cic,  de  rep.,  II,  17.  Cf.  Dionys.,  III,  36,  IV,  40,  80  etc. 

(4)  AscoN.,  in  Mil,,  p.  43,  éd.  Or. 

(0)  Voyez  Lange,  I,  294,  Mommsen,  I,  95,  n«  1,  et  Rech.  rom,,  I,  220,  n®  4. 

(6)  -  Decreverunt  enim,  ut,  cum  popultcs  regem  ^ussisset,  id  sic  rcUum 
e^set,  si  paires  auctores  fièrent,  n  Lrv.,  I,  17.  Cf.  ib.,  22,  32,  IV,  3.  Dionys., 
Il,  14. 

(7)  Mommsen,  I,  100,  n«  1. 

(8)  LiV.,  I,  18.  Plutarch.,  Numa,  7.  Zonar.,  VII,  5.  Mommsen,  II,  29, 
Fiise  que  le  roi  n'était  pas  inauguré  :  opinion  qui  ne  nous  semble  pas  admissible. 

(9)  Sur  les  attributions  religieuses  du  roi,  voyez  Marquardt,  VI,  231. 

(10)  «  [Numa^  quamquam  populus  curiaiis  eum  comitiis  regem  esse  jus- 
sei^at,  tamen  ipse  de  suo  imperio  curiatam  legem  tulit,  n  Cic,  de  rep,,  II, 
î-3.  Cf.  ib.,  17,  18,  20.  Niebuhr,  et  après  lui  Becker,  II,  1,  314,  Schwbglbr. 
H-  r.,  II,  154,  M1SP0ULET,  I,  198,  identifient  la  palrum  auctoritas  avec  la 
lex  de  imperio.  Nous  les  considérons  comme  deux  actes  complètement  distincts. 
Voyez  sur  cette  question  controversée  le  ch.  qui  traite  de  la  compétence  du 
iénat  du  temps  de  la  République. 
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Cette  loi  confère  au  roi  le  pouvoir  militaire  et  judiciaire, 
jus  vitae  necisque  ;  et  comme  marque  extérieure  de  ce  droit, 
le  roi  a  12  lictores,  portant  les  fasces  cum  securi  (i). 

Les  insignes  de  la  royauté  sont  :  la  sella  curulis,  la  toga 
picta  et  la  tunica  palmata  (2),  le  mulleus  (3). 

Le  roi  possède  comme  domaine  royal  une  partie  de  Yagey^ 
puhlicus  (4). 

La  royauté  romaine  peut  être  comparée  à  une  royauté  con- 
stitutionnelle, en  ce  sens  que  le  pouvoir  du  roi  est  limité  par 
les  pouvoirs  respectifs  du  paterfamilias,  de  la  gens,  du  sénat 
et  du  populus^  pouvoirs  dont  Texercice  est  garanti,  non  par 
une  constitution  écrite,  mais  par  un  contrat  traditionnel  ou  le 
mos  majorum. 

Les  usurpations  des  derniers  rois,  qui  ne  respectèrent  plus 
le  mos  majoritm,  amenèrent  la  chute  de  la  royauté  romaine. 

Au-dessous  du  roi,  il  y  a  certains  fonctionnaires  subalternes, 
nommés  par  lui  et  exerçant  les  attributions  qu'il  leur  délègue. 
Ce  sont  : 

L  Dans  Tordre  militaire  et  politique  : 

V  Le  tribunus  celerum  (5).  Il  commande  la  cavalerie  (celé- 
res)  (e),  et  préside,  sur  la  délégation  du  roi,  les  comices  et  le 

(1)  DiONYS.,  II,  14,  29.  Liv.,  I,  8.  Sur  le  pouvoir  judiciaire  du  roi  cf.  Zumpt, 
Dr,  crim..  I,  1,  41-48. 

(2)  DiONYS.,  III,  61.  Cf.  Becker-Marquardt,  V,  2,  150-153.  Mommsex,  I, 
394-395. 

(3)  Fest.,  p.  142.  IsiDOR.,  Or.,  XIX,  34.  Dio  Cass.,  XLIII,  43.  Cf.  Becrer- 
Marquardt,  V,  2,  191.  Presque  tous  ces  insignes  sont  réputés  d'origine  étrusque 
(Liv.,  I,  8.  Cf.  Macrob.,  Satum.,  I,  6).  Denys,  III,  62,  et  Lyd.,  de  mag.,  L 
7,  attribuent  en  outre  à  la  royauté  romaine  la  couronne  d'or  et  le  sceptre,  pro- 
bablement à  tort. 

(4)  Cic,  de  rep.,  V,  2.  Dionys.,  III,  1. 

(5)  DioNYS.,  IV,  71.  Dig.f  I,  2,  2  §  15.  Lyd.,  de  mag,,  I,  14.  —  L'opinion 
de  MoMMSEN,  II,  169,  d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  ^lusiQUTBtribunicelenon, 
probablement  trois,  est  combattue  par  Mispoulet,  I,  32,  n®  6. 

(6)  «  Natnque  et  équités  habuit  Romulus.,,  qiios  celeres  appellavit,  vel  a 
celer itate,  vel  a  duce  Celere.,,  Alii  hos  celeres  ideo  appellatos  dicunt,  quod 
exptorationes  obireni,  et  quae  icsus  exigeret,  velocius  facereni;  alii  a 
Graeco  dicium  putant  quod  est  xéXijç.  «  Serv.,  ad  Aen.,  XI,  603.  —  Ma.d- 
viG,  I,  155-158.  E.  Saglio,  Celei^es,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr,  et  rom.  4^ 
Daremb.  et  Sagl. 
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sénat.  Après  la  Royauté  il  ne  conserva  plus  que  des  fonctions 
sacerdotales  (i). 

2°  Le  praefectits  urbis,  chargé  de  la  custodia  urbis  pendant 
l'absence  du  roi  (2). 

II.  Dans  Tordre  judiciaire  : 

1^  Les  II  viiH  perduellionis ,  juges  extraordinaires  pour  les 
procès  relatifs  au  crimen  perduellionis  (3). 

2°  Les  quaestores  parricidi,  collège  ordinaire,  chargé  de 
l'instruction  du  crimen  parricidi  (4). 

Le  roi,  sans  être  lié  par  un  code  écrit,  observait  cependant 
dans  sa  juridiction  les  règles  prescrites  par  le  7nos  majorura 
ou  par  le  droit  sacré.  Ordinairement  il  était  assisté  d'un  con- 
silium  de  sénateurs  (5). 

III.  Com)ûe  chef  du  culte  public,  le  roi  est  assisté  des 
membres  des  collegia  poniificum,  augurum  et/etialium. 

(1)  Fast,  Praen.,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  315.  Marquardt,  VI,  215,  n«  4. 

(2)  Tac,  Ann.,  VI,  11.  Liv.,  I,  59.  Dionys.,  IV,  82  :  « t;5;  tto^sw;  Ê7rap;^o;.  » 
Dig.,  I.  2,  2  §  33.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  50-52.  Mommsex,  I,  639-640. 

(3)  Liv..  I,  26.  Cf.  Cic,  p.  Rab.  perd.,  4  §  13.  —  Koestlin,  La  perduel- 
lion  sous  les  rois  romains  (en  ail.).  Tubingen,  1841.  Geib,  Histoire  de  la 
procédure  criminelle  chez  les  Romains  (en  ail.),  p.  59.  Leipzig,  1842.  Rein, 
Le  droit  criminel  des  Rom^xins  (en  ail.),  p.  466-72.  Leipzig,  1844.  Zumpt, 
Ih\  cr.,  I,  2,  327  suiv.  Mommsen,  II,  598-601. 

(4)  Dig.,  I,  13.  l.  Varr.,  de  L  L,  V,  14.  Paul.  Diac,  p.  221.  Fest.,  p.  258. 
ZoNAR.,  VII,  13.  OsENBRUEGGEN,  Le  parrîcidîum  de  Vanc.  droit  rom.  (en 
all.),dans  les  Kieler  philologische  Studiën.  Kiel,  1841,  p.  213.  Reis,  Droit 
crini.,  449-454.  Geib,  Hist.  delaproc,  50  suiv.  Bruner,  De  parricidii  cri- 
mine  et  quaestoribus  paiv^icidii,  dans  les  Acta  societatis  f^nicae.  Helsing- 
fors,  1856.  T.  V,  p.  219.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  52-58.  Fr.  Gorius,  De  parri- 
cidii notione  apicd  antiquissimos  Rom..  Bonn,  1869.  Mommsen,  II,  525-529. 
—  Sur  le  mode  de  nomination  des  quaestores,  les  anciens  sont  en  désaccord. 
Tandis  que  Junius  Gracchanus  (Dig.,  1.  1.)  les  fait  élire  par  le  peuple  :  «  quos 
ipsi  (les  rois)  non  sua  voce,  sed  populi  suffragio  crearent,  »  Tacite  (Ann., 
XI,  22)  attribue  leur  nomination  au  roi,  ce  qui  semble  plus  conforme  aux  insti- 
tutions de  la  royauté.  Lange,  I,  386.  —  Zumpt,  1.  1.,  essaie,  mais  sans  succès, 
ce  nous  semble,  de  concilier  ces  témoignages  si  opposés.  Les  quaestores  par- 
ricidi et  les  //  viri  perduellionis  y  qui  sont  souvent  confondus  par  1(  s  anciens 
(Dig.  1.  1./,  formaient  deux  collèges  distincts  (Becker,  II,  2,  330-331.  Lange, 
I,  384.  Mommsen,  II,  529).  Cependant,  d'après  Mommsen,  II,  511-513,  les 
quaestores  parricidi  dateraient  seulement  de  la  République.  Madviq,  I,  438, 
les  considère  comme  des  magistrats  extraordinaires. 

(5)  Dionys.,  II,  14,  IV,  42.  X,  l.  Liv.  I,  49. 
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§  2.  Du  sénat  (i). 

Les  membres  du  sénat  étaient  choisis  par  le  roi  (2)  parmi  les 
patres  familias  seniores  des  familles  patriciennes  (patres  con- 
scripti  (3),  senatus).  Primitivement  de  100  membres  (4),  le 
sénat  fut  porté  ensuite  à  300  membres  (5).  Les  patres  majo- 
rum  genlium  l'emportaient  en  rang  sur  les  patres  mino'ru7n 
ffentium  (ô). 

Le  sénat  avait  une  double  attribution.  Comme  tuteur  du 
peuple,  il  avait  le  droit  de  ratifier  ou  de  casser  tout  vote  po- 
pulaire (patrum  auctoritasli^).  Comme  conseil  royal,  il  devait, 
conformément  au  mos  majorum^  être  consulté  par  le  roi  dans 
toutes  les  affaires  importantes,  principalement  dans  les  dé- 
partements du  culte  et  des  affaires  étrangères  [reffiwn  consi- 
liumj  (s). 

§  3.  Des  comitia  curiata  (9). 

Jusqu'à  Servius  TuUius,  le  peuple  n'avait  d'autres  assem- 
blées que  celle  par  curies  (comitia  curiata). 

(1)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  I,  19-28.  Rubino,  Du  sénat  et  du  patrtciat,  dans 
ses  Rech.,  I,  144-232.  Becker,  II,  1,  340-346.  Lange,  I,  389-396.  Belot, 
Hist.  des  cheval.,  I,  117-124.  Lattes,  De  la  constitution  du  Sénat  rom,  à 
Vépoque  royale  (en  ital.),  dans  les  Comptes-rendus  de  VIstituio  reale  Lom- 
bardo  di  scienze  e  lettere.  Milan,  1868,  2«  série.  Genz,  67-76.  Mispoulet, 
I,  33-34. 

(2)  Ce  choix  éftait-il  absolument  libre  ou  restreint  par  l'intervention  des  gentes 
ou  des  curies?  C'est  une  question  controversée.  Cf.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I, 
278-279.  Lattes,  1.  1.  Willems,  1.  1.,  p.  24, 

(3)  Voyez  sur  l'origine  de  cette  dénomination  le  ch.  qui  traite  de  la  composi- 
tion du  sénat  sous  la  République. 

(4)  Liv.,  I,  8.  DiONYS.,  II,  12. 

(5)  Il  V  a  des  traditions  différentes  et  contradictoires,  quand  il  s'agit  de  dé  ter. 
miner  comment  et  à  quelles  époques  l'augmentation  de  100  à  300  s'est  effectuée. 
Willems,  1.  1.,  21. 

(6)  Cic,  cferep.,  II,  20  §  35. 

(7)  DioNYS.,  II,  14.  Voyez  p.  43,  n«  6,  et  le  chap.  qui  traite  de  i&  compétence 
du  sénat  sous  la  République. 

(8)  Cic,  de  rep.,  II,  8.  Cf.  Liv.,  I,  31,  49  etc.  —  Willems.  1.  l.,  II,  124. 

(9)  Becker,  II,  1,  353-394.  Lange,  I,  396-413.  Genz,  54-67.  Madvig,  I,  222- 
226.  SoLTAU,  67-106.  Mispoulet,  I,  194.  Schoemann,  De  comitiis  curiatis. 
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Le  droit  de  vote  dans  ces  comitia  appartenait-il  à  tous  les 
citoyens,  patriciens,  clients  et  plébéiens? 

Les  anciens  sont  unanimes  à  admettre  que,  dès  Torigine, 
patriciens,  clients  et  plébéiens  votaient  aux  comices  curia- 
tes  (i). 

Mais,  parmi  les  savants  modernes,  tandis  que  les  uns, 
comme  Gbrlach-Bachopen  (2),  Broeokbr  (3),  Prbu  (4),  adop- 
tent Topinion  des  anciens,  Niebuhr,  et  à  sa  suite  Bbckbb, 
Lange,  et  beaucoup  d'autres,  prétendent  que  jamais  la  plèbe 
n  exerça  le  droit  de  vote  aux  comices  curiates.  La  considéra- 
tion sur  laquelle  on  s'appuie  spécialement  pour  rejeter  la  tra- 
dition, c'est  que  la  plèbe,  par  sa  supériorité  numérique,  aurait 
dominé  le  patriciat  aux  comices,  et  ne  serait  pas  restée  plu- 
sieurs siècles  dans  un  état  d'infériorité  politique. 

MoMMSEN  et  à  sa  suite  Soltau  (5)  ont  démontré  par  une 
série  de  preuves  que  pendant  la  République  la  plèbe  n'était 
pas  exclue  des  curies.  Les  plus  importantes,  ce  sont  ladmis- 
sibilité  des  plébéiens  aux  dignités  de  curio  et  de  curio  maœi- 
mus  (ô),  leur  participation  aux  Fomacalia,  qui  faisaient  partie 
des  sacra  curionia  (7),  et  la  tradition  qui  admet  la  plèbe  aux 

Greifswald,  1831-32,  réédité  dans  ses  Optcscula  minora.  Berlin,  1856.  T.  ï, 
p.  6t-72.  Ne'wman,  Des  comices  curiates  (en  angl.),  dans  le  Classical  Mu* 
seum,  1848.  N.  XX,  p.  101-127.  Les  travaux  généraux  sur  les  comitia  seront 
mentionnes  plus  tard. 

(1)  DioN'YS.,  II,  7,  14,  IV,  12,  VI,  89  etc.  Liv.,  I,  8,  Cic,  derep.,  II,  8§  14, 
12§23,  p.  Corn.,  fr.23,  p.  451.  Or.  —  Mommskn,  Rech.  rom.,  I,  146,  n«  24. 

(2)  Hist.  rom.  (en  ail.).  Bâle,  1851.  T.  I. 

(3)  Broeck.br,  Les  plébéiens  votaient-ils^  oui  ou  non,  aux  comices  curiates 
avant  282  de  la  ville f  dans  ses  Untersuchungen  etc.,  p.  112-139. 

(4)  Dans  l'article  cité  p.  31,  n«  1. 

(5i  MoMMSEN,  Rech.  rom.,  I,  140-150,  167-176.  Soltau,  1.  1. 

(6)  Liv.,  XXVII,  8. 

(7)  OviD.,  Fast.,  II,  511  suiv.  —  On  a  voulu  expliquer  ce  fait,  en  prétendant 
qu'après  241  avant  J.-C,  vers  l'époque  où  les  centuries  furent  mises  étroitement 
en  rapport  avec  les  tribus,  les  curies  comme  corporations  religieuses  auraient 
subi  une  modification  analogue,  et  auraient  été  portées  de  30  à  35,  de  manière 
à  correspondre  aux  35  tribus  et  à  comprendre  tous  les  citoyens  ;  et  on  invoque 
en  Éaveur  de  ce  système  S.  August.,  Comment,  ad  Psalm.,  121  §7,  Paul. 
Duc,  p.  49  et  54,  Ps.  Asc,  p.  146,  Plut.,  Quaest.  rom.  89.  Voyez  Ambrosch, 
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comices  curiates  dès  lorigine,  et  qui  serait  inexplicable,  si  à 
Tépoque  historique  la  plèbe  avait  été  exclue  des  curies  (i). 

Si  donc  la  plèbe  était  admise  aux  curies  aux  derniers  siè- 
cles de  la  République,  quand  a-t-elle  obtenu  ce  droit?  Nulle 
part  il  n'est  question  d'une  lutte  entre  le  patriciat  et  la  plèbe 
à  l'effet  de  l'acquérir.  Il  faut  en  conclure  que  ce  droit  lui  a 
toujours  appartenu  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'objection  des  partisans  du  système  de 
NiEBUHR,  elle  est  plus  spécieuse  que  fondée. 

1°  Le  rôle  du  peuple  se  bornait  à  adopter  ou  à  rejeter  la 
rogatio  proposée  par  le  magistrat  patricien;  et  toute 
décision  populaire  devait  être  validée  par  le  sénat  patri- 
cien (3). 

2°  Le  vote  se  fait  par  curie.  Dans  chaque  curie  vote  un 
certain  nombre  de  gentes  (generïbus  hominum)  (4).  Les  mem- 
bres patriciens  des  gentes  d'une  curie  réunis  à  leurs  clients, 
qui  par  devoir  votaient  dans  le  même  sens  que  les  patriciens, 
étaient  à  cette  époque  certainement  supérieurs  en  nombre  aux 
plébéiens  portant  le  nom  gentilice  de  ces  mêmes  gentes. 

De  locis  nonnullis  qui  ad  curias  Romayias  pertinent,  Breslau.  1840 
E.  Hoffmann,  Les  curies  pair,  et  pléb.  —  Cette  explication  est  réfutée  pai 
MoMMSEN,  1.  1.,  Marquardt,  VI.  191,  n*  5. 

(1)  MispouLET,  I,  197,  qui  suit  l'opinion  de  Niebuhr, essaie  en  vain  de  réfuter 
la  valeur  probante  des  deux  premières  preuves,  et  il  omet  la  troisième. 

(2)  C'est  aussi  Topinion  de  Soltau,1.1.,  et.  ce  8emble,deMADViG,  1,99,  222.— 
L'hypothèse  d'après  laquelle  la  plèbe  ne  fut  admise  dans  les  curies  que  du  temp> 
de  la  République,  est  soutenue  par  Belot  (Hist,  des  chev.  royn.,  I.  124  suiv.j. 
Genz,  Clason  (Les  comices  curiates  patricio-plébéiens  de  la  Rép.^  dans  ses 
krit.  Eroei^ter,,  p.  3-30).  D'après  Belot  et  Genz  les  comices  curiates  se  compo- 
saient dés  l'origine  des  patriciens  et  des  clients  ;  la  plèbe  y  aurait  été  admise, 
selon  Belot  (I,  190,  379),  lors  de  la  réforme  des  comices  centuriates,  selon  Genz. 
avant  la  législation  décemvirale.  Clason  prétend  que  l'admission  des  plébéiens 
eut  lieu  à  la  suite  de  la  lex  Ogulnia  (300).  —  D'après  Herzog  (dans  le  Phi- 
lologus,  XXIV,  306-310),  les  plébéiens  furent  dès  l'origine  des  membres  des 
curies,  mais  des  membres  purement  passifs.  D'après  Hoffmann,  Les  curies 
pair,  et  pîéb,,  Servius  Tullius  aurait  créé,  à  côté  des  trente  anciennes  curies 
patriciennes,  cinq  curies  nouvelles  plébéiennes,  qui  n'avaient  qu'un  but  sacral 
et  ne  participaient  pas  aux  réunions  politiques  des  30  curies.  Dans  la  suite  les 
35  curies  se  seraient  identifiées  avec  les  35  tribus.  Voyez  p.  47,  n*  7. 

(3)  Willkms,  Le  Sénat,  II,  59.  Soltau,  99-101. 

(4)  Gell.,  N.  a.,  XV,  27. 
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Quelle  est  la  compétence  des  comices  curiates?  En  d'autres 
termes,  quels  sont  les  objets  des  rogationes  soumises  par  le  roi 
aux  comices? 

Dents  les  résume  en  ces  termes  :  «  'Apxaipe^iaÇetv  re  xal  vo- 

lo  'Apxatpe<7eàî^etv,  c'est  à  dire,  la  creatio  régis ^  et  la  colla- 
tion de  Yimperium  au  roi  élu,  par  la  leœ  curiata  de  imperio. 

2°  NdpLovçeTTtxupoûv.  Il  ne  faut  pas  entendre  cette  attribution 
dans  le  sens  moderne  de  pouvoir  législatif.  Les  lois  écrites, 
constitutiounelles,  civiles,  pénales,  etc.,  ne  sont  pas  anté- 
rieures à  la  loi  des  XII  Tables.  L'expression  leges  regiae  (2) 
est  un  prochronisme.  Dans  cette  époque  primitive  le  droit 
civil  et  criminel  était  appliqué  more  majorum,  ou  d*après  le 
jus  sacrum{3).  Mais  Tassentiment  du  peuple  était  demandé  sur 
toutes  les  affaires  importantes.  Telles  étaient  : 

aj  La  décision  de  la  guerre  et  de  la  paix  (4). 

bj  La  collation  du  droit  de  cité  (5),  soit  complet  (patriciat), 
soit  incomplet  (plèbe  et  clientèle). 

cj  \JadrogatiOy  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Les  comitia  curiata  sont  convoqués  et  présidés  par  le  roi  et, 


(1)  II,  14.  Cf.  IV,  20,  et  VI,  66. 

(2)  Liv.,  VI,  1.  Dig.^  I,  2,  2  §2.Schkibnkr.  Delegibus  Romanorumregiis. 
Erfurt,  1824.  Salverda,  De  jure  dvili  Papiriano.  Groningen,  1825.  Rubino, 
Rech.  etc.,  400-430.  E.  Clarke,  Les  lois.  rom.  primitives.  Période  rot/aie 
^en  angl.).  Londres,  1872.  M.  Voiot,  Des  leges  regiae  (en  ail.),  dans  les  Ab- 
handl.  der  sàchs.  Oesellsch.  der  Wissensch.,  Leipzig,  1876-1877.  Cf.  Lange, 
I,  314-15.  MoMMSBN,  II,  41.  L*exactitude  du  terme  leges  regiae  &  été  cependant 
défendue  encore  récemment  par  Zumpt,  Dr,  cr.,  I,  1,  26-41. 

(3)  L^expression  vtfaou;  ijrtxupoOv  peut  être  admise,  si  Ton  prend  vofAo;  dans  le 
sens  générique  du  mot  lex,  c'est-à-dire,  xyujussuspopvli.  Sur  le  sens  étymolo- 
gique de  lexy  voyez  Corsbbn,  I,  444. 

(4)  Cf.  Liv.,  I,  49.  DioNTS.,  IV,  20,  cf.  VI,  66.  Rubino.  1.  1.,  p.  259-289. 
D  après  Cic.  (voyez  plus  haut,  p.  33,  n«  3),  il  faudrait  y  ajouter  le  droit  de  ju- 
ridiction criminelle  en  cas  de  provocatio. 

(5)  Voyez  p.  25,  30,  31.  De  certains  textes  (Liv.,  I,  50,  Dionts.,  III,  29)  on 
pourrait  conclure  que  cette  collation  dépendait  uniquement  du  roi;  mais  ces 
ftQteurs  ont  attribué  au  roi  ce  qui  se  faisait  sur  sa  rogatio.  D'ailleurs,  Tinter- 
vention  des  comices  curiates  est  attestée  par  d'autres  passages,  comme  Lrv..  IV, 
4,  Dionts.,  IV,  3  etc.  Cf.  Becker,  II,  1,  91,  n«  212. 

S*  ÉD.  4 
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pendant  la  vacance  du  trône,  par  Tinterroi.  Le  roi  peut  se 
faire  remplacer  par  le  Mbunics  celerum  (i). 

La  réunion  a  lieu  ordinairement  au  comitium  (partie  du 
forum)  (2).  Les  citoyens  sont  convoqués  nominatim  par  des 
p7*aecones  (3).  Après  les  cérémonies  religieuses  le  président 
propose  la  rogatio,  sur  laquelle  il  demande  le  vote  du  peuple. 
Le  vote  se  fait  curiatim^  et  dans  chaque  curie  virttim,  secun- 
dum  capita  (4).  Les  curies  votent  simultanément;  le  résultat 
est  proclamé  dans  Tordre  déterminé  par  le  sort.  La  curie  dont 
le  vote  est  proclamé  en  premier  lieu,  s'appelle  :  curia  princi- 
pium  (5).  La  majorité  des  trente  suffrages,  c'est  à  dire  seize» 
décide  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  la  rogatio. 

Le  peuple  (e)  se  réunît  encore  par  curies,  non  pour  voter, 
mais  pour  être  témoin  de  certains  actes  religieux  ou  civils  : 
comitia  calata  (7).  Ces  assemblées  sont  convoquées  par  un 
lictor  curiatius  (s)  sur  Tordre  du  roi,  et  sous  la  République  sur 


(1)  Liv.,  I,  59.  DiONYS.,  IV,  71. 

(2)  Varr.,  del.  l.,  V,  32.  En  dehors  des  ouvrages  spéciaux  sur  la  topographie 
de  Rome,  voyez  Becrer,  II,  2,  408,  n«  1042.  Dbtlkfskn,  Decomitio  Romano, 
dans  les  Annali  déW  instituto  di  correspondenza  arc?ieoloçica.  Rome,  1860. 
Vol.  XXXII.  Dernburg,  Sur  la  situation  du  Comitium  (en  ail.),  dans  Ru- 
dorffs  Zeitschrift  fuer  Rechtsgeschichte,  Weimar,  1862.  T.  II.  Urlichs.  Le 
fbrum  romanum,  dans  les  Mémoires  du  congrès  des  philologues  à  Heidel- 
berg  (en  ail.).  Leipzig,  1866,  p.  53.  Â.  Bûcher,  La  situation  du  Comitium  et 
de  la  Curia  HostUia  (en  ail.).  Berlin,  1870. 

(3)  DiONYS.,  II,  8.  —  (4)  DioNYS.,  II,  14,  IV,  20.  Liv.,  I,  43. 

(5)  Liv.,  IX,  38.  Cf.  Leg,  munie.  Malacit.,  LVII,  et  à  ce  sujet  Th.  Momm- 
SBN,  Les  droits  munie,  de  Salp.  et  de  Mal.,  p.  326,  n«  107.  —  Mkroujn, 
De  curiatorum  comitiorum  principio.  Dorpsit,  1855. 

(6)  J.  VON  Gruber,  Des  comitia  calata  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fUer 
Alterthumsu/iss.  1837.  N<>  20.  Source  principale  :  Aulu-Gelle,  XV,  27. 

(7)  Aulu-Gellk,  XV,  27.  distingue  entre  les  comitia  calata  curiata  et  ccn- 
turiata.  On  ne  sait  quelles  réunions  Fauteur  désigne  par  les  comitia  calata 
centuriata. 

(8)  Pe7*  lictorem  curiatum  calari,  id  est  convocari.  Gell.,  1. 1.  Mommsen, 

I,  340,  373.  Sur  la  forme  curiatius  cf.  ib.,  373,  n«  4.  De  ce  môme  verbe  co/ore 
dérivent  calendae  et  calatores,  serviteurs  des  pontifes  (Serv.,  ad  Georg.^  I^ 
268)  ou  esclaves  en  général  :  «  Calatores  dicebantur  servi  ino  toO  xaksv»^ 
quod  est  vocare.  »»  Paul.  Duc,  p.  88.  Cf.  Plaut.,  Merc,  V,  2,  11,  RtuL^ 

II,  3,  5.  Mommsen,  I,  344. 
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l'ordre  dapontifeœ  maximus  ou  du  rex  sacrorum.  Elles  sont 
présidées  par  lo  roi  (sous  la  République  par  le  pontifeœ  maxi- 
mus (i)  ou  le  rex  sacrorum)  (2),  et  se  tiennent  pro  conlegio 
pontificum  (3)  devant  la  cuHa  Calabra  (4)  au  Capitole. 

Ces  réunions  ont  lieu  (5)  : 

1^  Pour  Yinauguratio  du  rex^  et  sous  la  République  du  rex 
sacrorum; 

2<^  Pour  Yinauguratio  des  flamines  (e)  ; 

3^  Pour  les  testamenta  comitiis  calaiis  fada  (7),  dans  les- 
quels les  citoyens  qui  désirent  tester,  font  connaître  leurs 
dernières  volontés,  en  présence  du  peuple  des  curies,  qui  sert 
de  témoin  (s).  A  cet  effet  les  comices  calâtes  se  réunissent  deux 
fois  par  an  (9). 

4**  Pour  la  detestatio  sacrorum,  ou  l'abjuration  du  culte 
gentilice,   faite  par  le  ffentilis  patricien  pour  sortir  de  sa 


(1)  La  digaité  à^ pontifeœ  maximus  date  seulement  de  la  République;  sous 
la  Royauté  le  roi  était  le  grand-prétre  de  TËtat.  Marquàrdt,  YI,  232.  Zumpt, 
Dr.  cr.,  I,  1,  420,  n«61.  Bouché-Leclkroq,  Les  ponti/ès  de  V ancienne  Rome. 
Paris  1871,  p.  8-9. 

(2)  Les  réunions,  présidées  par  le  rex  sacrorum^  sont  celles  qui  se  rapportent 
aux  testaments  (n^  3)  et  &  la  proclamation  du  calendrier  (n^  5).  Marquardt,  YI^ 

310.  MOMMSBN,  II,  37. 

(3)  Gell.,  1.  1. 

(4)  Paul.  Diac,  p.  49.  Yarr.,  de  l,  L,  Y,  1,8.  f. 

(5)  Gbll.,  1.  1. 

(6)  momusbn,  ii,  31. 

(7)  Gaj.,  II,  101-103.  Ulp.,  XX,  2.  —  Walter,  §  633.  Rein,  Dr.  c,  787- 
788.  Lanoe,  I,  177-178.  Bang,  De  triâtes  Romano^^m  testamentis  antiquis- 
simis.  Marburg,  1832.  Bouché-Leclercq.,  1.  1.,  p.  207  suiv. 

(8)  Le  terme  seul  de  comitia  calata  suffit  pour  exclure  le  vote  des  curies,, 
qui  cependant  est  admis  par  Niebuhr,  Rein  et  d'autres.  Cf.  Becker,  1.  1. 

(9)  Gaj.,  1.  1.  Yoyez  Hirschpeld,  dans  le  Hermès,  YIII,  470-471,  Momm- 
SBN,  II,  3Ô-37.  —  Il  est  très  probable  qu'anciennement  le  droit  de  tester  était 
fort  limité,  et  que  pendant  longtemps  le  testamentum  comitiis  calaiis  factum 
était  avec  le  testament  militaire  in  procinctu  (Gaj.,  II,  101)  les  seules  formes 
de  testament,  reconnues  par  la  loi.  Mais,  quand  la  législation  décemvirale  eut 
accordé  aux  citoyens  ou  du  moins  confirmé  le  droit  illimité  de  disposer  de  leur 
fortune  par  testament  (Cic,  de  tnv.,  II,  50),  le  droit  civil  et  dans  la  suite  le 
droit  prétorien  introduisirent  des  modes  de  testament  d'un  caractère  privé,  qui 
déjà  avant  TEmpire  étaient  seuls  en  usage  (Gaj.,  II,  103). 
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gens,  soit  par  adroe/arto  (i),  ^o\i  ^ds  transitio  ad  plebetn  {i)\ 
5°  Pour  la  proclamation  des  nones  qui  se  fait  aux  calendes, 
et  celle  des  fâtes  qui  a  lieu  aux  nones  de  chaque  mois  (3). 


(1)  Telle  est  lopinion  de  Savigny  (De  la  manière  Juridique  de  traiter  les 
sacra  privata  des  Romains  (en  ail.),  dans  ses  Vermischte  Schrifteriy  Berlin, 
1850,  I,  151),  et  de  Lange.  Ils  identifient  cet  acte  avec  ce  que  Cic. ,  Or.,  42, 
appelle  alienatio  sacrorum. 

(2)  C'est  l'avis  de  Mommsbn.  Voyez  à  ce  sujet  plus  loin,  p.  71,  n«  4. 

(3)  DuBNTZKR,  La  proclamation  aux  calendes  (en  ail.),  dans  le  Philolo^rus, 
1861.  T.  XVII,  p.  361.  —  Macrob.,  Satum.,  I,  15.  Varr.,  de  L  L,  VI,  4. 


LIVRE    II.   —  L'ÉTAT  PATRICIO-PLÉBÉIEN. 


CHAPITRE  PREMIER. 

La  réforme  de  Servias  Tallias  (i). 

Jusqu'à  Servius  TuUius,  toutes  les  institutions  romaines 
étaient  basées  sur  le  principe  de  la  naissance  ou  le  principe 
génocratique.  La  réforme  de  Servius  TuUius  introduisit, 
à  côté  du  principe  génocratique,  un  second  principe  :  le  prin- 
cipe timocratique  ou  de  la  fortune  (-^)• 

L*Etat  romain,  qui  avait  été  uniquement  aristocratique, 
devient  un  gouvernement  combiné  d'aristocratie  de  naissance 
et  de  noblesse  de  fortune. 

Servius  TuUius  introduisit  sa  réforme  par  la  création  de  deux 
divisions  nouvelles  des  citoyens  :  Tune  locale,  en  regiones  ou 
tribus,  l'autre,  timocratique,  en  classes  etcenturiae.  Tandis  que 
la  division  primitive  en  trois  tribus  de  race  disparaît,  les  sous- 
divisions  des  tribus^  les  curiae  et  les  gentes^  sont  maintenues. 

§  1.  Des  regiones  ou  tribus  locales  (cpvXal  TonotaCj  (3). 
Servius  TulUus  divise  le  territoire  romain  en  quatre  dis- 

(1)  NiEBUHR,  H.  r.,  I,  422.  Goettling,  230.  Huschrb,  La  constitution  du 
roi  Servitis  ThMius  (en  ail.).  Heidelberg,  1838.  Raumer,  De  Servit  Trdlii 
censu.  Erlangen,  1839.  Peter,  Epoques  etc.  Gerlach,  Le  développement  de 
la  constitution  de  Servius  Tullius  (en  ail.),  dans  ses  Historische  Siudiën, 
T.  I,  p.  343-434.  Hamburg,  1841.  Les  demié7^es  recherches  sur  la  constitu- 
tion de  Servit^  du  même  auteur,  T.  II,  p.  203-266.  Bâle,  1847.  W.  Ihne, 
Lorigine  de  la  constitution  de  Servius  (en  ail.),  dans  les  St/mbola  philolo- 
gorum  Bonnensium.  Leipzig,  1864-67. 

(2)  Cf.  Fr.  von  Raumer,  De  la  constitution  politique  des  Romains  (en  ail.), 
dams  les  Mémoires  de  VAcad.  de  Berlin.  Classe  cThist.  et  de  phil.  1846, 
p.  180. 

(3)  Bbcrkr,  II,  1,  164-183.  Lange,  I,  501-522.  Troispontaines,  83-84.  Sol- 
tau,  375-401,  442-465.  Madvig,  I,  100-108.  Mispoulet,  I,  37-42.  Th.  Momm- 
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tricts  (i),  tribus  ou  regiones  :  les  tribus  Suburana,  Esquilina^ 
Collina^  Palatina  {2). 

Le  nombre  des  tribus  s'accroît  ensuite.  Au  commencement 
du  V®  siècle  avant  J.-C,  il  était  de  21  (3).  La  ville  resta  divisée 
en  quatre  tribus  urbanae^  qui  conservent  les  anciennes  déno- 
minations ;  le  reste  du  territoire  (4)  était  partagé  en  dix-sept 
tribus  riLsticae.  De  ces  dix-sept,  une  porte  un  nom  local  (Crus- 
tuminaj;  les  autres,  des  noms  de  génies  patridae  (Aemilia^ 
Camilia,  Claudia,  Comelia,  Fabia,  Galeria,  Horatia,  Lemo- 
nia,  Menenia,  Papiria,  Pollia,  Pupinia,  Romulia,  Sergia, 
Voltinia  et  Voturia)  (5). 

SEN,  Du  but  administratif  des  tribus  rora.  (en  ail.).  Altona,  1844.  Rein, 
Les  tribut  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realenct/clopaedie.  T.  VI,  p.  2117.  Stutt- 
gardt,  1852.  Zeyss  (en  ail.)  dans  le  Zeitschrift  fuer  dos  Alterihumswissen- 
schaftj  1857,  p.  660.  Hâacrb,  Essai  'pour  fixer  le  nombre  primitif  des 
tribus  rom.  (en  ail.).  Hirschberg,  1861.  CL.  Grotefend,  La  division  géo- 
graphique des  tinbus  dans  tout  V Empire  rom,  (en  ail.).  Hannover,  1863. 
J.  Beloch,  La  confédération  italique  sous  Vhégémonie  de  Rome.  Leipzig, 
1880,  28-43.  W.  Kubitschek,  De  Romanarum  tribuum  origine  ac  propaga- 
tione.  Vienne,  1882. 

(1)  Liv.,  I,  43  :  «  Quadrifariam  enim  urbe  divisa  regionibusque  et  col- 
UBus,  qui  hahitaJbantur,  partes  eas  tribus  appellavit.  »  Ed.  Weissenborn. 
Pour  les  mots  imprimés  en  majuscules  les  hss.  donnent  de  nombreuses  va- 
riantes, et  le  passage  a  été  diversement  corrigé. 

(2)  Varr.,  de  l.  L,  V,  8  et  9.  Plin.,  H.  N..  XVIII,  3.  Dionys.,  IV,  14. 

(3)  Liv.,  II,  21.  Dionys.,  VII,  64.  Niebuhr,  B.  r.,  I,  433,  sur  la  foi  de  Dk- 
NYS,  IV,  15,  attribue  à  Servius  TuUius  la  division  du  territoire  romain  en  30 
tribus,  4  urbaines  et  26  rustiques  (cf.  Varr.,  de  vit.  pop.  rom.,  cité  par  Non., 
p.  43  M.).  A  la  suite  de  la  guerre  de  Porsenna,  Rome,  ayant  perdu  un  tiers  de 
son  territoire,  n'aurait  conservé  que  20  tribus,  auxquelles  serait  venue  s'ajouter 
ensuite  la  tribus  Claudia.  Niebuhr  a  été  suivi  par  Goettling,  237,  Becker, 
II,  1,  165,  Madvig,  I,  100.  Cependant  Becrer  n'admet  pas  l'hypothèse  de  Nis- 
BDHR  relative  à  la  guerre  de  Porsenna.  —  Nous  avons  adopté  l'opinion  de 
MoMMSEN,  Les  tribus  rom.,  etc.,  et  de  Lange,  I,  504  suiv.  Il  reste  toujours 
une  difficulté  :  celle  de  savoir  pourquoi,  comment  et  depuis  quand  la  modifica- 
tion de  4  tribus  en  21  s'est  faite.  Cf.  Lange,  I,  510  suiv.  Mommsen,  Rech.  rom., 
l,  188,  n»  18.  Belot,  Hist.  des  cheo.  rom.,  1, 363,  394-404,422-424.  J.  J.  Muel- 
ler.  Les  rapports  entre  les  légions  et  les  tribus  (en  ail.),  dans  le  Philologie, 
XXXIV,  112  suiv.  SoLTAU  (1.  L,  480  suiv.)  soutient  l'hypothèse  que  le  nombre 
des  tribus  fut  porté  à  20  à  la  suite  de  la  première  secessio  plébis  et  à  21  en 
449  avant  J.  C. 

(4)  Sur  l'étendue  de  ce  territoire,  voyez  J.  Beloch,  1.  1.,  43  suiv. 

(5)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  106,  n«  80.  Beloch,  1.  1.,  p.  35  suiv. 
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Ce  nombre  resta  stationnaire  environ  pendant  un  siècle. 
Depuis  387,  par  suite  de  l'extension  de  Vager  romanus  et  de 
Vassignatio  viritana  des  nouveaux  territoires  à  des  citoyens 
romains  (i)  ou  de  la  collation  àxxjus  dmiatis  aux  habitants  des 
régions  soumises,  quatorze  nouvelles  tribus  rustiques  sont 
ajoutées  successivement  aux  21  existantes. 

Ce  sont,  dans  Tordre  chronologique  do  leur  institution,  les 
tribus  Stellaiina^  Tromentina^  Sabatina,  Arnensis,  en  387, 
Pomptina^  Poblilia^  en  358,  Maecia^  Scaptia,  en  332,  Ou- 
/entina,  Falema,  en  318,  Aniensis,  Teretina,  en  299,  Velina 
et  Quirina,  en  242  ou  241  (2).  Elles  portent  presque  toutes 
des  noms  locaux  (3). 

Le  nombre  de  35,  atteint  en  241,  ne  fut  plus  dépassé.  Ce 
fut  probablement  la  conséquence  de  la  réforme  des  comices 
centuriates  qui  eut  lieu  vers  cette  époque. 

Dans  la  suite,  quand  Yager  romanus  s'étendit  par  la  colla- 
tion de  la  civitas  aux  habitants  de  territoires  nouvellement 
incorporés  ou  par  la  fondation  de  colonies,  ces  territoires 
nouveaux  furent  répartis  parmi  les  31  anciennes  tribus  rusti- 
ques, mais  de  telle  sorte  que  les  territoires  voisins  étaient 
généralement  inscrits  dans  la  môme  tribu  (4). 

Lorsque,  après  la  guerre  sociale,  le  droit  de  cité  fut  étendu  à 
toute  ritalie  (5),  les  communes  latines  et  italiques  qui  étaient 
restées  fidèles  furent  réparties  entre  toules  les  tribus  rus- 
tiques (e),  tandis  que  toutes  les  communes  qui  avaient  fait  dé- 
fection, furent  concentrées  en  huit  tribus  rustiques  (7). 

(1)  Voyez  Belooh.,  1.  1.,  p.  103,  Kubitsohbk,  1. 1.,  p.  19. 

(2)  Liv.,  VI,  5,  VII,  15,  VIII.  17,  IX,  20,  X,  9,  EpU,  XïX.  —  Kubitsohkk, 
1.  1.,  17-22,  et  35  suiv. 

(3)  MoiiMSEN,  Rech.  rom.,  I,  106,  n«  79. 

(4)  C^est  ce  qui  résulte  des  récentes  études  de  Beloch,  1.  1.,  32  suiv.,  et  de 
KuBiTSCHER,  1.  I.,  56-61,  qui  ont  jeté  une  nouvelle  lumière  sur  Thistoire  des 
tribus  locales  depuis  241  avant  J.  G. 

(5)  Voyez  le  Ch.  qui  traite  de  V Italie  sous  la  domination  romaine, 

(6)  Beloch,  1.  L,  38-40,  Kubitscher,  64-68.  —  A  leur  égard  on  exécuta  donc 
la  régie  admise  par  la  lex  Sulpicia  et  la  rogatio  de  Cinna.  Liv.,  Epit.  LXXVII, 
Yell.  Pat.,  II,  20. 

(7)  Beloch,  1.  1.,  40-41.  Kubitscher,  1.  L,  68-69. — Â  leur  égard  on  s'en  tint 
à  la  décision  primitive.  Vell.  Pat.,  II,  20.  Âpp.,  B.  C,  I,  49,  s'exprime  inexac- 
tement à  cet  égard. 
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La  tribus  est  à  la  fois  une  division  géographique  (regioj  et 
une  division  administrative. 

Les  membres  de  la  tribu  s'appellent  tribules;  chaque  tribu 
a  ses  chefs  administratifs,  curatores  tribuum,  (fvlap^oi  (i). 

Le  but  de  la  division  en  tribus  était  dans  le  principe  pure- 
ment administratif.  C'est  par  tribus  que  se  faisait  le  recense- 
ment, le  recrutement,  la  perception  du  tributim (2). 

Sous  la  République,  elles  obtiennent  une  grande  impor- 
tance politique,  à  la  suite  de  l'institution  des  concilia  plebis 
et,  peu  après,  des  comitia  Mbuta,  où  le  vote  a  lieu  tribtUim, 

Sous  la  République,  tout  citoyen  majeur  qui  possédait  le 
jvs  suffragiiy  était  membre  d'une  tribu.  Ce  principe  remonte, 
pensons-nous,  jusqu'à  Servius  Tullius,  de  sorte  que  les  tribus 
locales  comprenaient  les  trois  classes  de  citoyens  :  patri- 
ciens, clients  et  plébéiens  (3). 

La  tribu  personnelle  de  chaque  citoyen  fut  déterminée  à 
l'origine  par  la  tribu  du  territoire  où  il  était  domicilié 
(regio)  (4).  La  tribu  personnelle  une  fois  acquise  se  conservait 
et  se  transmettait  héréditairement,  alors  môme  que  le  citoyen 
changeait  de  domicile  réel  (regio).  Ainsi  s'établit  une  distinc- 
tion entre  le  domicile  réel  (regio)  et  le  domicile  d'origine  (origo^ 
tribus)  (5).  Cependant  la  tribu  personnelle  pouvait  changer 

a)  à  la  suite  d'une  assignatio  viritana,  entraînant  la  créa- 
tion d'une  tribu  nouvelle, 

(1)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  9.  Dionys.,  IV,  14.  —  Lange,  I,  509. 

(2)  Dionys.,  IV,  14. 

(3)  NiEBUHRf^.  r.,  I,  439,  II,  240,  355,  361)  exclut  dos  tribus  jusqu'à  la 
loi  des  XII  Tables  les  patriciens  et  les  clients  et  n'y  admet  dans  le  principe  que 
les  plébéiens,  propriétaires  fonciers  (assidui).  Cette  hypothèse  a  été  combattue 
à  bon  droit  par  Beckkr,  II,  1,  175  suiv.,  Belot,  1.  1.,  I,  339,  et  Madvig,  I. 
102.  D'après  Mommsen  (Les  trib.  rom.,  p.  2  suiv.,  Rech,  rom.,  I,  151,  Droit 
pubL,  II,  391  suiv.)^  les  tribus  n'auraient  compris  jusqu'à  la  censure  d'Appius 
Claudius  (312  avant  J.  C.)  que  les  patriciens  et  plébéiens  assidui,  et  d'après 
SoLTAU,  395,  les  assidui  soumis  au  dilectus.  Voyez  la  réfutation  dans  Becrer, 
II,  1,  188,  Beckbr-Marquardt,  II,  3,  44,  n»  132,  Lange,  I,  506  suiv.  etO.  Cla- 
SON,  Krit,  Eroert€i\,  p.  73-81.  Sous  la  République,  il  y  a,  il  est  vrai,  une 
classe  de  citoyens  exclus  du  jus  suffragii  et  des  tribus,  les  aerarii  ;  mais  il 
n'est  pas  probable  que  cette  classe  remonte  jusqu'à  l'époque  de  Servius. 

(4)  Dionys.,  IV,  14.  Cf.  Gell.,  XVIII,  7  §  5. 

(5)  Mommsen,  Rech,  rom.,  I,  151  suiv. 
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bj  à  la  suite  de  la  participation  à  la  fondation  d'une  colonie 
nouvelle, 

c)  à  chaque  recensement,  par  une  décision  des  censeurs  (i). 

Du  temps  de  la  République,  il  s'introduisit  une  différence 
de  rang  entre  les  tribus  rustiques  et  les  tribus  urbaines,  qui 
étaient  moins  estimées  que  les  premières  (2). 

En  dehors  du  but  d'administration  générale,  les  Mbus 
rustiques  formaient  dans  les  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique des  districts  administratifs  spéciaux  (3),  sous-divisés 
en  pagi,  qui  existaient,  môme  à  Rome,  déjà  avant  Servius 
Tullius  (4). 

Le  pagus  avait  son  chef  et  prêtre  (magister  pagi).  Les 
membres  du  pagus  (pagani)  célébraient  annuellement  des 
fêtes  religieuses  en  l'honneur  des  dieux  protecteurs  du  pagus 
(paganalia)  (5). 

Dans  la  suite,  surtout  en  raison  de  leur  extension  succes- 
sive, les  tribus  rustiques  ont  cessé  d'être  des  districts  admi- 
nistratifs, et  ont  été  remplacées  sous  ce  rapport,  ce  semble, 
par  les  conciliabula  (ô). 

Dans  la  ville  de  Rome,  bien  que  les  tribus  urbaines  n'aient 
jamais  formé  de  sections  administratives  spéciales,  et  que  même 
la  division  en  vici  ne  reçût  un  caractère  administratif  officiel 
que  d'Auguste  (7),  les  habitants  des  quartiers,  dès  une  haute 
antiquité,  étaient  organisés  en  collèges  religieux  (collegia  corn- 
pitalicia),  présidés  par  des  magistri^   et  ils  honoraient  les 

(1)  Ces  trois  causes  suffisent  pour  expliquer  que  des  membres  appartenant  à 
la  même  famille  ou  à  la  même  gens  ont  des  tribus  différentes  (voyez  Mommsen, 
dans  VEphem.  epigr.,  IV,  221-222),  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  nier  le  principe 
général  de  la  transmission  héréditaire. 

(2)  Plin.,  XVIII,  3.  Varr.,  der.  r.,  II  pr.  Voyez  la  Censure. 

(3)  Beloch,  1.  1.,  28,  102. 

(4)  DioNYs.,  II,  76.  Plutarch.,  Numa^  16.  Cf.  Mommsen,  Les  trib.  rom.^ 
15,  17. 

(5)  DioNYS.,  II,  76,  IV,  15.  Fest.,  p.  371.  Paul.  Diac,  p.  126.  Gromat., 
p.  309  L.  Sjc.  Flacc,  p.  164  L.  —  Marquardt,  VI,  192-lOT.  Cf.  Mommsen, 
Corp.  inscr,  lot.,  I,  p.  205,  ad  n°*  801-802. 

(6)  Beloch,  1.  1.,  104.  Voyez  le  Chap.  qui  traite  de  Vltalie  sous  la  domi- 
nation romaine. 

(7)  Marquardt,  VI,  197. 
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dieux  des  carrefours  (lares  eompitaies)  par  des  fêtes  annuelles 
(compitalia)  (i). 

§  2.  Des  classes  et  des  centuries  (2). 

Les  classes  et  les  centuries  sont  des  divisions  timocratiques, 
à  la  fois  militaires  et  politiques. 

Principe.  L'influence  politique  du  citoyen,  dans  Texercice 
du  vote  aux  comices  centuriates,  est  proportionnelle  à  l'impôt 
qu'il  paie,  et  aux  services  militaires  qu'il  rend  à  l'Etat.  L'im- 
pôt et  les  charges  militaires  sont  déterminés  d'après  le  census 
de  chaque  citoyen,  c'est  à  dire,  d'après  sa  fortune  imposable, 
évaluée  au  recensement,  qui  est  fait  à  des  époques  fixes.  D'après 
leur  fortune  imposable  les  citoyens  sont  divisés  en  classes  et 
centuriae.  «  Censum  [Servius  Tullius]  instituity  rem  saluberri- 
mam  tanto  future  imperio,  ex  quo  belli  pacisque  munia,  non 
viritim  ut  ante,  sed  pro  hàbitu  pecuniarum  fièrent.  Tum  clas- 
ses centuriasque . . .  ex  censu  descripsit  (3).  » 

L'ensemble  des  citoyens  imposables  forme  Yexercitus  [clas- 
sis)  (4). 

Uexercitus  se  compose  à! équités  et  de  pedites.  Les  pedites 
tons  divisés  en  cinq  classes  (5). 

(1)  DioNYS.,  IV,  14.  Varr.,  de  l.  L,  VI,  3,  p.  206.  Sp.  Gkll.,  X,  24.  Macrob., 
Sat.,  I,  4.  SuET.,  Avg.,  31.  Asoon.,  in  Pis, ^p,  7.  —  Marquardt,  VI,  197-198. 

(2)  Bkcker,  II,  1,  198-218.  Lange,  I,  464-501.  Troisfontaines,  85-93.  Sol- 
tau,  229-284,  550  suiv.  Madvig,  I,  109-117.  Mispoulet,  I,  42-45.  Zachariae, 
De  numéro  centuriarum  a  Servio  Tullio  institutarum,  Goettingen,  1831. 
Brbda,  La  constitution  des  centuries  de  Servius  Tullius  (en  ail.).  Bromberg, 
1848.  H.  Genz,  L'organisation  servienne  des  centuries  (en  ail.).  Sorau,  1874 
C.  M.  Francken,  De  la  composition  primitive  et  des  premiers  développe 
ments  des  comitia  centuriata  (ennéerl.),  dans  les  Verslagen  en  Mededeel 
der  Kon.  Akad.  van  Wetenschappen.  Afd.  Letterkunde,  T.  XI,  Amsterdam 
1882,  292-332.  G.  Humbert,  Centuria  et  Classis,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr 
et  rom.  de  Dar.  et  Sagl. 

(3)  Liv.,  I,  42.  «  Descriptio  centuriarum  classiumque.  »  Ib.,  IV,  4. 

(4)  «  Vetiistius  fuit  multitudinem  hominum  qiuzm  navium  classem  ap- 
peUari.  »  Paul.  Diac,  p.  225.  «  Classis  procincta^  exercitus  instructus.  * 
Ib.,  p.  56.  Leœ  regia  citée  par  Fest.,  p.  189  ;  «  Cuju^  auspicio  classe  pro- 
cincta  opima  spolia  capiuntur,  n  Cf.  Fab.  Pict.,  cité  par  Aulu-Gelle,  X,  15. 

(5)  Liv.,  I,  43,  III,  30.  Gell.,  X,28.Le  nombre  de  cinq  ne  fut  point  changé. 
Cf.  Cic,  Ac.  pr.,  II,  23,  73.  Denys,  IV,  18,  VII.  59,  se  trompe  quand  il  fait 
une  6*  classe  de  ceux  qui  sont  en  dehors  des  cinq  classes. 
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Les  équités  et  les  cinq  classes  de  pedites  sont  subdivisés  en 
centuriae.   . 

Las  pedites  sont  encore  subdivisés  enjuniores  (17  à  45  ans 
révolus)  et  seniores  (i).  Dans  chaque  classe  les  seniores  forment 
autant  de  centuries  que  les  juniores  (2). 

La  centuria,  ayant  à  sa  tête  un  centurie,  "ko^ayoç  {3),  est  un 
corps  militaire  (subdivision  de  la  légion),  ei  un  corps  politique 
(subdivision  des  comices  centuriates). 

La  centurie  semble  avoir  reçu  sa  dénomination  de  ce  que, 
comme  division  militaire,  elle  se  composait  dans  le  principe 
de  cent  soldats  (4);  mais  le  nombre  des  membres  des  centuries 
politiques  différait  considérablement  selon  les  classes,  et  dans 
chaque  classe  selon  que  les  centuries  étaient  de  seniores  ou  de 
Juniores  (5). 

(1)  DiONYS.,  IV,  16.  Varr.,  cité  par  Cknsorin.,  14.  Cf.  Gell.,  X,  28.  Con- 
trairement aux  afSrmations  formeUes  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer, 
Belot  (Hist.  des  ckev.  rom.,  I,  378,  n«  1,  II,  320  suiv.)  prétend  que  la  limite 
d  a^e  entre  les  juniores  et  les  seniores  était  de  35  ans,  Tâge  qui,  d'après  les 
lois  constantes  de  la  population,  partage  en  deux  parties  égales  les  hommes  de 
17  à  60  ans.  Bblot  croit  en  effet,  sans  qu'il  en  fournisse  aucune  preuve,  que  les 
centuries  de  seniores  comptaient  autant  de  membres  que  celles  des  juniores  da 
la  môme  classe. 

(2)  Liv.,  I,  43.  D10NY8.,  IV,  16  17. 

(3)  DiONYS.,  IV.  17,  VII,  59.  Fkst.,  p.  177,  v.  niquis  scivit. 

(4)  »  Centuriae  quae  suh  uno  centurione  suni  quorum  centenarius  justus 
numéros.  »  Varr.,  de  l,  l.,Y,  16.  «  Centuria...  in  re  militari  [signi/îcat] 
centum  homines.  »  Paul.  Diac,  p.  53.  Cf.  Langb,  I,  465. 

(5)  D'après  Lange,  I,  472  suiv.,  toutes  le«  centuries  de  juniores  devaient 
être  de  force  égale,  vu  que  le  service  militaire  était  obligatoire  pour  tous  les 
assidui.  Il  en  conclut  que,  si  la  2*  classe  n'avait  que  la  quatrième  partie  des 
centuries  de  la  1«  classe,  elle  ne  pouvait  compter  que  la  4*  partie  des  citovens  de 
la  1"  classe,  de  sorte  que  la  1*  classe  aurait  compris  les  ^/i?  des  assidui,  la  2®, 
3«  et  4«,  chacune  '/n,  et  la  5*,  '/ii.  Les  affirmations  contraires  des  auteurs  an- 
ciens ne  s'appliqueraient  qu'à  l'époque  où  des  altérations  s'étaient  déjà  produites 
dans  le  système  militaire  de  Servius,  et,  partant,  une  distinction  entre  les  cen- 
turies militaires  et  politiques,  c'est-à-dire,  depuis  Camille.  Il  est  impossible 
d'admettre  l'hypothèse  de  Lange  : 

a)  Comment  concevoir  que  les  citoyens  de  la  1*  classe  aient  été  au  nombre 
réuni  des  citoyens  des  4  autres  classes  comme  Vi?  ^  Vu  ^ 

b)  Dès  le  principe  les  centuries  politiques  des  seniores  devaient  être  plus 
nombreuses  que  leurs  centuries  militaires;  car  elles  comprenaient  aussi  les 
citoyens  âgés  de  plus  de  60  ans,  exemptés  du  service  militaire. 
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NOMBRE 

CENTURIES 

DES 

CENSUS. 

DE 

DE 

CENTURIES. 

SENIORES 

JurnoRRS 

Equités  (i) 

18(2) 

i  Centuê  vuudmuê  (S) 

Peditbs 

de  la  1*  cl.  80 

!  100000  as. 

40 

40 

£•   «  20 

75000  as. 

10 

10 

3«  »  20 

50000  as. 

10 

10 

4«  «  20 

25000  as. 

10 

10 

5«  »  30 

12500  as. 

15 

15 

En  dehors  des  cl.  il  y    1  centuria  capite  censo7^m 
Total  des  centuries    189 


c)  Quant  aux  centuries  militaires  des  juniore^^  rien  ne  nous  oblige  d'admettre 
que  toutes  fussent  de  nombre  égal.  Cf.  Becker-Marquardt,  III,  2,  245.  n*  13f)0. 

d)  Lange  (I,  480)  déroge  lui-même  â  son  système,  en  composant  des  ju- 
niores  de  la  1®  classe  non-seulement  les  40  centuriae  juniorum  de  cette  classe, 
mais  encore  les  18  centuriae  equitum. 

(1)  E.  Bklot,  Histoire  des  chevaliers  rom,  considérée  dans  ses  rapports 
avec  les  différentes  constitutions  de  Rome,  2  vol.  Paris,  1869-1873.  —  Il 
s'agit  ici  des  équités  equo  publiée^  qu'il  faut  distinguer  des  équités  equo  pri- 
vato,  qui  ont  existé  à  Rome  depuis  le  siège  de  Veji,  403  avant  J.  C.  (Liv.,  V,  T), 
jusqu'après  la  seconde  guerre  punique,  ou,  d'après  Bblot,  IT,  84-92,  jusque 
sous  l'Empire. 

(2)  Liv.,  I,  43.  «  Equitum  ex  primoribus  civitatis  duodecim  scripsii 
[Sey^.  Tull.']  centurias.  Sex  item  alia^  centurion,  tribus  ab  Romulo  insti- 
tuas, sud  isdem,  quibus  inauguratae  erani,  nominibus  fecit,  »  Ces  six  der- 
nières centuries  s'appellent  aussi  sex  suffragia  (Cic,  de  rep.,  II,  22.  Fbst., 
p.  334).  11  y  a  peu  de  questions  aussi  controversées  que  celle  de  ces  18  centu- 
ries. La  controverse  porte  surtout  sur  deux  points  :  1°  la  centurie  comptait-elle 
100  ou  200  membres?  2°  les  sex  suffragia  se  composaient-ils  uniquement  de 
patriciens?  Cf.  Becrer,  II,  1,  245-249.  Rubino,  Sur  les  rapports  ^ttreles 
sex  suffragia  et  la  cavalerie  rom,  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  Alter 
thumsw.y  1846,  no 27-30.  Mommsen,  i?ec/i.  ro.m.,  1,434-140.  Lange.  1,445-447. 
482-484.  Th.  Pluess,  Les  sex  suffragia  (en  ail.),  dans  les  Jahrbuecher  fuer 
Philol.  und  Paedag,,  1868,  T.  LXXXXVIÏI,  n^  8,  1  div.,  et  1881,  T.  CXXI, 
n®  6,  1  div.  Belot,  Hist,  des  chev.  rom, y  I,  101,  135,  171  suiv.,  387. 
J.  J.  MuELLER,  La  division  de  Vaimiée  servienne  et  les  sex  suffragia  (en  ail-», 
dans  le  PMoZo^iw,  XXXIV,  126-136.  D.  Pantalboni,  Le  patriciat  rom.  et 
les  institutions  de  S.  T,,  dans  la  Revue  de  V Instruction  publique  en  Bel- 
giqueA8S2,  T.  XXV,  93-108. 

(3)  DioNYS.,  IV,  16,  18,  VII,  59.  Cic,  de  rep„  II,  22.  D'après  Plin-, 
XXXIII,  13(3),  ce  cens  aurait  été  de  110000  as.  L'opinion  d'après  laquelle  le 
cens  équestre  fut  supérieur  à  celui  de  la  1®  classe  (Becker,  II,  1,  250),  a  été 
réfutée  par  Belot,  Hist.  des  chev,  rom.,  I,  231  suiv..  Il,  81. 
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11  faut  y  ajouter  : 

P  deux  centuriae  fabrum  (tignarii  et  aerarii),  qui  d'après 
DfiNYs  votent  avec  la  2®  classe,  d  après  Titb-Livb  avec  la  1*  ; 

2**  deux  centuriae  de  comicines  et  tvbicines,  votant  d'après 
Denys  avec  la  4®  classe,  d'après  Titb-Live  avec  la  5*. 

Le  nombre  total  des  centuries  est  donc  de  193  (i). 

I.  Caractère  timocratique  de  cette  division  (2). 

Les  sommes,  désignées  par  Tite-Livb  et  Dbnys,  indiquent 
le  7ninimum,  non  pas  des  revenus,  mais  de  la  fortune  recensée, 
exigé  pour  faire  partie  de  la  classe  respective. 

La  fortune  recensée  du  citoyen  ne  comprit,  au  moins  pen- 
dant plusieurs  siècles,  que  les  res  mancipi  dont  il  avait  le 
dominium  quiritarium  (3). 

Dans  le  principe,  cette  fortune  n'a  pu  être  évaluée  en  sommes 
d'argent  ou  en  asses\  car  l'origine  du  monnayage  à  Rome 
remonte  seulement  à  l'époque  décemvirale  (451-449). 

Il  semble  que  la  classe  du  citoyen  était  déterminée  par  la 
quotité  àepraedia  ou  déjugera  agri  censui  censendo,  dont  il 
était  propriétaire  quiritaire. 

MoMMSbN  (4)  a  émis  l'opinion  que  le  censeur  Ap.  Claudius 
(312  avant  J.-C),  le  premier,  fit  entrer  dans  le  censits  des  ci- 


(1)  Les  passages  classiques  sur  cette  institution  se  trouvent  chez  Tite-Live. 

I»  43,  et  chez  Denys,  IV,  16-18,  VII,  59.  Ces  deux  auteurs  sont  en  désaccord 

sur  le  cens  de  la  5®  classe,  qui  aurait  été  de  12500  as  d'après  Denys,  de  11000 

d  après  Titb-Live.  En  outre  Titk-Liye  ajoute  aux  deux  centuries  de  comicines 

et  de  tubidnes,  qu'il  fait  voter  avec  la  5*  classe,  une  3^  centurie  qu'il  compose 

iVaccensi.  De  là  chez  Tite-Livb  194  centuries,  tandis  que  le  nombre  vrai  semble 

avoir  été  de  193,  chiffre  qui  est  aussi  donné  par  Cicéron,  de  rep,^  II,  22.  On 

est  généralement  d'accord  a  dire  ou  bien  que  Tite-Live  s'est  trompé,  ou  que  le 

texte  est  fautif.  Voyez  p.  64,  n®  3.  —  Les  travaux  nombreux  des  philologues 

modernes  sur  Cicéron,  de  rep,,  II,  22»  sont  mentionnés  par  Becker,  II,  I,  203, 

Q*  423,  et  Lange.  I,  485  ;  mais  voyez  spécialement  la  restitution  du  texte  pré< 

sentée  par  MADYia.  I,  114,  et  approuvée  par  Frànoren,  1.  1.,  293. 

(2)  Lanoe,  I,  487-501. 

(3)  Voyez  sur  les  res  mancipi  et  le  dominium  quiritarium  le  §  qui  traite 
du  jus  commerça. 

(4)  H.  r.,  I,  297  (3«  éd.),  Eech.  rom.,  l,  305,  Les  tria,  rom.,  115,  153. 
Cenparez  «on  Droit  public^  II,  378,  n*  4. 
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toyens  les  richesses  autres  que  la  propriété  foncière  (i),  et 
exprima  leur  cens  en  des  sommes  de  cuivre  ou  en  asses 

L'as,  monnaie  en  cuivre  avec  un  alliage  d'étain  et  de  plomb, 
était  depuis  l'introduction  de  la  monnaie  Tunité  monétaire  (g); 
mais  le  poids  et  la  valeur  de  Yas  furent  successivement  dimi- 
nués. D  abord,  le  poids  nominal  de  Yas  était  d'une  livre  de 
douze  unciaSy  le  poids  réel  était  un  peu  moindre  (3)  :  asses 
librales  ou  librarii,  atis  grave  (4).  Vers  269  avant  J.-C,  Yas 
est  réduit  à  4  onces  (as  trientaire);  vers  241,  à  2  onces  {asses 
sextantari)l^\  vers  217,  à  une  once;  et  vers  le  commencement 
du  premier  siècle  avant  J.-C,  en  vertu  de  la  leœ  Papiria,  à 
une  demi-once. 

De  quelle  valeur  sont  les  asses  des  sommes  auxquelles  les 
anciens  fixent  le  taux  de  chaque  classe  ?  Cette  question  capi- 
tale est  fort  controversée. 

Tandis  que  Titb-Live  ne  détermine  pas  la  nature  des  as 
dont  il  parle  (e),  les  sommes  de  monnaies  attiques  par  les- 
quelles Denys  exprime  les  différents  cens  (7),  prouvent  qu'il  con- 
sidérait les  as  comme  sextantaires.  Son  opinion  a  été  suivie 
par  BoECKH  et  la  plupart  des  savants  modernes,  qui  se  fondent 
sur  cette  considération  que  Yas  devint  sextantaire  à  l'époque 
de  la  réforme  des  comices  centuriates  (241  avant  J.-C),  et 
que  les  auteurs  anciens  auraient  puisé  leurs  chiffres  dans  les 
tabvlae  censoriae  de  cette  époque  (s). 


(1)  Daprés  Lange  (I,  494,  ÏI,  77)  et  Soltau  (413  suiv.)  les  biens  fonds  res- 
tèrent toujours  la  seule  base  de  la  division  politique  des  citoyens  en  classes. 

(2)  Th.  Mommsen,  Histoire  de  la  monn.  rom.,  p.  2,  n«  3.  Hdltsch,  Mé- 
trologie grecque  et  rom,  (en  ail.).  Berlin,  1862.  Cf.  Maury,  Exposé  des 'pro- 
grès de  V archéologie.  Paris,  1867,  p.  29-35.  d'Aillt,  Rechey^ches  sur  la  mon- 
naie rom.  depuis  son  origine  jusqu'à  la  mort  d  Auguste.  Paris,  1868. 

(3)  Voyez  d  Ailly,  1.  1.,  I,  47,  56. 

(4)  Varr.,  de  l.  l,  V,  36.  Plin.,  XXXIII,  3  (13)  §  42.  Paul.  Diac,  p.  98. 

(5)  Plin.,  1.  1.,  §  44.  Fest.,  p.  347. 

(6)  Voyez  à  ce  sujet  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  256  suiv. 

(7)  Diaprés  lui  le  cens  de  la  1®  classe,  par  exemple,  est  de  100  mines  on 
10000  drachmes,  c'est-&  dire,  de  100000  as  sextantaires  ;  car  la  drachme  attique 
est  assimilée  à  un  denarius^  4  sestertii  ou  10  as  sextantaires.  Voyez  Belot, 
1.  1.,  I,  251  suiv. 

(8)  Lange,  I,  489.  Boeckh,  Recherch.  métrologiques  (en  ail.).  Berlin,  1838, 
427-446.  Hertz,  De  la  manière  dont  Goettling  et  Zumpt  envisagent  Its 
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Au  contraire  dans  l'opinion  de  Plinb  l'ancien,  suivie  ré- 
cemment par  Belot,  il  s'agit  à'asses  librales  (i). 

L'écart  entre  les  deux  opinions  est  assez  considérable  (2)  : 


ASSES 

VALEUR 

APPROXIHATIVE 

ASSES 

VALEUR 

APPROXIMATIVE 

SEXTANT  ARI. 

EN   FRANCS. 

LIBRALES. 

EN   FRANCS. 

1"  cl. 

100000 

9800 

100000 

56000 

E«     y> 

75000 

7350 

75000 

42000 

3«    ^ 

50000 

4900 

50000 

28000 

4"    » 

25000 

2450 

25000 

14000 

5"    » 

12500 

1225 

12500 

7000 

Or,  comme  le  savant  ouvrage  de  Belot  l'a  démontré  à 
l'évidence,  il  est  impossible  d'admettre  que  dans  les  derniers 
siècles  de  la  République  romaine,  le  cens  des  classes  fût  aussi 
minime  quil  Test  dans  le  système  de  Bobgkh  (3).  Dès  lors  les 


chiffres  du  cens  de  Servîtes  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  T.  ï,  1846,  p.  108. 
RuBiNO,  Le  Serviani  census  summis  disputatio.  Part.  I,  Marburg,  1854.  — 
ZuMPT,  Des  chevfdiers  romains  et  de  Vordre  équestre  à  Rome  (en  ail.),  Ber- 
lin, 1840,  va  plus  loin  ;  il  est  d  avis  que  les  sommes  de  Dbnys  et  de  Tite-Livb 
expriment  en  as  sextantaires  les  différents  cens  du  3  s.  avant  J.  C,  et  doivent 
être  réduites  de  moitié  pour  représenter  la  valeur  respective  des  cens  antérieurs, 
ceux-ci  ayant  été  doublés  au  3*  siècle.  —  D'après  Soltau,  674-678,  suivi  par 
Francken»  1.  1.,  p.  302,  326-330,  il  ne  s*agirait  ni  amasses  librales,  ni  d'as  sex- 
tantaires, mais  d'as  trientaires. 

(1)  Cela  résulte  du  contexte.  Plin.,  XXXIII,  13  (3).  —  Belot,  Hist,  des 
chev.  rom.,  I,  250-272. 

(2)  La  valeur  monétaire  de  las  sextantaire  est  évaluée  par  Hultsch  (Métro. 
logiCy  213)  en  monnaie  moderne  &  environ  10  pfennige  ou  9  Vio  centimes  ; 
celle  de  l'as  librcUis  (ib.,  198).  à  4  silbergroschen  et  8  pfennige  ou  56  centimes. 

(3)  Supposer,  dit  Belot,  1.  1..  II,  82,  que  le  cens  des  citoyens  de  la  1*  classe, 
au  siècle  des  Scipions  et  même  au  siècle  de  Cicéron,  ne  dépassa  pas  cent  mille 
as  de  deux  onces,  c'est-à-dire  40,000  sesterces  d'argent  ou  [d'après  le  calcul  de 
Belot]  8,600  francs,  c'est  se  mettre  en  désaccord  avec  les  faits  économiques  les 
mieux  connus.  Quelques  exemples  suffiront.  Un  equus  publicus  coûte  à  cette 
époque  10000  as  sextantaires  (voyez  p.  66,  n*  6),  un  peu  moins  que  le  cens  sup- 
posé de  la  5®  classe;  une  contribution  de  guerre  extraordinaire,  imposée  en  214 
avant  J.-G.  dans  les  circonstances  les  plus  critiques  de  l'Etat  romain,  n'atteint 
que  les  citoyens  ayant  au  moins  un  cens  de  50000  as  (Liv.,  XXIV,  11),  cenis 
supposé  de  la  3^  classe;  en  184  avant  J.-C.  les  censeurs  évaluent  des  toilettes  de 
dames  ou  des  voitures  à  15000  as  (Liv.,  XXXIX,  44),  somme  supérieure  au 
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chiffres  des  auteurs  anciens  ne  peuvent  avoir  été  empruntés 
aux  archives  censoriales  de  l'époque  des  as  sextantaires  ;  mais 
ils  expriment  en  asses  librales  le  cens  respectif  des  cinq  clas- 
ses, tel  qu'il  a  été  fixé  depuis  312  jusqu'à  241  avant  J.-C.  (i», 
époque  à  laquelle  le  taux  du  cens  fut  transformé  (2). 

Les  équités  et  les  pedites  des  4  premières  classes  s'appellent 
censi\  les  pedites  de  la  5®  classe,  accensi  (3). 


cens  supposé  de  la  5«  classe;  une  loi  de  169  avant  J.-C.  relative  à  Thérédité.  la 
leœ  Voconia^  ne  s'applique  qu'aux  citoyens  ayant  un  cens  de  250000  as,  c'e&t- 
à-dire  2  fois  et  V«  supérieur  au  cens  supposé  de  la  1®  classe  (Belot,  1.  1.,  I,  285- 
294).  Dans  les  derniers  siècles  de  la  République  les  amendes  attoiî^nent  jusqu'à 
400,000  sesterces  ou  un  million  d'as(Liv.,  XLIII,  8);  de  même,  des  dénoncia- 
teurs reçoivent  des  récompenses  de  100  et  200,000  sesterces  (Sall.,  Cat.,  30). 
Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  dans  les  derniers  siècles  de  la  République  les 
citoyens  ayant  une  fortune  supérieure  à  9800  francs,  étaient  infiniment  plus 
nombreux  que  ceux  qui  possédaient  de  9800  à  7350  francs,  ou  de  7350  À  4900 
etc.  Or,  comme  les  classes  à  cette  époque  disposaient  d'un  nombre  égal  de  ceo- 
turies  (voyez  la  Réforme  des  comices  ceniuriates  dans  le  §  qui  traite  des  co- 
mices centuriates),  on  arrive  à  cette  étrange  conclusion  que  l'influence  politique 
de  la  1*  cl.  était  de  loin  inférieure  à  celle  des  autres  classes.  Th.  Pluess,  Le 
développement  de  Vorganis'ation  centwHate  pendant  les  demiei^s  siècles  de 
la  République  romaine  (en  ail.),  p.  3,  54-55.  Leipzig,  1870. 

(1)  Pour  montrer  que  les  cens  respectifs  tels  que  nous  les  admettons  ne  sont 
pas  en  disproportion  avec  les  fortunes  de  cette  époque,  il  suffira  de  rappeler  que 
depuis  la  législation  décemvirale  les  magistrats  pouvaient  prononcer  des  amendes 
de  3020  asses  librales  (Gkll.,  XI,  1  §  2),  qu'en  401  et  en  357  avant  J.-C.  le 
peuple  inflige  des  amendes  de  10000  asses  librales  (Liv.,  V,  12,  VII,  16),  et 
qu'en  419  des  esclaves  dénonciateurs  reçoivent  des  récompenses  de  10000  asses 
librales  (Liv.,  IV,  45). 

(2)  Voyez  la  Réforme  des  comices  ceniuriates  dans  le  §  qui  traite  des  co- 
mices ceniuriates. 

(3)  PsEUD.  AsooN.,  ad  Cic.  Verr.,  II,  1,  41  §  104.  «  Censi  dicebantur  qui 
cenium  millia  H  S  possiderent.  «  Cette  explication  se  rapporte  à  la  lex  Voco- 
nia.  Le  taux  de  100,000  sesterces  est  confirmé  par  Dio  Cassius,  LVI.  10.  Bblot. 
1.  1.,  I,  285  suiv.  Quant  à  la  somme  indiquée  par  Gajus,  II,  274  :  «  centum 
milia  aeriSy  *•  voyez  de  Savigny,  Sur  la  lex  Voconia{eji  ail.),  dans  les  Mé- 
moires de  VAcad.  de  Berlin,  1820-21,  p.  224  suiv.  Or,  à  l'époque  de  la  leœ 
Voconia,  en  169  avant  J.-C,  le  cens  de  la  4*  classe  était  de  250000  as  sextan- 
taires ou  100000  sesterces.  Voyez  la  Réforme  des  comices  centuriaies.  Nous 
pouvons  en  conséquence  adopter  l'opinion  de  Lange  (I,  471,  484-485^  524),  qui, 
«'appuyant  sur  Paul.  Diac,  p.  14,  v.  adscripticii,  considère  le  nom  d'accensi 
velaii  comme  ayant  été  dans  le  principe  la  dénomination  générale  des  citoyens 
de  la  5*  classe,  et  propose  de  lire  chez  Liv.,  I,  43  :  •  tn  his  accensis  comicines 
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Les  équités  et  les  pedites  des  5  classes  portent  le  nom  offi- 
ciel de  ctssidui  (i).  On  les  nomme  aussi  pecuniosi ^  locupletes[2), 
classici^Les  citoyens  exclus  des  classes,  sont  infra  classent  (3). 

Les  classici  contribuent  au  tributum  pour  une  quote-part 
proportionnelle  à  leur  cens. 

Le  fils  majeur  est  inscrit  dans  la  classe  de  son  père  (4). 

Exclus  des  classes  {infra  classem)  sont  : 

l*"  Les  citoyens  ayant  un  cens  inférieur  à  celui  de  la  cin- 
quièrr  -^  classe  :  ProletaHi  (5),  capite  censi  (e).  Ils  sont  exempts 
du  tributum  et  du  service  militaire  (7). 

t^Àhictiiesque  in  II  centurion  distribua,  »  au  lieu  de  :  »  in  his  aceensi  corni- 
cines  tuhicinesque  in  III  ceniurias  distribua.  »»  Voyez  p.  61,  n«  1,  et  une 
conjecture  nouvelle  chez  Francken,  1.  1.,  324-325. 

(1)  «  Adsiduo  vindeœ  adsiduus  esto  :  proletainojam  civi,  cui  quis  volet 
vindex  esto.  »  Loi  des  XII  Tables.  Grll.,  XVI,  10.  Les  anciens  dérivent  assi- 
duus  ab  assibus  dandis  ou  ab  aei^e  dando,  Gbll.,  1.  l.,  §  15.  Cio.»  de  rep., 
II,  22,  Top.,  2  §  10.  De  même  Becrer.  Lange  (I,  466)  le  fait  venir  ab  assi- 
dejido  et  le  traduit  par  Ansaessig. 

(2)  «  Quod  tum  erat  res  in  pécore  et  locorum  possessionibus,  *•  Cic,  de 
rep.,  II,  9.  —  «  Locuples...  est  assiduus,  ut  ait  AeUits,  appeUatus  àb  asse 
clayido  -  Cic,  Top..  2  §  10. 

(3)  La  distinction  que  nous  établissons  entre  les  classici  et  les  citoyens  infra 
classem  découle  naturellement  des  mots  latins  eux-mêmes.  D  après  Paul.  Diac, 
p.  113,  sont  infra  classem  ceux  qui  ont  une  fortune  inférieure  à  120000  as;  et 
d'après  Gell.,  VI  (Vil),  13,  sont  classici  ceux  qui  ont  un  cens  de  125000  as. 
Or  toutes  ces  données  se  rapportent  à  la  leoj  Voconia,  alors  que  le  cens  de 
la  5"  classe  était  de  125000  as  sextantaires  ou  50000  sesterces.  Voyez  la  Réforme 
des  comices  centuriates.  Seulement  Aulu-Gelle,  confondant  les  cens  qui  ont 
suivi  la  réforme  avec  le  cens  de  100000  asses  librales,  qui  était  celui  de  la 
1*  classe  avant  la  réforme,  est  tombé  dans  cette  erreur,  qui  est  généralement 
suivie,  que  le  terme  de  classici  n'était  donné  qu  aux  citoyens  de  la  I®  classe. 
Voyez  Belot,  1.  1.,  I,  204  205,  291  suiv.  H.  Th.  Pluess,  Le  développement 
de  r organisation  centuriate  etc.  p.  56  suiv. 

(4)  Paul.  Diac,  v.  duicensus,  p.  66.  Liv.,  XXIV,  11.  Cf.  Dionys.,  IX,  36. 
MoMMSBN,  Les  trib.  rom.,  p.  150. 

(5)  «  Ut  ex  iis  quasi  proies,  id  est  quasi  progenies  civitatis,  exspectari 
videretur.  ».  Cic,  de  rep.,  II,  22. 

(6)  Dans  le  principe  il  n'y  avait  aucune  distinction  entre  ceR  deux  termes. 
Cf.  Paul.  Dlac,  p.  226.  Il  en  était  encore  ainsi  à  l'époque  décemvirale  :  Gell., 
XVI,  10  §  5.  Dans  la  suite  il  s'établit  une  différence,  basée  sur  le  cens  : 
•  Proletariorum  tam£n  or  do  honestior  aliquanto  et  re  et  nomine  quam 
capite  censoimm  fuit.  -  Gell.,  ib.,  §  12  et  §  10.  Cf.  Varr.,  cité  par  Nonius, 
p.  48  G.  —  Voyez  aussi  Soltau,  348  suiv.,  617  suiv. 

^7)  Liv.,  I,  43,  II,  9.  Dionys,,  IV,  18,  VII,  59. 
5«  ÉD.  5 
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2^  Les  opifices  et  sellularii  (i).  !\.  cause  de  leur  état  ils  sont 
considérés  comme  impropres  au  service  militaire  (2)  et,  par- 
tant, exclus  des  classes  (3).  Une  exception  est  faite  en  faveur 
des  fàbri  aerarii  et  tignarii,  des  tubicines  et  comicines.  En 
effet,  ceux-ci,  sans  être  légionnaires,  rendent  à  l'Etat  des  ser- 
vices militaires,  les  uns,  par  les  travaux  de  leurs  métiers  (4), 
les  autres  comme  musiciens;  et  ils  sont,  pour  cette  raison, 
répartis  en  4  centuries. 

3°  Les  dves  libertini,  exclus  do  la  légion  et  des  classes  en 
raison  de  leur  naissance  servile. 

Proletariiy  capite  censi^  opifices^  sellularii^  libertini^  sont 
tous  réunis  dans  une  seule  centurie  :  la  centuria  capite  censo- 
rum  (5) . 

IL  Caractère  militaire. 

Le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tous  les  assidui,  le 
service  de  campagne  pour  les  juniores,  la  défense  de  la  ville 
pour  les  seniores  jusqu'à  l'âge  de  60  ans.  Le  citoyen  doit 
s'équiper  et  se  nourrir  en  campagne.  L'armement  diffère  selon 
la  classe  dont  il  fait  partie. 

Les  équités  seuls,  en  raison  des  charges  spéciales  de  leur 
service,  ont  une  certaine  rémunération  :  à  leur  entrée  en  ser- 
vice, une  somme  de  1000  asses  librales  pour  l'achat  d'un  che- 
val (equus  publicus  (e),  aes  équestre)  (7),  et  une  paie  annuelle 

(1)  Becker-MarqÛardt,  II,  3,  45-46.  Lange,  I,  470,  484.  Mommsex,  De 
collegiis  opificum,  dans  le  traité  De  collegiis  et  sodaliciis  Romanorurn, 
p.  27.  Kiel,  1843. 

(2)  Liv.,  VIII,  20.  Cf.  X,  21.  —  (3)  Dionys.,  IX,  25. 

(4)  Madvig,  II,  499. 

(5)  D'après  Lange,  I,  468,  Soltau,  262,  283,  et  Francken,  1.  1.,  322,  cette 
centurie  ne  remonte  pas  à  Servius  Tullius,  mais  seulement  à  1  époque  qui  suit 
la  législation  décemvirale. 

(6)  Varr.,  de  l,  /.,  VIII,  38  Sp.  «  Equum  publicum  esse  mille  assario- 
rum.  «Sur  l'identité  de  Vassarius  et  de  l'ancien  as  libralis  vovez  Bklot, 
Hist.  des  chev.  rom..  ï,  405-408.  La  somme  de  10000  as,  donnée  par  Liv.,  I, 
43,  représente  le  taux  de  Vaes  équestre  en  as  sextantaires,  postérieurement  à 
241  avant  J.  C.  Belot,  1.  1.,  I,  143-147. 

(7)  Gaj.,  IV,  27.  Paul.  Diac,  p.  81,  371.  S'il  est  vrai  qu'en  sortant  du  corps, 
Veques  soit  tenu  à  la  restitution  de  Vaes  équestre,  opinion  généralement  reçue, 
quoiqu'elle  ne  soit  guère  prouvée  (Brckkr,  II,  1,  254),  cet  aes  serait  plutôt  une 
avance  d'argent  qu'une  solde. 


—  67  - 

de  200  asses  librales  (i)  (aes  hordiarium)  (2)  pour  l'entretien 
du  cheval. 

La  solde  (stipendium)  ne  fut  introduite  que  depuis  406  avant 
J.-C,  à  laquelle  époque  des  modifications  importantes  furent 
apportées  à  l'ancienne  organisaiion  militaire  de  Servius  Tul- 
lius  (3). 

III,  Caractère  politique  (4). 

La  nouvelle  assemblée  du  peuple,  appelée  comitia  centuriata, 
a  pour  base  la  division  des  citoyens  en  classes  et  en  centuries. 

Chaque  centurie  a  un  suffrage. 

1^  Avantage  accordé  à  la  richesse.  Les  équités  et  les  pe- 
dites  de  la  première  classe  disposent  à  eux  seuls  de  la  majo- 
rité des  suffrages  (5). 

2**  Privilège  concédé  à  l'âge.  D'après  les  données  de  la  sta- 
tistique moderne  les  juniores  devaient  être  en  nombre  double 
des  seniores  (e)  :  cependant  ceux-ci  disposaient  du  même  nom- 
bre de  suffrages  que  les  pedites  juniores. 

L'organisation  des  comitia  centuriata  sera  exposée  plus 
loin. 

(1)  La  somme  de  2000  as,  donnée  par  Liv.,  1.  1.,  étant  comme  celle  de  Vaes 
équestre  le  tsiuj.  exprimé  en  as  sextanta ires  après  241  avant  J.C..  doit  être 
réduite,  de  môme  que  Vaes  équestre,  dans  la  proportion  de  10  à  1,  pour  repré- 
senter le  taux  antérieur  en  asses  Itln^ales.  Belot,  1.  1.,  I,  147-150. 

(2)  Gaj.,  1.  1.,  Paul.  Duc,  p.  102. 

(3)  Liv.,  IV,  59,  VIII,  8.  —  Marquardt,  V,  322-323. 

(4)  SoLTAU  nie  absolument  que  Servius  Tullius,  en  instituant  les  classes  et 
les  centuries,  ait  eu  un  but  politique.  Son  système  peut  se  réduire  aux  hypothèses 
suivantes  :  Servius  Tullius  réorganisa  l'armée  romaine  diaprés  un  principe  timo- 
cratique,  et  il  institua  les  18  centuries  équestres  et  les  ceyituriae  juniorum 
des  cinq  classes.  Après  Texpulsion  des  rois,  les  centuries  ayant  obtenu  une  fonc- 
tion politique,  on  créa  les  centuriae  seniorum.  Depuis  les  décemvirs,  les  cen- 
turies perdirent  leur  rôle  militaire  pour  ne  conserver  que  le  rôle  politique.  De- 
puis lors,  fut  établie  la  centurie  des  capite  censi.  Le  fonctionnement  régulier 
du  census  ou  recensement  ne  date  que  de  l'institution  de  la  Censure. 

(5)  Cf.  DiONYS.,  IV,  19,  21,  VIII,  82,  X,  17,  XI,  45.  Liv.,  I,  43.  Cic,  de 
rep.,  II,  22  §  40. 

(6)  Lange,  I,  476-479  (notes).  Cf.  plus  haut,  p.  59,  n®  5. 


—  68  — 


CHAPITRE    DEUXIÈME. 

La  plèbe,  la  clientèle  et  le  patrlciat  dn  temps 

de  la  Répabliqae  (i). 

Peu  d'années  après  la  chute  de  la  Royauté,  la  plèbe  en- 
treprend, au  sujet  des  droits  réservés  au  patriciat,  une  lutte 
acharnée  qui  dura  plus  de  deux  siècles.  Nous  ne  décrirons  pas 
les  phases  successives  de  cette  lutte  politique;  nous  n'entre- 
rons pas  dans  le  détail  des  causes  qui  Font  provoquée,  ni  des 
circonstances  qui  l'ont  alimentée.  Ce  sujet  est  du  domaine  de 
l'Histoire  politique.  Nous  marquerons  seulement  les  étapes  qui 
ont  conduit  la  plèbe  à  l'égalité  politique  avec  le  patriciat  eî 
qui  ont  effacé,  au  point  de  vue  du  droit  privé  et  du  droil 
public,  les  anciennes  distinctions  de  naissance. 

La  première  année  de  la  République,  509  avant  J.-C,  la 
lex  Valeria  donne  à  tous  les  citoyens  le  droit  d'en  appeler 
aux  comices  centuriates  des  sentences  capitales  prononcées 
par  les  consuls  :  jus  provocationis , 

La  première  secessio  plebis,  en  494,  est  suivie  de  la  créa- 
tion de  deux  magistratures  plébéiennes,  le  tribunatus  plebis  et 
Vaedilitas,  qui  ont  pour  mission  de  défendre  la  plèbe  contre 
le  pouvoir  des  consuls,  magistrats  patriciens.  Dès  lors  aussi 
la  plèbe,  sous  la  présidence  de  ses  magistrats,  se  réunit  [conci- 
lia plebis)  pour  délibérer  sur  ses  intérêts,  et  elle  prend  des  dé- 
cisions, n'ayant  cependant  force  obligatoire  que  pour  elle  seule 
(plébiscita). 

(1)  Lange,  I,  567-681.  Madvig,  I,  85-92.  C.  F.  Schulze,  Lutte  de  la  démo- 
cratie et  de  Vartstoa^aiie  à  Rome  (en  ail.).  Altenburg,  1809.  Hennebebt, 
Histoire  de  la  lutte  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  à  Rome,  Gand,  1845. 
ScHUERMANs,  Histoirc  de  la  lutte  entre  les  patriciens  et  la  plèbe  à  Rome. 
Bruxelles,  1845.  Kiehl,  La  législation  de  Lidnius  Stolon  (en  neérland.), 
dans  la  Mnemosj/ne.  Leiden,  1852,  T.  I,  157,  215,257.  Wachsmcth,  Histoire 
des  partis  politiques  des  temps  anciens  et  modeymes  (en  ail.).  Braunschweig. 
1853.  T.  I,  p.  170.  Fustel  de  Coulanges,  Lacitéant,,  341-370.  Belot,  Hisi- 
des  chev.  rom.y  I,  35-93.  Gerlach,  Contributions  à  V histoire  de  la  constit. 
de  la  Rép.  rom.  (on  ail.).  Bâle,  1871. 
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La  loi  des  XII  Tables,  en  450,  prononce  l'égalité  de  tous 
les  citoyens  devant  le  droit  civil  et  criminel  (i). 

La  lex  Valeria  et  Horatia  de  449  accorde  aux  plébiscita^ 
sous  certaines  conditions,  force  légale  pour  tous  les  citoyens. 
Depuis  lors  les  patriciens  et  les  clients  sont  admis,  en  fait, 
aux  concilia  plebis. 

Ijalex  Canuleia  de  445  abolit  la  défense  du  conubium  entre 
le  patriciat  et  la  plèbe. 

En  444,  la  plèbe  est  déclarée  admissible  au  tribunat  mili- 
taire avec  puissance  consulaire,  et,  en  420,  à  la  questure. 

La/ea?  Licinia  de  consulatu,  en  367,  admet  les  plébéiens  au 
consulat.  Ensuite  ils  arrivent  successivement  aux  autres  ma- 
gistratures :  à  Tédilité  curule  depuis  364,  à  la  dictature  en 
356,  à  la  censure  en  351,  à  la  préture  en  337. 

Reste  le  jus  sacerdotiorum ,  droit  corollaire  du  jus  sacro- 
rum.  Déjà  avant  que  le  consulat  leur  eût  été  ouvert,  les  plé- 
béiens avaient  ^té  admis  au  collège  des  Xviri  sacris  fadundis 
(367).  Enfin,  la  lex  Ogulnia  (300)  leur  ouvre  les  collèges  des 
pontifices  et  des  augures.  Cette  loi  clôt,  peut-on  dire,  la  lutte 
politique  entre  la  plèbe  et  le  patriciat. 

En  ce  qui  concerne  les  jura  gentilicia,  il  faut  distinguer 
entre  les  familles  plébéiennes  d'origine  servile,  c'est  à  dire 
celles  qui  descendent  des  clients  et  des  affranchis  (2),  et  les 
familles  plébéiennes  d  origine  ingénue  (8)  qui  depuis  la  Répu- 
blique acquirent  le  droit  de  cité  par  naturalisation  (4).  Ces 
familles,  d'origine  latine,  italique,  étaient  organisées  en  gén- 
ies^ comme  les  anciennes  familles  romaines  (gens  Mamilia, 
gens  Porcia  etc.),  et  elles  jouissaient,  après  leur  admission  à 
la  cité  romaine,  des ^wra  géntilicia  reconnus  par  la  loi  (5). 

(1)  Becker,  II,  2,  130,  132.  —  (2)  Voyez  p.  32. 

(3)  -  Quorum  majorum  nemo  servitutem  servivit.  »  Cic,  Top.,  6  §  28. 

(4)  WiLLEMs,  Le  Sénat  1  I,  15. 

(5)  Généralement  on  considère  comme  fondée  la  prétention  des  patriciens 
dont  un  plébéien  leur  fait  reproche  chez  Tite-Live,  X,  8  :  »  vos  solos  genteni 
haàere,  »  et  partant,  on  dénie  à  toutes  les  génies  plebeiae  la  jouissance  des 
jura  géntilicia.  Cependant,  ni  la  définition  de  la  gens  donnée  par  Cicéron 
(Top.^  1.  1.),  ni  les  définitions  des  jura  ge^itUicia  données  par  la  loi  des 
XII  Tables  (voyez  p.  40),  n'autorisent  à  exclure,  du  temps  de  la  République, 
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Cependant  Texercice  des  droits  gentilices  tomba  en  désuétude 
vers  la  fin  de  la  République.  Le  jus  haereditatis  est  encore 
mentionné  du  temps  de  César  (i). 

Dans  la  lutte  entre  le  patriciat  et  la  plèbe,  les  clients  (-i), 
tout  en  appuyant  leurs  patrons,  c'est  à  dire  le  parti  patri- 
cien (3),  participent  aux  conquêtes  politiques  de  la  plèbe.  De- 
puis qu'ils  sont  admis  aux  concilia  plebis^  la  communauté 
d'intérêts  les  engage  à  faire  cause  commune  avec  la  plèbe 
contre  le  patriciat;  et  les  clients  finissent  par  se  confondre 
entièrement  avec  la  plèbe. 

A  mesure  que  s'achève  l'émancipation  politique  de  la  clien- 
tèle, les  anciens  rapports  du  patronat  se  relâchent.  Ainsi,  l'on 
rapporte  qu'en  450  avant  J.-C,  des  clients  comparaissaient 
eux-mêmes  en  justice  (4),  et  qu'en  391  des  clients  de  la  gens 
Furia  déclarèrent  leur  intention  de  voter  aux  comices  contre 
un  membre  de  cette  gens  (5). 

Différentes  causes  faisaient  cesser  les  rapports  de  clientèle: 

P  L'extinction  de  la  famille  du  client,  ou  de  celle  du  pa- 
tron; 

2®  Plus  tard,  l'exercice  d'une  magistrature  curule  par  un 
client  rompait  les  liens  de  la  clientèle  (e). 

La  sanction  religieuse  finit  aussi  par  ne  plus  être  appliquée. 
De  la  sorte  l'antique  institution  de  la  clientèle  se  transforme 
complètement  (7).  Les  clients  de  la  fin  de  la  République  et 

toutes  les  gentes  plebeiae  de  l'exercice  de  ces  droits.  Vojez  un  article  do 
L.  RoERSCH  dans  la  Reime  de  V Instruction  'publique  en  Belgique ^  nouv.  série. 
T.  XV,  p.  189-191  (Gand,  1872),  et  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  35-46. 

(1)  SuKT.,  Caes.,  1.  Gaj.,  III,  17  (2«  siècle  après  J.-C,)  dit  :  »  Totum  genti 
liciumjus  in  desueiudiyiein  abiisse.  « 

(2)  Becker,  II,  1,  157-164. 

(3)  Cf.  Liv.,  II.  56,  64  etc.  Voyez  Niebuhr,  H.  r.,  I,  618. 

(4)  Liv.,  Ill,  44.  —  (ô)  Liv.,  V,  32.  —  (6)  Plutarch.,  Mar.,  5. 

(7)  Les  sources  se  taisent  complètement  .sur  l'histoire  de  cette  transformation. 
On  ne  peut  pas  admettre  avec  Nikbuhr  {II.  r.,  II,  360)  et  Goettling  (130,  316) 
que  la  dissolution  de  la  clientèle  ait  été  l'œuvre  de  la  loi  des  XII  Tables,  Voyez 
Becker,  II.  1,  162,  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  cmtiq.y'è\%-'è^Z.  D'après 
Broecker  (ouvr.  cité,  p.  26,  n»  3)  la  clientèle  fut  dès  l'origine  une  institution 
purement  privée.  M.  Voigt  (ouvr.  cité  p.  26,  n®  3)  a  essayé  de  reconstruii-e  l'his- 
toire de  la  transformation  successive  de  la  clientèle. 
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ceux  de  TEmpire  sont  des  courtisans  fsaliUatoresj ,  des  para- 
sites, qui  s'attachent  de  leur  gré  à  la  personne  d'un  riche 
fdominus,  reœ),  pour  être  adnais  à  sa  table  ou  pour  recevoir 
certains  dons  en  nature  et  en  argent  (sportulae)  (i). 

L'on  peut  dater  du  commencement  du  m®  siècle  avant  J.-C. 
l'égalité  politique  des  citoyens  romains.  Les  patriciens  con- 
servèrent, il  est  vrai,  jusque  sous  l'Empire  certains  droits 
spéciaux,  les  fonctions  à'interrex^  de  rex  sacrorum^  des  fla- 
tninats  majeurs  et  des  saliens;  mais  ces  privilèges  étaient 
largement  contrebalancés  par  l'exclusion  rigoureuse  des  pa- 
triciens du  tribunat  et  de  Tédilité  de  la  plèbe. 

Le  patriciat  se  maintient  comme  noblesse  de  naissance.  Il 
ne  jouit  plus  dans  l'Etat  d'une  prépondérance  politique,  mais 
d'une  grande  considération  sociale,  qui  s'attache  partout  à 
une  haute  naissance  et  aux  familles  dont  les  ancêtres  se  sont 
illustrés  dans  les  carrières  politiques  ou  militaires. 

Cependant  il  y  avait  des  moyens  de  passer  de  la  plèbe  au 
patriciat  et  vice-versa. 

Le  citoyen  plébéien  acquiert  le  patriciat,  en  se  faisant  adop- 
ter par  un  patricien  (2). 

Le  patricien  devient  citoyen  plébéien  : 

1°  En  cas  d'adoption  par  un  plébéien  (3). 

2^  Par  la  transitio  ad  plebem  (4). 


(1)  Marquardt,  VII,  200  suiv.  Uev erma^s,  Des  clients  sous  les  premie7*s 
eraper'eurs  rom.  (en  ail.),  Munster,  1856,  et  Recherches  sur  la  sportula  des 
clients  (en  ail.).  Burg-steinfurt,  1875.  Friedlaender,  Mœurs  rom.  (en  ail.). 
Leipzig,  1862,  I,  207-260.  Synnerbkrg,  De  clientelae  apud  Rom.  sub  Caesa- 
ribus  ratioyie.  Helsingfors,  1865. 

(2)  Cic,  de  leg.y  II,  3.  Lange,  I,  136.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  75.  Les 
exemples  ne  remontent  pas  au  delà  de  la  seconde  moitié  de  la  République. 

(3)  Liv.,  Epit.  LIV.  Val.  Max.,  V,  8,  3.  Cic,  de  fin.,  I,  7.  Lange  et  Momm- 
SEN,  1.  1.  Môme  observation  qu'à  la  note  précédente. 

(4)  Cf.  MoMMSEN,  II,  36,  et  Rech.  rom.,  I,  123-27,  et  l'appendice  de  ce  Tome, 
399-411.  Lange,  I,  137-41,  et  De  la  transitio  ad  plebem  (en  M.).  Leipzig, 

1864.  Dernburg,  De  la  transitio  ad  plebem  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mics. 

1865.  T.  XX,  90-108.  L.  Holzapfel,  De  transitione  ad  plebem,.  Leipzig,  1877. 
MoMMSEN  a  nettement  distingué  entre  ces  deux  modes  d'acquisition  de  la  plebi- 
ta^  :  le  premier,  qui  la  proiuit  indirectement,  et  qui  donne  au  patricien  adopté 
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Dans  le  cours  de  la  République  le  nombre  des  familles  pa- 
triciennes décrut  continuellement;  à  tel  point  que  vers  la  fin 
on  ne  cite  plus  qu'une  douzaine  de  génies  dans  le  sein  des- 
quelles il  y  eût  encore  des  familles  patriciennes  (i). 

un  nom  gentilice  plébéien,  le  second,  qui  confère  la  plébité  directement  et  qui 
laisse  à  l'ex- patricien  son  nom  gentilice  propre.  C'est  ce  dernier  mode  qui  d'après 
MoMMSEN  porte  le  nom  technique  de  transitio  ad  plebem  (Cic,  Brut.,  10] 
Mais  en  quoi  consistait  cette  formalité?  Là  dessus  il  n*y  a  que  des  conjectures, 
MoMMSEN  pense  qu'elle  se  faisait  par  une  simple  déclaration  devant  les  cotnitia 
calatUf  sans  intervention  de  lex  curiata;  et  que  cest  a  elle  que  se  rapporte 
l'acte  appelé  par  Aulu-Gelle  (XV,  27)  scLcrorum  detestatio  (Voyez  p.  51 -5*2). 
D'après  Lange,  au  contraire,  la  transitio  ad  plebem  se  faisait  par  une  adro- 
gatio  flduciae  catcsa,  suivie  d'une  emancipaiio  /îduciae  causa. 

(1)  Voyez  sur  l'histoire  de  la  décroissance  numérique  du  patriciat  Willems. 
Le  Sénat,  I,  69-88,  96-103,  268-274,  366-367,  395  et  556. 


PERIODE    D'ACHÈVEMENT. 


LIVRE    I.    -    DES    ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS 

DE    LA     SOCIÉTÉ. 


SECTIOIV    U    -    DEli    CITOYEIVS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  Tacquisition  da  droit  de  cité  (i).   logenai  et  libertin! . 

«  Ul  sit  civis  quiSy  aut  natus  sit  oportet  aut  factiis  (2)  ». 
L'on  naît  citoyen  ou  on  le  devient.  On  le  devient  surtout  de 
deux  manières  :  par  naturalisation  ou  par  aâranchissement. 

I.   Par  naissance, 

«  Conubio  interveniente  liberi  semper  patrem  sequuntur  : 
non  interveniente  conubio  matris  conditioni  accedunt  9»  (3). 

Il  a  été  dérogé  à  ce  principe  par  une  loi  d'une  date  incer- 
taine ;  «  Lex  Minicia  ex  alterutro  pereyrino  natum  deterioris 
parentis  conditionem  sequijubet  (4}.  » 

(1)  Becker,  II,  1,  89-97.  Lange,  I,  514.  Troisfontaines,  157-167.  Beaujon, 
De  variis  modis  quibus  variis  iemj^oribus  jus  cimtatis  Rom.  acquiri  po- 
tuerit,  Leiden,  1845.  A.  W.  Zumpt,  De  propagaiione  cimtatis  Rom,,  dans 
ses  Studia  Rom.,  325-380.  Berlin,  1859.  Villatte,  De  propagations  civita- 
Us  Rom.  Bonn,  1870.  F.  Llndet,  De  Vacquisition  et  de  la  perte  du  droit  de 
citérom.  Paris,  1880. 

(2)  QuiNTiL.,  Inst  or.,  V,  10  §  65. 

(3)  Ulp.,  V,  8. 

(4)  Ulp.,  ib.  Le  texte  d'ULpiEN  dit  lex  Mensia.  Comme  il  n'est  question 
nulle  part  ailleurs  d'une  leœ  Mensia,  et  qu'une  gens  Mensia  nous  est  absolu- 
ment inconnue,  Puchta  (Institut.,  II,  §  217,  n«  h,  Leipzig,  1857,  5®  éd.)  avait 
conjecturé  que  Mensia  était  une  corruption  de  A,  Sentia  (leœ  Aelia  Sentia 
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IL  Par  naturalisation  (i),  ou  Toctroi  du  droit  de  cité  à  des 
jieregriniy  fait  par  le  peuple  (civitatis  donatio)  (2). 

La  naturalisation,  accordée  par  le  sénat  ou  par  un  magis- 
trat, n'est  légale  que  si  ce  pouvoir  leur  a  été  délégué  par  une 
lex  spéciale  (3),  ou  si  Toctroi  de  la  civitas  est  confirmé  ensuite 
par  un  vote  du  peuple.  Cependant  le  sénat  décide  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  sur  la  possession  du  droit  de  nationa- 
lité (4). 

SuUa  et  César  usèrent  largement  de  leur  pouvoir  dictato- 
rial, presque  illimité,  pour  admettre  grand  nombre  de  provin- 
ciaux au  droit  de  cité. 

Des  moyens  spéciaux  d'acquisition  de  la  civitas  sont  accor- 
dés aux  latini  (5). 

La  civitas  est  donnée  ou  bien  viritim^  sigillatim  (ô),  ou  à 
des  villes,  à  des  contrées  entières  (7).  Elle  est  complète  ou  in- 
complète :  civitas  cum  ou  sine  suffragio  (s). 

En  90-89  avant  J.-C.  le  droit  de  cité  fut  voté  par  le  peuple 
en  faveur  de  tous  les  Italiques  et  des  habitants  de  la  Gaule 
Cispadane  (9). 

de  4  après  J.  C).  Mais  le  palimpseste  véronais  de  Gajus,  dans  le  passage  cor- 
respondant à  celui  d*ULPiEN,  donne,  d'après  l'inspection  de  Studemund,  la  leçon 
lex  Minicia:  c'est  là,  sans  aucun  doute,  le  vrai  nom  de  la  loi.  Gaj.,  I,  §  78 
(éd.  Krueg.  et  Stud.).  Studemund,  Du  pro/îi  à  tirey'  pour  les  antiquités  du 
nouvel  examen  de  Gajus  (en  ail.),  dans  les  Mémoires  du  congrus  des  philo- 
logues tenu  à  Wuey^zburg,  p.  126-127.  Leipzig,  1869. 

(1)  Madvig,  I,  52-54.  C.  J.  Stoicesco,  Etude  sur  la  naturalisation  en  droit 
ro7n.,  Paris.  187Ô. 

(2)  Liv.,  IV,  4  :  Jussu  populi.  Willems,  Le  Sénats  II,  683.  —  Les  auteurs 
anciens  regardent  ces  naturalisations  comme  une  cause  importante  de  l'agran- 
dissement de  l'Empire  romain.  Cic,  p.  Balb.,  13.  Dionys.,  I,  9.  Voyez  sur  le 
nombre  des  citoyens  aux  différentes  époques  de  la  République,  l'étude  àe 
E,  Herzog,  dans  les  Commentât,  in  honorem  Mommseni,  p.  124,  et  J.  Beloch. 
La  confédér,  ital.  sous  VMgem.  d£  Rome,  77  suiv. 

(3)  Cic,  p.  Balb.,  10  §  25.  Une  lex  Apuleia  donna  ce  droit  à  Marius  (Cic, 
p.  Balb.,  21) ,  une  lex  Gellia  et  Co'rnelia,  à  Pompée  (Cic,  ib.,  8).  Mommsen, 
II.  855. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXIV,  42.  Suet.,  Caes.,  28.  Willems,  Le  Sénat,  II,  686. 

(5)  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

(6)  Cf.  Cic.  p.  Balb.,  8.  Liv.,  IIÏ,  29  etc.  —  Walter,  §  98. 

(7)  Cf.  Liv.,  VIII,  17,  21  etc.  —  (8)  Voyez  le  §  qui  traite  des  Municipia. 
(9)  Voyez  le  ch.  qui  traite  de  V Italie  sous  la  domination  roma.i'ne. 
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Les  citoyens  se  distinguent,  au  point  de  vue  de  la  nais- 
sance, en  ingenui  et  libertini,  «  Ingenui  sunt,  qui  liberi  nati 
szint  (i);  libertini  y  qui  eœ  justa  servitute  nianumissi  sunt  (2).  » 

Les  cives  libertini  se  trouvent  par  rapport  aux  cives  ingenui 
dans  une  grande  infériorité  politique  et  civile,  que  nous  expo- 
serons plus  loin. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Da  jas  ciyitaiis- 

Le  droit  de  cité  s'appelle  y W5  civiiatis  ou  jus  Qiiiritium. 
Les  droits  compris  dans  la  civitas  sont  privés  ou  politiques: 
Ju7^aprivata,  jura  publica  (3). 

§  1.  Des  jura  privata. 

Les  jura  privata  se  résument  en  deux  droits  principaux  : 
le  jus  conubii  et  le  Jw5  commercii. 

Au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  privés,  les  citoyens 
sont  ou  sui  juris  ou  alieni  juris.[i). 

Sui  juris  (paterfamiliasj  est  le  citoyen  qui,  ne  dépendant 
en  droit  d'aucun  autre,  dispose  librement  de  sa  personne  et 
de  ses  biens  (5). 

Alieni  juris,  alieno  juri  subjecti  sont  les  citoyens  qui  ne 
sont  pas  sui  juris,  à  savoir  les  enfants  in  patria  potestate  ou 
in  mancipio,  les  femmes  in  manu  ynariti  (e). 

(1)  **  In  jure  civili,  qui  est  ynatre  libella,  liber  est  r,  Cic,  de  nat.  deor., 
m,  18. 

(2)  Gaj.,  I.  11.  Cf.  Instit.,  I,  4-5. 

(3)  Becker,  U,  1,  98.  Walter,  §  459.  Troisfontaines,  102-104.  M.vdvig, 
I.  34-39.  G.  HuMBKRT,  Civitas,  dans  le  Dict.  desant.  gr.  et  roin.  de  D,  et  S. 

(4)  Instit,,  I,  8.  Cf.  Gaj.,  I,  48-50.  Ulp.,  IV,  1. 

(5)  Dig.,  U  16,  195  §  2.  Cf.  ib.,  I,  G,  4. 

(6)  Gaj.,  I,  49.  Cf.  Instit,,  1,  8.  Ulp.,  V,  1,  VIII,  1,  IX,  l,  X.  Walter, 
§  501,  n*  4.  Rein,  Droit  civ.  rom.  (en  ail.),  p.  120.  Leipzig,  1858. 
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Les  citoyens  sui  juris  jouissent  seuls  de  la  plénitude  des 
jura  conubii  et  commercii  et  des  droits  qui  en  découlent. 

Article  1.  —  Z)w  jus  conubii  ou  de  la  famille  romaine  (i). 

«  Conubium  est  uœoris  jure  ducendae  facultas.  Contibium 
hàbent  cives  Romani  cum  civibus  Romanis;  cum  Latinis  autem 
et  peregrinis  ita  si  concessum  sit.  Cum  servis  nvllum  est  co- 
nubium (2).  » 

Ce  fut  là  le  principe  admis  sous  l'Empire;  avant  cette  épo- 
que il  y  avait  eu  des  exceptions  à  cette  règle  générale. 

P  Le  conubium  entre  patriciens  et  plébéiens  ne  fut  admis 
que  par  la  leœ  Canuleia  (445)  (3). 

2°  Le  conubium  entre  cives  ingenui  et  cives  libertini  ne  date 
que  des  leges  Julia  et  Papia  sous  Auguste  (4),  et  encore  avec 
certaines  restrictions  (5)  : 

aj  Le  mariage  est  interdit  entre  affranchis  et  membres  de 
Tordre  sénatorien. 

b)  Il  est  défendu  à  une  patrona  d'épouser  son  libertus^  ex- 
cepté «  si  patrona  tam  ignobilis  sit,  ut  ei  honestae  sint  vd 
liberii  sui  yiuptiae.  » 

J){jijiLS  conubii  découlent  le  ;m5  manus,  lejuspatriae  potes- 
tatis  et  les^wra  agnationis. 

La  famille  romaine  est  basée  sur  le  mariage,  contracté 
conformément  au  droit  civil  romain  :  matrimonium  justum  ou 
eœ  jure  civili^  justae  nuptiae  (e). 

(1)  RossBACH,  Recherches  sur  le  mariage  rom.  (en  ail.).  Stuttgardt,  1853. 
Fr.  de  Gerlach,  De  Rom.  cojinuhio.  Halle,  1851.  Hoelder,  Le  mariage  rom. 
(en  ail.).  Zurich,  1874. 

(2)  Ulp.,  V,  3-5.  Cf.  Gaj.,  I,  57. 

(3)  Liv.,  IV,  6.  Cic,  de  rep.,  II,  37.  Dionys.,  X,  60,  XI,  28. 

(4)  Cf.  Walter,  §  105  et  353.  D'après  Rein,  Ih\  c,  402,  et  d'autres,  le 
mariage  entre  ingenui  et  libertini  n'était  pas  défendu  sous  la  République, 
mais  mal  réputé.  Voyez  cependant  Liv.,  XXXIX,  19. 

(5)  Big.,  XXIII,  2,  13  et  44. 

(6)  Gaj.,  I,  55,  76.  Ulp.,  V,  10.  Dig.,  I,  5,  24.  —  Lange,  I,  126-128. 
Rein,  Dr,  c,  368-370,  393-398.  Walter,  §  517  et  533.  Madvig,  II,  162-108. 
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Les  conditions  requises  pour  contracter  un  tel  mariage 
sont  (i)  : 

1°  le  conuèium  entre  les  deux  parties  contractantes, 

2^  Tâge  de  puberté  (14  ans  pour  les  garçons,  12  pour  les 
filles)  (2), 

3*  leur  couî^entement  réciproque,  et  celui  de  leurs  parents, 
s'ils  sont  in  polesiate, 

4°  l'absence  d'un  degré  déterminé  de  parenté,  différent  aux 
diverses  époques  (3). 

Le  mariage  contracté  en  dehors  de  ces  conditions  (ex  jure 
gentium),  ne  produit  pas  d'effets  civils. 

Le  mat7nmonium  justum  admet  deux  formes  :  la  forme 
libre  (matriynoniiim  sine  manu)  et  la  forme  stricte  ftnatrimo- 
niam  cum  manu,  cum  conventione  in  manum)  (4). 

Dans  la  forme  libre  l'épouse  fuxor)  conserve  sa  condition 
juridique  antérieure;  elle  reste  in  patria  potestate  (6)  on  sui 
juris. 

Dans  la  forme  stricte  le  mari  acquiert  sur  l'épouse  (mater- 
familias)  un  ensemble  de  droits  réels  et  personnels,  appelé 
m,anus, 

La  forme  libre  n'exige  d'autres  formalités  légales  que  l'ex- 
pression du  consentement  des  deux  parties. 

(1)  Ulp.,  V,  2.  —  Lange,  I,  114.  Marquardt,  VII,  27-31.  Rein,  Dr,  c, 
399-407.  Walter,  §  521.  E.  Bozon,  Des  conditions  de  validité  du  mariage 
romain,  Versailles,  1868.  A.  Ducamp,  Des  conditions  requises  pour  le  ma 
riage  en  droit  rom,  Poitiers,  1879. 

(2)  Cf.  Macrob..  In  somn.  Scip.,  I,  6  §  71.  Cod,,  V.  4,  24.  Cramer, 
De  pubet^tatis  termino  ex  disciplitia  Roman.,  dans  ses  Opuscida.  Leipzig, 
1837,  p.  40. 

(,3)  Plut.,  Quaest.  royn,,  6.  Liv.,  XLIL  34  Gaj.,  I.  58-64.  Ulp.,  V,  6. 
D'après  un  fragment  de  Liv..  XX,  récemment  découvert,  le  mariage  était  défendu 
anciennement  jusqu'au  7«  degré.  Cf.  Krueger  et  Mommskn,  Anecdoton  Livia- 
num,  dans  le  Hermès^  IV,  371-376.  1870.  —  Sur  la  gentis  enuptio  voyez 
MoMMSEN,  Rech.  rom..  I,  9-10.  n«  5.  Marquardt,  VII,  29,  n®  2. 

(4)  Cic,  Top.,  3%  14,  4  §  23.  Quintil.,  V,  10  §  62.  Ulp.,  XXVI,  7.  Gaj.. 
I,  109.  —  Lange,  I,  115-122.  Marquardt,  VII,  31-37.  Rein,  Dr.  c,  375-393. 
W.\LTKR,  §  504-507,  §  519.  Troisfont.unes,  121-127. 

(5)  Cela  est  si  vrai  que  le  père  peut  enlever  sa  fille  au  mari,  abducet^e  (Enn., 
Frag.  Cresph,,  7.  Plaut.,  Stich.,  I,  1,  14,  etc.). 
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Dans  la  forme  stricte  la  manus  est  acquise  de  trois  manières 
différentes  (i)  : 

P  par  les  formalités  du  mariage  religieux  et  exclusivement 
patricien,  appelé  Confarreatio  (2), 

2^  par  l'achat  de  la  manies,  précédant  ou  suiv^ant  l'expres- 
sion du  consentement  en  mariage,  Coëmptio, 

3®  par  la  prescription,  transformant  la  forme  libre  en 
forme  stricte  par  la  cohabitation  ininterrompue  d'une  année, 
Usus  (3). 

Durant  les  premiers  siècles  de  la  République  la  forme  stricte 
prévalait,  durant  les  derniers  siècles  la  forme  libre. 

La  famille  romaine  (4)  se  compose  du  paterfamilias  ^  de 
l'épouse  qu'il  a  in  manu  (5),  et  des  enfants  sur  lesquels  il  a  la 
patria  potestaSy  qu'ils  soient  ses  enfants  propres,  issus  d'un 
mairimonium  justum,  ou  qu'il  les  ait  adoptés. 

Un  suijuris  seul  peut  être  vraiment  paterfamilias;  car  la 
materfamilias  et  les  enfants  d'un  alienijuris,  en  droit  strict, 
ne  sont  pas  in  manu  mariti  ni  in  patria  potestate  ;  mais  ils 
dépendent  de  celui  in  potestate  duquel  le  mari  ou  le  père  se 
trouve  (beau-père  (neptis  loco)  (6),  grand-père). 

Le  paterfamilias  est  le  chef  de  sa  familia  (7)  : 

(1)  Serv.,  ad  Georg,^  I,  31.  Gaj.,  I,  110-113.  —  Eggers,  De  la  ncUure  et 
des  particularités  de  Vancien  mariage  rom.  avec  manus  (en  ail.).  Altona, 
1833.  Karlowa,  Les  modes  du  mariage  rom,  cummanu{Qn  ail.).  Bonn,  1868. 

(2)  Ulp.,  IX,  1.  DioNYS.,  II,  25.  Skrv.,  ad  Aen,,  IV,  374.  —  Marquardt. 
VI,  292.  Pagenstechkr,  De  confarreatione.  Bonn,  1848.  Studemund,  Du 
profit  à  tirer  pour  les  antiquités  du  nouv.  examen  de  Gafus  (en  ail.),  dans 
les  Méfïioires  du  congi^ès  des  philologues  à  Wuersburg,  p.  125-126.  Leip- 
zig, 1869.  Bouché-Lkclkroq,  Les  pontifes  de  Vanc,  Rome,  p.  202-205. 

(3)  «  Velut  annua  possessions.  »»  Gaj.,  I,  111.  Cf.  Gell.,  III,  2  §  12. 

(4)  Lange,  I,  107-110.  Walter,  §  511-514.  Thoen,  La  famille  romaine 
considérée  spécialement  au  point  de  vice  du  droit  privé  (en  ail.).  Kronstadt, 
1857.  F.  ScHUPFER,  ZfZ  famille  daprès  le  droit  rom.  (en  ital.).  T.  I,  Padoue, 
1876.  Sur  la  constitution  de  la  famille  gréco-italique  voyez  Fdstel  de  Cou- 
langes,  La  cité  ant„  94-113. 

(5)  En  ce  cas  seul  Tépouse  sort  de  la  famille  de  son  père  pour  entrer  juridi- 
quement dans  celle  de  son  mari.  Gaj.,  I,  111,  Dionys.,  Il,  25. 

(6)  Gaj..  I,  159.  -  {7)2Dig.,  L,  16,  195. 
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I.  Il  est  le  prêtre  du  culte  de  la  famille  (i). 

En  cette  qualité  il  offre,  à  des  époques  déterminées  et  en 
présence  des  membres  de  la  famille,  des  sacrifices  (2)  aux 
deux  Di  pénates  (3),  protecteurs  de  la  maison  et  plus  spécia- 
lement de  la  cella  penaria  ou  du  penus  (4),  et  au  Zar  (5)  do- 
mesticus  ou  familiaris^  Tâme  du  fondateur  de  la  famille,  qui 
est  en  môme  temps  le  genius  du  paterfamilias  vivant,  c'est  à 
dire  le  symbole  de  la  force  vitale  qui  perpétue  la  famille  (e). 
Le  foyer  toujours  allumé  dans  Xatrium  est  le  sanctuaire  du 
Lar  et  des  Pénates  :  près  du  foyer  se  trouvent  leurs  statues(7). 
Au  culte  du  Lar  se  rattache  celui  des  âmes  des  membres  dé- 
funts de  la  famille  (Di  nianes)  (s),  qui,  s'ils  sont  honorés, 
exercent  de  leurs  demeures  souterraines  une  influence  salutaire 
sur  les  générations  vivantes  (9). 

(1)  Marquardt,  VI,  119-125.  Klausen,  Enée  et  les  Pénates  (en  ail.).  Ham- 
burg,  1839-40.  2  v.  Schoemann,  De  diis  Manibiis,  Larihus  et  Gaiiis.  Greifs. 
wald,  1840.  Hertzberg,  De  diis  Romanorum  patriis  sive  de  Larum  atque 
Penaiium  religione  et  cultu.  Halle,  1840.  R.  Scharbe,  De  geniis  Manibus 
et  Laribus.  Kasan,  1854.  Krahner,  Pénates  (en  ail.),  dans  Ersch  w.  GiftjBER's 
Encyclo'p.  Danz,  La  protection  du  droit  sacré  en  droit  rom.  (en  ail.).  Jena, 
1857.  Jordan,  De  Larum  imaginibv^s  atque  cultu,  dans  les  Annalt  del  In- 
stituto,  Rome,  1862,  p.  300  suiv.,  et  Vesta  et  les  Lares  (en  ail.).  Berlin,  1865. 
Reifferscheid,  De  Larum  picturis  Pompeianis,  dans  les  Annali,  1863, 
p.  121  suiv.  Le  savant  ouvrage  de  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  antique ,  a 
démontré  jusque  dans  les  détails  Tinfluence  considérable  que  le  culte  de  famille 
(du  foyer  et  des  ancêtres)  a  exercée  sur  le  droit  privé  et  même  sur  les  institu- 
tions politiques  des  cités  gréco- italiques. 

(2)  Cat.,  de  r.  r.,  143  (144)  :  «  Scito  dominum  pro  tota  famUia  rem  divi- 
nam  facere.  »  Cf.  Cic,  de  leg.^  II,  19  §  47. 

(3)  Marquardt,  VI,  120,  n«  6. 

(4)  De  là  le  nom.  Cic,  de  nat.  deor.,  11,  27  §  68.  Cf.  Varr.,  de  l.  t.,  V,  33, 
p.  162  Sp.  Au  mois  de  janvier  on  honorait  les  Pénates  par  des  sacrifices  (Me- 
nologia  rust,  dans  le  Corp.  inscr.  lat.,  I,  358). 

(5)  Sur  rétymologie  de  ce  nom  voyez  Marquardt,  VI,  121,  n«  2.  Chaque 
famille  na  qu'un  seul  Lar^  ib.,  n*»  5-6. 

(6)  Marquardt,  ib.,  n®  5. 

(7)  Verg.,  ^^.,  I,  703-704.  Serv.,  ad  Aen,,Xl,  211.  Cf.  Lampr.,  Al, 
Sev.,  30. 

(8)  Serv.,  ad  Aen,,  VI,  152.  Di  Mânes  Di  boni  cf.  Varr.,  del.  /.,  VI, 
2,  p.  187  Sp. 

(9)  Voyez  une  inscription  publiée  par  Ritschl,  Ind.  lect.  aest,  Bonn,  1853, 
p.  7,  11.  Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  III,  63. 
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L'entretien  du  culte  de  famille  est  hypothéqué  sur  la  fortune 
du  paterfamilias,  et  incombe  aux  héritiers  de  la  res  familia- 
ris  (i).  De  là  l'expression   proverbiale  :  haereditds  sine  sa 
cris  (2)  pour  dire  un  bonheur  sans  mélange. 

II.  Il  est  seul  propriétaire  de  la  res  familiaris  (esclaves  et 
autres  propriétés),  dont  il  dispose  souverainement  durant  sa 
vie  et  par  testament. 

III.  Il  a  des  droits  personnels  et  réels*  sur  l'épouse  in  manu 
et  les  enfants  in  patria  potestate. 

P  Droits  du  mari  sur  Tépouse  in  manu  (3)  : 

A.  Il  est  propriétaire  de  fout  ce  que  sa  femme  a  ou  ac- 
quiert {4). 

B.  Il  juge  et  punit  les  délits  de  sa  femme,  mais  il  doit  être 
assisté  d'un  conseil  de  famille  (judicium  dom£sticumJ ,  Daos 
les  temps  anciens,  ce  tribunal  prononçait  contre  la  femme 
coupable  môme  la  peine  de  mort  (5),  plus  tard  ordinairement 
le  divorce  (e). 

(1)  Cic,  de  leg.y  II,  19  §  48,  21  §  52.  Marquardt,  VI,  130.  Savigny,  Delà 
maniùi^e  juridique  de  traiter  les  saa'a  privata  des  Rom.^  dans  ses  Verni. 
Schrift.y  I,  surtout  p.  153-173. 

(2)  Plaut.,  Capt..  IV,  1,  8.  Fest.,  290». 

(3)  Lange,  I,  112-114  et  123-126.  Marquardt,  VII,  5-6.  Rein,  Dr,  c,  371- 
375,414-422.  Wat.ter,  §503,518,  525-531.  Troisfontaines,  127-128.  Van 
Maanen,  De  muliei^e  in  inanu  et  in  tutela  secundum  Oqji  instit,  principio- 
Leiden.  1823.  Hasse,  Le  droit  de  propriété  des  époiuc  daprés  le  droit  rom. 
(en  ail.).  Berlin,  1824.  Troplong,  Du  mariage  chez  les  Rom.  et  de  la  puis 
sance  maritale,  dans  la  Remie  de  législation.  Paris,  1844],  p.  129-57. 
Hase,  De  manu  juris  Rotn.  antiquioris.  Halle,  1847.  Fresquet,  Delà  )mi- 
nus  en  droit  rom,,  dans  la  Revue  historique  du  droit  finançais  et  étranger. 
Paris,  1856.  T.  H,  p.  135. 

(4)  «  Quum  mulier  viro  in  manum  convenit,  omnia^  quae  mulieris  /Ue 
ininty  viri  fiunt  dotis  nomine.  «  Cic,  Top.,  4  §  23.  Cf.  Gaj.,  II,  86,  III,  8:1 

(5)  Tac,  Ann.,  XIII,  32  :  «  cfe  capite  famaqu^e.  »  Plin.,  XIV,  14, 13.  Vai, 
Max.,  VI,  3,  7. 

(6)  Fresquet,  Du  tribunal  de  famille  chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  hist. 
du  droit  franc,  etc.  Paris,  1855.  T.  I,  p.  125.  Zumpt,  Di\  crim..,  I,  1,  354-58. 
Nous  ne  sommes  guère  renseignés  ni  sur  le  mode  de  procédure  devant  ce  tribu- 
nal, ni  sur  le  degré  de  parenté  auquel  s'étendait  le  droit  d  en  faire  partie.  Us 
anciens  emploient  des  termes  très-généraux  :  oi  (yu-ivsvsî;  (Dionys.,  II,  2ôi. 
co^na^i  (Plaut.,  Amphit.,  847-853,  Val.  Max.,  VI,  3,37),  propinqui  (ïkc.- 
Ann.y  II,  50,  XIII,  32).  Cf.  Polyb.  d'après  Athen.,  X,  56  'éd.  Schweigh.).  — 
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Le  mari  qui  surprend  sa  femme  en  flagrant  délit  d  adultère, 
a  le  droit  de  la  tuer  sinejudicio,  impune,  qu'elle  soit  in  manu 
ou  non  (i). 

La  femme  in  manu,  au  point  de  vue  du  droit  de  succession, 
«  filiae  locum  optinebat  »  (2). 

2^  Droits  du  paterfamilias  sur  ses  enfants  :  patria  potes- 
tas  (3).  Cette  potestas  est  qualifiée  de  jv^  proprium  civium 
Romanorum  {4). 

A.  Le  père  est  propriétaire  de  tout  ce  que  ses  enfants  ac- 
quièrent (5).  Cependant  il  peut  concéder  à  ses  fils  Tadministra- 


D  après  Rein  (Dr.  c,  416)  et  Rudorff  (Hist.  du  dr.  rom.,  II,  §  99,  Leipzig, 
1859),  le  mari,  assisté  du  conseil,  juge  et  punit  aussi  la  femme  qui  n  est  pas  in 
tnanu;  nous  croyons  avec  Waltbr,  §  525,  que  dans  ce  cas  le  droit  de  coercition 
appartenait  au  paterfamilias,  ou,  si  la  femme  était  suijuris,  à  ses  cognaii 
seuls.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  18.  Voyez  aussi  Zumpt,  1.  1.,  356. 

(1)  Caton,  cité  par  Aulu-Gelle,  X,  23  §  5.  Cf.  Quintil.,  Inst.  or,,  VII,  1 
§  6.  PiRMBZ,  De  marito  tort  violati  vindice.  Louvain,  1822.  Rein,  Dr.  crim., 
835-850,  Ce  droit  fut  enlevé  au  mari  par  la  lex  Julia  de  adulteriis  (Paull., 
II,  26  §  4).  —  Hormis  ce  cas,  le  mari  n'avait  point  sur  la  femme,  même  in 
manu,  au  moins  à  Tépoque  historique,  ni  le  jus  necis,  ni  le  Jus  vendendi 
(Plut.,  Rom.,  22,  S.  August.,  Fp.,  157,  v.  II,  p.  422  Bened.). 

(2)  Gaj.,  I,  111.  Cf.  ib.,  114.  Ulp.,  XXII,  14.  Dionys.,  II,  25. 

(3)  Diç.,  L,  16,  125.  Ulp.,  V,  1.  Patria  mqf estas,  Liv.,  IV,  4ù,Juêpa- 
trium,  Liv.,  I,  26,  imper ium  pateymum,  Plaut.,  Pers.,  III,  1,  15. —  Lange. 
I,  128-131.  Marqu.\rdt,  VII.  2-3.  Walter,  §  502,  534-542.  Rein,  Dr.  c, 
468-469,  482-496.  Troispontaines,  129-138.  M.\dvig.  II,  172-176.  Royer,  De 
patria  potestate.  Groningen,  1808.  Bergh,  De  nimia  Rom.  patrum  in  libe- 
ros  potestate.  Leiden,  1823.  Koenen,  De  patria  potestate  et  statu  familiae. 
Amsterdam,  1831.  Hassold,  Synopsis  variarum  immutationum  et  ambitus 
et  acquisitionis  solutionisque  paiHae  Rom.  potestatis.  Ansbach,  1833. 
G.  Loebell,  Dejure/îliifamilias.  Marburg,  1853.  Dernburg.  La  puissance 
paternelle  (en  ail.).  Zurich,  1854.  Thoen,  Za  famille  rom.  (en  ail.).  Kron- 
stadt, 1857,  p.  13.  J.  DE  Baden,  De  patriae  apud  Rom.  potestatis  origine 
aique  indole.  Ciacovie,  1857.  D.  Béchamp.  De  V  autorité  paternelle  en  droit 
rom.  Lille,  1880. 

(4)  Gaj.,  I,  55.  —  Nous  voyons  cependant  par  la  lex  Salpensana,  c.  21,  que 
les  latini  coloniarii  jouissaient  aussi  de  la  patria  potestas  (Mommsen,  Les 
droits  mun.  de  Salp.  et  de  Mal.,  p.  401,  n«  27).  Ce  droit  est  unjus proprium 
civium,  en  ce  sens  que  chez  ceux-ci  il  a  été  porté  jusqu'aux  dernières  limites. 
—  Un  pérégrin  ne  peut  exercer  la  patria  potestas  sur  un  citoyen,  ni  un  citoyen 
sur  un  pérégrin.  Gaj.,  I,  128.  Ulp.,  X,  3. 

(5)  Gaj.,  II,  86-87,  96.  Ulp.,  XIX,  18-19.  Dionys.,  VIII,  79. 
5«ÉD.  6 
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tion  et  l'usufruit  de  certaines  acquisitions  (peculiu7nj{i).  Il  leur 
laissait  principalement  celles  qu'ils  faisaient  à  l'occasion  ou 
au  moyen  du  service  militaire  (peculium  castrensé)  (2). 
B.  Le  père  exerce  sur  ses  enfants  \ejus  vitae  necisque  (3). 
hejiLS  necis  implique  à  fortiori  le  droit  d'exposer  les  en- 
fants à  leur  naissance  (4),  de  les  vendre  comme  esclaves  à 
l'étranger  (5),  de  les  céder  temporairement  à  un  tiers  par  une 
vente,  appelée  mancipatio  (mancipio  datiis,  mancipium)^  soit 
pour  éteindre  une  dette,  soit  pour  réparer  un  dommage  : 
noxae  dare^  ex  noœali  causa  (e). 

Une  loi  des  XII  Tables  portait  :  si  pater  filium  t*ir  venum 
duit,  filiua  a  pâtre  liber  esto  {7). 

En  retour  la  loi  reconnaît  aux  enfants  in  patria  potestate  : 

a)  la  condition  civile  et  politique  de  leur  père, 

h)  le  droit  de  porter  son  nomen  gentilicium  et  son  cogno- 

men^ 

c)  le  jus  haereditatis  legitirnae. 

Le  paterfamilias  possédait  tous  les  droits  de  la  patria  po- 
testas  sans  restriction  légale  aucune.  Seul  le  mos  majorum  en 
adoucissait  un  peu  les  rigueurs  :  ainsi  il  était  contraire  au 
mos  majorum  d'exposer  les  enfants  à  moins  qu'ils  n'eussent 
une  diflFormité  native,  constatée  par  cinq  voisins  (s),  et  de 

(1)  Dig.,  XV,  1.  —  Mandry,  Sur  la  signification  et  la  nature  du  pecu- 
lium (en  ail.).  Tubingen,  1869.  M.  Vincent,  Sur  le  droit  de  propriété  de^ 
fils  de  famille  à  Rome,  Paris,  1882. 

(2)  Dig.t  XLIX,  17.  Auguste  permit  aux  fils  de  disposer  de  ce  peculium  ptr 
testament.  Ulp.,  XX,  10.  —  A.  Plaisant,  Du  pécule  castrensé  en  droit  rorn, 
Paris,  1880. 

(3)  DioNTS.,  Il,  26,  VIII,  79.  Gell.,  V,  19  §  9.  Les  exemples  de  Texercice  de 
ce  droit  sont  réunis  par  Rossbach,  Le  mar.  rom.,  15  suiv.  Voyez  aussi  Zuhpt^ 
Dr,  crim,,  I,  1,  349-354. 

(4)  Des  exemples  se  trouvent  chez  Suet.,  Cal.,  5,  Aug.,  65,  etc. 

(5)  DioNYS,,  II,  27.  Cic,  p.  Caec,  34  §  98,  de  or,,  I,  40  §  181. 

(6)  Gaj.,  I,  116-117,  140,  IV,  75,  79.  Nous  parlerons  de  la  condition  des 
enfants  m  mancipio  au  ch.  du  Droit  de  cité  incomplet,  —  Vabdicatio  on 
relegatio  (ànoxïjpuÇt;)  est  une  institution  grecque,  qui  fut  aussi  appliquée  J 
Rome,  mais  qui  n'avait  d'effets  juridiques  que  quand  elle  était  accompagnt-e 
d'exhaeredatio,  Cod.,  VIII,  47,  6.  Cf.  Instit.,  I,  11,  3. 

(7)  Ulp..  X,  1.  Gaj.,  I,  132.  Dionts.,  II,  27. 

(8)  DioNYS.,  II,  15,  attribue  cette  restriction  à  Romulus.  Cf.  Cic,  deleçn 
III,  8  g  19. 
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vendre  des  fils  mariés  (i).  Ainsi  le  mos  majorum  prescrivait 
encore  que  le  père  se  fît  assister  d'un  conseil  de  famille  dans 
la  juridiction  sur  ses  enfants. 

Le  pater/amilias  exerce  les  droits  de  la  patria  potestas  -' 
1®  sur  les  enfants  qu'il  a  procréés  dans  un  mairimonium 
justum  :  liberijusti,  legitimi  (^); 
2*^  sur  ceux  qu'il  a  adoptés  (3). 

En  effet,  l'adopté  cesse  d'appartenir  légalement  à  sa  gens  et 
à  sa  famille,  et  entre  dans  celles  de  l'adoptant  (4).  Aussi 
prend-il  le  nomen  ffentilidum  et  le  cognomen  de  son  père 
adoptant;  mais,  pour  conserver  le  souvenir  de  son  origine,  il 
ajoute  à  ses  noms  le  nomen  gentilicium  modifié  de  son  père. 
Ex.  Publius  Cornelitts  Scipio  Aemilianus  (5). 

L'institution  romaine  de  l'adoption  a  une  importance  consi- 
dérable au  point  de  vue  politique  et  religieux  : 

a)  pendant  l'époque  que  les  familles  patriciennes  jouissaient 
seules  de  l'ensemble  des  droits  politiques,  l'adoption  offrait  un 
moyen  facile  de  prévenir  l'extinction  d'une  famille  ou  d'une 
gens,  et,  partant,  de  son  culte; 

b)  plus  tard,  l'adoption  fut  le  mode  ordinaire  de  passer  d'une 
famille  patricienne  dans  une  famille  plébéienne  et  vice-versa. 

Conditions  générales  requises  pour  t adoption.  Il  faut  : 

1)  Que  l'adoptant  et  l'adopté  soient  citoyens. 

2)  Que  l'adoptant  soit  sui  juris, 

3)  Qu'il  soit  plus  âgé  que  l'adopté  au  moins  de  18  ans  (e). 

(1)  Cette  défense  est  attribuée  à  une  loi  de  Numa.  Dionys.,  II,  27.  Plut.. 
Numa,  17. 

(2)  Gaj.,  I.  77.  Cic,  de  rep.,  V,  5. 

(3)  Lange,  I,  131-136.  Walter,  §  543-547.  Rein,  Dr,  c,  470-482.  Madvig, 
IF,  177-179.  ScHEURL,  De modis  liberos  in adoptionem  dandi.  Erlangen,  1850. 
Demklius,  La  fiction  juridique  au  point  de  vue  historique  et  dogmatique 
(en  ail.),  p.  26.  Weimar,  1858.  F.  Baudry,  Adoptio,  «°  2,  et  Adrogatio, 
dans  le  Dict.  des  ant,  gr.  et  rom.  rfe  D.  é?^  S.  R.  Archambault  de  Monteport, 
De^  effets  de  Vadoption  en  droit  rom,  Poitiers,  1880.  G.  Berton,  De  Vadop- 
tion  et  de  Vadrogation  en  dr.  rom.  Paris,  1880. 

(4)  Dig.,  I,  7,  23. 

(5)  Liv.,  XLIV,  44.  Cf.  XLV,  41.  —  Mommsen,  L'adoption  de  Pline 
(on  ail.),  dans  le  Hermès.  T.  III,  I8G8,  p.  66-68,  70-74  et  133-136. 

(6)  Dig.,  I,  7,  40  §  1.  Gaj.,  I,  106. 
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4)  Il  faut  le  consentement  de  l'adoptant,  et  du  père  de  l'a- 
dopté ou  de  l'adopté  lui-môme  s'il  est  suijuris  (i). 

5)  Les  femmes  ne  peuvent  adopter  (2)  au  moins  jusqu'aux 
derniers  siècles  de  l'Empire. 

Les  formalités  de  l'adoption  diffèrent  selon  que  le  citoyen 
qui  doit  être  adopté  est  sui  /wm  ou  alieni  juris.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'adoption  est  un  acte  du  droit  public  et  s'appelle 
adrogatio;  dans  le  second  cas,  elle  est  du  domaine  du  droit 
privé  et  se  dit  adopiio  per  aes  et  libram  (3).  h' adrogatio  se  fait 
per  populum,  parce  que  le  populus  exerce  seul  le  jus  necis  sur 
les  citoyens  suijuris^  et,  qu'en  cas  d'adrogatio,  un  suijuris 
devenant  alîeni  juris^  le  peuple  renonce,  en  faveur  de  l'adop- 
tant, à  l'exercice  de  ce  droit  sur  un  citoyen. 

L  Adrogatio  (4). 

Après  que  le  collège  des  pontifes  a  fait  une  enquête  (causae 
cognitio)  (5)  sur  les  causes  de  l'adoption,  sur  le  sort  réservé 
au  culte  de  famille  et  au  culte  gentilice  de  Yadoptandus^  etc., 
et  qu'il  a  porté  un  décret  favorable,  les  comices  curiates  sont 
convoqués  pour  voter  sur  l'adoption.  Le  consentement  des 
deux  parties  étant  constaté  (0),  le  président  (7)  soumet  au  vote 
des  comices  la  rogatio  suivante  : 

(1)  Ps.  Cic,  de  dom.,  29  §  77.  Gell.,  V,  19  §  4.  Gaj.,  I,  99. 

(2)  Gaj.,  1,  104.  Ulp.,  VIII,  7». 

(3)  Ulp.,  VIII,  2-3.  Cf.  Gaj.,  I,  98-99.  Gbll.,  V,  19  §  1-2. 

(4)  Beckkr,  II,  1,  392.  Mommsen,  II,  35-36.  Marquardt,  VI,  293-294. 

(5)  Gell.,  V,  19  :  «  Sed  adrogationes  non  temere  nec  inexploraie  corn- 
mittuntur  :  nam  comitia,  arbitris pontificibus,  praebentur,  qucie  «  curiata^ 
appellantur,  aeiasque  ejics,  qui  adrogare  vult,  an  liberis  poiius  gignendù 
idonea  sit,  bonaque  qjus,  qui  adrogatur,  ne  insidiose  appetita  sint,  consi- 
deratur,  jusque  jurandum  a  Q.  Mucio,  ponti/îce  maœimo,  conceptum 
diciturj  quod  in  adrogando  juraretur  n .  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  13  §  34. 
«  Quœ  caicsa...  cuique  sit  adoptionis,  quae  ratio genet^um  ac  dignitaiis. 
quae  sacrorum,  quaein  a  pontificum  collegio  solet.  »»  Cf.  ib.,  14  §  36.  — 
Bouché-Leclercq,  Les  pontifes  de  Vanc,  Rome,  p.  205. 

(6)  ••  Quae  species  adoptionis  diciiur  adrogatio,  quia  et  »,  qui  adoptât, 
rogatur,  id  est  interrogatur,  an  velit  eum,  quem  adoptaturus  sit,justum 
sibi  filium  esse  ;  et  is,  qui  adoptatur,  rogatur,  an  id  fieri  patiatur  ;  et  po- 
pulus rogatur,  an  id  /îerijubeat,  »  Gaj.,  I,  99. 

(7)  D'après  Mommsen,  II,  35,  n®  3,  la  présidence  aurait  appartenu  au  ponti- 
fex  maximus. 
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«  VelitiSy  jubeatis  tUi  L.  Valerius  L.  Titio  lamjure  lege- 
qz€0  filius  siet,  quant  si  ex  eo  paire  matreque  familias  ejus 
nattes  esset y  utiqve  et  viiae  necisque  in  eum  potestas  siet^  uii 
patri  endo  fiiio  est,  Haec  iia  uti  diœi,  ita  vos  Quirites  ro^o(i).  j> 

Ne  peuvent  être  adrogés  ni  les  femmes,  ni,  dans  le  droit 
ancien,  les  impubères  (2). 

Les  comices  curiates  conservent  cette  attribution  jusqu'aux 
premiers  siècles  de  TEmpire  (3). 

2®  Hadoptio  per  aes  et  libram  (4)  est  un  acte  civil  qui  se 
passe  entre  les  deux  parties  intéressées,  en  présence  d*un 
magistrat  judiciaire. 

En  principe,  la  patria  potestas,  dans  toute  sa  rigueur,  ap- 
partient au  pater familias ,  sa  vie  durant. 

Quand  le  filius  familias  atteint  l'âge  de  puberté,  il  passe  de 
l'enfance  à  Isijuventus  (5),  par  une  cérémonie  religieuse  qui  est 
célébrée  ordinairement  aux  Liberalia  (e)  (17  mars).  Il  dédie  au 
dieu  Lar  les  insiffnia  puerntiae,  la  bulla  (7);  il  dépose  la  toga 

(1)  Gell.,  V,  19.  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  29  §  77. 

(2)  -  Cum  feminis  nulla  comitiorum  communia  est.  »•  Gell.,  V,  19  §  10. 
Cf.  ib.,  §  7.  Gaj.,  I,  101-102.  Ulp.,  VIII,  5. 

(3)  Tibère  estadrogô  par  Auguste,  lege  curiaia,  Suet.,  Aug.,  65;  de  môme 
Néron  par  Claude.  Tac,  Ann.,  XII,  26,  41.  —  Depuis  Dioclétien  (286  après 
J.-C.)  la  lex  curiata  est  remplacée  par  un  rescrit  impérial  :  «  ex  indulgentia 
pTnncipali.  »  Cod.,  VIII,  48,  2. 

(4)  Gell.,  V,  19.  Gaj.,  I,  134.  Cf.  Suet;.,  Aug.,  64.  D'après  Mommsen, 
Rech.  rom,i  I,  76-77,  dans  les  premiers  siècles  de  la  République  le  collège  des 
pontifes  aurait  eu  un  droit  d'enquête  aussi  dans  ce  mode  d'adoption.  —  A  ces 
deux  modes  on  peut  encore  ajouter  Vadoptio  per  testamentum.  Bien  que  sous 
l'Empire  cette  adoption  n'eût  en  réalité  d'autres  effets  que  la  haeredis  institu- 
Ho  suh  conditione  nominis  ferendi  (Dig.,  XXXVI,  1,  63  §  10),  il  semble  que 
sous  la  République  elle  produisait  pour  l'adopté  les  mêmes  effets  civils  que 
l'adoption  entre  vifs.  Peut-être,  dans  le  principe,  devait-elle  être  ratifiée  par 
une  lex  curiata.  Voyez  Bachofen,  De  V adoption  testamentaire  (en  ail.),  dans 
les  Ausgew.  Lehren  des  roem.  Civilrechts,  Bonn,  1848,  p.  228,  et  surtout 
Mommsen,  dans  le  Hermès,  T.  III,  1868,  p.  63-66,  68-70.  Le  droit  d'adopter 
par  testan^nt  semble  avoir  existé  aussi  pour  les  femmes.  Cf.  Cic,  ad  Att., 
VII,  8  §  3.  Mommsen,  1.  1.,  64-65. 

(5)  Marquardt,  vu,  121-133. 

(6)  OviD.,  Fast.,  III,  771  suiv.  Cic,  ad  Att,,  VI,  1  §  12. 

(7)  Propert.,  V,  1,  131.  Pers.,  V,  31. 
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praeteœta  (i)  et  se  revêt  de  la  toga  virilis  (2).  Ensuite  il  est 
conduit  par  son  père,  accompagné  de  parents  et  d'amis,  au 
forum,  et  inscrit  dans  une  tribu  sur  la  liste  des  citoyens  (a), 
probablement  au  tabularium  des  tribuns  au  Capitole  {4).  Dès 
lors  (5)  il  est  astreint  au  service  militaire,  et  admis  à  lexercice 
des  droits  politiques  (jvs  suffragii  et  honorum)  (ô). 

Mais  la  majorité  politique  n'entraîne  pas  la  majorité  civile  (7). 
Les  effets  de  la  patria  potestas  peuvent  être  suspendus  mo- 
mentanément, par  ex.,  quand  le  fils  est  soumis  à  Ximperium 
militaire  du  consul;  mais  elle  ne  cesse  réellement,  et  Tenfaut 
in  patria  potestate  ne  devient  sui  juris  que  dans  les  cas  sui- 
vants (s)  : 

1°  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  paterfamilias  ; 

2®  par  emancipatio  {9).  L'émancipation  est  un  acte  de  droit 

(1)  Cic,  de  amie,  10  §  33.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  4. 

(2)  Cic,  PhiL,  II,  18.  Elle  se  nomme  aussi  pura  (Cic,  ad  Ait.,  V,  20  §9), 
libéra  (Prop.,  1.  1.),  Dès  lors  le  jeune  homme  est  vesiiceps,  tandis  qu'aupara- 
vant il  était  investis  (Paul.  Diac,  p.  368.  Cf.  Macrob.,  Sat.,  III,  8  §  7). 

(3)  App.,  B.  c,  IV,  30.  Cf.  Nie.  Dam.,  1.  1.  Dion.  Cass.,  LV,  22,  LVI,  29. 
Seneo.,  Epist.,  4  §2. 

(4)  Marquardt,  VII,  123,  n«  11. 

(5)  Sous  TEmpire  Tàge  légal  de  puberté  était  de  14  ani  pour  les  garçons. 
Voyez  p.  77.  D'autre  part,  sous  la  République,  Tâge  requis  pour  le  service  mili- 
taire, et  partant  pour  l'exercice  du  jus  suffragii,  était  de  17  ans  (16  ans  révolus 
d'après  Bbcker,  II,  1,  215;  17  ans  révolus  d'après  Marquardt,  VII,  121,  n"  1, 
MoMMSKN,  I,  488,  n«  3,  Madvio,  II,  468).  De  cette  contradiction  il  y  en  a  qui 
ont  conclu  que  la  toge  virile  n'était  prise  qu'à  l'occasion  de  la  majorité  politique, 
distincte  de  la  majorité  civile  (pi4bertas).  Tel  est  l'avis  de  Rein,  Dr,  c,  148, 
n®  1.  Il  semble  plus  probable  que  jusqu'aux  derniers  siècles  de  la  République 
Tàge  légal  de  puberté  coïncidait  avec  la  majorité  politique  (16  à  17  ans),  et  que 
seulement  vers  la  fin  de  la  République  et  surtout  sous  l'Empire,  alors  que  les 
droits  politiques  du  citoyen  eurent  été  singulièrement  restreints,  la  prise  de  la 
toge  virile  comme  reconnaissance  légale  de  l'âge  de  puberté  fut  mise  à  15  et 
ensuite  Â  14  ans.  C'est  l'opinion  de  Savigny,  Système  du  dr,  r.,  III,  59,  dé- 
veloppée davantage  par  Marquardt,  VII,  125-130. 

(6)  «  Filiusfamilias  inpublicis  causis  loco  patrisfamilias  haJbetur.  »  Dig-, 
I.  6,  9. 

(7)  Le  père  exerce  sa  potestas  môme  à  l'égard  de  son  fils,  devenu  magistrat. 
Cf.  Lïv.,  IV,  45.  Cic,  de  inv.,  II,  17  §  52.  Val.  Max.,  V,  4, 5.  Dionys.,  II,  26. 

(8)  Gaj.,  I,  127-129,  132.  Ulp.,  X.  Paull.,  II,  25.  —  Marquardt,  VII,  4. 
Walter,  §  548.  Rein.,  Dr,  c,  496-499.  Madvig,  II,  176-177. 

(9)  Lange,  I,  137.  Untrrholzner,  Des  formalités  de  Vémancipation  (en 
ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  gesch.  Rechtsw.  Berlin,  1816.  T.  II. 
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privé  qui  se  passe  devant  le  magistrat  judiciaire,  et  qui  a  pour 
effet  déteindre  h^patria  potestas.  L'enfant  émancipé  non-seu- 
lenxent  devient  suijuris,  mais  encore  il  sort  juridiquement  de 
la  famille  de  son  père  pour  fonder  une  famille  nouvelle. 

La  mort  du  paterfamilias  scinde  la  familia  en  plusieurs 
familiae.  «  Quum  paterfamilias  moritur^  quotquot  capita  ei 
szibjecta  fverinty  singulas  familias  incipiurU  habere;  singtdi 
enim  patrumfamiliarum  nomen  subeunt  (i).  « 

Mais  entre  les  enfants  qui  au  moment  de  la  mort  du  paêer- 
familias  se  trouvaient  encore  sous  sa  patria  potestas,  et  entre 
eux  seuls,  subsiste  la  parenté  légale,  appelée  agnatio  (2). 
«  Agnati  sunt  a  pâtre  cognati  virilis  sexuSy  per  virilem  seanim 
descendentes  (3).  » 

Les  parents  du  sang  qui  ne  sont  point  agnati ^  sont  cognati 
(naturalis  cognât ioj  (4). 

Le  terme  de  cognatio  est  tantôt  générique,  indiquant  la 
parenté  du  sang  en  général,  tantôt  spécifique,  et,  en  ce  cas, 
opposé  à  agnatio  (5). 

La  parenté  par  alliance  se  dit  afflnitas.  ^Affines  sunt  viri  et 
tucoris  cognati  (e).  » 

L'ancien  droit  ne  reconnaissait  l'exercice  des  droits  réels  de 
la  parenté  qu'à  Yagnaiio  (légitima^  civilis  cognatio)  (7). 

Les  jura  agnationis  (s)  sont  : 

1^  Jus  haereditatis  legitimae  (9). 

(1)  Dig,,  L,  16.  195  §  2. 

(2)  F.  Baudry,  Agnatio,  dans  le  Dict,  des  antiq.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(3)  Ulp.,  XI,  4.  Gaj.  (I,  156)  dit  de  môme  :  ••  Sunt  autem  c^^nati  per  viri- 
lis seœitë  personas  cognatione  juncti,  quasi  a  pâtre  cognati,  « 

(4)  Gaj.,  I,  156.  —  Le  fils  émancipé,  la  fille  qui  est  dans  la  manus  de  son 
mari,  ne  sont  pas  agnati^  mais  cognati  de  leurs  frères  ou  sœurs. 

(5)  Dig,,  XXXVIII,  10,  4  §  2.  —  Waltbr,  §  512-513.  Rein,  Dr.  c,  499-506. 
Cf.  FusTEL  DE  GouLANaEs,  La  cité  ant.,  58-62. 

(6)  Dig.,  ib.,  §  3.  —  Klenzb,  Les  droits  de  parenté  des  cognati  et  des 
affines  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  gesch.  Rechtsw.  Berlin,  1820.  T.  VI, 
p.  1-200. 

(7)  Gaj.,  III,  10.  Dig,,  1.  1.  —  (8)  Lange,  I,  226-237. 

(9)  Lange,  I,  175-177.  Waltbr,  §641-649.  Rein,  Dr,  c,  817-821.  Gans, 
Du  droit  de  succession  (en  ail.).  2  vol.  Berlin,  1825.  Verino,  Le  droit  de 


' 
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ft  Si  intestato  moriiur,  eut  suus  haeres  nec  escit,  agnatm 
proximus  familiam  habeto.  »  Loi  des  XII  Tables  (i). 

La  rigueur  de  ce  droit  de  succession  fut  modifiée  dans  Tin- 
térêt  des  cognait  en  partie  par  le  droit  prétorien,  en  partie  par 
des  sénatusconsultes  sous  l'Empire. 

2°  Jus  tutelae  leffitimae  (2),  droit  de  tutelle  sur  les  fils  sui 
juris  mineurs  et  sur  les  femmes  sui  juris  (tutela  pupillaris  et 
muliebris),  intervenant  à  défaut  de  tutelle  testamentaire  (3). 

3^  Jus  curae  legiiimae  (4).  Droit  de  curatelle  sur  les  furiosi 
et  les  prodigi  (5). 

Art.  2.  —  Du  jus  commercii  ou  du  droit  de  propriété  (e). 

làQ  jus  commercii  appartient  aux  cives  sui  juris ^  aux  latini, 
et  à  ceux  d'entre  les  peregrini  «  quïbus  commercivm  dalum 
est  »  (7). 

Le  jus  commercii  (s)  confère  principalement  le  droit  de  pro- 
priété conforme  au   droit  civil  romain  :  dominium  ex  jure 

succession  rom.  dans  son  développement  historique  et  dogmatique  {en  sW.). 
Heidelberg,  1861.  Lassalle,  La  nature  du  droit  de  succession  rom.  et  gei^- 
manique  dans  son  développement  historico-philosophique  (en  ail.),  Leipzig, 
1861,  formant  la  deuxième  partie  du  System,  der  erworbenen  Rechte. 

(1)  Ulp.,  XXVI,  1.  Cf.  Gaj.,  III,  9.  Voyez  p.  40. 

(2)  Walter,  §  549-556.  Rein,  Dr.  c,  512-543.  Rudorff,  Le  droit  de  tuték 
(en  aU.).  3  t.  Berlin,  1832-34. 

(3)  Ulp.,  XI,  3.  Gaj.,  I,  155,  164.  Dig.,  XXVI,  1,  1.  —  La  tutela  mulk- 
bris  disparaît  sous  l'Empire.  Szuldrzynski,  De  origine  ac  progressu  tutelae 
muliebris,  quae  apud  Romunos  obtinuit.  Berlin,  1853. 

(4)  Walter,  §  556-558.  Rein,  Dr.  c,  543-551. 

(5)  Ulp.,  XII,  2.  Cf.  Paull.,  III.  4»  §  7.  —  Dans  la  suite  l'autorité  intervint 
de  plus  en  plus,  aux  dépens  des  droits  des  agnati,  dans  la  désignation  des  tu- 
teurs et  curateurs  :  tutela  dativa,  cura  honoraria. 

(6)  Lange,  I,  144-166.  Walter,  §  559-579.  Rein,  Dr.  c,  175-306.  Trois- 
pontaines,  116-121.  Madvio,  II,  179-185.  Ballhorn-Rosen,  LadoctHnedu 
dominium  (en  ail.).  Lemgo,  1822.  Bosch  Kehper,  Historica  expositio  doc- 
trinae  juris  Rom.  de  doyninio.  Groningen.  1837.  Giraud,  Rechei^ches  sur  le 
droit  de  propriété  chez  les  Romains.  Paris,  1835.  Paoenstecher,  La  doc- 
trine rom.  sur  la  propriété  (en  ail.).  3  part.  Heidelberg,  1857-1859. 

(7)  Ulp.,  XIX,  4. 

(8)  Ulp.,  XIX,  5,  n'envisage  le  commeixium,  que  d'un  côté  quand  il  le  défi- 
nit :  emendi  vendundique  invicem  jus.  Cf.  ib.,  4,  et  XX,  13. 
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QuirHlium,  legiiimum^  ou  simplement  dominium  (i).  Le  domi- 
nus  ex  jure  Quiritium  possède  sur  sa  chose  un  droit  absolu 
de  disposition,  sauf  les  restrictions  que  la  loi  y  apporte  dans 
rintérôt  public  et  privé  (2). 

Pour  exercer  la  propriété  quiritaire  sur  une  chose,  il  faut  : 

1^  Que  le  propriétaire  ait  le  jus  commercii. 

2**  Que  la  chose  soit  in  commercio,  c'est  à  dire,  susceptible 
de  dominium  individuel.  Certaines  choses  sont  extra  commer- 
cium  ou  patrimonium  (3),  entre  autres  : 

a)  les  res  divini  juris  :  res  sacrae^  religiosae,  sanciae  (4)  ; 

bj  les  res  publicae  :  quae  populi  Romani  sunt  (5).  Font  par- 
tie des  7'es  publicae  Yager  publions  en  Italie,  et  tout  Vager 
provincialis,  Sdiuf  le  sol  des  civitales  dotées  dix  jus  ilalicwn{p), 

3°  Que  la  chose  ait  été  acquise  par  un  mode  qui,  d'après  la 

(1)  Gaj.,  II,  40.  Varr.,  der.  r.,  II,  10.  Ulp.,  XIX,  2,  7,8,  16.  Cicéron 
rappelle  mancipium  (ad  fàm.,  VII,  29).  11  dit  aussi  rem  hahere  ex  jure 
Quiritium  (p.  Mur.,  12,  Verr.,  Il,  2,  22). 

(2)  Fresquet,  Principes  de  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
à  Rome  et  à  Constantinople  jusqu'à  V époque  de  Justinien,  dans  la  Revue 
historique  du  droit  français  et  étranger.  Parie,  1860,  t.  VI,  p.  97.  Bbkrer, 
Les  limitations  apportées  par  les  lois  au  droit  de  propriété  dans  le  droit 
rom.  (en  ail.),  dans  les  Jahrb.  des  gem.  deutschen  Rechts.  T.  V,  Leipzig, 
1862,  p.  14G.  Serrigny,  Droit  pubL  et  admin,,  §  944-954.  G.  Meyer,  De 

jure  expropriationis  in  imperio  Rom.  Marburg,  1867.  R.  de  Récy,  De 
V expropriation  pour  cause  dutilité  publique  en  droit  rom. ,  dans  la  Revue 
de  législation  franc,  et  étrang.  Paris,  1870,  p.  355-371.  J.  Achard  de  la 
Vente,  De  V expropriation  pour  cause  dutilité  publique.  Rennes,  1878. 

(3)  Gaj.,  II,  1-11.  Dig.,  I,  8,  XVIII,  1,  6.  —  Fr.  ab  Holtzendorfp,  De 
rebtis  quarum  commercium  non  est.  Berlin,  1852.  Wappaeus,  Contributions 
à  la  doctrine  concernant  les  choses  soustraites  au  commercium  (en  ail.). 
Goettingen,  1867.. 

(4)  «  Sacrae  sunt,  qicae  dis  supetHs  consecratae  sunt  ;  religiosae,  quae 
diis  Manibus  relictae  sunt.  »  Gaj.,  II,  3-4.  Cf.  Fest.,  v.  religiosus,  p.  278. 
«  Sanctae  qunque  res,  veluti  mûri  et  portae*  quodammodo  divini  juris 
sunt.  f>  Gaj.,  II,  8.  «  Proprie  dicimus  sancta,  quae  neque  sacra,  neque 
profana  sunt,  sed  sanctione  quadam  con/îrmata,  ut  leges  sanctae  sunt.  » 
Dig.,  I,  8,  9  §  3.  Cf.  Cic,  de  nat.  deor.,  III,  40.  Sur  la  valeur  de  ces  défini- 
tions de  Gajus  voyez  Marquardt,  VI,  142-144.  Bouohé-Leclercq,  Les  pontifes 
de  Tanc.  Rome,  p.  82-93.  —  R.  Elyers,  Romanorum  de  rébus  religiosis 
doctrina.  Goettingen,  1851. 

(5)  Dig.,  L,  16,5. 

(6)  Voyez  sur  Vager  publicus  et  provincialis  les  Institutions  financières, 
et  sur  le  jus  italicum  r  Organisation  provinciale  pendant  la  Dyarchie. 
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loi  romaine,  donne  la  propriété  quiritaire  (jus  vendendi  et 
emendi  secundum  7^egulas  juris)  (i). 

Ces  modes  sont  de  deux  espèces  :  ils  sont  ex  jure  geniium, 
modes  naturels  (2),  ou  eœ  jure  civili^  modes  civils  propres  à 
TEtat  romain  et  entourés  de  formalités,  prescrites  par  la  loi  (3). 

Au  point  de  vue  des  modes  requis  pour  acquérir  la  propriété 
quiritaire,  les  choses  sont  divisées,  dès  la  plus  haute  antiquité, 
en  deux  catégories  :  Res  mancipi,  et  Res  nec  mancipi  (4). 

«  Mancipi  res  sunt  praedia  in  Italico  solo,  tam  rustica, 
qualis  est  fundus^  quam  urbana,  qualis  dormis;  item  jura 
praediorum  ruséicorum  (5),  velut  via^  iter^  actus^  aquaeducius; 
item  servi  et  quadrupèdes,  quae  dorso  collove  domantur^  velui 
boves^  muli,  equi^  asini. 

Caeterae  res  nec  mancipi  sunt.  Elefanti  et  cameli  qiuzmvis 
colla  dorsove  domentur,  nec  mancipi  sunt^  quoniam  bestiarum 
numéro  sunt  ((>).» 

La  propriété  quiritaire  des  res  mancipi  s'acquiert  seule- 
ment par  les  modes  civils  ;  celle  des  res  nec  mancipi,  par  les 
modes  civils  et  par  les  modes  naturels  (7). 

Comme  les  modes  civils  exigent  des  formalités,  à  l'effet  de 
constater  plus  sûrement  les  titres  de  propriété,  il  en  résulte 

(1)  Haenel,  De  acquirendo  rerum  dominio.  Leipzig,  1817. 

(2)  Gaj.,  II,  65-79.  Dig.,  VI,  1,  23. 

(3)  Varr.,  der.r,,  II,  10.  Ulp.,  XIX,  2. 

(4)  Zachariae,  Correct,  de  rébus  mancipi  et  nec  mancipi,  Leipzig,  1807. 
Manhayn,  De  l'origine  et  de  Vimportance  des  r.  m.  dans  Vancien  dr.  rom. 
(en  ail.).  Frankfort,  1823.  Rolin,  Nouvelle  explication  de  la  distinction  entre 
les  choses  m.  et  n.  m.  Gand,  1827.  Verloren,  De  rébus  m.  etn,  m.  Utrecht. 
1839.  Plange,  Des  r.  m.  et  n.  m.  (en  ail.).  Heidelberg,  1858.  R.  Fresquet, 
De  V origine  politique  et  de  Vimporiance  de  la  distinction  des  r.m.etn.m. 
dans  Vanc.  dr,  rom.  Paris,  1858.  Lattes,  Notices  sur  le  droit  privé  ;  man- 
cepSf  manubiae,  praes^  praedium,  res  mancipi  (en  ital.),  dans  les  Comptes 
rendus  de  Vlnstituto  reale  Lombarde  di  scienze  e  lettere.  Milan,  1868. 
2®  série.  Vol.  I.  Muenderloh,  Res  mancipi,  m/zncipatio  (en  ail.),  dans  Ans 
der  Zeit  der  Quiriten,  p.  59  suiv.  Weimar,  1872.  Montanari,  Des  r.  m.  (en 
ital.),  dans  VArchivio  juridico.  Bologne,  1873,  n°«  de  Janv.-Févr.  A.  Bérard, 
De  la  distinction  des  biens  en  r.  ni.  et  r.  n.  m.  Lyon,  1882. 

(5)  Walter,  §  577.  Rein,  Dr.  c,  314-320. 

(6)  Ulp.,  XIX,  1.  Cf.  Gaj.,  1,  120,  II,  15,  17. 

(7)  Gaj.,  II,  19,  22.  Ulp.,  XIX.  3,  7.  Cic,  Top,,  5  §  28.  Boeth.,  a«?  A.  /■ 
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que  le  législateur,  dès  les  temps  anciens,  attachait  une  im- 
portance spéciale  aux  res  mancipi.  Or,  les  res  mancipi  ont 
toutes  rapport  à  ï agriculture.  D'où  il  faut  conclure  que  le 
peuple  romain  primitif  était  essentiellement  agriculteur. 

Du  dominium  ex  jure  Quiritium  le  droit  romain  distingue  : 
1**  La  propriété  ex  jure  gentium  (i)  :  rem  in  bonis  habere. 
Sont  par  exemple  in  bonis  les  res  mancipi  acquises  par  un 
uûode  naturel,  comme  la  tradition  (2). 

2°  La  possessio  {3),  qui  consiste  simplement  dans  le  fait  de 
détenir  une  chose  (corpore  possidere)  avec  Tintention  de  la 
garder  C^nimus  possidendi)  (4). 

On  a  la  possessio,  par  ex.,  d'une  chose  acquise  par  donation 
entre  vifs,  ou  achetée  à  un  pérégrin,  etc. 

La  différence  essentielle  entre  la  propriété  quiritaire  d'une 
part  et  la  propriété  bonitaire  et  la  possessio  de  l'autre  est 
celle-ci  : 

La  propriété  quiritaire  est  protégée  par  la  loi  ;  le  proprié- 
taire, lésé  dans  ses  droits,  a  une  legis  actio,  en  vertu  de  la- 
quelle il  intente  au  détenteur  illégal  de  sa  chose,  auprès  du 
magistrat  judiciaire,  un  procès  en  revendication  de  sa  pro- 
priété :  rei  vindicatio  (5). 

Mais  la  loi  ne  protège  ni  les  bona,  ni  la  possessio;  seulement 

(1)  Untkrholznbr,  Des  différentes  espèces  de  propriété  {eu.  ail.) ,  dans  le 
Rhein.  Mus.  f.  Jurisprud.^  Bonn,  1827,  T.  I,  p.  129,  et  De  la  théorie  de 
la  propriété  bonitaire  (en  ail.),  dans  la  môme  Revue,  Goettingen,  1833,  T.  Y, 
p.  1 .  ZiMMERN,  De  la  nature  de  la  propriété  bonitaire  (en  ail.),  dans  la  même 
RoYue,  Bonn,  1829,  p.  311.  Maybr,  Du  duplex  dominium  du  dr.  rom.  (en 
ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  geschichtl.  Rechtsw.^  Berlin,  1835,  T.  VIII, 
p.  1  80. 

(2)  Gaj.,  II,  40-41.  Ulp..  I,  16. 

(3)  L*ouvrage  classique  de  Sayiony,  Traité  de  la  possession  (en  ail.),  a  paru 
pour  la  première  fois  à  Giessen  en  1803.  Il  a  été  traduit  en  français  diaprés  la 
7«  édition  de  Rudorfp  par  H.  Staedtler.  Bruxelles,  1866,  2®  éd.  1870.  — 
Despot,  De  acquirenda  vel  amittenda  possessione.  Louvain,  1827. 

(4)  «  Adipiscimur  possessionem  corpore  et  animo,  neque  per  se  animo 
aut  per  se  corpoi^e.  ••  Dig.,  XLI,  2,  3  §  1. 

(5)  Gaj.,  IV,  5.  Dig.,  Vï,  1, 23,  XLIV,  7,  25.  Walter,  §712-714.  Rudorff, 
H.  d.  dr.  r.,  II,  §  36-38.  Rein,  Dr.  c,  297-301,  894-897.  Wetzell,  Le  pro- 
cès en  revendication  en  dr.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1845. 
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la  propriété  bonitaire  et  la  possession  se  transforment  à  cer- 
taines conditions  en  propriété  quiritaire  par  prescription  /\isu 
capio)  (i);  en  outre,  le  droit  prétorien  est  intervenu  dans  la 
suite  pour  garantir  les  droits  du  propriétaire  bonitaire  et  du 
possessor  (2). 

J)\ijn^  commerça  découlent  encore  : 

P  he  jus  ohligationum  (civilium)  :  «  Obligatio  est  juris  vin- 
culum,  qiio  necessitate  adstringimur  alicujus  solvendae  rei, 
secundum  nostrae  civitatis  jura  (3).  » 

2o  Le  jus  testamenti  factionis  et  haereditatium  (4),  c'est  à 
dire  :  a)  le  droit  de  disposer  de  sa  fortune  par  testament  (tes- 
tamentifactio  activa)  ;  b)  celui  d'hériter  par  testament  (testa- 
menti factio  passiva  ou  jus  haereditatium). 

Le  droit  illimité  de  tester  a  été,  sinon  confirmé,  du  moins 
introduit  par  la  loi  des  XII  Tables  :  «  Paterfamilias  uti  super 
familia  pecuniaque  siuz  legassit  ita  jus  esto  (5).  » 

§  2.  2)^5  jura  publica. 
Les  jura  publica  sont  de  deux  catégories  :  les  uns  sont  des 


(1)  Ulp.,  XIX,  8.  Gaj.,  II,  41-59. 

(2)  Diç.,  XXI,  3,  XLIV,  4.  Gaj.,  IV,  36.  —  La  question  de  l'origine  et  du 
développement  de  la  théorie  romaine  sur  le  dominiuyn  et  la  possessio  est  très 
controversée.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  199,  n«  1,  201,  n«"  3  et  4.  Cependant  Ton  e*( 
généralement  d'accord  à  admettre  que  primitivement  il  ny  avait  qu'un  seul 
dominium,  celui  ex  jure  Quiritium,  et  que  la  protection  de  la  propriété  in 
bonis  est  de  date  plus  récente.  L'intervention  du  droit  prétorien  dans  la  pos- 
sessio semble  avoir  eu  sa  source  dans  la  protection,  accordée  par  le  préteur  aux 
usufruitiers  de  Xager  publiâtes.  C'est  l'hypothèse  émise  par  Nikbuhr  et  adoptée 
par  Savigny,  Rein,  Lange  etc.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  192,  n®  1.  Ihering,  Du  fon- 
dement de  la  protection  "de  la  possession  (en  ail.).  Jena,  1869. 

(3)  Instit.,  III,  13.  —  Walter,  §  585-628.  Rein,  Dr.  c,  607-771.  Madvig, 
II,  185-188. 

(4)  Ulp.,  XX,  10,  XXII,  1,  2.  —  Walter,  §  629-640.  Rein,  D)\  c,  772- 
796.  Lange,  I,  175-188.  Madvig,  II,  200-215. 

(5)  Cic,  de  inv.,  II,  50.  Cf.  Ulp.,  XI,  14.  Gaj.,  II,  224.  Le  droit  de  tester 
fut  cependant  limité  plus  tard  par  l'intervention  du  droit  prétorien.  De  même  le 
droit  d'hériter  par  testament  fut  restreint,  par  exemple,  pour  les  femmes  par  la 
leœ  Voconia,  169  avant  J.-C.  (cf.  Rudorpf,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  24),  pour  les 
célibataires  par  la  législation  Julienne  d'Auguste. 
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droits  proprement  dits;  les  autres  sont  à  la  fois  des  droits  et 
des  charges. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  : 

1**  Les  droits  qui  protègent  la  liberté  du  citoyen. 

a)  Le  jus  provocationis  ou  le  droit  d'en  appeler  aux  comices 
centuriates  des  sentences  capitales,  et  aux  assemblées  tribu  tes 
des  amendes,  prononcées  par  un  magistrat.  Les  Romains  ap- 
pelaient le  jus  provocattonis  :  unicum  praesidium  libertatis^ 
paêronam  civitatis  ac  vindicem  lïbertatis  (i). 

&)  Uappellatio  des  actes  posés  par  un  magistrat  à  son  col- 
lègue ou  à  un  magistrat  supérieur. 

c)  1/aturilium  tribunicium, 

d)  Le  droit  de  se  soustraire  à  une  condamnation  capitale 
ou  infamante  par  un  exil  volontaire  (2)  [eœilii  causa  solum 
verteré)  (3),  à  condition  que  l'exilé  choisisse  pour  résidence 
une  ville  avec  laquelle  Rome  à  \ejus  exulandi^  comme  Tibur, 
Préiiesle,  Naples,  etc.  :  justum  eœilium  (4). 

2**  Lejussuffraffii. 

3°  hejus  honorum  (5). 

Droits  et  charges  à  la  fois  : 

1**  hejus  sacrorum  (e).  Les  sacra  sont  publica  ou  privata, 
u  Publica  sacra,  quae  publico  sumptu  pro  populo  fiunt,  quae- 
que  pro  mo7tiibus,  pagis^  curiis^  sacellis;  at  privata^  quae  pro 
singulis  hominibus,  familiis,  gentibus  fiuni  »  (7). 

2®  Le  droit  et  l'obligation  de  se  faire  recenser,  et  le  droit 

(1)  Liy.,  III,  55.  Cic,  de  or.,  II,  48  §  199.  Cf.  Liv.,  III,  45.  «  Trihunicium 
auxilium  et  provocationem,,.  duos  arces  lihertatis  tuendae.  •  Dionys.,  VI, 
58. 

(2)  Walter,  §  823.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  123.  Beckkr-Marquardt, 
II,  3,  156.  Lange.  II,  548.  W.  Siebert,  De  Vexil  romain  (en  ail.).  Koenigs- 
berg,  1872-73,  2  fasc. 

(3)  Liv.,  III,  58,  V,  32.  Cic,  p.  Caec,,  34  §  100.  Sall.,  CatiL,  51. 

(4)  PoLYB.,  VI,  14.  Cf.  Cic,  de  or.,  I,  39  §  177. 

(5)  Les  droits  politiques  que  nous  venons  d^énumérer  seront  développés  davan- 
tage quand  nous  traiterons  des  comices  et  des  mag^tratures. 

(6)  Marquardt,  VI,  38-41,  54-55.  118-119. 

(7)  FssT.,  p.  245».  Des  «ocra  pro  famUiis,  gentibus,  pagis,  curiis,  nous 
avons  déjà  parlé  ;  nous  traiterons  des  saci^a  pro  populo  dans  la  section  consa- 
crée au  CtUte  de  VEtat. 
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de  faire  partie  d'une  classe  en  raison  du  cens,  jus  censendi  (i). 

S°  hejus  tributi  ex  censu  (2). 

4®  Le  ius  miliiiae  (3),  le  droit  et  l'obligation  de  servir  parmi 
les  équités  ou  dans  la  legio. 

Les  XVIII  centuriae  equifum  equo  publico  sont  composées 
par  les  censeurs  (4).  Les  légionnaires  et  les  équités  equo  pri 
vato  sont  recrutés  annuellement  par  les  consuls,  qui,  par  un 
édit,  ordonnent  aux  citoyens  astreints  au  service  militaire,  de 
se  présenter  au  Capitole  et  plus  tard  au  Champ  de  Mars,  au 
jour  déterminé  pour  le  diU^ctus  (5). 

Pendant  les  deux  premiers  siècles  de  la  République,  les 
consuls  recrutaient  en  règle  générale  chaque  année  quatre 
légions,  réparties  en  deux  armées  consulaires  de  deux  légions 
chacune  (e),  et  licenciées  avant  la  fin  de  Tannée. 

Dans  la  suite,  les  légions  restant  maintenues  sous  les  armc^ 
au-delà  d'une  année  (7),  et  leur  nombre  s'étant  accru  à  6  (s), 
8  (pour  la  première  fois  en  216)  (9J,  20  et  au-delà(io),  un  séna- 

(1)  Liv.,  XLV,  15.  —  Bbcker-Marquardt,  II,  3,  46.  n«  142,  47,  n«  145. 

(2)  Voyez  Torganisation  des  Finances. 

(3)  Marquardt,  V,  309-590,  surtout  309-324,  352-372",  416-418.  Walter. 
§  189-193,  338-341.  Soltau,  335-355.  Madvig,  II,  467-478.  Juste-Lipse,  Lf-: 
militia  rom.  Anvers,  1596.  Le  Beau,  De  la  manière  dont  on  levait  les  sol- 
dats pour  composer  la  légion,  dans  les  Mémoires  de  VAc.  des  Inscr.  et  B. 
L.  T.  XXXII,  p.  318.  RuECKERT,  Organisation  militaire  des  Rom.  (en  aU.) 
Berlin,.  1850.  Lange,  Historia  mutationum,  rei  militaris  Rom,  inde  ab  intc- 
ritu  rei  publicae  usque  ad  Constantinum  Magnum,,  Goettingen,  1846.  Fus 
TEL  DE  CouLANGEs,  Lcs  institutions  militaires  de  la  Rép.  rom.  et  leurs  rajr 
ports  avec  les  institutions  politiques^  dans  la  Revue  des  deux  Mondes. 
T.  XC,  p.  296-314.  Paris,  1870.  Lamarre,  De  la  milice  rom.  Paris,  1870. 
L.  Klopsch,  Le  dilectics  à  Rome  jusqu'au  commencement  des  guerres  civile': 
(en  ail.).  Itzehoe,  1879. 

(4)  Voyez  la  Censure.  —  (5)  Polyb.,  VI.  19.  Liv.,  XXVI,  35. 

(6)  Cf.  Polyb.,  VI,  19.—  Mommsen,  I,  1 17,  n»  4.  Willems,  Le  Sénat,  II,  b22. 

(7)  Ce  n'est  que  depuis  403  avant  J.  C.  qu'on  a  commencé  à  maintenir  les 
légions  sous  les  drapeaux  pendant  la  saison  d'hiver.  Liv.,  Y,  2. 

(8)  Cf.  Liv.,  X,  27.  Willems,  1.  1.,  618,  n«  5.  -  (9)  Polyb.,  IIL  107. 

(10)  Liv.,  XXV,  3,  XXVI.  1,  28,  XXX,  1-2,  etc.  Willems,  1.  1.,  621,  n»  1. 

—  En  outre,  depuis  l'extension  de  l'Etat  romain,  Tarmée  comprenait,  en  dehor> 
des  légions  de  citoyens,  les  cohortes  de  socii  (alliés  italique)  et  les  auxilia 
(les  provinciaux),  dont  le  total  égalait  au  moins  celui  des  soldats  légionnaires. 

—  Willems,  1.  1.,  624,  n«  2. 
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tusconsulte  annuel  arrêtait  le  nombre  des  légions,  désignant 
parmi  les  légions  de  Tannée  précédente  celles  qui  seraient 
maintenues  en  service  et  celles  qui  seraient  licenciées,  et  dé- 
crétant, s'il  y  avait  lieu,  le  nombre  des  légions  nouvelles  à 
recruter  (i). 

Le  dilecttis  se  fait  par  tribu  locale.  Les  tribuni  militum, 
sur  l'ordre  des  consuls,  tirent  au  sort  une  tribu,  et  ils  y  choi- 
sissent d'abord  autant  d'hommes  quil  y  a  de  légions  à  recru- 
ter, un  pour  chaque  légion,  puis  ils  renouvellent  successive- 
ment cette  opération  jusqu'à  ce  que  la  tribu  ait  fourni  le 
contingent  requis.  Ensuite  ils  tirent  au  sort  la  seconde  tribu,- 
et  ils  y  procèdent,  de  même  que  pour  les  tribus  suivantes, 
comme  dans  la  première  tribu.  L'opération  continue  ainsi 
jusqu'à  ce  que  les  pedites  des  légions  à  lever  soient  tous  re- 
crutés (2).  Le  nombre  normal  àe%  pedites  de  chaque  légion  fut 
d'abord  de  4200  hommes,  auxquels  étaient  ajoutés  d'ordinaire 
300  équités  (3).  Dans  la  suite,  le  nombre  des  pedites  fut  porié 
à  5000  (4)  et,  depuis  Tépoque  de  Marins,  à  6000  (5). 

La  durée  légale  du  service  militaire  était  de  dix  stipendia 
(campagnes,  années  de  service)  pour  le  cavalier  ;  de  seize  sti- 
pendia ou  au  maximum  de  vingt  (ô),  pour  le  légionnaire. 

D'après  les  institutions  de  Servius  Tullius,  les  assidui  (;m- 
niores)  avaient  seuls  le  droit  de  servir  dans  la  légion  (7).  Dans 
la  suite  on  y  admit  les  proletarii  (à  l'époque  de  Polybe  (s),  le 
minimum  de  cens  requis  était  de  4000  as  sextantaires  ou  1600 
sesterces),  et  enfin,  depuis  Marius,  môme  les  citoyens  dénués 


(1)  Liv.,  XXI,  17,  XXII,  36,  XXIII,  25,  31-32,  XXIV,  11,  etc.  —  Willems, 
1.  l.,  620-643. 

(2)  PoLYB.,  yi,  19-20.  Cf.  DioNYS.,  IV,  14.  Liv.,  IV,  46,  XXIV,  18.  Excep- 
tionnellement le  tirage  au  sort  a  remplacé  le  choix  fait  par  les  tribuns  mili- 
taires. Marquardt,  V,  370.  J.  J.  Mueller,  Le  recrutement  et  les  rapports 
entre  les  légions  et  les  tribus  (en  ail.),  dans  le  PhUologics^  XXXIV,  104-126. 

(3)  PoLYB.,  VI,  20.  Liv.,  VII,  25,  etc. 

(4)  Liv.,  XXVI,  28,  XXXI,  38,  etc.  Willems,  Le  Sénat,  II,  624,  n«  1. 

(5)  Marquardt,  V,  423-424. 

(6)  Liv.,  XXVII,  11.  Polyb.,  VI,  19  éd.  Fr.  Hultsch,  Malheureusement  co 
passage  est  tronqué.  Marquardt,  V,  369,  n«  2.  Cf.  Lange,  I,  481,  545. 

(7)  Voyez  p.  66.  —  (8)  Polyb.,  VI,  19  :  «  xsTf.a.x.ôviai  <?pa;^fjiat.  » 
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de  fortune  {capite  censi)  (i).  Dès  lors,  ceux-ci,  cherchant  dans 
le  métier  des  arènes  des  moyens  de  subsistance  et  de  fortune, 
devinrent  peu  à  peu  l'élément  prédominant  des  légions,  et 
quand  il  y  avait  des  licenciements  partiels,  les  volontaires  (-2' 
se  présentaient  en  assez  grand  nombre,  pour  que  le  recrute- 
ment forcé  fût,  au  dernier  siècle  de  la  République,  une 
mesure  que  le  sénat  ne  décrétait  plus  que  pour  des  motifs 
exceptionnels  (3). 

Les  cives  libertini  furent  exclus  de  tout  temps  de  la  légion 
romaine.  Jusqu'à  la  guerre  sociale  (91  avant  J.-C),  dans  des 
circonstances  critiques,  ils  servaient,  de  môme  que  les  capite 
censi  avant  Marius,  sur  la  flotte,  non  comme  mariniers  [mUi- 
tes),  mais  comme  matelots  [socii  navales)  (4).  Depuis  la  guerre 
sociale  ils  ont  été  admis  dans  l'armée  de  terre  (5),  non  pas 
dans  la  légion,  mais  organisés  en  cohortes  séparées  (e). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Dq  droit  de  cité   incomplet. 

Les  citoyens  qui  jouissent  de  l'ensemble  des  droits  civils 
et  politiques,  sont  cives  opiimo  jure.  Mais  certaines  causes, 

(1)  «  [Proîetarii]  et  asperis  reipuhlicae  iemporibiis,  cum  juventutis  ino 
pia  esset.  in  militiam  tumultuariam  legehaniur  armaque  is  sumptu  puhlm 
praebebantur...  Capite  censos  autemprimics  C.  Marius,  ut  quidam  ferunU 
hello  Cimbrico  diffkillimis  reipuhlicae  temporibtcs,  vel  potius,  ut  Sallustius 
ait  [Jug.,  86],  bello  Jugurthino  milites  scripsisse  traditur,  cum  id  factum 
antein  nidla  memoria  extaret.  ♦»  Gell.,  XVI,  10  §  13-14. 

(2)  App.,  B.  c,  V,  17. 

(3)  Sall.,  Cat.,  36.  Cic,  ad  Att„  1, 19  §  2.>Ascon.,  35.  Caks.,  B.  c,  1,6. 
—  Willems,  1.  1.,  647-649. 

(4)  Liv.,  XXVI,  2,  XL,  18,  XLII,  27,  31,  XLIII,  12.  —  Cf.  Polyb..  VI,  19. 
Les  mariniers,  qui  étaient  des  soldats  légionnaires  (Marquardt,  V,  368,  n«  11). 
sont  distincts  des  matelots.  Liv.,  XXII,  11,  XLV,  43.  -—  F.  Robiou,  Le  recru- 
tement de  Vétat  major  et  des  équipages  dans  les  flottes  rom.,  dans  la  Revue 
archéologique,  N.  S.,  t.  XXIV,  p.  95-108,  142-156.  Paris,  1872. 

(5)  App.,  B.  c,  I,  49.  Liv.,  Epit.  LXXIV.  Avant  cette  époque  ce  fait  est 
extrêmement  rare  ;  en  296  avant  J.-C.  «  libertini  centuriati  n  Liv.,  X,  21 ,  et  à 
l'époque  de  la  seconde  guerre  punique.  Liv.,  XXII,  11,  XXIV,  16. 

(6)  Macrob.,  Satum.,  I,  11  §  32.  —  Marquardt,  V,  419. 
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naturelles  ou  civiles,  portent  des  restrictions  à  l'exercice  du 
droit  de  cité  complet. 

Les  causes  naturelles  (i)  sont  : 

1^  Le  sexe.  «  Feminae  ah  omnibus  officiis  civtlibus  vel  pu- 
blicis  remotae  sunt  »  (-2).  Elles  sont  exclues  des  droits  politi- 
ques, et,  môme  quand  elles  ne  sont  ni  in  patria  poteslate,  ni 
in  manu,  il  leur  faut  dans  les  actes  de  la  vie  civile  la  tutoris 
aucto7ntas  «  et  propter  sexus  infirmitatem  et  propter  foren* 
siam  rerum  ignoranliam  »  (3). 

2<>  Certaines  maladies  mentales,  comme  la /wror.  «  Furio- 
sus  nullum  negotium  contrahey^e  potest  »  (4). 

3"^  L'âge  (5).  Le  citoyen  sui  juris  ne  sort  de  tutelle  qu'à 
Tâge  de  puberté,  et  n'obtient  qu'alors  la  jouissance  complète 
des  jura  privata . 

Les  classes  de  citoyens  dont  le  droit  do  cité  est  restreint 
pour  une  cause  civile,  sont  : 

1°  Les  filiifamilias  in  patria  potestate.  Voyez,  p.  81-87. 

2p  Les  filiifamilias  mancipio  dati. 

3°  Les  addicti  jusqu'au  moment  de  la  vente  ou  de  l'exécu- 
tion, et  les  neœi, 

4^  Les  opifices,  sellularii,  proletarii,  capite  censi  (e). 

5°  Les  aerarii, 

6^  Les  cives  liber tini, 

§  L  Des  mancipio  dati  (7). 
L'enfant  donné  en  mancipium  par  son  père  (s)  jouit  d'une 

(1)  Re!N,  Dr,  c,  146-160.  —  (2)  Dig.,  L,  17,  2. 

(3)  Ulp.,  XI.  1.  Cf.  Liv.,  XXXIV,  2.  —  (4)  Dig.,  L,  17,  5. 

(5)  Laxge,  I,  228.  Pardessus,  Sur  les  différents  rappoy^ts  sous  lesquels 
Vâge  était  considéré  dans  la  législation  rom.,  dans  les  Mém.  de  l'Institut 
(Ac.  des  Insc.  et  B.  L.j.  T.  XIII,  p.  269  suiv.  Paris,  1838. 

(6)  Voyez  p.  65-66.  Troispontaines,  147-150.  —  Toutes  ces  catégories  do 
citoyens  sont  désignées  avec  les  cives  libei^tini  sous  le  nom  commun  de  humiles, 
et  elles  ont  suivi,  pour  ce  qui  regarde  leur  inscription  dans  les  tribus  et  les 
classes,  le  sort  des  libe^Hini.  Voyez  le  §  4. 

(7)  Lange,  I,  199.  Walter,  §  508  et  542.  Rein,  Dr.  c,  491,  604-607. 
Troispontaines,  154-156.  K.  A.  Schmidt,  Venfant  in  mancipio  (en  ail.). 
Leipzig,  1879. 

(8)  Voyez  p.  82. 

O'^  ÉD,  7 
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condition  intermédiaire  entre  la, liberté  et  l'esclavage;  il  est 
servi  loco,  in  imaginaria  servili  causa  (i). 

Tout  ce  qu'il  acquiert,  appartient  à  son  maître  (2)  ;  mais  il 
conserve  le^w^  conubii,  et,  s'il  est  maltraité  par  son  maître,  il 
a  contre  lui  Vactio  injuriarum  (3). 

Le  mancipium  ne  cesse  que  par  affranchissement  solennel  : 
«  n,  qui  in  causa  mancipii  sunt,  quia  servorum  loco  habentto\ 
vindicta,  censu^  testamento  manwnissi  suijuris  fiunt  »  (4). 

Le  mancipio  rfa^w5  affranchi  reprend  les  droits  d'ingénuité  (5); 
.cependant  le  manumissor  conserve  sur  lui  certains  droits  de 
succession  et  de  tutelle  (e). 

Le  mancipio  datus  majeur  jouissait-il  de  lexercice  des  droits 
politiques  pendant  son  état  de  dépendance  ?  Les  sources  n'en 
parlent  point.  Il  semble  cependant  que  le  maître  pouvait  le 
placer  dans  l'impossibilité  matérielle  d'exercer  ces  droits, 

§  2.  Des  prisonniers  pour  dettes.  Addicti  et  nexi. 

La  question  des  dettes  a  exercé  une  influence  considérable 
sur  la  lutte  politique  entre  le  patriciat  et  la  plèbe. 

En  règle  générale  le  prêt  d'argent  se  faisait  à  intérêt,  foe- 
nus  (7).  L'intérêt  légal,  déterminé  par  la  loi  des  XII  Tables, 
était  le  foenus  vnciariu7ti  (s),  8  V3  P-  c.  pour  l'année  financière 


(1)  Gaj.,  I,  123,  138.  Diff,,  IV,  5,  3  §  1.  —  (2)  Ulp.,  XIX,  18.  Gaj.,  II,  86. 

(3)  Gaj.,  I,  141.  —  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  107.  Par  qui  cette  actio 
devait-elle  être  intentée  ?  Par  le  pére  ou  par  Tenfant,  et  dans  ce  dernier  cas 
pendant  ou  après  son  mancipium  ?  On  ne  le  sait  pas.  Pour  ce  qui  regarde  les 
enfants  nés  pendant  le  m/incipium  du  père,  leur  condition  juridique  est  sus- 
pendue ;  si  leur  pére  meurt  in  mancipio^  ils  deviennent  sui  juris  ;  s'il  sort 
de  sa  condition  quasi-servile,  ils  sont  soumis  à  sa  patria  poiestas.  Gaj.,  I,  135. 

(4)  Gaj..  I,  138,  140.  —  (5)  Cod,.  VIII,  47,  10. 

(6)  Ulp.,  XI,  5.  Gaj.,  I,  115.  —  Walter,  §  660. 

(7)  Lange,  I,  171.  Marqu.^rdt,  V,  57-63.  Walter,  §  609.  Rein,  Ih\  c, 
628-643.  Madvig,  II.  189-191.  Hipp.  De  fenere  veterwn  Rom.  Haraburg,  1828, 
GiRAUD,  Du  prêt  à  intérêt  des  Rom.  Paris,  1847.  Streuber,  Du  taux  de 
Vintib^êt  chez  les  Rom.  (en  ail.).  Bâle,  1857.  Du  Mesnil-Marigny,  Uintéri 
légal  chez  les  Rom.,  dans  le  Journal  des  Économistes.  T.  XI,  1,  86-91. 

(8)  Tac,  Ann.,  VI,  10.  Le  fteiius  unciarium  a  été  fort  controversé  parmi 
les  modernes.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  630,  n«  1.  Il  y  eut  sous  la  République  de  nom- 
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• 

de  10  mois  (i),  par  conséquent  10  p.  c.  pour  Tannée  de  12 
mois. 

Les  addicti  et  les  neœi  sont  des  prisonniers  pour  dettes  ; 
mais  il  y  a  entre  ces  deux  catégories  de  débiteurs  deux  diffé- 
rences notables  : 

1°  Les  addicti  sont  prisonniers  en  vertu  d'un  jugement  du 
magistrat  judiciaire  (addictio),et  à  la  suite  de  la  non-exécution 
des  obligations  contractées  par  un  contrat  réel  (mutuumj, 
tandis  que  les  nexi  deviennent  prisonniers,  sans  intervention 
judiciaire,  à  la  suite  de  la  non-exécution  des  obligations  con- 
tractées par  un  contrat  verbal,  appelé  neœum. 

2°  Les  pouvoirs  du  créancier  sont  plus  étendus  sur  les  ad- 
dicti que  sur  les  neooi. 

I.  Prêt  d'argent  par  contrat  réel  ou  muluum  (2).  Addicti. 

La  simple  remise  de  l'argent  forme  le  contrat  (3).  L'intérêt 
doit  être  déterminé  par  une  stipulatio  formelle,  indépendante 
du  mtduiim  (4) . 

Si  le  débiteur  n'exécute  point  ses  obligations,  la  procédure 
est  la  suivante  (5)  : 

a  Aeris  confessis  (ô)  rebusqiie  jure  judicatis  triginta  dies 
justi  sunto  (7).  » 

breuses  lois  concernant  Tintorêt,  l'usure  et  les  dettes  :  leges  fenehres  et  de 
aère  alieno.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  19.  Lange,  II,  620-621,  et  627. 

(1)  Th.  Mommsen,  Vannée  de  \Q  mois,  dans  la  Chronologie  romaine  (on 
ail.),  p.  45.  Berlin,  1858. 

(2)  «  Re  contrahitur  ohligatio  mutui  datione.  Mutiii  autem  daiio  con- 
sista in  his  rébus,  quae  pondère,  numéro,  mensurave  constant,  veluti  vino, 
oleo,  frumento,  pecunia  numeraia,  »  Dig.,  XLIV,  7,  1  §  2. 

(3)  «  Numet^atio  pecunia^  rei  facit  obligationem.  »  Gaj.,  III,  13L 

(4)  Dig.,  XIX,  5,  24.  De  \kmutuum  et  foenus  sont  parfois  opposés.  Plaut., 
Asin.,  I,  3,  95.  Non.  Marc,  V,  70. 

(5)  Walter,  §  750,  754.  Rein,  Dr.  c,  935-937.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II, 
§89,  90.  Lange,  ï,  200-203.  Troisfontaines,  175-179.  Madvig,  II,  195-196. 
Savigny,  La  législation  sur  les  dettes  (SchuldrechtJ  dans  Vancien  dr.  rom. 
(en  ail.),  dans  ses  Vei^mischte  Schriften,  II,  396-470.  Tambour,  Des  voies 
(Cexdcution  chez  les  Rom.  Paris,  1860.  Vainbkrg,  Lenexum  et  la  contrainte 
par  corps,  dans  les  Séances  et  travaux  de  VAc.  des  se.  mor.  et  pol.,  n.  s., 
T.  II,  291-345(1874). 

(ô)  «  Confessi  debitores  pro  judicatis  habentur.  »»  Paull.,  V,  5*  §  2. 

(7)  Ce  texte  est  emprunté  â  la  loi  des  XII  Tables.  Cf.  Gell.,  XV,   13  §  11, 
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«  Post  deinde  manus  injectio  esta  (i),  in  jus  ducito,  y> 

tf  Ni  judicatum  facit  aut  qiiis  endo  eum  jure  vindicit  (2), 
secum  ducito,  vincito  aut  nervo  aut  compedibus.  Quindecim 
pondo  ne  minore  aut  si  volet  majore  vincito  (3).  Si  volet  sxio 
vivilo.  Ni  suo  vivit,  qui  eum  vinctum  /labebit,  lih^as  farris 
endo  dies  dato.  Si  volet  plus  dato  (4).  » 

Le  créancier  garde  le  débiteur  qui  lui  a  été  adjugé  de  la 
sorte  faddicius),  pendant  60  jours,  et  le  conduit  trois  jours  de 
marché  successifs  au  comitium  devant  le  préteur,  pour  y  pro- 
clamer sa  dette  (5). 

Si  au  bout  de  ce  terme  la  dette  n'est  pas  acquittée,  les  débi- 
teurs «<  capite  poenas  dabant,  aut  trans  Tiberim  peregre  ve- 
num  ibant  (e).  » 

S'il  y  a  plusieurs  créanciers,  la  loi  dit  :  «  Tertiis  nundinis 
partes  secanto.  Si  plus  minusve  secuerunt,  se  fraude  esto  (7)-  » 

II.  Prêt  d'argent  par  contrat  verbal  ou  nexum.  Nexi  (s). 


(1)  «  Quod  tu  mihi  judicatus  sive  damnaius  es,,.,  oh  eatnrem  ego  tibi,.. 
manum  injicio,  «  Gaj.,  IV,  21.  «  Ohaei^ati,  cura  solvendo  non  essent,  ipsi 
manu  capiebantur.  »  Donat.,  ad  Ter.  Phorm.,  Il,  2,  20. 

(2)  Cf.  Liv.,  VI,  14.  Celui  qui  se  porte  caution  s'appelle  vindex.  Fest.. 
p.  376.  Gaj.,  IV,  21. 

(3)  CujACius  a  proposé  de  lire  :  ne  majore  aut  si  volet  minore  vincito^  ce 
qui  semble  plus  vraisemblable.  Cf.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  89,  n«  15. 

(4)  Gell.,  XX,  1  §  45.  —  (5)  Gell  ,  ib.,  §  46-47. 

(6)  Gell.,  ib.,  §  47.  —  Dans  l'ancien  droit  les  enfants  in  patria  potestaie 
suivaient  probablement  le  sort  du  père.  Il  va  de  soi  que  le  créancier  peut  ne 
pas  faire  usage  de  son  droit  de  mort  ou  de  vente,  et  faire  travailler  Vaddictivf 
jusqu'à  l'extinction  de  la  dette.  La  libération  de  Vaddicius  a  lieu,  comme  celle 
(lu  nexus,  par  solutio  per  aes  et  lih^am.  Voyez  p.  101.  Liv.,  VI,  14.  L'ac/- 
dictus  libéré  redevient  ingenuus  et  rentre  dans  sa  tribu.  Quint.,  Inst.  O)'.,  V, 
10  §  60,  VII,  3  §  27. 

(7)  Gell.,  ib.,  §  49.  —  D'après  l'opinion  unanime  des  anciens  (Gell..  1.  !.. 
Quint.,  Inst.  or.,  III,  6  §  84,  Dio  Cass.,  fr.  17  §  8,  Tertull.,  Apol.,  4). 
partes  sccare  signifie  partiri  corpus  addicti,  et  non,  comme  quelques  savants 
modernes  l'interprètent,  bona  dividere.  Cependant,  comme  Aulu-Gkllk  et 
Dion  Cassius  l'attestent,  l'histoire  ne  fournit  aucun  exemple  de  l'exercice  de  ce 
droit  barbare. 

(8)  W^alter,  §  616,  624-625.  Rein,  Dr.  c,  649-659.  Lange,  I,  166-17ri. 
Troisfontainbs,  150-154.  Madvig,  II,  193-195.  Scheurl,  Du  nexum  (en  ail.). 
Erlangen,  1839.  Sell,  De  juris  Rom.  neœu  et  mancipio.  Braunschweij:. 
1841.  Bachofen,  Ls  neosum  et  les  neœi  (en  ail.).  Bâle.  1843.  Huschkk,  Le 
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L'acte  par  lequel  cette  obligation,  très  ancienne,  se  con- 
tracte, s'appelle  neœics;  l'obligation  elle-même,  nexum  (i). 

Le  nexum  (2)  se  compose  de  deux  actes  : 

V  hdL  7iuncupatio ,  ou  Ténoncé  des  clauses  du  contrat,  telles 
que  le  terme  de  paiement,  l'intérêt,  etc.  (3). 

2**  La  remise  réelle  ou  symbolique  de  l'argent  prêté,  au 
moyen  des  formalités  de  la  vente,  dite  mancipaiio  on  per  aes 
et  livrant  (4). 

Le  nexum  se  dissout  par  l'emploi  de  formalités  analogues  : 
tiexi  liberatio  ou  solutio  per  aes  et  libram  (5). 

Si,  en  cas  de  nexum,  le  débiteur  n'exécute  pas  ses  obliga- 
tions, le  créancier  lui  accorde  un  délai  de  30  jours  (e),  et  en- 
suite, en  cas  de  non-exécution,  en  vertu  du  contrat  même,  il 
s'empare  de  sa  personne.  Le  débiteur  devient  nexus  (7).  Le 
créancier  peut  le  faire  travailler  à  son  profit,  ou  le  mettre  en 
prison  (s),  voire  même  lui  infliger  des  châtiments  corporels  (9); 
mais,  à  la  différence  de  Yaddictiùs,  le  nexus  ne  peut  ni  être 
vendu,  ni  être  mis  à  mort  (10). 

nexum  (en  aU.).  Leipzig,  1846.  Giraud,  Des  neoci^  dans  les  Mémoires  de 
VAcad,  des  sciences  morales.  Paris,  1847,  V,  p.  393  suiv.  Voege,  De  origine 
et  natura  eorum,  quae  apud  veleres  Rom,  per  aes  et  libram  fichant,  p.  39. 
Kiel,  1856.  Muenderloh,  Le  nexum  et  la  nexi  liberatio  (en  ail.),  dans  Ans 
der  Zeit  der  Quiriten,  p.  170-190.  Weimar,  1872.  Vainberg,  Le  nexum  et 
la  contrainte  par  corps  (cité  p.  99,  n«  5). 

(1)  Cic,  p.  Mur, y  2  §  3.  —  Nexum  dérive  de  nectey^e,  synonyme  de  ligare. 
Fest.,  p.  165. 

(2)  L'on  dit  du  débiteur  :  nexum  inire  (Liv.,  VII,  19),  nexum  se  dare  (ib.. 
VIII,  28),  nexu  obligatus  (Cic,  p.  Mur.,  2  §  3). 

(3)  "  Quum  nexum  faciet  manicipiumque,  uti  lingua  nuncupassii,  iia 
jus  esto.  n  Loi  des  XII  Tables.  Fest.,  p.  173. 

(4)  L'argent  prêté  s'appelle  nexum  aes,  Fest.,  p.  165,  ou  nuncupata  peeu- 
nia,  ib.,  p.  173. 

(5)  Fest.,  p.  165.  Liv.,  VI,  14.  Gaj.,  III,  173-174. 

(6)  Cf.  DioNYS.,  VI,  23,  83. 

Ç7)  «  Liber  qui  suas  opéras  in  sei*vitutem  pro  pecunia  quadam  [c'est  la 
leçon  de  Mueller  d'après  un  mscr.  de  Paris,  cf.  Rein,  Dr.  c,  651,  n®  2]  de- 
bebai,  dum  solveret,  nexus  vocatur.  »  Varr.,  de  l.  Ly  VII,  5.  11  n'est  vrai- 
ment nexus  que  depuis  le  moment  qu'il  n'exécute  point  ses  obligations^ 

(8)  Varr.,  de  l.  l.,  VII,  5,  de  r.  r.,  I,  17.  Dionys.,  V,  53.  Liv.,  II,  23 

(9)  Liv.,  II,  23,  VIII,  28.  Dionys.,  VI,  26  etc. 

(10)  D'après  l'ancienne  opinion,  qui  date  de  Gronovids  et  de  Salmasius,  et  qui 
est  encore  partiellement  suivie  par  Niebuhr,  Vainberg  et  d'autres,  le  nexum 
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En  fait  le  neams  est  servi  loco  ;  en  droit  il  conserve  la  liberté, 
la  civitaSy  et  sert  môme  dans  la  légion  (i). 

De  même  que  pour  les  mancipio  daéi,  nous  ne  savons  si  les 
addicti  pendant  leur  emprisonnement  ou  les  n^^re  jouissent  en 
réalité  de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  de  citoyens, 

La  lex  Poetelia  (2)  abolit  le  neœum  pour  dettes  et  adoucît  la 
condition  des  addicti  pendant  leur  emprisonnement  :  «  Eo  anno 
plebei  Romanae  velut  aliud  initium  libertatis  factum%  qvod 
nexti  desierunt . . .  jussique  consules  ferre  adpopulimiy  ne  quis, 
nisi  qui  noxam  meruisset,  donec  poenam  literet,  in  conpedibus 
atU  nervo  teneretur\  pecuniae  creditae  bona  debiêqris,  non  cor- 
pus obnoxium  esset.  lia  neœi  soliUi,  cautumqite  in  posterum, 
ne  necterentur  (3).  » 

La  condition  des  addicti^  à  la  fin  de  la  République,  est  ex- 
posée dans  un  fragment  de  la  lex  coloniae  Juliae  Genitivae, 
donnée  en  44  avant  J.-C.  : 


était  un  contrat  par  lequel  le  débiteur  se  donnait  éventuellement  ou  provisoire- 
ment dans  le  7nancipium  du  créancier  ;  mais,  â  l'expiration  du  terme,  s'il 
était  insolvable,  Vaddiciio  du  préteur  l'adjugeait  au  créancier  comme  tout 
autre  débiteur  insolvable.  Waltkr  (§  616,  n«  17),  le  premier,  a  plus  nettement 
distingué  entre  les  addicti  et  les  neœi  ;  il  a  été  suivi  par  Bachofen,  Hdschkk, 
PuoHTA,  Rkin  etc.  D'abord,  en  cas  de  neœum  il  ne  faut  plus  à^addiciio  du 
préteur  ;  car  le  débiteur  devient  neœus  en  vertu  du  contrat.  Ensuite,  quoique 
la  condition  des  neœi  soit  la  même  que  celle  des  addicti,  aussi  longtemps  que 
ceux-ci  sont  prisonniers  du  créancier  (Dionys.,  IV,  9,  11,  Liv.,  II,  23  etc.), 
cependant,  le  délai  étant  expiré,  les  addicti  peuvent  être  vendus  ou  mis  A  mort, 
les  neœi  pas.  Ces  deux  classes  de  débiteurs  insolvables  sont  clairement  indiquées 
par  Denys,  VI,  83  :  a  Kal  et  rivuv  c^yj  iol  cô^uoltol  \)nspriitip(Miv  ovrcov  ralç  vop^ot^ 
7rpo0S(TfAtaiç  t/uzïyiixfxx  (les  neœi)...  ôaot  ts  ^t*aç  aidvTcç  'w^iaç  Trapi^o^naav  toî; 
xatacftxaffafxsvot;  (les  addicti).  »»  Cf.  ib.,  V,  69.  Liv.,  II,  27. 

(1)  Liv.,  II,  24.  DiONYS.,  VI,  29  etc.  En  droit  le  neœus  conserve  la  patria 
potestas  sur  ses  enfants  et  la  propriété  sur  sa  fortune  ;  mais  en  fait  les  enfants 
et  la  fortune  sont  engagés  comme  le  paterfamilias,  et  partant,  les  droits  que 
celui-ci  conserve  sont  en  réalité  suspendus.  Cf.  Dionys.,  VI,  26,  37,  41.  Liv., 
Il,  24,  VIII,  28.  —  Y  avait-il  à  la  captivité  du  neœus  un  terme  autre  que  celui 
du  paiement  ?  Nous  ne  le  savons  pas. 

(2)  Van  Heusde,  De  lege  Poetelia  Papiria.  Utrecht,  1842.  D'après  Titk- 
LiVE  cette  loi  fut  portée  en  326  ;  parmi  les  modernes  il  y  en  a  qui,  se  basant 
sur  Varron,  de  l.  l.,  VII,  5,  la  placent  en  313.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  656,  n«  2. 
Lange,  IL  69-70. 

(3)  Liv.,  VIII,  28.  Cf.  Cic,  de  rep.,  IL  34. 
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«  Judicati  jure  manus  injectio  eslo  itque  et  s(ine)  f fraude) 

s(na)  facere  liceto.  Vindex  arbitraiu  II  viri  quique  j(urej  d(û 

cundù)  p(raerit)  locuples  esto.  Ni  vindicem  dàbit  judicatumque 

faciei^  secum  ducito.  Jure  civili  vinctum  hdbeto.  Si  quis  in  eo 

vim  faciet^  ast  ejus  vincitur,  dupli  damnas  esto.,.  (i).  » 

§  3.  Des  aerarii  (2). 

Aerarius  est  tout  citoyen  majeur  qui  n'est  membre  d'aucune 
tribu  locale.  Les  aerarii  comprennent  trois  catégories  : 

1°  Les  municipes  sine  suffragio  (3).  Les  citoyens  des  muni- 
expia  sine  suffragio  obtenaient  le  convbium  et  le  commercium^ 
mais  non  les  droits  politiques  (4).  Ils  n'étaient  inscrits  dans 
aucune  tribu  (5). 

La  ville  de  Caere  en  Étrurie  fut  le  premier  municipe  sans 
suffrage  (vers  353  avant  J.-C).  A  cette  époque,  en  punition 
de  son  hostilité  vis-à-vis  de  Rome,  elle  perdit  son  indépen- 
dance et  Yhospiéium  publicum  qu'elle  avait  eu  d'abord  avec 
Rome,  et  elle  fut  réduite  à  cette  condition  défavorable  (e).  De 
là  l'expression  :  in  Caeritum  tabulas  referriy  est  devenue  syno- 
nyme de  aerarium  fieri  (7). 


(1)  Cap.  Lxi,  dans  VEp?iem,  epigr.^  III,  91.  Voyez  le  commentaire  de  Momm- 
SEN,  ib.,  109-110,  et  de  Giraud,  dans  le  Journal  des  Savants,  1876.  p.  756- 
763.  CM.  Francren,  Deito)  observations  sur  la  lexcoL  Jul.  Oen.  (en  neérl.), 
dans  les  Versl.  en  meded.  der  Kon,  Ak,  van  Wetensch,  Afd.  Letterkunde. 
Amsterdam,  T.  IX,  p.  369-372. 

(2)  Beckkr,  II.  1,  185-193.  Lange,  I,  468-470,  505-507.  Husohke,  ConstiL 
de  Serv.  TidL,  p.  494  suiv.  Goettling,  p.  260.  Troisfontaines,  114-147. 
SoLTAu,  590  suiv.  Pardon,  De  aerariis,  Berlin,  1853. 

(3)  Cf.  Marquardt,  IV,  27  suiv.  Madvio,  I,  39  suiv.  J,  Belocb,  La  confëdér, 
itaî.  sous  Vhégém,  de  Rome,  p.  120  suiv. 

(4)  Paul.  Diac,  v.  municipium,  p.  127. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXXVIII,  36. 

(6)  Liv.,  V,  50,  VII,  20,  XXVIII,  45.  Gell.,  XVI,  13  §  7.  Strab.,  V,  2,  3. 
DioCass.,  f.  33.  ScoL.  Cruq.,  ad  Hor.  Epist.,  I,  6,  62.  Cf.  Madvig,  I,  45-46, 
et  De  Jure  et  condiiione  coloniarum  populi  Rom,,  dans  ses  Opusc,  p.  233 
suiv.  Copenhagen,  1834. 

(7)  PsEUD.  Asc,  ad  Cic.  div.  in  Caec,  3,  p.  103  Or.  Scol.  Cruq.,  1.  1. 
Gell.,  1.  1.  Cf.  Strab.,  V,  2,  3,  p.  220.  Mommsen,  Les  trib,  rom.,  160  suiv. 
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2^  Les  infâmes  (i). 

liinfamia  était  encourue  (2)  : 

aj  Pour  avoir  posé  un  acte  déshonorant,  comme  la  bigamie, 
ou  la  permission  donnée  par  le  père  à  sa  fille-veuve  de  se 
remarier  avant  l'expiration  du  temps  légal  de  deuil,  ou  le 
mariage  d'un  citoyen  avec  une  veuve  dans  ces  conditions. 

b)  Pour  exercer  une  profession  déshonorante,  par  exemple 
celle  de  leno,  d'acteur  dramatique,  de  gladiateur,  etc.  «  queite 
depugnandei  causa  auctoratvts  est^  eriù,  fuit,  fuerity»,..  «  queive 
lanistaturam  artemve  ludicram  fecit  fecerit  queive  lenodniwn 
faciet  (3).  » 

c)  Pour  avoir  été  condamné  dans  un  judicium  turpe  (4).  On 
appelle  ainsi  certains  procès  civils,  tels  que  le  judicium  tute- 
lae,  pro  sodo,  mandati  (5),  des  procès  pour  certains  délits 
privés,  furtum^  injuria,  dolus  (e),  et  parmi  les  causes  publiques 
dans  le  principe  les  procès  de  calumnia  et  de  praevaricatio  (7), 
et  dès  le  premier  siècle  de  l'Empire  tous  les  judicia  publica  (s). 

3°  Ceux  auxquels  les  censeurs,  en  vertu  de  leur  pouvoir  cen- 
sorial,  infligent  la  plus  forte  nota  censoria  ou  ignominia  (9), 
l'exclusion  de  toutes  les  tribus  :  tribu  moti  et  aerarii  facti  (lo). 

h'in/amia  et  Yignominia  produisent  une  minutio  dignitatis 

(1)  Savigny,  Syst.  du  dr.  r.,  II,  170.  Supplém.,  VII,  516.  Becrkr,  II,  1, 
121-123.  Walter,  §  826.  Rein,  Dr.  c,  135-146.  Rudorff,  H,  d,  dr,  r.,  II, 
§  124.  BuRCHARDi,  De  infamia.  Kiel,  1819.  Van  Geuns.  De  infamia  leçibus 
Rom.  constituta.  Utrecht,  1823.  Eug.  Hepp,  De  la  noie  d  infamie  en  dr.  rofn. 
Paris  1862.  Karlowa,  Pour  servir  à  V histoire  de  V infamie  (en  ail.),  dans 
le  ZeitschHft  f.  Rechtsgesch.,  T.  IX,  204-238.  Weiraar,  1870. 

(2)  Les  causes  à'infamia  sont  énumérées  dans  Tédit  prétorien.  Dig.y  III,  2, 
l.  Cf.  Leg.  Jvl.  munie. y  dans  le  Corp.  Inscr.  îat.,  1,  p.  122,  1.  110-125. 

(3)  Lex.  Jul,  mun.,  1.  112-113,  123-124.  —  On  exceptait  cependant  les 
acteurs  des  Atellanes  :  «  Eo  insiitutum  manet,  ut  actores  Atellanarum  nec 
tribu  moveantur  et  stipendia^  tanquam  expertes  artis  ludicrae^  faciant.  « 
Liv.,  VII,  2.  Cf.  Val.  Max.,  II,  4,  4.  —  L.  Gelbke,  De  carms infamiae,  qua 
scenicos  Romani  notabant.  Leipzig,  1835. 

(4)  Cic,  p.  Cluent.,  42. 

(5)  Cic,  p.  Caec.,  3,  p.  Rose,  com.,  6,  de  or,,  I,  36.  Lex  Jul.  mun.,  1. 
111.  Z>t^.,  111,2,  1. 

(6)  Dig.,  III,  2,  1.  —  (7)  Dig.,  1.  1.  Lex  Jvl,  mun„  1.  120. 

(8)  Dig,,  XL VIII,  1,7.  —  (9)  Nous  en  parlerons  k  propos  de  la  Censure. 
(10)  Liv.,  IV,  24,  XXIV,  18,  43,  XLU,  10,  XLIV,  16,  XLV,  15. 
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et  existimaiionis  (i).  «  Existimatio  est  dignitatis  illaesae  status 
legihus  ac  moribus  comprobatus,  qui  ex  delicto  nostro  aucto- 
ritate  legum  aut  minuit ur,  aut  consumitur  (2).  » 

Ces  trois  classes  de  citoyens  sont  aerarit  (3),  parce  qu'elles 
sont  exclues  de  toutes  les  tribus  (4),  partant  des  classes  et  cen- 

(1)  Waltkr,  §  463.  MoLiTOR,  De  minuta  existimatione.  Louvain,  1824. 
Marezoll,  De  f  honneur  civil  (en  aU.).  Giessen,  1824. 

(2)  Dig,,  L,  13,  5.  Cf.  Inst.,  h  16  §  5. 

(3)  Il  y  a  peu  de  questions  aussi  controversées  que  celle  de  l'origine  des 
aej^arii.  D'après  Niebuhr  (H.  r.,  I,  492,  623,  635,  II,  361)  cette  classe  remonte 
jusqu'à  Servius  Tullius,  et  comprenait  dans  le  principe  les  plébéiens  non-pro- 
priétaires, les  clients,  de  même  que  les  affranchis  per  censum,  qui  jusqu'à  la 
loi  des  XII  Tables  auraient  été  tous  exclus  des  tribus,  et  y  étant  entrés  en  vertu 
de  cette  législation,  auraient  cessé  d'être  ae^^ani.  Comme  les  sources  anciennes 
ne  nous  autorisent  pas  à  admettre  Texclusion  de  ces  classes  des  tribus  jusqu'à 
cette  époque  (voyez  p.  56,  n*  3),  nous  ne  pouvons  en  aucune  manière  adopter 
l'opinion  de  Niebuhr.  Lange,  I,  468,  est  aussi  d'avis  qu'il  y  eut  des  aerarit 
À  Rome  dés  une  haute  antiquité  ;  mais  il  en  cherche  l'origine  dans  les  muni- 
cipes,  c'est-à-dire  les  habitants  des  villes  unies  par  un  hospitium  publicum 
avec  Rome,  ayant  choisi  domicile  sur  le  territoire  romain  (voyez  aussi  Mommsen, 
Rech.  rom.,  1,  389).  Cependant,  ces  municipes,  quelques  droits  que  Rome  leur 
eût  accordés,  étaient  simplement  hospites  ;  ils  n'étaient  pas  cives,  pas  même 
cilles  sine  suffragio  ;  par  conséquent  ils  ne  faisaient  pas  partie  des  aerarii, 
qui,  eux,  jouissaient  du  droit  de  cité.  Nous  croyons  que  la  classe  des  aerarit 
ne  s'est  formée  que  peu  à  peu  sous  la  République.  En  effet,  Vinfamia  n'existait 
encore  qu'à  l'état  rudimentaire  à  l'époque  de  la  législation  décemvirale,  en  450 
(cf.  ZuMPT,  Dr.  crim.j  I,  1,  391).  Le  premier  exemple  d'un  citoyen  fait  a^a- 
ritcs  par  les  censeurs,  qui  nous  soit  rapporté  par  l'histoire,  est  celui  de  Mam. 
Aemilius,  en  434  (Liv.,  IV,  24).  Le  premier  municipe  sans  suffrage  fut  Caere 
vers  353  (voyez  p.  103,  n«  6).  Or,  la  synonymie  des  expressions  in  Caeritum 
tabulas  et  in  aerarios  refeiTi  semble  bien  prouver  que  c'est  seulement  depuis 
cette  époque  que  les  censeurs  ont  fait  des  listes  spéciales  des  aerarii,  et  partant, 
qu'avant  cette  époque  les  citoyens  faisant  partie  de  cette  classe,  étaient  peu 
nombreux.  D'où  vient  la  désignation  d'aerariiis  ?  Voici  l'explication  du  pseudo- 
AscoNius,  1. 1.  :  *^Ut  pro  capite  suo  tribui  nomine  aéra  praehei^et.  »  —  Dans 
l'exposition  de  ce  sujet  nous  avons  suiW  de  préférence  Huschre,  Goettling  et 
Becrer,  en  établissant  cependant  entre  les  différentes  catégories  à'aei^arii  une 
distinction  plus  sévère  qu'on  ne  l'a  fait,  ce  nous  semble,  jusqu'ici. 

(4)  Pour  les  municipes  sine  suffi^agio  il  n'y  a  aucun  doute.  Quant  à  ceux 
qui  deviennent  œrarii  à  la  suite  d'une  nota  censoria,  voyez  le  §  qui  traite  de 
la  Censure.  Pour  les  infâmes  cela  est  prouvé  par  le  fait  que  les  histrions  étaient 
exclus  des  tribus.  Liv.,  Vil,  2.  Voyez  aussi  la  leœ  de  la  table  Bantine  (Coi*p. 
Inscr.  Lat.,  I,  p.  45, 1.5).  —  Une  opinion  originale  sur  les  œrarii  est  émise  par 
Belot,  Hist.  des  chev.  rom,,  1,  200-211.  D'après  lui  les  ae^^arii  ne  sont  autres 
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turies  (i),  et  en  conséquence  privées  du  jus  suffragii  (2).  Mais 
sous  d'autres  rapports  il  faut  distinguer. 

Les  77iunicipes  sine  suffragio  et  les  infâmes  sont  privés  du 
jus  /lonorum  (3)  ;  ceux  qui  deviennent  aerarii  en  vertu  de  la 
seule  nota  censoria^  en  jouissent  (4). 

Les  municipes  sine  suffragio  et  ceux  que  la  seule  nota  censo- 
ria  a  rendus  aerarii  sont  astreints  au  service  militaire  (5)  ;  les 
infâmes  en  sont  exclus  (e). 

Les  aerarii  paient  le  tributum  ex  censu;  mais  pour  les 
aerarii  par  la  nota  censoria  et,  sans  aucun  doute,  aussi  pour 
les  infâmes,  cet  impôt  est  aggravé  par  les  censeurs,  qui  ont  le 


que  les  citoyens  dont  la  fortune  n*atteint  pas  le  cens  de  la  5"  classe,  et  qui,  à 
son  avis,  furent  totalement  exclus  des  comices  centuriates  depuis  la  reforme  de 
cette  institution.  Partant,  les  censeurs,  en  classant  un  citoyen  Hche  parmi  les 
aerariiy  Tescluent  des  centuries,  non  des  tribus.  Cependant  les  censeurs  peuvent 
aggraver  la  punition,  en  inscrivant  celui  dont  ils  faisaient  un  aerarius  dans 
Tune  des  dix-sept  dernières  tribus,  qui  étaient  moins  souvent  appelées  à  voter, 
parce  que  la  majorité  pouvait  être  formée  avant  que  leur  tour  fût  venu  (p.  210). 
Sans  insister  sur  l'assertion  hasardée,  contenue  dans  ce  dernier  passage  (voyez 
V Organisation  des  comices  tributes),  nous  nous  contenterons  de  dire  que  la 
théorie  de  Bklot,  contredite  formellement  par  Oell.,  XVI,  13,  7,  ne  s'appuie 
que  sur  une  boutade  exagérée  du  censeur  Claudius  (Liv.,  XLV,  15  :  «  Negabai 
Claudius  suffragii  laiionem  injussu  populi  censorem  cuiguam  homini 
adimey^e  passe  :  neque  enim,  si  tribu  movere  posset,.,  ideo omnibus XXXV 
tribubus  emovere  posse,  id  est  civitatbm  libertatbmque  eripere  ♦•),  et  sur  le 
sens  que  Belot  attribue,  sans  preuve,  au  mot  caerites  (ib.,  I,  380-382).  Le  terme 
de  caerites  serait  une  forme  archaïque  de  quirites,  et  se  serait  appliqué  aux 
«  hommes  des  curies  qui  ne  font  pas  partie  du  populus  proprement  dit,  »  et 
par  ce  populus  il  faudrait  entendre  la  noblesse  sénatorienne  (ib.,  p.  313). 
(1)  PsEUD.-Asc.  1.  1.  —  (2)  Gell.,  XVI,  13,  7.  Cf.  Liv.,  XLV,  15. 

(3)  Pour  les  municipes  sine  suffragio,  voyez  Marquardt,  IV,  28,  Momm- 
SEN,  I,  462;  pour  les  infâmes^  Cic,  p.  Cluent.,  43,  p.  Sull.,  32;  Dig.^ 
XLVIII,  7,  1.  MoMMSEN,  I,  467-470.  Cf.  ib.,  464-466. 

(4)  Cela  est  prouvé  par  Liv.,  XXIV,  43,  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  120,  45 
§126. 

(5)  Les  municipes  sine  suffragio  forment  des  légions  spéciales  comme  la 
legio  Campana.  Marquardt,  IV,  32,  n«  4,  V,  378.  J.  Beloch,  La  confëdér. 
itaLi  126.  Pour  les  notati  par  les  censeurs,  les  charges  du  service  militaire 
étaient  parfois  aggravées,  Liv.,  XXIV,  18.  Que  le  simple  fait  d'être  rangé  par 
les  censeurs  parmi  les  aerarii  n'excluait  pas  du  service  militaire,  cela  résulte 
de  Liv.,  XXIX,  37.  Mommsen,  II,  403,  n«  2,  405. 

(6)  Liv.,  VII.  2.  Val.  Max.,  Il,  4,  4.  Cf.  Dig„  III,  2,  2. 
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droit  d'évaluer,  au  dessus  de  la  valeur  réelle,  la  fortune  im- 
posable des  citoyens  (i). 

Une  dernière  distinction  à  faire,  mais  d'une  importance 
capitale,  c  est  que  les  municipes  sine  suffragio  cessent  d*être 
aerarit,  en  obtenant  la  civitas  complète  (2},  et  que  ceux  qui 
sont  devenus  aerarii  à  cause  de  la  seule  nota  censoria,  peuvent 
éire  réhabilités  par  les  censeurs  suivants  (3),  tandis  que  les 
infâmes  sont  atteints  d'une  flétrissure  indélébile,  et  restent 
aerarii  à  jamais  (4). 

§  4.  Des  cives  libertîni  (5). 

L'affranchi  s'appelle  libertus  par  rapport  à  celui  qui  lui  a 
donné  la  liberté,  libertinus  par  rapport  à  sa  condition  civile 
et  politique  (e). 

En  signe  de  sa  liberté,  il  se  revêt  de  la  toge,  se  fait  raser 
la  tête  et  se  coiffe  du  pileus  (7). 

Mais  la  condition  légale  des  libertini  diffère  considérable- 
ment selon  qu'ils  ont  été  affranchis  par  un  mode  solennel 
(manumissio  justa)  ou  par  un  mode  non  solennel  (manumissio 
minus  justa)  (s). 

(1)  Exemple  :  «  Censores,,,  Mamercum^  quod  maçistraium  popiUi  Ro- 
inani  minuissett  tribu  moverunt  octiplicaioque  censu  aerarium  fecerunt.  •» 
Liv.,  IV,  24.  —  MoMMSBN,  II,  389. 

(2)  A  dater  des  leçes  Julia  et  Plautia  Papiria  (90  et  89  avant  J.-C),  il  n'y 
a  plas  en  Italie  de  niunicipia  sine  suffragio. 

(3)  Cic,  p,  CluenL,  43  §  122.  —  Mommsbn,  II,  373. 

(4)  Gic,  p.  Cluent.,  42  §  119.  «  Turpi  judicio  damnati  in  perpetuum 
omni  honore  ae  dignilate  privaniur.  »  Cf.  Plaut.,  Pers.,  3,  1,  27. 

(5)  BiERREGAARD,  De  Itbertinorum  hominum  condiiione  libéra  repMica 
Rom,  Copenhagen,  1840.  GRâGoms,  De  la  condition  civile  et  politique  des 
descendants  des  affranchis  dans  V ancien  dr.  rom.,  dans  la  Revue  de  législa- 
tion. Paris,  1849.  T.  Il,  p.  384.  Rein,  Libertini  (en  ail.),  dans  Pauly's  Real- 
enq/clopaedie,  T.  IV,  p.  1026.  Stuttgardt,  1846.  E.  Ferrkro,  Des  libertini 
(en  ital.).  Turin,  1877.  M.  Voiqt,  De  la  clientèle  et  de  la  libertinité  {en  ail.) 
(cité  p.  26,  n«  3).  A.  Josson,  Condition  Juridique  des  affranchis  en  dr,  rom. 
Douai,  1879. 

(6)  S'il  faut  en  croire  Suet.,  Claud.<,  24,  dans  les  premiers  siècles  de  la  Ré- 
publique le  libertus  était  l'affranchi,  le  libertinus,  le  fils  de  l'affranchi. 

(7)  PoLYB.,  XXX,  16.  App.,  Mithr.,  2.  Serv.,  ad  Aen,,  VIII,  564. 

(8)  Nous  parlerons  des  modes  d'affranchissement  dans  un  chapitre  spécial. 
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La  manumissio  justa  confère  seule  à  Taffranclii  la  jusia 
libertas  (i)  et  la  dvitas  (2),  et  encore  faut-il  qu  elle  se  fasse  par 
un  citoyen  romain  à  Tégard  d'un  esclave  duquel  il  est  seul 
propriétaire  quiritaire  et  usufruitier. 

Cependant,  à  cause  de  leur  naissance  servile,  les  cives  liber- 
tini  se  trouvent  vis-à-vis  des  cives  ingenui  (3)  dans  une  grande 
infériorité  civile  et  politique,  et  constituent  dans  l'Etat  un 
ordre  inférieur  :  ordo  libertinorum  on  libertinics  {a);  d'autre 
part,  la  liberté  de  l'affranchi  est  limitée  par  certaines  obliga- 
tions qu'il  doit  à  son  ancien  maître,  qui  par  l'affranchissement 
est  devenu  son  patroniLS. 

I.  Uordo  libertinorum  sous  le  rapport  du  droit  privé  et 
public  (5). 

Les  affranchis  jouissent  diijtcs  commercii  sans  restriction, 
mais,  jusqu'à  Auguste,  ils  sont  privés  du  conubium  avec  les 
ingenui  (e). 

Ils  furent  exclus  de  tout  temps  de  la  légion  romaine  (p.  96). 

L'influence  du  jus  suffragii  qu'ils  exercent  aux  comices  cen- 
turiates  et  tributes,  est  très-restreinte. 

En  effet,  jusqu'en  312  avant  J.-C,  ils  furent  relégués  dans 
les  quatre  tribus  urbaines,  et,  tout  en  payant  le  tributuni  pro- 
portionnel à  leur  cens,  ils  n'avaient  point  \ejus  censendiy  et 
n'avaient  accès  qu'à  la  ceniuria  capite  censorum  (7). 

(1)  SuET.,  Aug.,  40.  Senec,  de  vit.  beat.,  24.  Ulp.,  I,  23. 

(2)  Gaj.,  I,  17.  Ulp.,  I,  16,  18,  19.  Dosith.,  de  manum.^  Il,  12. 

(3)  Voyez  p.  75. 

(4)  «  Cives  romanilibertini  ordinis.  «  Liv.,  XLIII,  12.  Cf.  XLII,  27,  31. 

(5)  Broker,  II,  1,  193-197.  Becker-Marquardt,  II,  3,  45-49.  Lange,  I,  515, 
517-519.  Walter,  §§  105,  106,  353,  421,  488.  Troispontaines,  373-3^77. 
Madvig,  I,  197-206. 

(6)  Voyez  p.  76. 

(7)  Les  opinions  des  modernes  sur  la  condition  primitive  des  lihertini  sont 
aussi  divergentes  que  celles  sur  l'origine  des  aerarii.  Ainsi,  d'après  Niebuhr, 
H.  r.,  I,  623,  dans  les  premiers  siècles,  la  manumissio  censu  seule  donn^iit 
le  droit  de  cité,  et  les  affranchis  étaient  exclus  des  tribus  jusqu'à  la  censure 
d'Appius  Claudius.  De  môme  Goettling,  p.  141,  Mommsen,  II,  390,  Soltau, 
606  suiv,,  ne  leur  font  accorder  le^*M5  suffragii  que  par  Appius  Claudius. 
Cependant  Dents,  IV,  22,  les  place  dans  les  tribus  urbaines  dés  Servius  Tul- 
nus.  De  même  Zonaras,  VII,  9.  Et  les  auteurs  anciens  qui  parlent  de  la  censure 
d'Appius,  ne  disent  pas  qu'il  les  ait  inscrits  le  premier  dans  les  tribus  urbaines, 
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Les  censeurs  de  312  (!Vp.  Claudius  Caecus  (i)  et  C.  Plautius 
Venox)  les  admirent  dans  toutes  les  tribus,  et  d'après  leur 
cens  dans  les  classes  et  centuries  (2). 

Les  censeurs  de  304  (Q.  Fabius  RuUianus  et  P.  Decius)  les 
firent  rentrer  tous  dans  les  tribus  urbaines  (3),  et  probable- 
ment, dans  la  centuria  capite  censorum  (4). 

Mais,  coname  dans  la  suite  les  affranchis  étaient  parvenus 
à  se  faire  admettre  dans  les  tribus  rustiques  et  dans  les  classes, 
les  censeurs  de  220  (L.  Aemilius  Papus  et  C.  Flaminius)  les 
reléguèrent  de  nouveau  dans  les  tribus  urbaines  et  les  privèrent 
du  jifs  censendij  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient  un  fils  âgé 
de  plus  de  5  ans  et  de  ceux  qui  possédaient  des  biens-fonds, 
ayant  une  valeur  supérieure  à  30,000  sesterces  ou  75,000  as 
sextantaires  (5). 

mais  dans  toutes  les  tribus  :  d'où  il  faut  conclure  qu'avant  lui  ils  se  trouvaient 
déjà  dans  les  tribus  urbaines.  «  Forensis  factio  Ap.  Claudii  censura  vires 
nacta,..  humilibus  per  omnes  tribus  divisis  etc.  »  Liv.,  IX,  46.  «  *Eâ(uxE  âï 

TOt;  /7o).tTai;  xat  zy.-u  klQVfjiav  ottoi  TrcoatootvTO  Tia>jjaT9at.  »  DiOD.  Sic,  XX,  36. 
D'ailleurs,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  ne  s'agit  pas  dans  ces  textes  des  liber- 
tini  seuls,  mais  des  humiles  en  général,  dont  les  libertini  forment  une  caté- 
gorie importante,  mais  qui  comprennent  en  outre  les  opi/ïces  et  sellularii  in- 
genui  etc.  Cf.  p.  97,  n®  6.  Si  les  libertini  sont  inscrits  dans  les  tribus  urbaines, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  les  admettre  aussi  à  la  centuria  capite  cen- 
sorum. Un  seul  texte  ancien  (Plutarch.,  PopHc,  7)  semble  contredire  notnj 
opinion  ;  mais  ce  même  texte  contient  encore  d'autres  inexactitudes.  Voyez 
Beckkr.  II,  U  193-194. 

(1)  Lange,  II.  76-90.  Saal,  De  Ap.  Claudio  Caeco.  Cologne,  1842.  Siebbrt, 
J^e  censeur  Ap.  Claudiits  (en  ail.).  Cassel,  1863.  F.  D.  Gerlach,  La  censure 
d'Ap.  Claudius  Caecus  (en  ail.).  Appendice  à  l'opUscule,  intitulé  :  Influence 
grecque  à  Rome  au  5®  siècle  de  la  ville,  p.  29,  suiv.  Bàle,  1872. 

(2)  •*  Hwinilibus  per  omnes  tribus  divisis  forum  (les  comices  tributes)  et 
campum  (les  comices  centuriates)  coi^nÂpii.  »  Liv.,  1.  1. 

(3)  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  II,  2,  9.  L'allégation  de  I'Auct.  de  vir.  ilL, 
32,  est  erronée.  —  Lange,  II,  91-93. 

(4)  Les  anciens  ne  parlent  point  de  la  position  que  ces  censeurs  donnent  aux 
affranchis  dans  les  classes.  Après  la  réforme  des  comices  centuriates,  comme  les 
affranchis  étaient  généralement  inscrits  dans  les  quatre  tribus  urbaines,  ils  ne 
pouvaient,  supposé  qu'on  leur  eût  accordé  le  Jics  censendi,  faire  partie  que  de« 
40  centuries  de  ces  tribus. 

(5)  Liv.,  Epit.  XX,  XLV,  15.  «  /n  quattuor  urbanas  tribics  desanpti 
e-rant  libe^^tini,  praeter  eos,  quibus  filius  quinquenni  major  ex  se  natus 
esset  :  eoSy  ubi  proximo  lustro  censi  essenty  censeri  jicsserunt  :  et  eos,  qui 
praedium  praediave  rustica   pluris   sesteriium  triginta  milium  habe- 
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Les  censeurs  de  169  (Ti.  Sempronîus  Gracchus  et  C.  Clau- 
dius  Pulcher)  rejetèrent  tous  les  affranchis  dans  une  seule 
tribu  urbaine,  déterminée  par  le  sort  :  la  tribus  Esgui- 
lina  (i). 

Plus  tard,  une  loi  ^probablement  une  leœ  Aemilia  de  115)  (2) 
ordonna  que  dorénavant  les  affranchis  seraient  inscrits  dans 
les  quatre  tribus  urbaines  (3). 

Sous  l'Empire  ils  faisaient  partie  de  la  tribu  de  leur  pa- 
tron (4). 

Les  libertini  sont  exclus  du  jics  honorum  (5),  des  sacerdotia 
et  du  sénat  (e). 

IL  Rapports  entre  le  libertus  et  son  ancien  maître  {7)  ou 
patronus  (s). 

L'affranchi  a  reçu  de  lui  le  don  inestimable  de  la  liberté  et 


renty  censendi  Jics  fàctum  est.  ♦»  A  cause  d'une  lacune  qui  précède  ce  passagt», 
il  est  difficile  de  dire  de  quels  censeurs  il  y  est  question.  Cf.  Becrer,  II,  1,  195, 
n^  413.  Toujours  est-il  que  ces  dispositions  sont  antérieures  à  la  censure  de 
Gracchus  (Walter,  §  105,  n«  70),  à  laquelle  Becker-Marquardt,  II,  3.  47,  et 
Lange,  II,  294-295,  les  attribuent.  Voyez  la  n"  suiv. 

(1)  «  JSb  descensum  est^  ut  ex  quatttMr  urbanis  tribitbus  unam  paîam 
in  atrio  Libertatis  soriirentur,  in  quant  omnes  qui  servitutem  sentissent, 
conjicerent,  Esquilinae  sors  eœiit  :  in  ea  Ti.  Gracchus  pronunciavit,  liber 
tinos  OMNEs  censeri  placere.  »•■  Liv.,  XLV,  15.  Cicéron,  de  or.,  I,  9,  et  d'apre? 
lui,  l'AucT.  de  vir.  ill.,  57,  prétendent  que  les  affranchis  furent  inscrits  dans 
les  4  tribus  urbaines. 

(2)  AucT.  de  vir.  ill.,  72  :  «  [M.  Aemilius  Scaurus]  consul  legem  de 
sumtibus  et  libertinorum  suffragiis  tulit.  » 

(3)  Telle  fut  la  règle  jusqu'à  la  fin  de  la  République.  Les  lois  qui  furent 
encore  portées  pour  améliorer  le  suffrage  des  affranchis,  telles  que  la  lex  Sul- 
picia  (88  avant  J.-C),  Comelia  (87),  Papiria  (84),  Manilia  (67),  furent  toutes 
abolies  presque  aussitôt.  Mommsen,  Les  trib.  rom.,  169-172. 

(4)  Mommsen,  Les  trib.  rom.,  174.  Becker-Marquardt,  II,  3,  48,  n«  146. 
(o)  Cf.  Liv.,  IV,  3§  7.  —  Mommsen,  I,  459. 

(6)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  I,  182-183. 

(7)  Becker,  II,   1,  78-85.  Marquardt,  VII,   199-200.  L.\nge,  I,  252-259. 

Walter,  §  494-500.  Rein,  Dr.  c,  597-604.  Troisfontaines,  369-373.  Schuel- 

LER,  De  necessitudine  cum  morali  tum  civili  inter  patronos  et  liberios. 

Utrecht,  1838.  B.  W.  Leist,  Le  droit  de  patronat  rom.  (en  ail.).  Erlangen, 

1879. 

(8)  La  loi  des  XII  Tables  se  servait  déjà  de  ce  terme.  Gaj.,  III,  40.  Ulp., 
XXIX.  1.  Fragm.  Vatic,  §  308. 
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du  droit  de  cité  (j),  son  no^nen  genéilidum  (2),  la  participation 
aux  sacra  gentilicia  et  Bxxjus  sepulcri  (:^). 

Souvent  il  reste  dans  la  maison  et  au  service  du  maître  (4). 
D'autres  fois  le  maître  lui  laisse  son  pecvlium  (5),  ou  môme  il 
lui  donne  ou  prête  le  capital  nécessaire  pour  s'établir  (ô). 

A  cause  de  tous  ces  bienfaits,  l'affranchi  est  tenu  à  certaines 
obligations  envers  son  patron.  Distinguons  entre  celles  que  le 
patron  lui  impose  spécialement  à  l'occasion  de  l'affranchisse- 
ment et  celles  que  tout  affranchi  doit  à  son  patron  en  vertu  de 
la  loi  et  du  droit  prétorien. 

Les  premières  ne  sont  valables  que  par  une  stipulation  for- 
melle du  maître  (7)  ou  par  le  serment  imposé  à  l'affranchi  de 
les  remplir  (s). 

Elles  consistent  en  des  dona,  munera  (9)  et  operae  (10).  Les 
operae  sont  f abrites  ou  offttnales  (11).  Un  edictum  Rullianum 
(fin  de  la  République)  limita  ce  droit  du  patron  (12). 


(1)  Liv.,  XXX,  45.  Dig.,  XXXVIII,  2,  1. 

(2)  Dans  les  premiers  siècles  Taffranchi  n'avait  généralement  que  deux  noms  : 
le  nomen  gentilicium  de  son  patron,  et  un  praenomen.  Dès  le  dernier  siècle 
de  la  République,  ils  prennent  aussi  un  cognomen,  qui  ordinairement  est  leur 
ancien  nom  d'esclave  :  Marcus  lïcllius  lïro,  Cajics  Julius  Hyginus.  Momm- 
SEN,  Rech.  rom.,  I,  30,  58-60.  Marquardt,  VII,  20-21.  Sous  l'Empire  ils  se 
permettent  encore  plus  de  liberté  dans  le  choix  du  cognomen.  Friedlaender, 
Les  mœurs  rom.,  I,  70,  n«  1.  —  Nous  sommes  moins  renseignés  sur  les  noms 
donnés  aux  servi  publici  affranchis.  Cf.  Becker,  II,  1,  80,  n«  183.  Mommsen, 
I,  307,  n«  7. 

(3)  Cf.  Marquardt,  VII,  353,  n«  7. 

(4)  Plin.,  Epùt,,  II,  17  §  9.  Dig.,  VII,  8,  2  §  1,  IX,  3,  5  §  1. 

(5)  »  Peculium  vindicta  manumisso  vel  inter  amicos  si  non  adimatury 
donari  videtur.  n  Fragm.  Fa^,§26l.  Cf.  Dig.,  XV,  1,  53.  Cod.,  VII,  23. 
Inst.,  II,  20  §  20. 

(6)  Marquardt,  VII,  162,  n«  2.  —  (7)  Dig.,  XXXVIII,  1.  3,  5,  37. 

(8)  Cic,  ad  AU,,  VII,  2, 8.  Dig.,  XXXVIII,  1, 7  §  2,  XL,  12, 44.  Cf.  Momm- 
sen, Rech.  rom.,  I,  337,  n«  17,  370. 

(9)  «  Inter  donum  et  munus  hoc  interest,  quod  inter  genus  et  speciem  ; 
nam  genus  esse  donum  Laheo  a  donando  dictum,  munus  speciem  ;  nam 
munus  esse  donum  cum  causa,  utputa  natalicium,  nuptalicium.  »  Dig.  y 
L,  16,  193.  Cf.  ib.,214. 

(10)  Z)t^.,  XXX VIII,  1,7  §3. 

(11)  Dig.,  Xn.  6, 26  §  12,  XXXVIII,  1,  6.  9  §  1,  23. 

(12)  2)1^7,  XXXVIII,  1,2;  2,  1. 
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Les  obligations,  imposées  à  l'affranchi  envers  son  patron 
par  la  loi  ou  le  droit  prétorien,  sont  les  suivantes  : 

P  Praestare  obsequium,  reverentiam,  honorem  (i). 

2^  Les  alimenta  t^  pro  modo  facultatum  suarum  »,  dans  le 
cas  où  le  patron  est  tombé  dans  Tindigence  (2). 

S"  Il  faut  à  Faffranchi  l'autorisation  du  préteur  pour  intenter 
un  procès  civil  à  son  patron,  et  même  aux  parents  ou  enfants 
du  patron  (3). 

4*^  Il  lui  est  défendu  d'intenter  à  son  patron  un  procès 
criminel  (4),  ou  même  de  déposer  contre  lui  dans  un  tel  pro- 
cès (5).  Sous  l'Empire  exception  fut  seulement  faite  pour  le 
crime  de  lèse- majesté  (6). 

5°  Le  patron  exerce  la  tutela  légitima  eur  les  liberti  impu- 
bères et  sur  les  libertae  (7). 

6^  Il  a  un  certain  droit  de  succession  (s).  La  loi  des  XII 
Tables  lui  accorde  l'hérédité  quand  l'affranchi  meurt  àb  intes- 
tato  et  sans  sui  heredes.  Par  le  droit  prétorien  il  obtient  la 
moitié  de  la  succession  si  le  libertins  meurt  sans  laisser  un 
enfant  naturel  et  légitime.  Ce  droit  du  patron  est  encore  élargi 
sous  Auguste  par  la  lex  Papia  Poppaea  {9). 

La  punition  ordinaire  du  libertus  impius  et  ingratus  (10)  est 
l'exclusion  du  jus  sepulcri[\\], 

(W  Dig.,  I,  16,  9  §  3,  XXXVII,'15,  7  §  4,  9,  XLIV,  4,  4  §  16. 

(2)  Paull.,  Il,  32. 

(3)  «  Praetor  ait  :  parentem,  patj^onum,  patronam,  ItberoSy  parentes 
paironi,  patronae  in  Jus  sine  pe)^missu  meo  ne  quis  vocet.  «  Dig.,  Il,  4,  4 
§  I.  Cf.  ib.,  10  §  12,  24.  25.  Gaj.,  IV,  46,  183.  Dio  Cass.,  LX,  28. 

(4)  Dig.,  XLVIII,  2,  8.  —  Zumpt,  Procéd.  crim.,  p.  45-46. 

(5)  Dig..  XXII,  5,  3  §  5,  4.  Coll.  leg,  Mos.,  IX,  2.  Paull.,  V,  15  §  3. 

(6)  Cod.  Theod.,lX,  6,  4.  Cod.,  ÏX,  1,  20-21. 

(7)  Ulp.,  XI,  3.  Gaj.,  I,  165.  Insi.,  I,  17. 

(8)  Walter,  §  655-659.  Rein,  Dr.  c,  821-823.  Untrrholzner,  Duéxit 
de  succession  du  patron  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtsw.  T.  V. 
p.  26.  Berlin,  1825.  Huschkb,  Eclaircissements  relatifs  au  droit  de  succes- 
sion sur  les  biens  des  affranchis  (en  ail.),  dans  ses  Etudes  de  dr,  rom.  p.  125. 
Heidelberg,  1830. 

(9)  Gaj.,  III,  40-44.  Ulp.,  XXIX. 

(10)  •»  Ingratus  libertus  est,  qui  patrono  obsequium  non  praestat^  vel  res 
ejus  filiorumve  tutelam  administrare  detrectat.  »  Dig.*  XXXVII,  15,  19. 

(11)  Des  exemples  chez  Orelli,  Inscr.,  n<>"  4434-4436.  Cf.  Marquardt,  VII, 
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A  la  mort  du  patron,  les  jura  patronatus  passent  à  ses  en- 
fants (i). 

Les  jura  patronatus  cessent  : 

Naturellement,  par  la  mort  de  Taffranchi  ; 

Civilement  : 

lo  Si  le  patron  perd  le  droit  de  cité  (2). 

2^  S'il  manque  à  ses  devoirs  envers  l'affranchi,  en  lui  refu- 
sant les  alimenta,  quand  le  libertus  se  trouve  dans  l'indigence, 
en  lui  intentant  une  action  capitale,  ou  en  lui  arrachant,  par 
un  abus  d'autorité,  l'engagement  de  ne  pas  se  marier  (3). 

L'affranchi  ne  peut  être  adrogé  que  par  son  patron  (4),  et 
encore  faut-il  \mçijusta  causa  (5).  De  libertus  il  devient  filitcs- 
familiaSy  mais  non  inçenuus  (e). 

Durant  toute  l'époque  républicaine,  le  privilège  de  Yinge- 
nuitas  fut  inaccessible  aux  libertini. 

La  leœ  Visellia  (premier  siècle  avant  ou  après  J.-C.)  menace 
d'amendes  et  éventuellement  d'infamia  le  libertinus  qui  s'ar- 
roge les  droits  de  Vingenuitas  (7). 


354,  n®  3.  —  D  après  l'opinion  généralement  adoptée  aujourd'hui  (Walter, 
§  495.  MoMMSEN,  Rech.  rom.^  I,  369,  Marquardt,  VII,  199,  n«  10),  le  patro- 
nus  aurait  possédé  même  du  temps  de  la  République  lejics  necis  sur  les  liberti 
Jtcsti.  Cette  opinion  invoque  les  exemples  cités  par  Val.  Max.,  VI,  1,  4,  Sukt., 
Caes.,  48.  Cf.  Cic,  ad  Quint,  fr,,  I,  J  §  4.  Elle  est  combattue  par  Lange,  I, 
257.  et  nous  semble  peu  probable.  Outre  qu'elle  concède  à  un  simple  citoyen  le 
droit  de  vie  sur  un  autre  citoyen  suijuris,  ce  qui  ne  s'accorde  pas  bien  avec  la 
haute  signification  de  la  voœ  iWi  et  im^loratio  «  civis  Romanus  sum  »  (Cic, 
Vei*r.,  II,  5,  57  §  147),  elle  ne  nous  parait  pas  suffisamment  prouvée  par  les 
deux  exemples  que  les  auteurs  indiqués  rapportent;  car  rien  ne  nous  dit  qu'il 
s'agisse  là  dejusti  liberti. 

(1)  Gaj.,  III,  58.  Diff.,  XKV,  3,  5  §  20,  XXXVII,  14,  1. 

(2)  Tac,  Hist.,  II,  92.  JDig..  II,  4,  10  §  6. 

(3)  Dig.,  XXXVII,  14,  5  §  1,  6.  11,  15. 

(4)  Dig.,  1,7,  15  §  3,  XXXVII,  12,  1  §  2.  Cf.  Gell..  V,  1^9  §  11-14. 

(5)  Corf.,  VIII,  48,  3.—(6)Z)i^.,  I,  5,  27,  XXIII,  2,  32.  Cf.  Walter,  §544. 
(7)  Cod.,  IX,  21,  X,  32,  1.  —  Cette  loi  est  attribuée  ordinairement  au  régne 

de  Tibère,  24  après  J.-C.  Cf.  Rein,  Dr,  c,  594,  n«  3.  Mommsen  (Sur  la  lex 
Visellia  (en  ail.)  dans  Bekker's  Jahrbuch,  1858,  p.  335-340)  la  fait  remonter 
jusqu'en  72  ou  71  avant  J.-C.  L'opinion  de  Mommsen  est  adoptée  par  Rudorff, 
H.  d.  dr.  r.,  II,  §  116,  et  combattue  par  Walter,  §  353,  n®  25. 

5«  ÉD.  8 
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Les  fils  des  libertini,  étant  nés  ingenui,  sont  libres  de  toute 
obligation  de  patronatus  (i),  et  ils  jouissent,  devant  la  loi,  de 
tous  les  droits  du  citoyen  romain  (2).  Cependant,  de  fait,  ils 
étaient  généralement  exclus  des  magistratures  et  du  sénat  (3). 
Pour  les  petits-fils  toute  tache  de  naissance  servile  est  effa- 
cée (4). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

De  la  capitis  deminolio  et  de  la  perte  da  droit  de  cité  (5). 

Toute  perte,  tout  changement  du  caput  (e)  s'appelle  capitis 
deminutio  (7).  Aux  trois  status  du  captit  correspondent  trois 
degrés  de  la  capitis  deminutio. 


([)  Cependant,  dans  Tancien  droit,  si  le  fils  ou  un  descendant  d'affranchi 
mourait  ab  intestat  et  sans  laisser  ni  sui  heredes  ni  agnati,  la  gens  de  lancien 
patron  avait  droit  à  la  succession.  Cic,  de  or.^  I,  39.  —  Voigt,  De  causa  he- 
reditaria  inter  Claudios  patricios  et  Marceîlos  acta.  Leipzig,  1853. 

(2)  Cf.  Liv.,  IX, 46.  DioDOR.,  XX,  36.  C'est  une  erreur  de  Suétone  (Claiui.,24) 
de  supposer  que  dans  ces  passages  il  ne  s  agisse  pas  de  fils,  mais  de  petits- fils 
d'affranchis.  Willbms,  Le  Sénat,  I,  184,  n«  3. 

(3)  Cf.  Cic,  p.  Cluent.,  47  §  132.  Hor.,  Sut.,  I,  6,  20.  —  Willems,  1.  1., 
183-188. 

(4)  Willems,  1.  1.,  188-189. 

(5)  Becker,  I,  100-121.  Lange,  I,  204-210.  Walter,  §§  457-458,  462,  476, 
515-516.  Rein,  Dr.  c,  117-129,  554-560.  Troispontaines,  169-189.  Madvig, 

I,  54-55.  F.  Baudry,  Caput,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 
Savigny,  Système  du  dr.  rom.  (en  ail.),  II,  443-515.  Schburl,  La  capitis 
diminutio  (en  ail.),  dans  les  Beitraege  zur  Bearbeitung  des  roem.  Rechts, 

II,  p.  232  suiv.  Erlangen,  1853.  G.  Desrosiers,  De  la  capitis  deminutio. 
Paris,  1872.  H.  Archambault,  De  la  capitis  deminutio.  Poitiers,  1878. 
F.  Lindet,  De  l'acquisition  et  de  la  perte  du  droit  de  cité  rom.  Paris,  1880. 
H.  Genz,  Capitis  deminutio  (en  ail.).  Berlin,  1880.  M.  Cohn,  Contributions 
d  la  doctrine  de  la  capitis  deminutio  (en  ail.),  dans  les  Beitrâge  zur  Bear- 
beitung des  rom.  Rechts.  T.  I,  fasc.  2,  p.  41-404.  Berlin,  1880.  E.  Schaff- 
HAUSER,  De  la  perte  du  droit  de  cité  et  du  postliminium  en  dr.  rom.  Paris, 
1882. 

(6)  Voyez  p.  12. 

(7)  Faut-il  dire  deminutio  ou  diminutio?  Il  semble  que  les  anciens  ont 
employé  les  deux  formes,  qui,  sous  le  rapport  étymologique,  se  justifient  toutes 
deux.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  121,  n«  1.  —  Les  juristes  modernes  sont  loin  de  s'ac- 
corder sur  le  sens  juridique  des  mots  caputy  status,  sur  la  définition  de  la  ca- 
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«  Capitis  minutionis  species  sunt  tres^  maxima^  média, 
minima.  » 

«  Maœima  capitis  diminutio  est  per  quant  et  civitas  et 
libertas  amittitur...  » 

«  Media  (i)  capitis  diminutio  dicitur  per  quant ,  sola  civitate 
amissa^  libertas  retinetur , . .  » 

<«  Minima  capitis  di^ninviio  est,  per  quant,  et  civitate  et 
liber tate  salva,  status  dumtaxat  hominis  (2)  mutatur  (3).  » 

§  1.   De  la  capitis  deminutio  maœima. 

Les  cas  qui  entraînent  cette  deminutio  découlen^  ou  du  jus 
gentium  ou  du  droit  international  ou  du  droit  civil  romain. 

I.  Ex  jure  gentium,  le  citoyen  romain,  fait  prisonnier  de 
guerre,  devient  esclave  du  peuple  ennemi  (4).  Cependant,  du 
moment  que  ce  citoyen  rentre  sur  le  territoire  romain,  il 
recouvre  la  liberté,  et  il  est  réintégré  dans  ses  droits  de  ci- 
toyen et  àHngenuus,  en  vertu  d'une  fiction  juridique,  qui  s'ap- 
pelle ju^  postliminii  (5).  «  Postliminium  fingit  eum,  qui  captus 
est,  semperin  civitate  fuisse  (e).  » 

pitis  deminutio,  et  surtout  sur  le  caractère  propre  de  la  capitis  deminutio 
yninima.  Voyez  Bbcker,  II,  1,  404-406.  Rein,  Dr,  c,  118,  n«  2,  121,  n«  2, 
124,  n«  1.  Walter,  §  515-516.  Cette  controverse  est  d'un  intérêt  plutôt  juri- 
dique qu^historique. 

(1)  On  l'appelle  aussi  minor.  Gaj.,  I,  159. 

(2)  Autre  définition  :  «  quum,..  familia  tantum  mutatur.  »  Dig.y  IV,  5,  1 1. 

(3)  Ulp.,  XI,  10-13.  Cf.  Gaj.,  I,  159-162.  Dig.,  1.  1.  Inst.,  I,  16  §  1-3. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXII,  60.  Caes.,  B.  c,  II,  32.  Paul.  Diac,  v.  deminutus,  p.  70. 

(5)  Rein,  Dr.  c,  306-309.  Hase,  Le  jus  postliminii  et  la  fictio  legis  Cor- 
neliae  (en  ail.).  Halle,  1851.  Dirksen,  Les  sources  de  la  théorie  du  dr.  rom. 
sur  V extradition  des  prisonniers  de  guerre  (en  ail.),  dans  ses  Hinterlassene 
Schriften^  publiés  par  Sanio.  T.  II,  p.  255-276.  Leipzig,  1871.  A.  Bechmann, 
Le  jus  postliminii  et  la  lex  Comélia  (en  ail.).  Erlangen,  1872.  G.  Béhenne, 
Du  postliminium.  Paris,  1873.  P.  Puget,  Du  postliminium.  Versailles,  1878. 
C.  Marin,  Théorie  du  postliminium.  Rennes,  1878.  F.  Josselin,  Du  postli- 
minium, Bordeaux,  1881. 

(6)  Inst.,  I,  12  §  5.  «  Postliminium  receptus  dicitur  is  qui  extra  limina, 
hoc  est  terminos  provincial  captus  fSxerat,  rursus  ad  propria  revertiiur,  » 
Paul.  Diac,  v.  postliminium,  p.  219.  —  Des  personnes  cette  fiction  fut  étendue 
aux  choses  prises  par  Tennemi.  Elles  retournaient  à  leur  ancien  propriétaire, 
dés  qu'elles  n'étaient  plus  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cic,  Top.,  8.  Ael.  Gall. 
cité  par  Fest.,  v.  postliminium.  Gaj.,  I,  129.  Dig.^  XLIX,  15,  5  §  1-2. 
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II.  En  vertu  du  droit  international,  cette  capitts  demtnuiio 
arrive  dans  le  cas  de  la  deditio  per  patrem  patralum,  c'est-à- 
dire  en  cas  d'extradition  d'un  citoyen  à  un  peuple  étranger 
par  une  commission  de  deux  à  quatre  fetiales. 

A  la  suite  d'une  enquâte  préalable  du  collège  des  féciaux, 
et  en  exécution,  ce  semble,  d'un  vote  du  peuple  sur  la  proposi- 
tion conforme  du  sénat  (i),  la  deditio  atteint  : 

1)  Le  citoyen  qui  a  violé  \ejus  legatorum  (2); 

2)  Le  magistrat  ou  promagistrat  qui  a  conclu  de  sa  propre 
autorité  avec  l'ennemi  une  sponsio  que  le  sénat  et  le  peuple  re- 
fusent de  ratifier  (3),  ou  celui  qui  fait  sans  autorisation  préa- 
lable la  guerre  à  un  peuple  avec  lequel  Rome  est  en  paix  (4-. 

Le  deditus  qui  était  refusé  par  le  peuple  étranger,  avait-il 
droit  dM  jus  postliminii ?  Il  semble  que  non  ;  cependant  ce  point 
était  controversé  parmi  les  anciens  (5). 

Le  dernier  exemple  de  deditio  date  de  136  avant  J.-C.  (el. 

IIL  Ex  jure  civili. 

Distinguons  entre  l'ancien  droit,  le  droit  prétorien  et  le  droit 
de  l'Empire. 

(1)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  467,  n«  2,  473,  n«"  1-4,  487,  n«  2. 

(2)  Dig.,  L,  17,  7.  Des  exemples  sont  mentionnés  chez  Liv.,  Epit.  XV. 
XXXVIII,  42.  Val.  Max.,  VI,  6,  5  etc.  Willems,  1.  1.,  487,  n«  2. 

(3)  La  formule  de  la  deditio  en  ce  cas  est  celle-ci  :  «  Quandoque  hisce  ho- 
mines  injussu  populi  Romani  Quiritium  foedus  icium  iri  spoponderunt. 
atque  oh  eam  rem  noœam  nocuerunt  ;  oh  eam  rem,  quo  populus  Rotnanns 
scelere  inpio  sit  solutus,  hosce  homines  vobis  dedo.  »»  Liv.,  IX,  10.  Des 
exemples  :  Gell..  XVII,  21  §  36.  Liv.,  Epit,  LVI.  App.,  dereh.  Hisp.,  83. 
Vell.  Paterc,  II,  1.  Cf.  Cic,  de  off.,  III,  29  §  108.  Voyez  Nissen,  La  pave 
caudine  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mics.,  1870,  XXV,  46-63.  Mommskn,  I,  243. 
WiLLKMs,  1.  1.,  472-473. 

(4)  Dio  C.\ss.,  fr.  45.  Suet.,  Caes.^  24.  Cf.  Liv.,  V,  36  :  ^  Postulatumqve 
ut  pro  jure  gentium  violaio  Fahii  dederentur.  »♦  Willems,  1. 1.,  467,  n«  1. 

(5)  Queyn  hostes  si  non  recepissent,  quaesitum  est  y  an  civis  Romanns 
manei^ety  quihusdam  existimwitihus,  manere^  aliis  contra^  quia  quem  semel 
populus  jussisset  dedi,  ex  civitate  expulisse  videi^etur,  sicut  faceret,  quum 
aqua  et  igni  inierdiceret  ;  in  qua  sententia  videtur  P.  Mucius  fUisse.  Id 
autem  maxime  quaesitum  est  in  Hostilio  Mancino,  quem  Numantini  sibi 
deditum  non  accepenmt,  de  quo  tamen  lex  postea  lata  est,  ut  esset  cir^v 
Romanus  ;  et  praeturayn  quoque  gessisse  dicitur.  »»  Dig.^  L,  7,  17.  Cf. 
XLIX,  15,4.  Cic,  Top..  8  §37,  rfe  or.,  I,  40  §  181,  II,  32 §  137,  p.  Co^c,  34. 

(6)  Willems,  1.  1.,  473,  n«"  4  et  6. 
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P  En  vertu  de  l'ancien  droit  civil  subissaient  la  capitis  de- 
minutio  maxima  : 

a)  Les  addicti  vendus  trans  Tiberim,  Voyez  p.  100. 

bj  Les  fures  manifesti  (i).  «  Lex  (des  XII  Tables)...  furem 
manifestum  ei,  cuifurtum  factum  est,  in  servitiUem  tradit  (2).» 
Jje  droit  prétorien  remplaça  cette  punition  par  une  actio  qua- 
drupli  (3) . 

c)  Les  incensi,  «  T^  Si  uyî  niiridoL^évt^  Tiacùpiav  ôpice  (2epouioç 
TùXXtoç)  TTJç  Ti  où(7La<;  orépeo'Ôai  xal  avrbv  uaariywGévTa  TipaGY^vai  (4).  » 

d)  Les  citoyens  qui  se  soustraient  au  service  militaire  (5), 
soit  en  s'estropiant  volontairement,  tels  que  les  joottece  trunci  (e), 
soit  en  ne  se  rendant  point  au  dilectits,  prescrit  par  le  magis- 
trat, tenebriones  (7),  soit  en  ne  rejoignant  point  l'armée  au  jour 
indiqué,  infrequentes  (s),  soit  enfin  en  quittant  l'armée  sans 
congé,  desertores  (9).  —  Dans  tous  ces  cas  les  délinquants, 
de  même  que  les  incensi^  sont  vendus  comme  esclaves  trans 
Tiberim  (10). 

(1)  Walter,  §  793.  RuDORPP,  H,  d.  dr.  r.,  II,  §  106.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1, 
374-379. 

(2)  Gkll.,  XX,  1  §  7.  «  Poena  manifesti  furti  ex  lege  XX  tabularum 
capitalis  erat  :  nam  liber  verberatics  addicebatur  ei,  cui  furtum  fecerat  ; 
utrum  autem  serves  efficeretur  ex  addictione,  an  adjudicati  loco  consti- 
tueretur,  veteres  quoerebant.  »  Gaj.,  III,  189. 

(3)  Gaj.,  III.  189.  Cf.  Gell.,  XI,  18  §  6-11. 

(4)  D10NT8.,  IV,  15.  Cf.  V,  75.  Liv..  I,  44.  Cic,  p.  Co^c,  34.  Ulp.,XI,  11. 
Gaj.,  I,  160. 

(5)  «  Qui  miles  foetus  non  est,  »  Cic,  'p,  Caec.j  34. 

(6)  SuBT.,  Aug.,  24.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3,  3. 

(7)  "  Qui  ad  delectum  olim  non  respondebant. . .  in  servitutem  redige- 
bantur.  n  Dig.,  XLIX,  14,  4  §  10.  -  M"  Curius  constd  in  Capitolio  cum 
delectum  haberet,  nec  citatus  in  tribu  civis  respondisset,  vendidit  tenebrio- 
nem.  »»  Varr.  cité  par  Non.  Marc,  I,  67.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3,  4.  Liv., 
Epit.  XIV. 

(8)  «  Miles  cum  die  qui  prodictus  est  obérât  neque  excusatus  et^ai,  infre- 
quens  dabatur.  »  Cinoius  cité  par  Gell.,  XVI,  4  §  5.  Goettling  propose  de 
lire  :  venum  dabatur.  Cf.  Paul.  Diac,  p.  112. 

(9)  Liv.,  Epit,  LV.  —  Des  desertores  il  faut  distinguer  les  trans fugae. 
Ceux-ci  n*étaient  pas  réduits  en  esclavage,  mais  condamnés  à  une  mort  igno- 
minieuse, par  exemple  à  la  croix  (Liv.,  XXX,  43),  ou  aux  bêtes  (ib.,  Epit.  LI), 
et  du  temps  de  TEmpire  encore  <«  aut  vivi  eœuruntur  aut  furca  suspendun- 
tur.n  Dig,,  XLWlll,  19,  38  §  1. 

(10)  Que  c^était  trans  Tiberim  qu'ils  étaient  vendus,  cela  semble  résulter  de 
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e)  Les  enfants  vendus  par  leur  père  à  l'étranger  (p.  82). 

Dans  les  trois  derniers  cas  le  jtts  postliminii  n'était  pas  ap- 
plicable (j). 

Des  cinq  causes  de  capitis  deminutio  de  l'ancien  droit  civil 
les  deux  premières  n'existaient  plus  à  la  fin  de  la  République, 
les  trois  dernières  disparurent  au  commencement  de  l'Empire. 

2°  En  vertu  du  droit  prétorien  :  «  Si  quis  se  major  viginti 
annis  ad  pretium  participandum  venir  e  passus  est  »,  il  reste 
l'esclave  de  son  acheteur  (2).  Avant  cette  intervention  de  l'édit 
prétorien,  le  citoyen  vendu  avait  le  droit  de  faire  revendiquer 
sa  liberté  par  un  assertor  (liberalis  causa)  (3)  devant  le  préteur, 
et  celui-ci  devait  la  proclamatio  in  libertatem  en  vertu  de  ce 
principe  :  <*  Conventio  privata  neque  servum  quemquam  neque 
liber tum  alicujus  facere  potest  (4).  » 

3°  Les  causes  de  capitis  deminutio  maœima,  introduites  par 
l'Empire,  seront  exposées  plus  loin. 

§  2.  De  la  capitis  deminutio  média  ou  minor. 

Elle  est  volontaire  ou  forcée. 

I.  Elle  est  volontaire  dans  le  cas  de  rejectio  civitatis  (5). 
«  Duarum  civitatum  civis  esse  nostro  jure  civili  nemo  potest {e^,» 
Ainsi,  le  citoyen  romain  qui  se  fait  inscrire  dans  une  colonie 
latine,  devient  citoyen  latin  et  cesse  d'être  citoyen  romain  (7). 

Cependant  le  jus  postliminii  est  applicable  en  ce  cas  (s). 

raflSrmation  répétée  de  Cicéron  (de  or,,  I,  40,  p.  Caec.,  34)  que  le  postlitni- 
nium  ne  s'appliquait  point  à  eux.  Cette  opinion  est  encore  corroborée  par  l'ana- 
logie de  la  vente  des  addicti  trans  Tiherim. 

(1)  Cic,  de  or.,  I,  40. 

(2)  Dig,,  I,  5,  5  §  1.  Cf.  XL,  12,  7,  14  ;  13,  1.  Inst,,  I,  3  §  3  ;  16  §  1. 

(3)  Gaj.,  IV,  14.  Fest„  V.  sertorem,  p.  340.  Liv.,  III,  44-48.  Dionts.,  XI, 
29-37.  —  Walter,  §  714.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  17.  Smidt,  Le  procès 
pour  la  liberté  de  Ftr^mia  (en  ail.),  dans  Savigny's  Zeitschr.^  XIV,  71-94. 

(4)  Dig.,  XL,  12,  37.  Cf.  Cic,  p.  Caec,  33.  La  comédie  de  Plaute,  inti- 
tulée Persa,  repose  en  grande  partie  sur  une  escroquerie  de  ce  genre. 

(5)  Cic,  p.  Balb.,  12.  Cf.  Paul.  Diac,  p.  70.  —  H.  Louichb-Despontaines, 
De  V expatriation  à  Rome,  Paris,  1879. 

(6)  Cic,  p,  Balb.,  11  §  28,  p.  Caec,  34  §  100. 

(7)  Cic,  p.  Caec,  33  §  98.  Ps.  Cic,  de  dom.,  30  §  78.  Gaj.,  I,  131. 

(8)  Cic,  p.  Balb,,  12  §  30. 
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IL  Elle  est  forcée  (i)  : 

1)  Daas  le  cas  àUnterdictio  aqita  et  igni^  peine  prononcée 
surtout  pour  des  crimes  politiques  ou  autres  crimes  graves,  à 
la  suite  de  laquelle  le  citoyen  condamné,  s'il  veut  avoir  la  vie 
sauve,  est  obligé  de  s'exiler  (2). 

2)  Dans  le  cas  où  un  citoyen  accusé  se  rend  en  exil  volon- 
taire avant  la  condamnation  (p.  93)  et  que  le  peuple  décrète 
ensuite  :  id  eijustum  exilium  esse,  ou  même  le  condamne  ab- 
sent à  Yinterdictio  aqua  et  igni  (3). 

Uinterdictio  est  ordinairement  accompagnée  de  la  confisca- 
tion de  la  fortune  de  l'exilé  (4). 

L'exilé  peut  être  rappelé  par  une  leco  ou  un  plebiscitum  (5), 
et  il  est  alors  réintégré  dans  tous  ses  droits  :  Restitutio  in  in- 
grum  (e). 

III.  Une  troisième  forme  de  la  capitis  deminuiio,  dont  l'his- 
toire de  la  République  fournit  quelques  exemples  (7),  est 
Yademtio  civitatis  à  des  municipes  par  la  loi  ou  en  vertu  d'une 
délégation  du  peuple  par  un  sénatusconsulte  (s). 

§  3.  De  la  capitis  deminiUio  minima. 

Elle  arrive,  sauf  deux  exceptions,  chaque  fois  qu'un  citoyen 
subit  une  mutatio  familiae^  par  conséquent  : 

(1)  Waltrr,  §  823-824.  Rudorpp,  H.  d.  dr,  r.,  II,  §  123.  Zdmpt,  Br,  crim.y 
I,  1,  400-402,  Proc.  crim.,  451-467. 

(2)  Gaj.,  1, 90, 128, 161.  Ulp.,  XI,  12.  Paul.  Diac,  p.  70.  Cf.  Cic.,p.  Caec., 
34  §  100.  Ps.  Cic,  de  dom.y  31  §  82.  Dio  Cass.,  XXXVII,  29,  XXXVIII,  17, 
18. 

(3)  Liv.,  XXY,  4,  XXVI,  3  etc.  Cf.  Lange,  II,  700. 

(4)  Liv.,  III,  58,  XXV.  4.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  17.  Tac,  Ann.,  III,  23, 68, 
lY,  20,  etc. 

(5)  Célèbre  est  le  rappel  de  Cicéron.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  11  §  27,  cfe 
dom.^  33  §  90.  App.,  B,  c,  II,  16.  —  D'autres  exemples,  Lange,  II,  611, 
702-704.  Rein,  Dr.  crim.,  265-268. 

(6)  Cf.  Cic,  p.  Clitent.,  36.  Lex.  Jvl.  mun.,  1.  118,  dans  le  Corp.  Inscr, 
lai.,  I,  p.  122.  Dig.,  XXII.  5,  3  §  5,  XL VIII,  5,  24. 

(7)  Ainsi  le  sénatusconsulte  ex  plébiscita  Atilio  sur  les  Campaniens  pen- 
dant la  seconde  guerre  punique,  Liv.,  XXVI,  33-34  (Lange,  II,  231),  et  une 
lex  Comelia  de  civiiate  Volaterranis  adimenda  (82  avant  J.-C).  Ps.  Cic, 
de  dom.,  30  §  79  (Lange,  II,  611). 

(8)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  II,  685. 


—  120  — 

V  Dans  Yadrogatio  (i)  ; 

2**  Dans  Vadopiio  per  aes  et  libram  (2)  ; 

3**  Dans  la  conventio  in  manum  (3); 

4**  Dans  la  mancipio  datio  (4); 

5**  Dans  Vemancipatio  (5). 

Les  deux  cas  exceptés  concernent  : 

P  Les  enfants,  devenus  sui  juris  par  la  mort  du  pater/a- 
milias  (e). 

2°  Le  filiusfamitias,  élevé  à  la  dignité  de  flamen  dicUis,  et 
la  filiafamilias,  devenue  virgo  vestalis  (7). 

• 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 

Des  distinctions  sociales  parmi  tes  citoyens 
pendant  ta  seconde  moitié  de  ta  République. 

§  1.  De  la  nobilitas  (s). 

La  nobilitas^  comme  classe  privilégiée  parmi  les  citoyens, 
a  pris  naissance  depuis  l'admission  des  plébéiens  au  consulat, 
366  avant  J.-C.  (9). 

(1)  Gaj.,  IV,  38.  Voyez  p.  84. 

(2)  Ulp.,  XI,  13.  Voyez  p.  84.  —  (3)  Ulp.,  XI,  13.  Voyez  p.  77,  80-81. 

(4)  Gaj.,  I,  162.  Voyez  p.  82,  97-98. 

(5)  Dig.,  IV,  5,  3  §  1.  Voyez  p.  86-87.  —  Il  faut  y  ajouter,  depuis  TEmpire, 
la  eausae  probatio  relative  aux  Latini  juniani.  En  effet,  ce  cas  constitue  de 
fait  une  cap.  dem.  min.  y  bien  que  les  sources  ne  le  mentionnent  pas  comme  tel. 

(6)  Gaj.,  III,  114.  Voyez  p.  87. 

(7)  Le  flamen  dialis  et  les  vierges  vestales  sortent  de  la  patria  potestas 
(Gaj.,  I,  130,  Ulp.,  X,  5),  et  passent,  probablement  par  mancipatio^  sous  la 
potestas  de  la  divinité,  représentée  par  le  pontifeœ  maœimus.  «  Pontifeos 
maœimus  capit  flaminem^  virginem  vestalem,  »  Gbll.,  I,  12.  Cf.  Boecring, 
Pandectes  (en  ail.).  2«  éd.,  I,  217.  Bonn,  1853.  Marquardt,  VI,  301-302.  - 
Il  y  a  donc  là  une  véritable  mutatio  familiae  :  et  cependant  elle  n'est  pas 
considérée  comme  une  capitis  deminutio  (Gaj.,  III,  114,  Gell.,  1.  1.  §  9). 

(8)  Becker,  II,  1,  218.235.  Lange,  II,  2-13.  Mommskn,  I,  426-433.  Trois- 
FONTAINES,  243-261.  Madvig,  I,  185-189.  Rein,  Nobiles  (en  ail.),  dans  Pauly's 
Realencyclopaedie,  V,  655  suiv.  Stuttgardt,  1848.  Naudet,  De  la  noblesse 
chez  les  Rom,,  dans  les  Mém.  de  VInstit,  (Ac,  des  Inscr,  et  B.  L.).  T.  XXV. 
Paris,  1866.  A.  Dryoas,  De  jure  imaginum  apud  Rom.  Halle,  1872. 

(9)  Les  patriciens,  qui,  avant  cette  époque,  étaient  la  seule  noblesse  à  Rome, 


—  121  — 

De  tout  temps  l'exercice  des  magistratures  supérieures  je- 
tait un  grand  éclat  non-seulement  sur  ceux  qui  en  étaient  in- 
vestis, mais  encore  sur  leurs  descendants  (i).  Ceux-ci  étalaient 
avec  orgueil  les  imagines  de  leurs  ancêtres  qui  s'étaient  illus- 
trés dans  des  fonctions  publiques  (2).  Tant  que  les  patriciens 
furent  seuls  éligibles  au  consulat,  la  gestion  des  hautes  magis- 
tratures ne  créa  cependant  point  de  classe  privilégiée  parmi 
eux  (3). 

L'admission  des  plébéiens  au  consulat  produisit  un  lien  de 
communauté  d'intérôts  entre  les  familles  patriciennes  et  plé- 
béiennes influentes,  qui  de  fait  pouvaient  seules  arriver  aux 
magistratures  supérieures.  Dès  lors  il  s'établit  une  distinction 
sociale  entre  les  familles  patriciennes  ou  plébéiennes  qui 
comptent  parmi  leurs  membres  des  magistrats  supérieurs,  et 
les  autres  citoyens;  l'antique  coutume  des  imagines  devient 
un  droit,  jus  imaginum.  Les  citoyens,  en  possession  de  ce 
droit,  sont  nobiles  (4),  les  autres,  ignohiles. 

Le  jus  imaginum,  partant  la  nobilitas,  appartient  de  droit 
aux  descendants  de  ceux  qui  ont  géré  une  magistrature  eu- 
rule  {5). 

Entre  la  nohilitas  et  Xignobilitas  (e)  il  y  a  un  degré  inter- 
médiaire, la  novitas  (7).  En  effet,  celui  qui  le  premier  dans  sa 
famille  exerce  une  magistrature  curule,  n'est  pas  encore,  à 


sont  parfois  désignés  par  les  anciens  sous  le  nom  de  nohilitas,  Liv.,  II,  56,  VI, 
42,  IX,  15.  Ce  n'est  pas  de  cette  nobUitas  qu'il  est  question  ici. 

(1)  Pladt.,  Trin.,  III,  2,  19  suiv. 

(2)  Cette  coutume  remonte  certainement  à  la  plus  haute  antiquité.  Cf.  Liv., 
I,  34  :  **  Ancum.,,  nobilem  una  imagine  Numae.  »  Plin.,  XXXV,  2  (2),  3 
(3).  Tac,  Ann.,  IV,  9. 

(3)  Il  y  avait  cependant  aussi  parmi  les  patriciens  des  familles  plus  illustres 
que  les  autres  ;  car  les  fasti  consulares  n*ont  conservé  le  souvenir  que  d'envi- 
ron 50  génies  patriciennes  consulaires.  Voyez  Mommsen,  Rech,  rom.y  I,  107- 
121. 

(4)  Sall.,  Jicg.,  85.  Cf.  Sknec,  Epist.,  44,  5.  Juv.,  VIII,  19,  etc. 

(5)  Voyez  le  chapitre  qui  traite  de  la  division  des  magistratures. 

(6)  Cic.,p.  Mur.,  8§  17. 

(7)  Cic,  adfam.,  I,  7  §  5.  Sall.,  Jug.,  85.  Cf.  Vell.  Pat.,  Il,  34. 
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parler  rigoureusement,  nobilis;  il  est  homo  novus  [i),  audor 
generis  (2),  pr inceps  nobilitatis  (3). 

Le  premier  homo  novus  plébéien  fut  le  premier  consul  de  la 
plèbe,  L,  Seœiius  Lateranus  (4),  366  avant  J.-C. 

Vinfamia  entraîne  la  privation  du  jus  imaginum  (5). 

hejtis  imaginum  consiste  dans  le  dfoit  de  conserver  à  per- 
pétuité les  imagines  (e)  de  ceux  des  ancêtres  qui  ont  géré  une 
magistrature  curule  (7),  et  qui  sont  morts  (s)  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  droit  de  cité  et  de  leur  honneur  civil  (9).  Les 
imagines  (10)  étaient  des  masques  de  cire  (cerae)  peints  d'après 
nature,  et  adaptés  à  des  bustes  de  manière  à  pouvoir  en  être 
détachés  (11).  Ces  bustes  masqués  étaient  placés  dans  des  ar- 


(1)  Liv., XXII, 34.  Plut.,  Gfi^.mq;.,!  «  Katvô;  àvôpwTroç.  »  App.,B.  c.,II,  2. 

(2)  Cic,  de  leg.  agr.,  Il,  36  §  100.  Verr,,  II,  5,  70  §  180.  Cf.  Val.  Max., 
III,  2,  16  :  «  Cato  a  quo  Porciae  familiae  principia  manarunt.  » 

(3)  Liv.,  X.  8.  Cic,  Brut.,  14  §  53,  ad  fam,,  IX,  21  §  2. 

(4)  «  Annus  hic  erit  insignis  novi  hominis  considatu.  *»  Lrv.,  VIII,  1.  — 
Cependant  rien  ne  nous  autorise  à  dire,  comme  on  le  fait  ordinairement,  que  la 
qualification  de  homo  novus  n'ait  été  appliquée  qu'aux  plébéiens.  La  définition 
que  les  anciens  donnent  du  homo  novus,  n'admet  nulle  part  cette  restriction. 
En  e£fet,  parmi  les  patriciens  il  y  avait  aussi  bien  des  familles  ignohiles  (dans 
le  sens  strict  du  mot)  que  parmi  les  plébéiens,  et  le  patricien  qui  le  premier 
exerçait  dans  sa  famille  une  magistrature  curule,  était  un  novus  homo  tout 
comme  un  plébéien  (Cf.  Liv.,  IV,  3).  Une  remarque  assez  particulière  à  faire, 
jC^est  que  les  auteurs  anciens,  quand  ils  parlent  d'un  homo  novus  patricien, 
l'appellent  princeps  nobilitatis  (voyez  n«  3),  tandis  qu'ils  se  servent  de  l'expres- 
sion auctor  generis  (n«  2),  quand  il  s'agit  des  plébéiens.  —  Que  si  les  homines 
novi  qui  se, sont  rendus  célèbres  dans  les  derniers  siècles  de  la  République, 
comme  Caton,  Marins,  Cicéron,  appartiennent  tous  à  la  plèbe,  c'est  un  effet  du 
hasard,  qui  s'explique  facilement  par  la  décadence  continue  du  patriciat  (p.  72). 

(5)  Cic,  p.  SulL,  31  §  88,  p.  Mur.,  41  §  88. 

(6)  «  Imago  ad  posteritatis  mem^rnam  prodita.  •  Cic,  p.  Rab.  Post,. 
7  §16. 

(7)  MoMMSEN,  I,  427,  n«  2.  —  (8)  Polyb.,  VI,  53.  Mommsen,  I,  428,  n«5. 
(9)  Tac,  Ann,,  III,  76,  XVI,  7.  Sukt.,  Ner.,  37.  Il  arrivait  aussi,  sous 

l'Empire,  que  même  après  la  mort  l'exhibition  d'une  imago  fût  interdite.  Tac, 
Ann.,  II,  32.  De  même,  les  imxigines  des  empereurs  qui  avaient  reçu  l'apo- 
théose, n'apparaissaient  plus  en  public.  Dio  Cass..  XLVII,  19,  LIV,  34,  etc. 

(10)  Marquardt,  VII,  235-239.  Eichstaedt,  De  imaginibus  Romanorum. 
St-Pétersbourg,  1806.  DRYQjLS,De  Jure  imag.,  p.  5-18.  Stark,  Des  images 
des  ancêtres  dAp.  Claudius  dans  le  temple  de  BeUona  (en  ail.),  dans. les 
Mémoires  du  Congrès  des  philologues  à  Tubingue^  Leipzig,  1877,  p.  38. 

(11)  QuATRBMÈRE  DE  QuiNCY,  Lc  Jupitcr  Olympien.  Paris,  1815,  fol.  36,  37. 
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maria,  suspendus  aux  parois  des  alae  de  Vairium  (i).  Sous 
chaque  a^'^marium  une  inscription  (tittdus,  index,  elogiumj 
relatait  les  hauts  faits  de  la  personne  représentée.  Les  inscrip- 
tions des  différentes  châsses,  réunies  au  moyen  de  lignes 
(lineae),  tracées  en  couleur,  formaient  Tarbre  généalogique 
(stemma)  de  la  famille  (2). 

D'abord  on  ne  conservait  que  les  imagines  des  agnatiy  plus 
tard'aussi  des  cognati  et  môme  des  affines  (3). 

Les  armaria  n'étaient  ouverts  qu'aux  fêtes  de  famille  (4),  et 
surtout  aux  funérailles  solennelles,  dans  lesquelles  les  masques 
accompagnaient  le  cortège  funèbre  (5). 

Un  second  insigne  de  la  nobilitas,  c'est  le  jus  anuli  aurei  (e). 

(1)  Voyez  la  description  de  V atrium  et  des  alae  chez  Marquardt,  VII,  231. 

(2)  ViTRuv.,  VI,  3,  6  :  «  Imagines  item  dite  cum  suis  omamentis  ad  loti- 
tvidinem  alarum  sint  constUuiae.  »  Polyb.,  VI,  53.  «  TtOiacrt  Tîiy  lixova  toO 

psra).^âÇavTOç  £i^  tov  l7rifacvfi(7Tarov  tottov  Tf^ç  olxîaç,  ÇûXiva  vait^ia  7rspiTi0svT£ç  * 
TÔ  ^i  elxûv  soTi  TrpoTuTTOv  si;  ô^oi^Ti^Ta  âia^to6>Xù}q  cÇscpyao'fACvov,  xal  xarà  rrr» 
îT^ootv,  xai  xarà  rinv  Û7ro7pay)7v.  »  Mart.,  II,  90,  6  : 

Airiaque  immodicis  arctat  imaginibus. 

Cf.  JuvEN.,  VIII,  1-5.  PuN.,  XXXV,  2  (2)  :  «  Expressi  cera  volttcs  singulis 
disponebantur  armariis.,,  Stemmata  vero  lineis  discurrebant  ad  imagines 
pictcts.  n  Val.  Max.,  V,  8,  3  :  «  Effigies  mqforum  cum  titulis  suis  iddrco 
in  prima  aedium  parte  pont  solere,  ut  eorum  virtutes  posteri  non  solum 
logèrent  sedetiam  imitarentur.  n  Tibull.,  IV,  1,  30  : 

Nec  quaeris,  quid  quaque  index  sub  imagine  dicat. 

Sur  le  mot  elogium  voyez  Mommsen,  Corp.  Inscr.  lai.,  I,  p.  277  suiv.  — 
Sous  TEmpire  les  bustes  masqués  furent  généralement  remplacés  par  des  mé- 
daillons à  portraits  en  bronze  ou  en  argent,  clipeatae  imagines.  Plin.,  1.  1., 
et  sur  ce  passage  G.  Jahn,  dans  le  Hermès,  1868.  T.  III,  p.  188-189.  Cf.  Ma- 
CROB.»  Satum.,  II,  3  §  4. 

(3)  Cic,  in  Vatin.,  11  §  28.  Tac,  Ann.,  III,  5,76. 

(4)  «  Aperire  imagines.  »  Cio.,p.  Sull.,  31  §  88.  Polyb.,  1.  1. 

(5)  Polyb.,  1.  1.  Tac,  Ann.^  III,  76,  en  parlant  des  funérailles  de  Junie, 
sœur  de  Brutus,  dit  ;  «•  Viginti  clarissimarum  familiarum  imagines  ante- 
latae  sunt,  Manlii,  Quinctii  aliaque  ^usdem  nobilitatis  nomina.  Sed 
praefulgebant  Cassius  atque  Brutus,  eo  ipso  quod  effigies  eorum  non  vise- 
bantur.  »  Il  dit  de  même  des  funérailles  de  Drusus,  fils  de  Tibère  :  •*  Funus 
imaginum  pompa  maxime  inlustre  fuit  cum  origo  Juliae  gentis  Aeneas 
omnesque  Albanorum  reges  et  conditor  urbis  Romulus,  post  Sabina  nobi- 
litas,  Attus  Clausics  ceteraeque  CUmdiorum  effigies^  longo  ordine  specta- 
rentur.  «  Ann.,  IV,  9.  —  Cf.  Marquardt,  VII,  342-343,  346  suiv. 

(6)  Plin.,  XXXIII,  6  §  (1)  suiv.  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  IX,  3,  3.  L'usage 
de  Tanneau  d*or  s'étendit  ensuite  aux  sénateurs  et  aux  membres  de  Tordre 
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La  nobilitas  parvint  peu  à  peu  à  s'emparer  du  monopole 
des  honneurs  (i).  L'illustration  des  ancêtres,  les  richesses, 
accumulées  au  moyen  du  gouvernement  des  provinces,  l'ascen- 
dant exercé  sur  les  armées  des  citoyens-électeurs  par  des  hauts 
faits  militaires,  devinrent  autant  de  moyens  dont  les  nobiles 
se  servaient  pour  écarter  systématiquement  des  honneurs  tout 
citoyen,  quelque  méritant  qu'il  fût,  du  moment  qu'il  n'appar- 
tenait pas  par  sa  naissance  à  une  famille  nobilis  (a). 

Cette  politique  exclusive  de  la  nobilitas,  qui  se  dessine  déji 
durant  le  m*  siècle  avant  J.-C,  produisit  naturellement  une 
réaction,  et  la  création  de  deux  partis  politiques  opposés  : 
les  optimales  et  les  populares. 

Le  noyau  des  optimales  se  composait  de  la  nobilitas  ;  mais 
ce  parti  avait  aussi  des  adhérents  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  Son  organe,  c'était  le  sénat. 

Le  parti  des  populares  se  recrutait  surtout  dans  le  bas 
peuple  ;  ses  chefs  ordinaires  étaient  les  tribuns  de  la  plèbe,  qui 
eux-mêmes  n'étaient  pas  rarement  nobiles  de  naissance  (s). 

Le  tribun  C.  Gracchus,  dans  le  but  de  diviser  le  parti  des 

équestre  (Liv.,  XXVI,  36,  Plin.,  l.  1.,  Dio  Cass.,  XLYIII,  45).  Les  autres 
citoyens  portaient  Vanulus  ferreus,  Beckkr,  II,  1,  273-276,  286,  289.  Lanob, 
II,  8.  Rein,  Anuhis  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencyclopaedie,  I,  493.  Mar- 
QUARDT,  Historia  equitum  Romanorum,  Berlin,  1840,  p.  86-91.  Belot,  Hùt. 
des  cTiev,  rom.,  I,  218-222.  Humbbrt,  Anulvis  aureus,  dans  le  Dict,  des 
ont.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S.  Willems,  Le  Sénat,  I,  147.  Madvig,  I,  180-181, 

(1)  L^histoire  politique  de  la  nobilitas  est  exposée  par  Lange,  II,  1-351. 

(2)  Sall.,  Jug.,  63.  «  Consulatum  nobilitas  inter  se  pet*  manus  tradebai, 
Novus  nemo  tam  clarus  neque  tam  egregiis  factis  erat,  quin  is  indignia 
iUo  honore  et  quasi  pollutus  haberetur.  •  Cf.  ib.,  Cat.,  23.  Liv.,  XXII»  34, 
XXXIX,  41.  Cic,  Verr.,  II,  5,  70-71,  de  leg.  agr,,  II,  1-2. 

(3)  Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  voir  en  quels  termes  ces  deux  partis  sont  définis 
par  un  partisan  des  optimates,  par  Cicéron  (p.  Sest,,  45)  :  «  Duo  gênera 
semper  in  hac  civitate  fuerunt  eorum,  qui  versari  in  republica,  algue  in 
ea  se  excellentius  gerere  studuerunt  ;  quibus  ex  generibus  alteri  se  popula- 
res, alteri  optimales  ei  haberi  et  esse  voluerunt.  Qui  ea,  quae  faciebanl^ 
quaeque  dicebant,  multitudinijucunda  esse  volebant,  populares  :  qui  autein 
ita  se  gereôanty  ut  sua  consilia  optimo  cuique  probarent,  optimales  ?iabe- 
hantur,  Quis  est  ergo  iste  optumus  quisquef  De  numéro  si  quaeris^  innu- 
merabiles.  Neque  enim  aliter  stare  possemus.  Sunt  principes  consUii 
publici  :  sunt,  qui  eorum  sectam  sequuntur.  Sunt  maxim,orum  ordinum 
homines,  quibus  patet  curia  :  sunt  municipales  ^nisticique  Romani  :  swii 
negotia  gerentes  :  sunt  eiiam  libertini  optimales.  ** 
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ojMmateë  et  de  miner  l'influence  du  sénat,  porta  une  loi  judi- 
ciaire qui  créa  dans  TEtat  romain  un  nouvel  ordre,  Vordo 
equesier. 

§  2.   De  tordre  équestre  (i). 

La  lex  Sempronia  j iidiciaria  de  123  (2)  décrète  que  le  droit 
d'être  inscrits  sur  Yalbum  judicum,  c'est-à-dire  sur  la  liste  des 
jurés  des  quaesiiones  perptituae,  droit  qui  avait  compété  jus- 
que-là  aux  seuls  sénateurs,  appartiendra  désormais  aux  citoyens 
non-sénateurs,  ingeaui,  âgés  de  30  ans,  et  possédant  le  census 
equesier  (3)  ou  de  la  1®  classe,  qui  à  cette  époque  s^élevait 
à  400,000  sesterces  (environ  98,000  francs)  (4). 

(1)  Becker,  II,  1,269-290.  Troisfontainks,  262-283.  Madvig,  I,  164-170, 
180-182.  C.  G.  ZuMPT,  Des  chevaliers  rom.  et  de  V ordre  équestre  à  Rome 
(en  ail.).  Berlin,  1840.  Marquardt,  Historia  equitum  Rom.  /lôrz  7F.  Berlin, 
1840.  Rein,  Equités  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realenct/clopaedie.  T.  III,  p.  209. 
Stuttgardt,  1844.  Niembyer,  De  equitibus  Rom,,  p.  67-93.  Greifswald,  1851. 
GoMONT,  Les  chevaliers  rom,  depuis  Romulus  jusqu*à  Oalba.  Paris,  1854. 
Naudet,  De  la  noblesse  chez  les  Rom.,  1.  1.,  p.  16-35,  47-61.  E.  Belot,  Hist. 
des  chev.  rom.  T.  II.  Depuis  le  temps  des  Gracques  jusqu*à  la  division  de 
l Empire  rom.  Paris,  1873. 

(2)  Lange,  III,  37-39.  Waltbr,  §§  254-255.  Rudorff,  H.  d.  dr,  r..  I,  §  39. 
MoMMSE.N,  H.  r.,  II,  p.  11 1-115  (3«  éd.).  A.  W.  Zumpt,  Dr.  c^nm.,  II,  1,56-58. 

(3)  Nous  sommes  peu  renseignés  sur  le  détail  de  la  loi.  Cic.  (in  Verr.y  I, 
>3  §  38),  PsEUDO-Asc.  (in  Ven\,  145,  in  Div.,  103),  Liv.  {Ep.  LXX),  Varr. 
(cité  par  Non.,  v.  bicipitem,  p.  454),  App.  (B.  c,  I,  22),  Vell.  Pat.  (II,  6,  32), 
Flor.  (III,  13,  17),  Tac.  C^nn., XII,  60),  Diod.  Sic.  (XXXIV,  48),  sont  d'accord 
à  dire  que  la  loi  de  Gracchus  excluait  les  sénateurs  de  Valbum.  Plutarque  au 
contraire  prétend  en  trois  passages  différents  fC  Gracch.^  5,  Ti.  GradJh.,  16, 
Comp.  Ag.  et  Cleom.  c.  Gracch.)  que  cette  loi  judiciaire  institua  comme 
juges  300  chevaliers  avec  les  300  sénateurs.  Les  uns  (Walter,  Rudorff,  Mombi- 
SEX,  Belot,  1,  l.,  p.  233,  etc.)  considèrent  les  données  de  Plutarque  comme 
erronées;  d*autres  au  contraire  tâchent  de  les  concilier  avec  les  autres  textes. 
Ainsi  Zumpt  CZ>r.  crim.^  1.  l.)  croit  que  d'après  cette  loi  les  équités  étaient  les 
juges  des  quxestiones  pei^petuue  proprement  dites,  tandis  que  les  sénateurs 
formaient  Valbum  judicum  pour  les  procès  civils.  D'après  Lange,  la  loi  formu- 
lée par  Plutarque  fiit  une  rogatio  proposée  par  C.  Gracchus  pendant  son  l' tri- 
bunat,  rogatio  qu'il  modifia  dans  son  2^  tribunat,  en  excluant  les  sénateurs  de 
l'a/ôum,  et  qu'il  fit  adopter  dans  sa  nouvelle  rédaction.  —  L'âge  de  30  ans  est 
indiqué  par  la  Lex  repet..  1.  13  (C.  /.,  I,  p.  58).  Quant  à  Vinçenuitas^  bien 
que  les  fragments  de  la  Lex  repet.  n'en  parlent  point,  il  semble  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  sur  cette  condition.  Zumpt,  1.  1.,  p.  119,  Proc.  crim.,  p.  21. 

(4)  Sur  l'identité  du  cens  équestre  et  de  celui  de  la  1*  classe,  porté  à  400,000 
sesterces  vers  241  avant  J.-C,  voyez  la  Réforme  des  comices  CJnturiates. 
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Cette  loi  était  faite  surtout  en  faveur  des  publicani,  l'aristo- 
cratie financière,  qui  prenait  à  ferme  les  impôts  et  les  travaux 
publics  de  TEtat,  et  qui  de  ce  chef  était  exclue  du  sénat;  elle 
avait  pour  but  de  la  séparer  du  parti  sénatorien  ou  de  l'aris- 
tocratie terrienne  (i). 

Dès  lors  les  citoyens  non-sénateurs,  ingenui  et  possesseurs 
du  cens  équestre,  forment  dans  l'Etat  une  classe  privilégiée, 
qui  d'abord  s'appela  peut-être  ordo  judicum,  mais  qui  bientôt 
fut  désignée  par  le  nom  d'ordo  equester  ou  equitum  (2). 

Cet  ordre  se  composait  de  deux  éléments  bien  distincts  : 

1^  Un  élément  militaire  :  les  anciennes  18  centuriae  equo 
publico,  composées  de  juniores. 

2*^  Un  élément  financier  et  judiciaire,  comprenant  surtout 
les  publicani. 

En  règle  générale  les  équités  eqtco  publico  appartenaient  au 
parti  des  optimates  ;  les  autres  équités  à  celui  des  populares. 

Distinctions  honorifiques  des  membres  de  Tordre  équestre  : 

1)  Le  jus  anidi  aurei,  voyez  p.  123,  n®  6. 

2)  La  tunica  angusticlavia  (3). 

3)  Des  sièges  réservés  au  théâtre.  Leœ  Roscia  de  67  : 
«  L.  Roscius  tribunus  plebis  legem  ttdit,  ut  equitibus  Romanis 
in  theatro  quatuordecim  gradus  proœimi  assignarentur  (4).  » 

(1)  «  Equestri  ordini  judicia  tradidit  ae  bicipitem  civitatem  fècit  dis- 
cordtarum  civilium  fontem.  "  Varr.  chez  Non.,  1. 1.  Cf.  Flor.,  III,  17.  Nous 
parlerons  des  publicani  à  propos  de  Tadmiiiistratioii  financière. 

(2)  C'est  ainsi  que  parle  Plin.,  XXXIII,  8  (2).  Cicéron  se  sert  partout  de 
Texpression  :  ordo  equester.  —  La  loi  judiciaire  de  Gracchus  subit,  il  est  vrai, 
dans  la  suite,  des  modifications  dont  nous  parlerons,  en  exposant  Torganisation 
desquoestionesperpeticae;  mais  Tordre  équestre,  une  fois  constitué,  se  maintint. 

(3)  Vell.  Paterc,  II,  88.  Cf.  Suet.,  Oth.,  10.  'H  trrTràç  <txqM,  Dio  Cass., 
LVI,  31,  etc.  —  Cette  tunique  est  décrite  par  Becker-Marquardt.  V,  2,  153- 
157,  par  Rich,  Dict.  des  antiq,  grecq,  et  rom,,  au  mot  clavus,  n«  9,  et  par 
L.  Heuzbt,  aux  mots  davus  lattes  angustuSy  dans  le  Dict,  des  ant,  gr.  et 
rom.  de  D.  et  S. 

(4)  Liv.,  Êpit.  XCIX.  De  là  les  expressions  :  in  équité  spectare,  Suet., 
Dom,,  8;  in  equestribus  sedere,  Petron.,  126.  —  Lange,  III,  198,  C.  G.  Co- 
BET,  Leœ  Roscia,  dans  la  Mnemosyne,  T.  X,  p.  337-342.  Amsterdam,  1861. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Des  différentes  catégories  de  peregrini, 
et  de  lear  condition  en  droit  romain. 

Peregrinus  est  tout  homme  libre  exclu  de  la  cimtas{i).  Parmi 
les  pérégrins  il  faut  distinguer  deux  catégories. 

I.  Les  citoyens  d'Etats  indépendants  de  Rome  (2),  appelés 
d'abord  hostes,  plus  tard  peregrini  (3). 

Anciennement,  quand  ils  séjournaient  sur  le  territoire  ro- 
main, ils  étaient  sans  protection  légale;  car  \ejus  civile ^  le 
seul  droit  de  cette  époque,  ne  concernait  que  les  cives. 

Cependant  l'étranger  pouvait  se  mettre  sous  la  sauvegarde 
d'un  citoyen,  soit  en  contractant  avec  lui  un  hospitium  priva- 
iutn  (4)  et  en  se  plaçant  ainsi  sous  la  protection  religieuse  de 

(1)  Troisfontaines,  321-334.  G.  Frenoy,  Condition  des  pét^égrins  à  Rome 
en  dr.  rom.  Paris,  1879. 

(2)  Walter,  §§  73  et  115.  Marquardt,  IV,  44. 

(3)  Varr.,  cfe  ^  ^,  V,  1  :  «  Multaverha  cdiudnuncostendunt,  aliudante 
signi/îcabant,  ut  hostis;  nam  ium  eo  verho  dicebant  peregrinum  qui  suis  le- 
GiBus  UTERETUR  :  nunc  dicunt  eum,  quem  tum  dicebant  perduellem.  »  Cf. 
Cic,  de  ofjf.,  1, 12.  Fest.,  p.  314b,  v.  status  dies,  Paul.  Diac,  p.  82,  v.  exesto. 
Chez  Plaute  encore  hostis  est  opposé  à  civis,  Trin.,  I,  2,  65,  Rud.,  II, 
4,  21.  II  est  généralement  admis  maintenant  que  hostis  est  de  môme  origine 
qae  le  mot  german.  gasts  et  le  slave  gosti,  et  qu'il  a  signifié  primitivement, 
comme  le  grec  Çlvoç,  l'étranger  protégé  par  l'hospitalité  ou  le  hospes.  Voyez 
M0MM8EN,  Rech.  rom,,  I,  326,  n«  1,  327,  n*  2,  328  n«  3,  349,  n«  50. 

(4)  L'hospitalité  est  une  institution  trôs  ancienne  non-seulement  chez  les 
Romains,  mais  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  (Walter,  §  82,  n*'  25-26). 
•*  Publiée  privatimque  hospiiia,  "  Liv.,  I,  45.  Vhospitium  se  contractait  par 
une  sponsio  ou  le  simple  consentement  des  parties  (Liv.,  XXX,  13,  Cic, 
p.  De;,,  3,  Verg.,  Aen,,  III,  83,  Serv.,  ad  Aen.y  IX,  360)  ;  il  était  hérédi- 
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Jupiter  hospitalis  (i),  soit  en  implorant  son  patronage  (appli- 
catio  ad  patronum)  (2).  Dans  les  deux  cas,  le  citoyen  avait 
l'obligation  morale  de  protéger  en  toute  cause  les  intérêts  de 
son  hospes  ou  de  son  client  (3). 

Si  un  Etat  étranger  voulait  assurer  une  protection  légale  à 
ses  sujets,  séjournant  ou  résidant  sur  le  territoire  romain,  il 
devait  contracter  avec  l'Etat  romain  un  traité  international, 
définissant  les  concessions  réciproques,  faites  par  les  deux 
peuples,  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  qui  seraient  de  pas- 
sage ou  de  résidence  sur  le  territoire  étranger  (4). 

Mais,  avec  le  temps,  grâce  à  l'extension  des  relations  in- 
ternationales, grâce  surtout  à  l'intervention  de  Tédit  prétorien, 
il  s'est  établi  des  règles  de  justice,  des  principes  de  droit  com- 
mun, applicables  à  tout  homme  libre,  tant  pérégrin  que  citoyen , 
lesquels  ont  fini  par  fonder  à  côté  du  droit  civil  positif  un  droit 
international  positif  ou  ^1*5  gentium  (5).  C'est  ainsi  que  l'Etat 

taire  (hospUium  patemum,  Liv.,  XLII,  38,  Caes.,  B.  c,  II,  25,  veiustum, 
Cic.f  ad  fàm.,  XIII,  36),  à  moins  qu'une  renuntiatio  ne  l'eût  dissout  (Lnr., 
XXV,  18,  Cic,  Verr.,  II,  2,  36  §  89,  Dionys.,  V,  33).  Le  signe  de  reconnais- 
sance était  la  tessère  hospitalière  (tessera,  Plaut.,  Poen.,  V,  2,  87,  Cist.^  II. 
1,  27,  ou  symholum^  Plaut.,  Bacch.,  II,  3,  29).  Voyez  sur  ce  sujet  Waltkr, 
§  82,  Marquardt,  VII,  191-196,  et  surtout  Mommsen,  Le  droit  dhospitalité 
d  Rome,  Rech,  rom.,  I,  326-354. 

(1)  Cic,  ad  Quint.,  II,  12,  p.  i)^\,  6,  cf.  Verr.,  II,  4,  22.  Plaut.,  Poen.. 
V,  1,  25. 

(2)  Voyez  p.  30. 

(3)  Cf.  Cic,  Div.  in  Caec,  20  §  67.  —  On  discutait  même  dans  l'antiquité 
À  qui  de  V hospes  ou  du  cliens  le  patron  devait  donner  la  priorité.  Voyez  l'avis 
de  Masurius  Sabinus  chez  Gbll.,  V,  13  §  5  :  «  Primum  tutelae,  deinde  hos- 
piti,  deinde  clienti,  tum  cognato,  postea  ad  fini,  »• 

(4)  II  sera  parlé  de  ce  sujet  dans  le  ch.  qui  traitera  des  relations  internatio- 
nales. 

(5)  Walter,  §§115,  428.  Rudorff,  H.  d.  dr,  r.,  I  §  1.  Rein,  Dr.  c,  109- 
111.  —  M.  VoiGT,  La  doctrine  du  jus  nalurale,  aequuin  et  bonum  et  du 

jus  gentium  des  Romains  (en  ail.).  Leipzig,  4  vol.  l®éd.,  1856-58,  2«  éd., 
1875.  —  •«  Quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit,  idipsius  pro- 
prium  civitaiis  est,  vocaturqite  jus  civile,  quasi  jus  proprium,  ipsius  civi- 
tatis  ;  quod  vero  naturalis  ratio  inier  omnes  homines  cofistituit,  id  apttd 
omnes  pei^aeque  custoditur,  vocaturque  jus  gentium  quasi  quo  jure  omnes 
gentes  utuntur,  »  Dig.,  I,  1,  9.  Cf.  XLVIII,  19,  17  §  1.  he  jus  gentium 
comprend  deux  parties  :  le  droit  international  public  ou  le  droit  des  gens,  jus 
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romain  a  reconnu  au  pérégrin  la  jouissance  du  matrimonium 
ecv  ju7*e  gentium,  de  la  possession  protégée  môme  par  le  pré- 
teur (i),  du  droit  de  contracter  des  obligations  naturelles,  le 
niutuum,  Yemptio,  la  locatio,  la  succession  par  fidéi-commis, 
etc.  (2). 

II.  Peregrini  sont  aussi  les  peuples  soumis  à  Rome  qui 
n'ont  pas  obtenu  la  civitas. 

La  condition  civile  et" politique  de  ces  peuples  dépend  soit 
du  traité  qu'ils  ont  conclu  avec  Rome,  soit  de  l'organisation 
provinciale  que  le  peuple  et  le  sénat  leur  ont  octroyée  après 
leur  soumission  (3). 

Cependant  parmi  ces  peregrini  il  y  avait  une  classe  privi- 
légiée, les  latini, 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Da  jas  Lalii  (4). 

La  condition  juridique,  appelée  jus  Latii,  existe  seulement 
depuis  la  soumission  du  Latium  à  la  domination  romaine 

V 

ôelli  et  pacis,  et  le  droit  international  privé.  Isid.,  V,  6.  —  Lq  jus  naturae 
ou  naturelle,  entendu  dans  le  sens  moderne  de  droit  naturel,  a  été  introduit 
dans  les  spéculations  philosophiques  des  Romains  par  Cicéron,  qui  Ta  emprunté 
À  la  philosophie  grecque  ;  mais,  k  vrai  dire,  il  n'a  pas  eu  à  Rome  d'applications 
juridiques. 

(1)  Walter,  §  568.  Rein,  Dr.  c,  202-203. 

(2)  Cf.  Gaj.,  II,  40,  III,  93,  119-120,  133,  179,  IV,  37.  Dig.,  I,  1,  5. 

(3)  Voyez  les  chapitres  qui  exposent  V  Organisation  de  V Italie  sous  la  do- 
tninationlromaine  et  le  Régime  provincial, 

(4)  Savigny,  De  Vorigine  et  du  développement  de  la  Latinité  comme  con- 
dition spéciale  dans  VEtat  rom.  (en  ail.),  dans  ses  Vermischte  Schriflen, 
Berlin,  1850, 1,  14-28,  et  Le  décret  du  peuple  rom.  de  la  table  dHéraclée 
(en'all.).  ïb.,  III,  279-412.  Madvig,  De  jure  et  condicione  coloniarum  popiUi 
Rom.,  dans  ses  Opusc,  p.  271-284.  Copenhagen,  1834.  Peter,  Les  rapports 
entre  Rome  et  les  villes  et  peuples  soumis  de  V Italie  (en  ail.),  dans  le  Zeit- 
schr.  f.  d.  Altertkum^sw.,  1844,  p.  193  suiv.,  et  La  loi  organique  du  déve- 
loppement de  la  domination  rom.  (en  ail.).  Ib.,  1846,  p.  598  suiv.  Rein,  Le 
Latium  dans  ses  rapports  de  droit  public  avec  Rome  (en  ail.),  dans  Pauly's 
Realencj/clopaedie.  T.  IV,  p.  815  suiv.  Stuttgardt,  1846.  Mommsen,  Hist.  de 
la  monn.  rom,,  IIÏ,  177  suiv.  A.  W.  Zumpt,  De  propag.  civ.  Rom.,  dans  ses 

5'  ÉD.  9 
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338  avant  J.-C);  mais  son  origine  ne  s'explique  que  par  la 
Confédération  latine,  antérieure  à  cette  époque. 

§  1.    De  la  Confédération  latine  (i). 

\près  la  destruction  d'Albe-la-Longue,  Rome  entra  dans 
Tancienne  Confédération  latine  et  parvint  bientôt  à  y  exercer 
l'hégémonie.  Cette  Confédération,  dissoute  après  l'expulsion 
des  rois,  fut  renouvelée  ensuite  sous  le  consulat  de  Sp.  Cas- 
sius  Vecelinus  en  493  par  wn/œdii^  aeguum  entre  Rome  et 
les  Latins,  auxquels  s'adjoignirent  peu  après  les  Herniques 
(en  486)  (2). 

Clauses  du  foedics  aequum  :  amitié,  assistance  en  cas  de 
guerre  défensive,  exercice  alternatif  du  commandement  en 
chef,  partage  égal  du  butin,  stipulations  sur  les  contrats  de 
prêt  et  de  gage,  et  procédure  à  suivre  dans  les  procès  qui  en 
résultent  (3). 

Le  commercium^  que  les  stipulations  du  traité  présuppo- 
sent, a  existé  de  tout  temps  entre  Romains  et  Latins.  Quant 
au  jiLS  conubii,  rien  ne  nous  semble  prouver  qu'il  ait  été  com- 
mun aux  confédérés  (4). 

Studia  Rom,  y  p.  .344-365.  Huschre.  Gq^'us,  Contributions  pour  servir  à  la 
critique  et  d  V intelligence  de  ses  institutions  (en  ail.).  Leipzig,  1855,  p.  3  suiv. 

(1)  ScHWEGLKR,  Hist.  rom.,  II,  287-348.  Marquardt,  IV,  23-26.  Langb, 
II,  57-64.  Troisfontaines,  295-297.  Madvig,  I,  58-63.  M.  Zoeller,  Le  Latium 
et  Rome  Jusqu'en  338  (en  ail.).  Leipzig,  1878.  J.  Beloch,  La  confédér,  ital, 
sous  Vhégém,  de  Rome,  177-194. 

(2)  Liv.,  II,  33,  41.  Cic,  p.  Balb.y  23  §  53.  Dionys.,  VIII,  69,  72. 
(2)  Dionys.,  VI,  95.  Fest.,  p.  166,  241. 

(4)  Que  TEtat  romain  ait  pu  accorder  de  tout  temps  le  conubtum  à  des  péré- 
grins  ou  à  des  cités  étrangères,  cela  n*est  pas  douteux  (Liv.,  IV,  3,  Cic,  de 
rep,,  II,  37)  ;  mais  que  le  jus  conubii  ait  appartenu  de  droit  aux  confédérés 
latins,  de  cela  nous  ne  trouvons  aucune  preuve.  La  latinitas  de  TEmpire,  on  le 
sait  positivement,  ne  comprenait  pas  ce  droit.  Quant  aux  IcUini  de  la  Répu- 
blique, pendant  le  foedus  aequum^  et  après  la  soumission  du  Latium.  aucun 
auteur  ancien  n*affirme  ni  qu'ils  aient  joui  du  conubium  avec  les  Romains 
(Plut.,  Cam.,  33,  prouve  plutôt  le  contraire),  ni  qu'ils  en  aient  été  privés  dans 
la  suite.  —  Comment  d'ailleurs  les  patriciens  auraient-ils  concédé  ce  droit  aux 
latins,  tandis  qu*ilB  Font  refusé  si  longtemps  et  avec  tant  d'opiniâtreté  aux  plé- 
béiens ? 
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A  cette  Confédération  appartenaient  aussi  les  colonies  lati- 
nes,fondées  par  elle  soit  avant  soit  ipenào^ntle  foedics  aequum{i). 

La  confédération,  sauf  une  courte  interruption  après  Tinva- 
sion  gauloise,  390-358  (2),  subsista  jusqu'après  la  première 
guerre  samnitique. 

Les  prétentions  excessives,  formulées  à  cette  époque  par 
les  Latins  {constdem  alterum  senatiisque  partem)  (3),  ame- 
nèrent la  guerre  avec  les  Latins,  qui  finit  par  la  soumission 
du  Latium,  338. 

A  certaines  cités  latines  Rome  accorda  la  civitas.  Aux 
autres  elle  enleva  tout  lien  fédératif,  «  conubia  commerciaque 
et  concilia  inter  se  ademerunt  (4)  ;  »  et  elle  conclut  des  traités 
avec  chaque  Etat  séparément.  Les  cités  de  cette  catégorie,  de 
même  que  les  anciennes  colonies  latines,  quoique  désormais 
plutôt  soumises  à  Rome  que  confédérées  avec  elle,  conser- 
vèrent en  général  leur  condition  antérieure  :  Nomen  latinum, 
socii  nominis  latini  (5). 

§  2.  Du  nomen  latinum  depuis  la  soumission 

du  Laiium  (e). 

Le  nomen  latinum,  qui  d'abord  se  composait  des  deux 
catégories  de  cités  indiquées,  s  étend  ensuite. 

Après  la  soumission  dss  Volsques,  des  Èques,  des  Ber- 
niques, Aurunques  et  Privernates,  leur  pays  est  ajouté  au 
Latium  (Latium  adjectum)  (7) ,  et,  selon  toute  probabilité,  ils 
reçurent  dans  le  principe  la  condition  des  socii  nominis  latini. 

Ensuite  Rome  continue  à  fonder  des  coloniae  latinae,  ap- 

(1)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  675-678. 

(2)  Liv.,  VI,  2,  VII,  12.  —  (3)  Liv.,  VIII,  4. 

(4)  Liv.,  VIII,  14.  où  se  trouve  au  moins  partiellement  le  contenu  du  sénatus- 
consuUe  concernant  la  condition  donnée  au  Latium. 

(5)  Liv.,  X,  26,  34. 

(6)  Marquardt,  IV,  46-58.  Lange,  II,  64-67.Walter,  §§  224-228.  Rudorfk, 
H.  d.  dr.  r.,  I,  §  II.  Troisfontaines,  297-311.  Houdoy,  .Dr,  munie,  I,  18-40. 
Madvig,  I,  63-69,  II,  39-41.  J.  Bbloch,  La  concéder,  liai,  sous  Vhégém.  de 
Rome,  135-158. 

(7)  Plin.,  III,  9  (5).  Strab.,  V,  3  §  4,  p.  231  Cas. 
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pelées  coloniae  novae  (i),  qui,  sans  être  composées  exclusive- 
mont  de  Latins  [>),  ni  établies  dans  le  Latium,  sont  assimilées 
au  nomen  latinum,  et  deviennent  bientôt  la  partie  la  plus  im- 
portante des  socii  nominis  latini  (3). 

La  condition  juridique  du  nomen  latinum  s'appelle  latiniias, 
jus  Latii  ou  simplement  Latium  (4). 

Les  cités  du  nomen  latinum  sont  considérées  par  le  peuple 
romain  comme  des  villes  confédérées  (5).  Partant,  elles  forment 
des  civitates  indépendantes,  ne  sont  pas  gouvernées  par  des 
magistrats  romains  (g),  n'adoptent  les  lois  romaines  que  si 
elles  y  consentent  (7).  Elles  ont  le  droit  de  battre  monnaie, 
droit  qui  fut  cependant  restreint  vers  269  (s). 

Chaque  ville  de  droit  latin  est  tenue  de  fournir  à  l'armée 
romaine  un  contingent  de  troupes  (fantassins  et  cavaliers), 
dont  le  maximum  est  déterminé  par  le  foedus  de  la  cité  latine 
ou  par  la  formula  de  la  colonie  latine  (9).  Annuellement  le 
sénat  arrête  TefiFectif  total  des  troupes  à  fournir  par  les 
socti{\o),  et  les  magistrats  romains,  d'ordinaire  les  consuls,  en 
font  la  répartition  parmi  les  cités  alliées  (11).  Les  latini  ne 
servent  pas  dans  la  légion,  mais,  comme  les  autres  socii,  dans 
dos  cohortes  spéciales  (12).  La  solde  du  contingent  est  à  charge 
de  la  cité  qui  le  fournit  (13). 

(1)  Fest.,  p.  241.  —  (2)  Voyez  p.  118.  n«  7. 

(3)  Liv.,  XXVII,  9.  WiLLEMS.  Le  Sénat.  IL  676,  n«-  4  et  6. 

(4)  Cic.  ad  Att,,  XIV,  12.  Tac,  Hist.,  III,  55,  etc. 

(5)  «  Latinis,  id  est,  foedei^atis.  -  Cic,  p.  Baïb,,  24  §  54. 

(6)  Liv.,  XXIX,  15.  Strab.,  IV,  1  §  1. 

(7)  L'expression  propre  en  ce  cas  est  :  populus  fundus  foetus  est.  Cic,  p. 
Baïb.,  8.  Cf.  Gell.,  XVI,  13.  T^Mwrfiw  est  synonyme  de  aMC^or.  Cf.  Plaut.. 
Trin.^  V,  1,6.  Paul.  Diac,  v.  p.  89. 

(8)  Voyez  Mommsen,  Hist.  de  lamonn.  rom.,  III,  190  suiv. 

(9)  Liv.,  XXVII,  10,  XXIX,  15. 

(10)  Liv.,  XXI,  17,  XXII,  36,  XL,  36,  etc.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  624, 
n«2. 

(11)  PoLYB..  VI,  21  §  4.  Liv.,  XXXIV,  56.  Willems,  1.  1.,  638. 

(12)  Marquardt,  V,  377-388.  Th.  Steinwendrr,  Sur  le  rapport  numérique 
entre  les  cives  et  les  socii  dans  Varmée  rom.  et  sur  VorganxsaJti(m  militaire 
des  cités  alliées  (en  ail.).  Marienburg.  1879. 

(13)  PoLYB.,  VI,  21  §  4.  Liv.,  XXVII,  9.  Cic,  Verr,,  II,  5,  24  §  60.  Les 
vivres  leur  sont  fournis  gratuitement  par  Tintendance  romaine.  Polyb.,  VI,  39 
§  15.  —  Willems,  1.  1.,  414. 
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En  204,  le  sénat,  pour  punir  douze  colonies  latines,  qui 
avaient  refusé  depuis  209  do  faire  leurs  devoirs,  aggrava  leurs 
charges  militaires,  et  il  leur  imposa  en  outre  un  tributum 
annuel  eœ  censu  d'un  as  pour  mille  (i). 

Le  jus  commerça  est  le  privilège  propre  des  Idtini  (2). 

Les  latini,  domiciliés  à  Rome  [incolae),  votent  aux  assem- 
blées tributes  dans  une  tribu  tirée  au  sort  (3). 

(1)  Liv.,  XXIX,  15.  WiLLEMS.  1.  1.,  361,  639,  692-693.  —  Il  est  encore 
question  chez  Cicéron  (p,  Caec,  35  §  102)  de  la  di£férence  qui  existait  anté- 
rieurement entre  douze  colonies  et  les  autres.  Mais  Cicéron  cite  parmi  ôes  douze 
colonies  les  Ariminenses,  qui  ne  font  pas  partie  des  douze  colonies  dont  parle 
Tite-Live  (XXVII,  9).  Aussi  le  texte  de  Cicéron  a-t-il  donné  lieu  à  nombre  d'hypo- 
thèses, qui  sont  mentionnées  par  Walter,  §  253,  n^  84.  Voyez  aussi  Bklocu, 
155-158,  et  la  note  suivante. 

(2)  Après  la  lex  Julia  de  civitate,  les  latini  jouissent  du  commerciuyn 
(Ulp.,  XIX,  4,  cf.  XI,  16),  mais  ils  n'ont  pas  de  droit  le  conubium  (Ulp.,  V,  4). 
Etait-ce  là  aussi  la  condition  des  socii  nominis  latini  avant  la  lex  Julia?  Là 
dessus  les  opinions  sont  très  divisées,  parce  que  nous  n'avons  guère  de  rensei- 
ments  décisifs  sur  cette  question.  Le  commercium  leur  est  généralement  reconnu 
(Walter,  Rein,  Vangerow,  Lange,  Pdchta,  Mommsen,  Rudorpp,  Bbloch, 
etc.).  Voyez  en  eflfet  Liv.,  XLÏ,  8.  Quant  au  conubium,  les  uns  le  leur  accor- 
dei^t  (NiEBUHR,  W^alter,  Beloch),  d'autres  le  leur  dénient  (Madvig,  Puchta, 
BoECKJNG,  HouDOY,  otc).  D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  ne  nous 
semble  point  qu'à  défaut  de  tout  témoignage  lejvcs  conubii  puisse  être*  attribué 
aux  latini  de  cette  époque.  Plusieurs  auteurs  modernes  ont  appliqué  à  l'exercice 
de  ces  dnûts  privés  la  distinction  entre  les  douze  colonies  et  les  autres  (n*  1). 
Aucuns  ont  prétendu  que  les  colonies  les  plus  favorisées  avaient  Iq  conubiU'ii, 
les  autres  pas  (Lange).  D'autres  refusent  aux  colonies  moins  favorisées  même  le 

J14S  commerça  (Savigny,  Madvig).  Quelques  savants  ont  môme  identifié  avec  la 
division  de  Cicéron  la  distinction  entre  le  majus  et  le  minu^  Laiium,  dont 
nous  parlerons  plus  tard,  et  qui  ne  date  que  de  l'Empire. 

(3)  Liv.,  XXV,  3  :  «  Tribuni  populum  sicbmoverunt  sitellaque  adlata  est 
ut  sortirentur  ubi  latini  suffragium  ferrent.  »  App.,  B,  c,  I,  23,  distingue 
tles  latini  les  autres  sociif  en  disant  :  a  oXi  ovx  l^^y  ^rjifov  sv  raîç  'P(»pai(uv  ;,^ei- 
ûOTovtotç  ^épciv.  ))  Cependant  ces  textes  ont  donné  lieu  à  de  vives  controverses. 
Beaucoup  de  savants  doutaient  de  l'authenticité  du  texte  de  Tite-Live,  pour 
lequel  diverses  corrections  furent  proposées,  et  en  dernier  lieu  (éd.  Weissen- 
born)  :  u  Ut  sortirentur  tribus  ac  statim  suffragium  ferrent.  »  Le  passage 
d'AppiBN  était  interprété  de  différentes  manières.  Cf.  Becker-Marquardt,  II,  3, 
50,  n*  154.  Maintenant  un  fragment  de  la  lex  Malacitana  semble  trancher  la 
question  :  il  confirme  et  complète  Tite-Live  et  Appien  dans  le  sens  indiqué  plus 
haut.  En  effet  la  rubrica  LUI  dit  :  «  Quicumque  in  eo  municipio  comitia... 
habebit,  ex  curiis  sorte  ducito  unam  in  qua  incolae,  qui  cives  Romani  La- 
tinive  cives  erunt,  suffragia  ferant.  n  Cf.  Mommsen,  Les  droits  munie,  de 
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En  outre,  le  droit  de  cité  (i)  est  acquis  aux  latini  : 

1°  S'ils  s'établissent  à  Rome,  mais  à  condition  que  «  stir- 
pem  ex  sese  domi  reliyiquerent  »  (i); 

2°  Par  la  gestion  d'une  magistrature  annuelle  dans  une 
ville  latine  (3)  ; 

3°  Par  le  fait  d'avoir  accusé  et  fait  condamner  un  magistrat 
romain  dans  un  procès  repetundarum  (4). 

Rome  a  accordé  successivement  le  droit  de  cité  à  plusieurs 
villes  latines,  et  il  semble  que,  dès  le  commencement  du 
II®  siècle  avant  J.  C,  le  Latium  proprement  dit  jouissait  de 
la  civitas  complète  (5). 

A  dater  des  leges  Julia  et  Plantia  Papiria  (90  et  89  avant 
J.-C),  il  n'y  a  plus  de  cités  de  droit  latin  en  Italie  (e). 

hejus  Laiii  subsiste  en  province  pour  les  colonies  latines 
qui  y  avaient  été  établies  (7),  et  par  une  fiction  juridique  le  droit 
latin  fut  conféré  en  89  aux  cités  de  la  Gaule  transpadane  (op- 
pida  latina)  par  une  lex  Fompeia{s).  Le  droit  d'accorder  le  jus 
Latii  à  des  cités  pérégrines  compétait  également  au  sénat  (9). 

Salpensa  et  de  Malaga  (en  aU.),  p.  407-408.  Leipzig,  1855.  Zubipt,  Stttdia 
rom,y  291-295,  344-352,  Berlin,  1859. 

(1)  ZuMPT  (Stvdia  rom.i  P>  351  suiv.)  soutient,  sans  preuve  suffisante,  ce 
nous  semble,  que  la  civitas,  acquise  aux  latins  par  ces  moyens,  ne  comprenait 
pas  le  JUS  honorum.  Cf.  Villattb,  De  propagaiione  civitatis  Rom,,  p.  47-48. 
Bonn,  1870. 

(2)  Liv.,  XLI,  8.  —  L'opinion  de  Madvig,  d'après  laquelle  cette  disposition 
n*aurait  été  qu*une  mesure  transitoire,  n*est  guère  admise.  Cf.  Zumpt,  SttMÎ. 
rom,,  346-352.  Villattb,  De  prop.  civ,  Rom.,  44-47. 

(3)  App.,  B.  c.  II,  26.  AscoN.,  m  Pison.,  p.  3  Or.  Strab.,  IV,  1  §  12, 
p.  187  Cas.  Gaj.,  I,  95.  Lex  Salp.,  c.  21-23.  Décret  de  Tergeste,  2, 7  dans  le 
C.  /.,  V,  n°  532.  Cf.  Cic,  ad  Ait,,  V,  11  §  2.  —  Mommsen,  Les  droits  mu- 
nie, de  Salp.,  etc.,  p.  404,  n«  37. 

(4)  Il  semble  que  d*abord  par  une  leœ  (Acilia?)  (122  ou  123)  ce  privilège  fut 
octroyé  à  tous  les  pérégrins  (Lex  repet.,  76,  83,  C.  /.,  I,  p.  62-63,  Mommsen). 
et  qu'ensuite  par  une  lex  Servilia  (d'après  Mommsen,  1.  1.,  p.  55,  en  111,  d'a- 
près d*autres  en  104  ou  100),  il  fut  restreint  aux  seuls  latini,  Cic,  p.  Balb., 
24  §  54.  Mommsen,  1.  I.,  p.  70. 

(5)  Marquardt,  IV,  34. 

(6)  Voyez  le  Ch.  qui  traite  de  Y  Italie  soies  la  domination  romaine. 

(7)  Exemple  :  Liv.,  XLIII,  3.  —  (8)  Ascon.,  in  Pis.,  p.  3  Or. 
(9)  Gaj.,  I,  95.  Willkms,  Le  Sénat,  II,  686,  n«  4. 


SECXIOIV    III.     ..    DES    EaGL.ilLVCA  (1) 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  et  des  sources  de  resclavage  (s)- 

Le  droit  romain  range  les  esclaves,  servie  au  nombre  des 
res  mancipi.  En  effet,  juridiquement,  l'esclave  n'a  pas  de 
caput  ;  il  n'est  pas  une  personne,  mais  une  chose.  «  Quod 
attinet  ad  jus  civile^  servi  pro  nidlis  hàbentur  »  (3). 

Cependant  la  nalure,  plus  impérieuse  que  le  droit  positif, 
ne  souffre  point  l'assimilation  complète  de  Tôtre  humain  à  la 
chose.  Aussi  la  propriété  sur  les  esclaves  présentait-elle  de 
fait  des  particularités  qui  la  distinguaient  de  tout  autre  do- 
minium^  et  ne  s'appelait-elle  pas  seulement  dominium^  mais 
aussi  potestas  (4),  dominica  potestas, 

La  condition  du  servus  se  dit  servitus.  D'après  les  juris- 
consultes romains  de  l'Empire,  l'esclavage  était  une  institu- 
tion contraire  au  Jus  naturale^   mais  légitimée  par  le  jus 


(1)  W.  Blair,  Recherches  sur  Vesclavage  chez  les  Rom,  (en  angl.).  Edim- 
bourg, 1833.  Wallon,  Histoire  de  Vesclavage  dans  l'antiquité.  3  vol.  Paris, 
1847,  2«éd.,  1879.  E.  Egger,  Considérations  sur  Vesclavage  dans  Vantiquité^ 
dans  ses  Mémoires  d'histoire  anc.  et  de  philol.y  p.  331  suiv.  Paris,  1863. 
G.  DE  Caqueray,  De  Vesclavage  chez  les  Rom.  y  dans  la  Revue  hist.  de  droit 
franc,  et  étrang.  T.  X,  195-250,  303,  350,  Paris,  1864.  Adam,  De  Vesclavage 
et  de  V affranchissement  chez  les  Rom.  (en  ail.).  Tubingen,  1866. 

(2)  Becker,  II,  1,  53-58.  Walter,  §  476.  Rein,  Dr.  c,  552-560. 

(3)  Dig.,  L,  17,  22.  —  «  Servile  caput  nvdlum  jus  hajbet,  »  Dig,y  IV,  5, 
3  §  1.  «  Servi.,,  ne  quidem  omninojure  civUi,  nequejure  praetorio,  neque 
extra  ordinem  computantur.  •  Dig.,  XLVIII,  10, 7.  Cf.  IX,  2, 2§  2,  XXVIII, 
1.20  §7. 

(4)  Dig.,  L,  16,  215.  Gaj.,  I,  54. 
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gentium.  «  Servitus  est  constitutio  juris  gentium^  qua  quis 
dominio  alieno  contra  naturam  subjicitur  »  (i). 

Sources  de  l'esclavage. 

«  Servi  aut  nascunûur,  aut  fiuni.  Nascuntur  ex  ancillis 
nostris;  fiunt  aut  jure  gentium..,  aut  jure  eivili  »  (2). 

P  Ju7*e  gentium. 

«  Jure  gentium  servi  nostri  sunt,  qui  aj>  hostibus  capiun- 
tur,  aut  qui  eœ  ancillis  nostris  nascuntur  »  (3). 

Sont  par  conséquent  esclaves  jure  gentium  ; 

a)  Les  prisonniers  de  guerre.  Ils  sont  vendus  publiquement 
par  le  n^inistère  des  questeurs  (sub  corona  venire)  (4),  ou  bien 
ils  restent  au  service  de  l'Etat,  servi  publid  (5). 

b)  Les  enfants  nés  d'une  mère  esclave  (e). 

(1)  Dig.,  I,  5,  4  §  1.  Cf.  Imt.,  I,  3  §  2.  Gaj.,  I,  52.  —  Cette  doctrine  n'est 
cependant  pas  antérieure  à  l'Empire.  Varron  {de  r.  r.,  I,  17  §  1,  où  l'esclave 
est  appelé  un  instrumenti  genus  vocale  pour  l'agriculture)  et  Cicéron  (de  rep., 
III,  25,  de  off.,  I,  42  §  150,  JII,  23  §  89)  suivaient  encore  l'opinion  d'ARiSTOTB 
(Pol.f  I,  2,  Èth,  Nie,  VIII,  13),  d'après  laquelle  l'esclavage  était  de  droit  na- 
turel ;  et  du  temps  de  Juvénal,  on  était  encore  à  se  demander  si  Tesclave  était 
bien  un  être  humain,  VI,  222  : 

0  démens,  ita  servus  homo  est? 
C'est  à  l'influence  de  la  philosophie  stoïcienne  d'abord  et  du  christianisme 
ensuite  qu'il  fiaut  attribuer  la  profonde  modification  de  la  doctrine  romaine  À  cet 
égard  (Cf.  Laperrière,  Mémoire  concernant  V influence  du  stoïcisme  sur  la 
doctrine  des  jurisconsultes  rom„  dans  les  Mémoires  de  VAcad.  des  Se.  mor. 
et  poL,  X,  579-685.  Paris,  1860).  Le  philosophe  Sénèque  (Epist.,  95  §  52) 
avait  déjà  dit  aux  Romains  :  «  Membra  sumics  corporis  magni.  Naiura  nos 
cognatos  edidit.  »  Cf.  Epist.,  47.  Cette  doctrine  fut  ensuite  appliquée  à  l'es- 
clave par  les  jurisconsultes  romains  :  »  Qiwd  attinet  ad  jus  naturcde,  onrnes 
homines  aeqvLoles  sunt.  »  Dig,,  L,  17,  32.  «  'H  yàp  yv^tç  Tràvraç  l^uôipoy; 
TrpocnjYayev,  »  Theophil.,  I,  3,  2.  C'est  ce  qui  nous  explique  les  adoucissements 
survenus  sous  l'Empire  dans  la  condition  juridique  des  esclaves»  D'ailleurs,  de 
tout  temps  le  culte  l'omain  avait  reconnu  la  dignité  humaine  à.  l'esclave.  •  Locutti, 
in  que  servus  sepiUtus  est,  religiosum  esse  Aristo  ait.  »»  Dig.<,  XI,  7,  2. 

(2)  Inst.,  I,  3  §  4.  Dig.,  I,  5,  5  §  1.  —  (3)  Dig.,  1.  1. 

(4)  Liv.,  II,  17,  IV,  34,  V,  22.  etc.  Caes.,  B.  g.,  IIÏ,  16,  etc.  «  Suh  corona 
venire  dicuntur,  quia  captivi  coronati  soient  venire,  ut  ait  Cato,  in  eo  qui 
est  de  re  militari.  «  Fkst.,  p.  306.  Cf.  Gell.,  VI  (VII),  4.  Parfois  on  se  sert 
de  l'expression  plus  générale  :  sub  Jiasta  venire.  Liv.,  VI,  4,  etc.  Voyez  ^o^ 
ganisation  des  Finances, 

(5)  PoLYB.,  X,  17.  Liv.,  XXVI,  47. 

(6)  «  Lex  naturae  haec  est,  ut  qui  nascitur  sine  légitime  m/itrimonio, 
matrem  sequatur,  nisileœ  specialis  aliud  indudt.  »  Dig.,  l,  5, 24.  Cf.  Gaj., 
I,  82,  88,  89,  91.  Ulp.,  V,  9,  10. 
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2®  Jure  civili. 

L'esclavage  en  vertu  du  droit  civil  arrive  dans  tous  les  cas 
de  capitis  deminvtio  maœima  (i). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

De  la  eonditioB  sociale  et  jaridiqae  des  esclaves. 

De  la  potestas  dominica  (s)- 

Les  esclaves  sont  privatif  la  propriété  d*un  particulier,  ou 
publiez,  appartenant  à  l'Etat. 

L'esclave  porte  différentes  dénominations.  Le  nom  de  ser- 
vus  (3)  indique  sa  condition  servile  par  opposition  à  celle  de 
l'homme  libre  ;  celui  de  mancipium  (4)  marque  son  état  de  dé- 
pendance absolue  vis-à-vis  de  son  propriétaire,  herus  ou  domi- 
nus;  celui  de  famulus,  familiaris  (5), puer^  désigne  sa  condition 
domestique  dans  la  famille  du  maître. 

Les  esclaves,  nés  dans  la  maison  du  maître,  portent  le  nom 
spécial  de  vemae  (e). 

L'ensemble  des  esclaves  d'un  particulier  s'appelle  familia. 
Celle-ci  se  compose  des  vemae  (7),  des  esclaves  que  le  maître 

(1)  Voyez  p.  115-118. 

(2)  Becker,  II,  1,  58-65.  Marquardt,  VII,  133-191.  Lange,  I,  188-191. 
Walter,  §  466-475.  Rein,  Dr.  c„  560-569.  Troisfontai.nes,  335-354.  Mad- 
viQ,  I,  206-209.  G.  B01S8IER,  La  religion  romaine  d^Augitste  aux  AntoninSy 
II,  343-405.  Paris,  1874.  A.  Duchaufpour,  De  la  condition  des  esclaves  en 
dr.  rom.  Paris,  1878. 

(3)  Les  anciens  dérivaient  sermis  de  servare.  **  Servi  autem  eœ  eo  appellaii 
suntj  quod  imperaiores  captivos  vendere  jubent  ac  per  hoc  servare,  nec 
occidere  soient.  ••  Inst.,  I,  3  §  3.  Dig,,  I,  5,  4  §  2.  Sur  les  diverses  étymolo- 
gies  des  mots  servus  et  sermre,  mises  en  avant  par  les  modernes,  vojez  Creu- 
zer,  Antiq,  rom.,  p.  38,  et  Gokttling,  p.  132.  Cf.  Lange,  I,  189. 

(4)  «  Mancipia  vero  dicta,  quod  ab  hostibus  manu  capiantur.  »»  Dig.,  I, 
5,  4  §  3. 

(5)  Senec,  Epist.,  47  §  14. 

(6)  Ce  nom  est  fréquemment  usité  par  les  anciens,  et  se  rencontre  même  sou- 
vent sur  les  inscriptions.  Sur  Tétjmologie  de  ce  mot  d'après  les  anciens  voyez 
Fest.,  V.,  p.  372,  sur  les  essais  modernes,  Bkcrer,  II,  1,  56,  n«  116.  Cf.  Lange, 
I,  189-190. 

(7)  «  Vemas,  ditis  examen  domus,  »  Hor.,  Epod.,  2,  65.  Cf.  Dig.,  V, 
3,27. 
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a  acquis  par  succession  ou  par  donation,  et  de  ceux  qu'il  a 
achetés,  servi  empticii  (i).  Il  y  avait,  en  effet,  à  Rome,  surtout 
vers  la  fin  de  la  République,  de  véritables  marchés  d'esclaves. 
Ces  marchés  étaient  alimentés  ou  bien  par  la  guerre  ou  par  1'^ 
rapt  d'hommes  libres  que  les  pirates  organisaient  parfois  su: 
une  large  échelle,  ou  bien  encore  et  surtout  par  le  transport 
d'esclaves  de  toutes  les  provinces  de  TEmpire  (2). 

La  familia  du  Romain  riche,  qui  s'élevait  parfois  à  des  mil- 
liers d'esclaves,  se  subdivisait  en  familia  urhana  et  familia 
mstica  (3). 

hsL  familia  rustica  se  composait  des  esclaves  agriculteurs 
et  pasteurs  :  à  leur  tête  se  trouvait  le  villicus  (4)  ou  Yactor  (5)  ■ 
sous  lui  les  magistri  singulorum  officiorum  ou  operum  magis- 
tri  (e),  et  sous  ceux-ci  les  aratores,  vindemiatores ,  armentarii, 
arhoraiores y  piscatores ^  etc.  (7). 

La  familia  urbana,  mieux  traitée  que  la  précédente,  com- 
prenait d'abord  le  personnel  domestique  de  la  maison,  Yatrien- 
m,  lejanilor^  les  servi  avinis,  a  veste,  les  cubicularii,  coqui, 
tridinarii,  pedissequi,  lecticarii,  etc.,  ensuite  des  esclaves 
instruits,  qui  exerçaient  dans  la  maison  du  maître  la  profes- 
sion de  secrétaire  (amant4ensis) ,  de  lectores,  d'instituteurs 
(litterati,  paedagogi)^  de  medicij  mitsicarii,  etc.  (s). 

L'usage,  très  répandu  chez  les  Grecs,  de  faire  apprendre  à 

(1)  Orelli,  Inscr.,  2812.  —  Marquârdt,  VII,  164-167.  Boboer,  De  mon- 
eipioi^m  commercio  apud  Rom.  Berlin,  1841. 

(2)  L*e8cave,  exposé  en  vente,  était  placé  sur  un  échafaud,  catasta  (Tibull., 
H,  3,  60),  et  portait  au  cou  un  écriteau  (titidus),  sur  lequel  le  marchand  (mango) 
inscrivait  le  pays  natal,  Tâge,  les  qualités  et  aussi  les  défauts  de  resclave  : 
car,  dans  la  vente  d^esclaves,  Tédit  édilicien  admettait  des  vices  redhibitoires. 
«  In  mancipiorum  venditione  fraus  venditoris  omnis  eœcluditur.  Qui 
enim  scire  débuit  de  sanitate,  de  fuga,  de  fUrtis,  praestat  edicto  aedilium. 
Heredum  alia  causa  est.  »  Cic,  de  off.,  III,  17  §  71.  Cf.  Dig,,  XXÏ,  1,  1. 
Gell.,  IV,  2.  Voyez  avec  quel  art  Horace  décrit  Toffre  de  vente  d'un  esclave, 
faite  par  un  mango.  Episi,,  II,  2,  v.  2-15. 

(3)  Cf.  Dig.,  XXXII,  1,  99. 

(4)  Orelli,  Insct\,  2857  et  6275.  Colum.,  1,  pr.  §  12. 

(5)  Dig.,  XI,  3,  1  §  5,  XXVI,  7,  39  §  18. 

(6)  Colum.,  I,  8  §  11  et  17. 

(7)  Marquârdt,  VII,  137-139. 

(8)  Cf.  Marquârdt,  VII,  140-150. 
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des  esclaves  bien  doués  des  métiers  ou  des  professions  libé- 
rales pour  louer  ensuite  leurs  services,  trouva  aussi  des  imi- 
tateurs à  Rome  (i). 

Condition  juridique  et  sociale  de  Vesclave. 
La  personnalité  de  l'esclave  n'étant  point  reconnue  par  la 
loi  romaine,  lesclave  n'est  protégé  ni  par  le  droit  civil,  ni  par 
ie  j us  ffe^tium .  Partant,  le  maître  en  dispose,  selon  ses  ca- 
prices, comme  de  toute  autre  propriété;  il  a  le  droit  de  le 
vendre  (2),  de  le  maltraiter,  de  le  tuer.  «  Dominis  in  servos 
vitae  necisque  potestatem  esse.  »  (3).  Le  supplice  habituel  était 
la  croix.  «  Cruœ,  arbor  infelix,  servile  supplicium  (4).  " 

Le  droit  romain  ne  reconnaît  pas  de  nom  propre  légal  à 
Tesclave  {servis  nomen  ntdlum).  Anciennement,  quand  leur 
nombre  était  très  restreint,  l'esclave  était  désigné  par  le  nom 
de  son  maître;  il  s'appelait  par  ex.  Marcipor  (Marci  puerj, 
Zucipor,  Quintipor,  Caipor^  Publipor^  etc.  (5).  Plus  tard,  les 
esclaves  empruntaient  leur  nom  soit  à  leur  nationalité,  Lydus^ 
Synxs,  Lesbius,  Afer^  etc.  (e),  soit  à  leur  état,Tïr(?,  ou  bien  ils 
portaient  certains  noms  éminemment  serviles,  comme  Davus^ 
Dama,  etc.  (7). 

L'union  entre  esclaves,  et  même  entre  libres  et  esclaves, 
ne  s'appelle  pas  matrimonium,  mais  contvibemium.  «  Inter 
servos  et  liberos  malrimonium  contrahi  non  potest^  contuber- 
nium  potest  (s).  ^  Pour  vivre  en  contiùbemium  {9),  il  faut  aux 
esclaves  l'autorisation  du  maître  (10)  ;  les  enfants  des  contuber- 
nales  sont  ex  jure  gentium  la  propriété  du  maître  de  la  mère  (11). 
Le  contubemium  ne  produit  pas  les  liens  légaux  de  la  parenté. 
«  jid  leges  serviles  cognationes  non  pertinent  (12).  » 

(1)  Cf.  Plutarch.,  Cat.  maj.,  20.  Cio.,  p.  Rose,  coin.,  10,  11.  Juven.,  VI, 
352.  Z>i>.,  XXXIII,  7,  19  §  1. 

(2)  Plutarch.,  Cat.  mqf.y  8.  Cat.,  de  r.  r.,  2.  Gell.,  VI  (VII),  4. 

(3)  Gaj.,  I,  52.  Cf.  DioNYs.,  VII,  69.  Plutarch.,  Cat.  mqf.,  21. 

(4)  Cf.  Marquardt,  VII,  181-184. 

(5)  Plin.,  XXXIII,  6  (1).  Fest.,  p.  257».  Quintil.,  Inst,  or.,  I,  4  §  26. 

(6)  Plaute  et  Térence  passim.  —  (7)  Voyez  Marquardt,  VII,  18-20. 

(8)  Paull.,  II,  19  §6. 

(9)  RosT,  Denuptiisservorum,dginssQ8  Opusc.plaut.,  p.  64. Leipzig,  1836. 

(10)  CoLUM..  I,  8  §  5.  Varr.,  de  r.  r.,  I,  17  §  5. 

(11)  DioNYS.,  XI,  29.  CoLUM.,  I,  8  §  19. 

(12;  Dig.,  XXXVIII,  10,  10  §  5.  Cf.  8,  1  §  2.  Cod.,  IX,  9,  23.  —  De  là  aussi  : 
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L'esclave  est  incapable  de  posséder.  «  Quodcumque  per  ser- 
vum  adquiritur^  id  domino  adquiri  (i).  ^  Cependant  le  maître 
peut  lui  donner  ou  permettre  d'acquérir  un  pectdium  (2),  sur 
lequel  l'esclave  n'exerce  qu'un  droit  précaire  d'administration 
et  d'usufruit;  le  maître  en  est  le  seul  propriétaire  {3). 

L'esclave  ne  peut  hériter  du  maître  que  dans  le  cas  où  celui-ci 
lui  accorde  en  même  temps  la  liberté  par  testament  ;  alors  il 
est  haeres  necessarius^  «  ideo  sic  appellattis,  quia^  sive  velit^ 
sive  nolit yOmnimodo  post  mortem  testatoris  protinus  liber  et 
hères  est  »  (4). 

Les  stipulations  faites  par  un  esclave,  obligent- elles  le 
maître? 

Il  faut  distinguer.  «  Sijvssu  domini  negotium  gestum  e/nt,  » 
le  contrat  oblige  le  maître  (5).  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  les  avan- 
tages qui  proviennent  des  stipulations  de  l'esclave  sont  au 
bénéfice  du  maître  (e)  ;  s'il  en  résulte  des  pertes,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  de  les  subir. 

Le  maître  est  responsable  du  dommage  causé  à  une  tierce 
personne  par  les  delicta  de  l'esclave.  Il  peut  lui  livrer  l'esclave 
en  réparation  du  dommage  (hoxae  dedere)  (7). 

Par  contre,  le  maître  a  le  droit  d'exiger  la  réparation  du 
dommage  que  son  esclave  subit  d'une  tierce  personne  (s). 

«  Servi  oh  violaium  contvhemium  suum  adulterii  accusare  non  possunt,  » 
Dig.,  XLVIII.  5,  6. 

(1)  Gaj.,  I,  52.  Cf.  II,  86-89,  91-95. 

(2)  Cf.  Dig.,  XV,  1,  5  §  4  ;  1,  8  et  39,  XLI,  I.  37  §  1.  —  Les  maîtres 
avaient  même  Thabitude  de  promettre  la  liberté  à  Tesclave  contre  un  pécule 
déterminé  que  celui-ci  amassait  par  son  travail,  sa  parcimonie,  même  venti^ 
fraudato,  comme  le  dit  Sénêque,  Epist,^  80.  Cf.  Plaut.,  Rud.^  IV,  2,  22, 
Casin,.  II,  5,  7.  Verg.,  Eclog.,  I,  33.  Tac,  Ann.,  XIV,  42. 

(3)  «  ServoTum  peculia  in  bonis  dominorum  numerantur,  »  Inst..  II,  12. 
Le  droit  prétorien  reconnaît  cependant,  jusqu'à  un  certain  point,  â,  Tesclave  le 
droit  d'engager  son  pécule.  Cf.  Walter,  §  471. 

(4)  Gaj.,  II,  153. 

(5)  Gaj.,  IV,  70.  Dig.,  XV,  4,  1.  Inst.,  IV,  7,  1. 

(6)  Inst.,  III,  17  §  1. 

(7)  Gaj.,  IV,  75-78.  Dig.,  IX,  4,  12,  XL VII,  10,  17  §  4.  Inst,  IV,  8.  - 
Ad.  Schmidt,  De  la  capacité  des  esclaves  de  commettre  des  délits  (en  ail.). 
Leipzig,  1873. 

(8)  Gaj.,  III,  210,  217,  222-223.  Dig.,  XL VII,  15  §  34-35.  En  cas  de  meur- 
tre  de  Tesclave,  le  maître  peut  même  intenter  au  meurtrier  une  action  crimi- 
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Le  maître  est  le  juge  des  délits  de  Fesclave  (i).  Cependant, 
si  l'esclave  commet  un  crime  contre  un  tiers,  ou  attente  à  la 
vie  du  maître,  il  est  poursuivi  devant  la  justice  ordinaire. 
L'exécution  de  la  peine  capitale  est  parfois  confiée  au  maître  (g). 

En  cas  d'assasinat  du  maître  dans  sa  maison,  il  était  de 
coutume  de  condamner  à  mort  tous  les  esclaves  qui,  au  moment 
du  meurtre,  s'étaient  trouvés  dans  la  maison  :  qui  sub  eodem 
tecto  fuerunt  (^). 

L'esclave  ne  peut  être  témoin  (testis)  en  justice  (4).  Ses  décla- 
rations ne  sont  censées  avoir  de  valeur  que  si  elles  ont  été 
faites  sous  l'empire  de  la  douleur  :  quaestionem  habere  de 
servis  (5). 

Il  n'est  qu'exceptionnellement  permis  de  mettre  l'esclave  à 
la  torture  pour  lui  arracher  des  aveux  défavorables  à  son 
maître  (in  caput  domini)  (ô). 

L'histoire  nous  apprend  que  la  manière  dout  les  maîtres 
usaient  de  la  potestas  domtnica,  fut  bien  diflFérente  aux  diverses 
époques. 

Dans  les  temps  anciens  et  durant  la  plus  grande  partie  de 
la  République,  alors  que  les  particuliers  possédaient  un  nombre 
relativement  restreint  do.sclaves,  ceux  ci  étaient  en  général 
traités  avec  beaucoup  (l'humanité.  Ils  aidaient  leur  maître  dans 
ses  travaux  agricoles  et  domestiques  et  prenaient  part  aux 


nelle  :  «  Capitali  crimine  reum  fhcere.  "  Gaj.,  III,  213.  —  Cependant,  ce 
qui  était  une  injuria  à  légard  d'un  homme  libre,  n'était  pas  toujours  considéré 
comme  tel  à  Tégard  d'un  esclave,  par  exemple,  «  si  qui  servo  convicium  f^ce- 
rit,  vel  pugno  eum  pei^cusserit.  *  Gaj.,  III,  222.  Dig.,  XLVII,  10,  15  §  44. 
Inst.,  IV,  4  §  3. 

(1)  Cat.,  de  re  r.,  5.  Dionys.,  VII,  69.  Plut.,  Ckii.  mqj.,  21. 

(2)  Plutarch.,  1.  1.  Mon.  Ancyr.  tab,  II  a  dextr.  1.  1,2,  3. 

(3)  Cic,  ddfam,,  IV,  12.  Tac,  Ann.^  XIV,  42  :  «  Vetere  ex  more,  » 

(4)  Cf.  Tac,  Ann,,  II.  28.  Dig,,  XXII,  5.  Cod,,  IV,  20.  —  Rudorpf, 
E,  d.  dr,  r.,  II,  §  76,  n«  21.  Zumpt,  Proc.  cr.,  255. 

(5)  Cic,  Orat.  partit.,  34,  p.  SulL,  28,  p.  Rose.  Am.,  41-42,  p.  Cluent., 
63.  Dig,,  XLVII,  10,  15  §  41  :  •  Quaestionem  intelligere  debemus  tormenta 
et  corpmHs  dolorem  ad  e^^uendam  veritatem,  »•  Cf.  Walter,  §  851.  Rudorff, 
//.  d.  dr.  r.,  II,  §  133.  Zumpt,  Proc,  crim.,  310-329. 

(6)  Cic,  Orat,  partit,,  34,  p.  r.  D^'.,  1,  p.  Mil,,  22  §  59.  Tac,  Ann.. 
lï,  30,  III,  67.  Paull.,  V,  16  §  5-9.  Dig.,  XLVIII.  18,  1  §  7-16. 
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repas  de  la  famille  ;  leurs  enfants  n'étaient  pas  rarement  les 
camarades  des  enfants  du  maître  (i). 

Mais  aux  derniers  siècles  de  la  République  et  sous  l'Empire, 
quand  Taffluence  des  richesses  et  les  exigences  toujours  crois- 
santes d'un  luxe  sans  bornes  furent  causes  qu'un  seul  citojen 
possédait  parfois  des  milliers  d'esclaves  (2),  ceux-ci  étaient  d'or- 
dinaire exposés  à  toutes  les  brutalités  du  maître,  qui  ne  voyait 
dans  l'esclave  qu'un  moyen  d'augmenter  sa  fortune,  et  qui  lui 
infligeait  les  plus  cruelles  punitions  pour  les  moindres  fautes  (3). 

La  potestas  dominica  était  sans  restriction  légale  aucune. 

La  religion  cependant  accordait  aux  esclaves  une  certaine  pro- 
tection. Aux  fêtes  religieuses  appelées  Sa/wrwaKa,  ils  jouissaient 
d'une  liberté  relative,  et  assistaient  aux  repas  du  maître  (4). 

Il  arrivait  aussi  que  les  censeurs  punissaient  par  une  nota 
censo^Ha  les  cruautés  excessives  du  maître  (5). 

Les  servi  publici  ou  populi  Romani  (e)  sont  la  propriété  de 
l'Etat.  Ils  sont  au  service  des  magistrats,  surtout  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  police,  tels  que  les  censeurs  et  les  édiles  (7), 
ou  bien  au  service  des  temples,  servi  fanorum  ou  deorum  (s), 
ou  encore  des  collèges  de  prêtres  (9). 


(1)  Plutarch.,  CorioL,  24,  Cat.  maj.,  3,  20,  21.  Macrob.,  Satum,,  1,  7, 
10,  11.  Plin.,  XXIII,  6(1).  Senec,  Epist.,  47. 

(2)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  53,  XIV,  43,  44.  Senec,  de  tranq.  an.,  8.  Plin., 
XXXIIÏ,  47  (10).  Athénée,  VÏ,  p.  272,  affirme  que  l'on  possédait  jusqu'à 
10000, 20000  esclaves  et  même  au  delà. 

(3)  Voyez  des  exemples  des  raffinements  de  cruauté  des  maîtres  romains  chez 
SuET.,  Cal.,  32,  Cic,  p.  Cluent,,  66,  App.,  B.  c,  III,  98,  Galen.,  De  plac. 
Hippocr.  et  Plat.,  VI,  s.  f.  —  Bien  connu  est  le  fait  suivant  :  uFregerat 
unus  ex  servis  efus  crystallinum.  Rapt  eum  Vedius  jussit,  nec  vulgari 
periturum  morte  ;  muraenis,  objici  jubebatur,  quas  ingens  piscina  conti- 
nebat.  »  Senec,  de  ira,  IIÏ,  40.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV.  23,  Plin.,  IX,  39  (23). 

(4)  Macrob.,  Satum.,  I,  7,  10,  11.  Cf.  Dionts.,  IV,  14.  Cat.,  de  r.  r.,  57 
(58).  —  Marquardt,  VI,  564,  cf.  ib.,  138.  Voyez  aussi  plus  haut,  p.  136,  n*  1. 

(5)  DioNTS.,  XX,  13,  éd.  Kibssling. 

(6)  Becker,  II,  2,  383-384.  Lange,  I,  931.  Mommsen,  I,  306-317.  Madvig, 
I,  516-517.  Gessnbr,  De  servis  Romanorum  publicis.  Berlin,  1844. 

(7)  Liv.,  XLIII,  16.  Gell.,  XIII,  13. 

(8)  Varr.,  de  l.  L,  VIII,  41.  Exemples  :  les  set^vi  Venerii  ou  d'un  temple  de 
Vénus  (Cic,  Div.  in  Caec.^  17),  Martiales  (Cic,  p,  Cluent.,  15).  etc—MAR- 
QUARDT,  VI,  217-218. 

(9)  Ils  sont  fréquemment  mentionnés  sur  les  inscriptions.  Cf.  Marquardt,  1. 1. 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  raffranchissement  (i). 

L'esclavage  cesse  naturellement  ou  civilement. 

Il  cesse  naturellement  par  la  mort  de  l'esclave,  mais  non 
par  celle  du  maître. 

Il  cesse  civilement  par  affranchissement,  à  l'exception  d  un 
seul  cas,  où  l'esclave,  sans  affranchissement,  redevient  libre 
ex  jure  gentium.  Cette  exception  se  rapporte  au  prisonnier  de 
guerre  qui  parvient  à  rentrer  sur  le  sol  natal.  Jils  postli- 
minii  (2). 

L'acte  d'affranchir  se  dit  manumittere,  l'affranchissement, 
7nanumissio  (3),  celui  qui  affranchit,  manu7nissor,  l'affranchi, 
manumissvs y  libertus^  libertinus. 

Le  droit  romain  distingue  entre  la  justa  ac  légitima  manu- 
missio  et  la  manumissio  minus  justa  (4).  Ces  deux  espèces 
d'affranchissement  diffèrent  par  les  formalités  qui  les  accom- 
pagnent et  surtout  par  leurs  effets  juridiques. 

En  effet,  tandis  que  la  manumissio  justa  confère  à  l'affranchi 
la  liberté  de  droit  et  même  la  cité  romaine  (p.  108),  la  manu- 
missio minus  justa  ne  produit  pas  d'effets  légaux  (5).  Les 
esclaves  affranchis  de  la  sorte  ne  sont  pas  liberi,  mais  «  mo- 
rantur  in  libertate  »  (e).  Cependant  ils  sont  protégés  par  le 
préteur,  qui  a  le  droit  d'empêcher  leur  révocation  arbitraire 
en  servitude  :  «  Servos  eœ  jure  Quiritium^,,.  sed  auœilio  prae- 
torts  in  libertatis  forma  servari  solitos  (7).  » 

(1)  Becker,  II,  1,  65-89.  Lange,  I,  191-194.  Walter,  §§  477,  480-487. 
Rein,  Dr.  c,  569-588.  Troispontaines,  355-365.  Madvig,  I,  190-194. 

(2)  Voyez  p.  115. 

(3)  <*  Est  autem  manumissio  de  manu  missio,  id  est  daiio  libertatis;  fuxm 
quamdiu  guis  in  servitute  est,  manui  et  potestati  suppositics  est;  manu- 
missus  liberatur  poiestate.  »  Ulp.,  Dig.,  I,  1,  4. 

(4)  DosiTH.,  de  manum.t  5.  Tac,  Ann.,  XIII,  27,  et  sur  ce  passage  Rein, 
Dr.  c,  559,  n«  1. 

(5)  Cic,  Top,,  2.  — i  (6)  Cic,  p.Mil.t  fp.  12.  Peyr.  Dosith.,  de  manum,,  §  4. 
,  (7)  Gaj.,  III,  56. 
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1.  Manumissio  justa. 

Elle  se  fait  de  trois  manières  :  vindicta^  censu,  testa- 
mento  (i). 

1°  Manumissio  vindicta  (2)  ou  par  un  procès  fictif  en  reven- 
dication. Elle  requiert  la  présence  d'un  magistrat  apud  quem 
legis  actio  est  (3),  du  manumissor^  du  manumittendus ^  et  d'un 
tiers,  citoyen  romain,  qui  s'appelle  assertor  in  libertatem  (4). 
Elle  se  compose  de  trois  actes  : 

a)  La  revendication  (vindicatioj  de  la  liberté  de  l'esclave 
par  Yasseréor  :  HuNC  ego  hominem  liberum  esse  ajo  secun- 
DUM  8UAM  causam;  sicut  dixi,  ecce  tibi  vindictam  imposui  (5). 

b)  La  cession  du  maître,  injure  cessio.  A  cet  effet  «  demi' 


(1)  Cic,  Top.,  2.  u  Si  neque  censu  nec  vindicta  nec  testamenlo  liber  foetus 
est,  non  est  liber.  »  Boeth.,  ad  h.  1.  Plaut.,  Casin.,  II,  8,  68.  Gaj.,  I,  17. 
Ulp.,  I,  6-9.  DosiTH.,  de  manum,,  5.  Theophil.,  I,  5  §  4. 

(2)  Unterholzner,  Des  formalités  de  la  manumissio  per  vindictam  etc. 
(en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f,  geschichil.  Rechtsw.y  T.  II,  p.  139  suiv.  Berlin. 
1816. 

(3)  Diff.,  I»  7,  4.  A  Rome  c'étaient  le  consul,  le  dictateur,  l'interroi,  aurtout 
et  ordinairement  le  préteur  (Liv.,  XLÎ,  9),  hors  de  Rome  les  gouverneurs  de 
province  (PLIN.,  j5'j3W^,  VII,  16)  ou  les  magistrats  municipaux,  »  si  habeant 
legis  actionem.  «  Paull.,  II,  25  §  4.  —  Le,  passage  cité  de  Tite-Live,  qui  d'ail- 
leurs a  donné  lieu  À  de  nombreuses  discussions  et  controverses  (cf.  Rein,  Dr.  c, 
570,  n*  2,  Lange,  II,  273),  mentionne  aussi  les  censeurs  ;  mais  cela  ne  peur 
s'appliquer  qu'à  la  manumissio  censu. 

(4)  Fest.,  V.  sertor,  p.  340.  Cf.  Rudorff,  II.  d,  dr.  r.,  II,  §  17.  —  Dans  le 
principe,  le  maître  prenait  pour  assertor  un  ami  ;  plus  tard,  il  se  servait  ordinai- 
rement d'un  licteur  du  magistrat.  Pers.,  V,  175.  Boeth.,  arfCic,  Top.,  2. 

(5)  Cf.  Gaj.,  IV,  16.  La  vindicta,  appelée  aussi  festuca,  est  une  baguette 
(virga)  dont  se  servent  les  parties  dans  tous  les  procès  en  revendication  (rei 
vindicatio,  p.  91)  pour  toucher  la  chose  dont  la  propriété  est  en  litige  et  pour 
faire  ainsi  acte  de  propriété  (Gaj.,  IV,  16).  C'est  de  là  môme  que  cette  baguette 
s'appelle  vindicta.  C'est  donc  une  erreur  de  dériver  ce  mot  de  Vindidus,  qui 
aurait  été  le  nom  du  premier  esclave  affranchi  par  ce  mode  (cf.  Liv.,  II,  5. 
Plutarch.,  Poplic,  7).  Boeth.,  ad  Cic.  Top.,  2,  donne  du  mot  vindicta  une 
définition  trop  restreinte,  quand  il  dit  :  «  Vindicta  vei^o  est  virgula  quoedam, 
quam  lictor  manumittendi  servi  capiti  imponens  eundem  servum  in  liber- 
tatem vindicaJbat,  dicens  quaedam  verba  solennia,  atque  ideo  illa  virgtda 
vindicta  vocabatur,  *•  —  L*impoaition  de  la  festuca  fut  remplacée  plus  tard 
par  un  soufflet,  alapa,  donné  par  Vassertor,  et  non  pas,  comme  quelques  textes 
anciens  le  prétendent  erronément,  par  le  nialtre  ou  le  préteur,  Cf.  Broker,  II, 
1,  67,  n«  140.  Rein,  Dr.  c,  571,  n«  2. 
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ntts  aut  capiU  servi  aut  aliud  membrum  tenens,  dicehat  :  hunc 
HOMiNEM  LTBBRUM  BSSB  voLO,  et  (eu  le  faisant  tourner  sur 
lui-même)  (i)  emiitehai  eum  e  manu  (i).  » 

c)  L'adjudication  de  la  liberté  à  lesclave  par  le  magistrat  : 
praeior  addicit  libertatem  (3) . 

Après  cela,  le  mattre  et  les  assistants  félicitent  raffranchi  : 
*  Cum  tu  liber  es,  gaudeo  U). 

2^  Manumissio  censu. 

Ce  mode  consiste  en  ce  que  le  maître,  au  moment  du  recen- 
sement, fait  inscrire  Fesclave  par  les  censeurs  sur  la  liste  des 
citoyens  (5). 

3^  Manumissio  testamento  (e). 

Elle  peut  avoir  lieu  soit  verbis  directis  et  imperativis,  soit 
verbis  precativis,  per  fidei  commissum. 

«  Libertas  et  directo  (7)  potest  dari  hoc  modo  libbr  bsto, 
LTBER  siT,  LiBBRUM  BSSB  JUBBO,  el  per  fidei  commissum  (s), 

Utputa   ROOO,    FIOBI  GOMMITTO   HBRBDTS    MBI,  UT   STIOHOM   SBR- 
VCM    MANUMITTAT  (9).   » 

Dans  le  premier  cas,  Tesclave  est  affranchi  en  vertu  du 
testament  môme;  il  est  libre  du  moment  quun  des  héritiers 

(1)  Pbrs.,  V,  75  :  "  Una  Quiritem  veii*tigo  facit,  "  App.,  B,  c,  IV,  135  : 

(2)  Paul.  Diao.,  v.  manumitti,  p.  159. 

(3)  Cic,  ad  Ait.,  VII,  2  §  8.  Varr,,  de  l.  L,  VI,  4. 

(4)  Plaut.,  Menaedhm,,  V,  7,  42;  9,  87  etc.  —  La  manumissio  adoptionef 
doDt  Texistencea  été  déduite  de  Gbll.,  V,  19  §  11-14  (cf.  Inst.,  I,  11  §  12),  et 
la  manumissio  sacrorum  causa,  qui  n'est  mentionnée  que  par  Fbst.  (v.  manu- 
mitti^  p.  158,  et  y.  'puri,  p.  250),  si  tant  est  que  ces  données  soient  exactes,  ne 
peuvent  avoir  été  que  des  affranchissements  per  vindiciam,  accompagnés  de 
certaines  formalités.  Cf.  Bbckbr,  II.  1,  87-88.  Rbin,  Dr,  c,  573,  n«  2, 
et  581. 

(5)  L'effet  était-il  immédiat  dans  ce  mode,  ou  suivait-il  seulement  aprôs  la  fin 
du  recensementi  C'était  déjà  parmi  les  anciens  un  point  de  controverse.  Cic  , 
de  orat.y  I,  40.  Dosith.,  de  manum.,  19.  —  Mommsbn,  II,  322,  n«  2. 

(6)  BoDEMBTBR,  De  manumîssione  testamentaria  atque  de  fideicommisso 
libertatis.  Goettingen,  1852. 

(7)  «  Directa  libertas.  »  Dig,,  XL,  4,  35.  Cf.  ib.,  4,  11  §  2.  Nous  avons 
déjà  parlé  du  necessarius  ?uieres^  p.  140. 

(8)  «  Libertas  fideicommissa.  »  Dig.y  XL,  4,  11.  Paull.,  IV,  13,  3. 
^9)  Ulp.,  Il,  7.  Gaj.,  II,  267. 

5«ÉD.  IJ 
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accepte  la  succession  (i)  ;  il  est  le  libertus  de  son  maître  dé- 
cédé (libertTis  orcinus)  (2),  et  il  doit  les  obligations  du  patr^ona- 
ti^  aux  enfants  de  son  mattre  (3). 

Dans  le  second  cas,  Tesclave  devient  seulement  libre  lors- 
que, après  l'ouverture  du  testament,  il  a  été  affranchi  per 
vindictam  ou  per  censum  par  Théritier  ;  il  est  le  libertus  y  non 
pas  du  testateur,  mais  du  manumissor  réel  (libertus  haeredis). 
L'héritier  devient  son  patron,  et  a  sur  lui  lesjwra  patronattis  (4). 

Le  maître  peut  poser  à  Taffranchissement  par  testament  des 
conditions  de  différente  nature  (par  ex.  le  paiement  d'une  cer- 
taine somme  à  l'héritier,  l'obligation  de  le  servir  pendant  un 
temps  déterminé)  (5);  jusqu'au  moment  de  l'exécution  de  la 
condition  imposée,  l'esclave  est  statu  liber  (e).  —  Liberttis  /u- 
turus  (7). 

II.  Manumissio  minus  jusia. 

«  $ufftxot  di  rpoTTot  èXevGepiaç  y^ctolv  rpetç,  inter  amicoSj  per  men- 
sam^  per  epistolam,  xat  inter  amicos  pb  Yp/Ua,  cptXwv  Trapovrwv 
YiXev^ipovv  Tivà.  per  mensam  Srs  oxJveaTtaGjîjvat  Itti  èXeuOcpiac  Jooei 


(1)  i)ig)r.,  XL,  4,  11  §2,  23  §1,25. 

(2)  Ulp.,  II,  8.  Il  8'appelle  orcinus^  parce  que  le  patron  est  ad  Orcum. 

(3)  Dig.y  XXÏV,  4,  3  §  3,  XL,  5,  33.  Voyez  p.  113,  n*  1. 

(4)  Ulp.,  II,  8-11.  Gaj..  II,  263-266.  Inst.,  Il,  24  §  2. 

(5)  Ulp.,  II,  4.  **  Sub  hac  conditione  liber  esse  jussus  :  si  decehJmilu. 
HERBDi  DEDERiT,  ctsî  ttb  Tiercdc  obalienotus  sit,  emptori  dando  pecuniam  ad 
libertatem  perveniet  ;  idque  lex  duodecim  tabvdarum  jvbet.  »»  Quand  une 
telle  condition  est  posée,  rhéritier  ne  peut  enlever  son  pécule  à  Tesclave.  Dig.^ 
XL,  7,  3  §  2.  Autre  condition  :  •*  Thaïs,  ancilla  mea,  quum  heredi  meo  sbr- 

VIKRIT   ANNOS   DECEM,   VOLO  SIT   MBA  LIBERTA.  »  Dtg.t   XL,    5,   41.    —   t^SipCT 

keredem  factum  sit,  quominus  statu  liber  condicioni  pareat,  proinde  fit 
liber,  atque  si  condicio  eccpleta  fuisset,  »  Ulp.,  II,  5.  Fest.,  v.  statuliber^ 
p.  314. 

(6)  Ulp.,  II,  1.  Gaj.,  II,  200.  Dig,,  XL,  7.  Fest.,  1.  1.  —  Van  dbr  Brdg- 
OHEN,  Ad  tit,  Pandect,  de  statu  liberis,  Leiden,  1826.  Madai,  Les  statu 
liberi  en  dr,  rom.  (en  ail.).  Halle,  1854.  Sur  le  terme  de  statu  liber,  cf.  Rsin, 
Dr.  c,  578,  n«  3. 

(7)  Ce  terme  ne  se  rencontre  que  sur  des  inscriptions  (Orell.,  n^"  2980, 
5006).  L*on  ne  sait  trop  s*il  faut  rappliquer  à  Tesclave  qui  doit  être  affranchi 
par  l'héritier,  ou  bien  au  statu  liber.  Cf.  Beorbr,  II,  1,  72,  n«"  160-161.  Rhn, 
JDr.  c,  576,  n«  !• 
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i:po<TiTaTTOV  t^  otxénri.  per  epistolam  )7v(xa  Svrt  air^  èv  Irépqt  x^pqt  ^t' 
eTrioTO^i^ç  STrérpeirov  diàj^eiv  ev  IXeuOspia  M.  j» 

L'affranchissement  de  servi  publici  a  lieu  par  un  magistrat 
à  la  suite  d'une  décision  du  sénat  (2). 

Une  restriction  indirecte  au;w5  manumissionis  du  maître 
est  portée  en  357  avant  J.-C.  par  une  lex  Manlia,  en  ce  sens 
qu'elle  grève  tout  affranchissement  d'un  impôt  de  5  7o  de  la 
valeur  vénale  de  l'esclave  affranchi  :  vicesima  eortim,  qui 
manumitte7*enlur  (3).  Aurum  vicesimarium  (4). 

(1)  Theophil.,  I,  5§  4. 

(2)  Varr.,  de  L  l,  VIII,  41.  Liv.,  IV,  45.  XXII,  3,  XXIV,  14.  Plut.,  Cat, 
min. y  39  etc.  —  Mommskn,  I,  307-308.  Willems,  Le  Sénat,  II,  353.  —  Il 
anivait  aussi  que  TEtat  rachetait  au  maître  un  esclave  qui  avait  rendu  des  ser- 
vices publics,  pour  Taffranchir.  Liv.,  XXVI,  27.  Pendant  la  seconde  guerre 
punique,  après  le  désastre  de  Cannes,  il  se  passa  un  fait  particulier  :  TEtat 
arma  8000  esclaves,  Volones  (Liv.,  XXII,  57,  Paul.  Diac,  p.  370),  et,  peu 
après,  comme  récompense  de  leur  courage,  il  accorda  la  liberté  et  la  cité  ro- 
maine À  un  grand  nombre  d'entre  eux  (Liv.,  XXIV,  14,  16,  XXV,  6).  Willems, 
1.  L,  637, 

(3)  Liv.,  VII,  16.  Cf.  XXVII,  10. 

^4)  Lange,  II,  26-27.  Rudorff,  B.  d.  dr,  r.,  I,  §  26.  de  la  Ménardièrb, 
De  rimpôt  du  vingtième  sur  Va/franchissement  des  esclaves.  Poitiers,  1872. 
Humbert,  Aurum  vicesimarium,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  etlrom,  de  D.  et 
S.  H.  Naquet,  Des  impôts  indirects  chez  les  Rom,  115-133.  Paris,  1875. 
ViGiÉ,  Etude  sur  les  impôts  indirects  des  Rom,  Paris,  1881. 


LIVRE  II.  —  DES  POUVOIRS 
CONSTITUTIFS    DU    GOUVERNEMENT. 


«EGTiOM  i«  -  oe:«  comice»  a). 


CHAPITRE    PREMIER. 

Partie  générale. 

Les  réunions  du  peuple  s'appellent  ou  concilium  ou  contio 
ou  comitia  (2). 

Concilium  est  un  terme  générique,  employé  pour  indiquer 
toute  réunion  du  peuple,  et,  dans  un  sens  restreint,  ces  réu- 
nions qui  ne  sont  ni  contiones,  ni  comitia  (3).  —  Concilia  plebis . 

La  distinction  entre  la  contio  et  la  comitia  est  bien  caracté- 
risée par  la  définition  suivante  :  «  Cum  poptUo  agere  (expres- 
sion propre  dans  le  sens  de  présider  les  comices)  (4)  est  rogare 

(1)  G.  F.  ScHULZB,  Des  assemblées  du  peuple  rom.  (en  ail.).  Gotha,  1815. 
GoBTTLiNG,  Des  ossemhlées  du  peuple  pendant  la  Rép.  (en  ail.),  dans  le 
Hermès,  T.  XXVI,  p.  84.  Leipzig,  1826.  Rubino,  Des  assemblées  du  peuple, 
dans  868  Recherches  etc.,  p.  233.  Rein,  Comitia  (en  ail.),  dans  Pault*8  ReaL- 
encydopaedie,  T.  II,  p.  529.  Stuttgardt,  1842.  Th,  Mommsen,  Les  droits 
spéciaux  des  plébéiens  et  des  patriciens  dans  les  assemblées  du  peuple  et 
au  sénat  i&ù.  aU.).  dans  les  Rech.  rom.,  I,  129-284.  G.  B.  Dal  Lago,  Les  co- 
mices rom,  et  le  peuple  athénien  (en  ital.).  Feltre,  1870.  W.  Soltau,  De 
Vorigine  et  la  composition  des  anciennes  assemblées  du  peuple  rom.  (en  ail.). 
Berlin,  1880. 

(2)  Becker,  II,  1,  358  suiv.  Lange,  I,  397-398,  II,  446-458.  Soltau,  37-46. 
Madvig,  I,  219,  246-268. 

(3)  Laelius  Félix  définit  le  concilium  comme  suit  :  <*  Is  qui  non  univer- 
9um  populum,  sed  partem  aliquam  adesse  jubet,  non  comitia,  sed  conci- 
lium edicere  Jubet.  -  Gell.,  XV,  27.  Voyez  cependant  sur  cette  définition 
Lange,  II,  450-451.  Cf.  Mommsen,  Rech,  rom»,  I,  170,  n«  8. 

(4)  Cf.  Cic,  de  leç.,  III,  4. 
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quid  poptdum,  quod  suffragiis  suis  autjubeat  autvetet{\)\ 
contionem  autem  habere  est  verba  facere  ad  popiUum  sine  tdla 
rogatione  (2).  » 

I.  Contio  (3).  —  c  Contio  significat  conventum^  non  tameyi 
alium,  quant  eum,  qui  a  maffistralu  vel  a  sacerdote  publico 
per  praeconem  convocaiur  (4).  » 

hejus  contionem  habendi  appartient  à  tous  les  magistrats, 
mais  il  est  exercé  hiérarchiquement  :  les  magistrats  supérieurs 
peuvent  appeler  à  eux  et  présider  la  contio,  convoquée  par  un 
magistrat  inférieur  :  jus  avocandi  contionem  (5).  Cependant  à 
l'égard  des  tribuni  plebis  aucun  magistrat  n'a  l^ju^  avocandi 
contionem  (ô). 

L'objet  d'une  contio  est  soit  une  communication,  un  rapport 
à  faire  par  le  magistrat  au  peuple,  soit  la  délibération  sur  une 
rogatio,  qui  sera  ensuite  soumise  aux  comices. 

Le  sollenne  precationis  carmen  (7)  est  suivi  du  discours  du 
magistrat-président  à  rassemblée.  S'il  y  a  délibération,  le 
président  accorde  la  parole  ad  suadendum  ou  ad  dissuaden- 
dum  (s),  d'abord  aux  privati,  ensuite  aux  magistrats  (9).  — 
IHmittere,  summovere  contionem  (lo). 

(1)  Cf.  Fest.,  p.  282.  —  Paul.  Diac,  p.  50,  n^est  pas  très  exact,  quand  il  dit  : 
-  Cum  populo  agere  hoc  est  populum  ad  concilium  aut  comitia  vocare.  * 

(2)  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  3. 

(3)  Lange,  II,  715-723.  Mommsen,  I,  193-196. 

(4)  Paul.  Diac,  p.  38.  Cf.  Liv.,  IV,  32  :  «  Civitatem  praeeonibus  pervicos 
dimissis,..  ad  contionem  advocaiam.  «  Ib.,  XXXIX,  15. 

(5)  Mess  ALLA  cité  par  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  1  :  «  Consul  ab  omnibus  ma- 
gistratihus  et  comitiatum  et  contionem  avocare  potest,  Praetor  et  comUia- 
tum  et  contionem  usque  quaqtce  avocare  potest,  nisi  a  consule.  Minores 
magistratus  nusquam  nec  comitiatum  nec  contionem  avocare  possunt^ 
Ea  re,  qui  eorum  primus  vocat  ad  comitiatum,  is  recte  agit,  quia  bifariam 
cum  populo  agi  non  potest,  nec  avocare  alius  alii  potest,  Sed  si  contionem 
habere  volunt  uti  ne  cum  populo  agant,  quamvis  multi  magistratus  simul 
contionem  habere  possunt.  **  Sur  la  leçon  potest  sed  au  lieu  de  posset  des 
Mss.,  cf.  Mommsen,  I,  247,  n^  1. 

(6j  DioNYs.,  VII,  17.  Liv.,  XLIII,  16.  Aucr.  de  vir.  iU.,  7.  Cf.  Val.  Max., 
IX,  5,  2. 

(7)  Liv.,  XXXIX,  15.  Cf.  Gell.,  XIII,  33  (22)  §  1-2. 

(8)  Quint.,  Inst,  or,,  II,  4  §  33. 

(9)  Dio  Cass.,  XXXIX,  35.  Cf.  Liv.,  XLII,  34,  XLV,  21,  36  et  40.  Dioxrs., 
V,  11.  Cic,  ad  AU.,  IV,  2  §  3. 

(10)  Cic,  ad  AU,,  II,  24  §  3,  p.  Flacc,  7. 
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II.  Comitia.  —  «  Cum  ex  generibtcs  hominum  suffragium 
feratur^  «  curiata  »  comitia  esse,  cum  ex  censu  et  aetate^ 
«  ctmturiata  »,  cum  eœ  regionibus  et  locis^  «  tribula  »  (i).  » 

Formalités  communes  aux  différentes  espèces  de  comitia  et 
pour  la  plupart  aussi  aiux;  concilia  plebis. 

1**  Convocation  par  un  édit  du  magistrat-président  Cedicere^ 
indicere  comitia)  (2),  un  trinundinum  (17  jours)  (3)  au  moins 
avant  le  jour  de  réunion,  et  publication  de  la  rogatio  (promul- 
gatio  rogationis)  (4)  pendant  cet  intervalle.  Le  droit  de  prési- 
dence (jus  cum  poptUo,  cum  plèbe  agendi)  varie  selon  les 
comices.  Pendant  le  trinundinum  les  magistrats  peuvent  con- 
voquer des  contiones^  à  l'effet  de  mettre  la  rogatio  en  discus- 
sion (5). 

2**  Le  jour  de  réunion  doit  être  un  dies  comitialis  (ô). 

3^  Le  lieu  de  réunion,  qui  diffère  selon  le  genre  de  comices, 
est  toujours  un  endroit  inauguré  (templum)  (7). 

4^  Consultation  des  auspicia  (s)  par  le  magistrat-président 
au  jour  de  la  réunion.  Si  le  résultat  est  'favorable  (9),  il  y  a 
une 

5^  Convocation  nouvelle,  qui  varie  selon  le  genre  des  co- 
mices. 


(1)  Labl.  Fel.,  cité  par  Gell.,  XV,  27. 

(2)  Gell.,  XIII,  15.  Liv.,  IV,  57,  VI,  34,  39,  XXXIX,  15,  XLIII,  14. 

(3)  Macrob.,  Satum.y  I,  16  g  35.  Priscian.,  VII,  3  §  9.  Dionys.,  VII,  58, 
59,  IX,  41  :  «Iç  TptTijv  ayopocv.  Cic,  ad  fam.,  XIV,  12  etc. 

(4)  La  lex  Caecilia  Didia  (98  avant  J.-C.)  en  fit  une  prescription  légale. 
ScoL  Bob.  p.  Seœt.,  p.  310.  Cic,  PhiL,  V,  3  §  8.  Ps.  Cic,  de  dom.,  16  §  41. 
—  Cf.  Becker-Marquardt,  II,  3,  56-60.  Mommsen,  Rech.  rom.,  1, 180,  n«  9. 
Bardt,  La  lex  Caecilia  Didia  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  IX,  3058uiv.  (1875). 
L.  Lange,  La  promulgatio  trinum  nundinum,  la  leœ  Caecilia  Didia  (en 
ail.),  dans  le  Ehein.  Mus,.  XXX,  350  suiv.  (1875). 

(5)  Exemples  :  Liv.,  III,  34  35,  XXXIV,  1  etc. 

(6)  Voyez  le  §  qui  traite  du  Collège  des  pontifes. 

(7)  Liv.,  III,  20.  Cf.  Serv.,  ad  Aen„  I,  446.  Val.  Max.,  IV,  5,  3. 

(8)  Eneflfetles  comices  ont  lieu  aitspicato.  Liv.,  V,  14,  VI,  41.  Dionys., 
VII,  59,  IX,  41.  Cic,  ad  fam.,  VII,  30.  —  Lange,  I,  336-345.  Mommsen,  I, 
95.  Marquardt,  VI,  385-390. 

(9)  Voyez  le  §  qui  traite  du  pouvoir  des  magistratures , 
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6^  La  réunion  commence  prima  luce  et  ne  peut  se  prolonger 
au-delà  du  coucher  du  soleil  (i). 

7°  Elle  s'ouvre  par  des  cérémonies  religieuses  (carmen  sol- 
lenne  precari)  (2),  suivies,  à  moins  que  le  président  ne  tienne 
encore  une  contio  préparatoire  (3),  directement  de  la  lecture  de 
la  rogatio  (^  quod  bonum  faustum,  felix  forlunalumqtce  sii 
popvlo  romano,.,.  velitis,  jvbeatis,  Quirites.,,  »)(4)  et  du  vote. 

8®  Le  peuple  vote  par  curie,  centurie  ou  tribu,  et  dans  cha- 
cune de  ces  divisions  viritim  (5). 

Longtemps  le  vote  fut  public.  Le  citoyen  déclarait  son  vote 
vwa  voce  aux  rogatores  centuriae,  tribus  etc.,  qui  le  mar- 
quaient sur  des  tablettes  au  moyen  de  points  (puncta)  (ô).  Mais, 
pendant  la  deuxième  moitié  du  ii*  siècle  avant  J.-C,  les  leges 
tabellariae  introduisirent  le  scrutin  secret,  la  lex  Oàbinia  de 
139,  pour  la  creaiio  magistratuum,  la  leco  Cassia  de  137, 
pour  les  judicia^  à  l'exception  de  la  perduellio,  la  leoG  Papiria 
de  131,  pour  les  rogationes  législatives,  et  enfin  \^leœ  Caelia 
de  107,  pour  le  judicium  perduellionis  (7).  Dès  lors  aux  co- 
mices électoraux  le  votant  reçoit  une  labeUa^  sur  laquelle  il 
inscrit  le  nom  de  ses  candidats  (s),  aux  comices  législatifs  et 
judiciaires  deux  tabellae,  l'une  portant  Vf'HJ  R(ogas)  pour  ap- 
prouver la  rogatio,  l'autre  A(ntiqtw)  pour  la  rejeter  (9).  Le 
votant  dépose  les  tabellae  dans  des  dstae  {10),  placées  ad  hoc 

(1)  Varr.,  de  L  l,  VI,  9.  Liv.,  XXXVIII,  51.  Dionys.,  IX,  41.  Plutarch., 
Aem,  PauL,  30. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  15.  Cic,  p.  Mur,,  1,  etc. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXI,  7.  Cic,  p.  Flacc.,  7  ete. 

(4)  Cic,  de  div.,  I,  45.  Ps.  Cic,  de  dom.,  17  §  44.  Cf.  Gell.,  V,  19. 

(5)  Cic,  p.  Flacc,  7. 

(6)  Cic,  de  div.y  II.  35  §  75.  Cf.  de  or.,  II,  64  §  260.  De  là  Texpression 
ferre punctum.  Cic,  p.  Plane,  22  §  53,  et  au  figuré  Hor.,  Arspoet.,  343,  etc. 

(7)  Cic,  de  leg.,  III,  15-16.  Scol,  Bob,,  p.  300.  Psbud.  Asc,  p.  141  Or.  — 
Bkckkr-Marquardt,  II,  3,  97-112. 

(8)  Cic,  PhiL,  XI,  8  §  19. 

(9)  Cic,  ad  AU.,  I,  U§b,deleç.,  II,  10  §24,  III,  17  §  38,  deoff,,\h 
21  §  73.  —  MoMHSBN,  Hist,  de  la  monn.  rom.,  II,  504,  n«  2. 

(10)  Non.,  h.  v.,  II,  p.  91.  Plin.,  XVI,  77  (40).  — •  Wundkr,  De  discrimine 
verborum  cistae  et  sitellae,  dans  les  Var.  lect.  libr,  aliq.  Cic.  eœ  cod.  Erfkxrt. 
enotatae,  p.  158.  Leipzig,  1827. 


—  153  — 

et  gardées  par  les  rogatores  officiels  et  des  custodes  privés. 
Le  dépouillement  (diribitio)  est  fait  par  les  diribitores  (i). 

9**  Proclamation  du  résultat  définitif  par  le  président,  renun- 
tiatio  (a),  suivie  de  la  dissolution  des  comices. 

La  réunion  des  comices  est  empêchée  ou  dissoute  (diri- 
mère)  (3)  : 

1^  Avant  ou  pendant  le  vote, 

a)  Par  certains  auspicia  e  diris ,  tel  que  le  cas  d'épilepsîe 
(morbics  comilialis)  (4), 

bj  Par  des  auspicia  e  cœlo,  tels  qu'un  orage  (5)  et  surtout  un 
coup  de  tonnerre  ou  de  foudre.  «  Jove  tonante,  fulgurante^ 
comitia  populi  kabere  nef  as  (ô).  » 

2®  Avant  le  commencement  du  vote  (7), 

aj  Par  la  nuntiatio  d'un  augure,  présent  aux  comices,  c'est- 
à-dire  l'ordre  donné  au  président  de  remettre  la  réunion,  pour 
cause  à' auspicia,  à  un  autre  jour  :  alto  die  (s). 

b)  Par  Yobnuntiatio  d'un  magistrat,  consistant  dans  la  dé- 
claration se  servasse  ou  servaturum  de  coelo  (9).  he  jus  ob- 
nuntiationis  était  cependant  limité,  en  ce  sens  que  les  magis- 
trats supérieurs  pouvaient  défendre  aux  magistrats  inférieurs 
d'en  user.  De  là,  dans  Tédit  par  lequel  les  consuls  convoquaient 
les  comices  centuriates,  la  formule  :  «  ne  quis  magistratus 
minor  de  coelo  servasse  velit  (xo).  »  L'exercice  de  ce  droit  fut 

(1)  Cic,  in  Pis.,  15  §  36,  p.  Plane.,  6  §  14.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  11 
§  28.  Varr.,  der,  r,,  III,  5  §  18.  —  Wundbr,  De  verbo  diribere  ^'ttsque  de- 
rivatis,  dans  les  Var,  lect,,  p.  126. 

(2)  Cet  acte  était  nécessaire  pour  que  le  vote  du  peuple  eût  son  effet.  Cic, 
p.  Mur.,  1,  p.  Plane.,  6  §  14,  20  §  49.  Liv.,  III,  21,  VII,  26,  etc. 

(3)  Becrbr-Marquardt,  II,  3,  113-115. 

(4)  Fest.,  p.  234^.  Seren.  Sammon.,  de  med.,  v.  1015  suiv. 

(5)  Liv.,  XXX,  39,  XL,  59.  Tac,  Hist.,  I,  18. 

(6)  Cic,  de  div.,  II,  18  §  42,  cf.  Phil.,  V,  3  §  7,  in  Vatin.,  7  §  17, 8  §  20, 
Ps.  Cic,  de  dom.,  15  §  39.  Liv.,  XL,  42.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13. 

(7)  Liv.,  XXV,  3,  XLV,  21.  Cic  cité  par  Ascon.,  p.  70.  Cic,  Phil.,  II,  32 
§81. 

(8)  Cic,  Phil.,  1.  1.,  de  leg.,  II,  12,  III,  4.  —  Mommsen,  I,  105-106. 

(9)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13.  Cic,  p.  Sest.,  .36  §  78,  37  §  79,  38  §  83,  m 
Val.,  7  §  16-18.  Cf.  Non.  Marc,  v.  cis.  —  Mommsen,  I,  79,  106-110. 

(10)  Gell.,  XIII,  15. 
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en  outre  réglé  par  deux  lois,  la  lex  Aelia  et  la  lex  Fufia, 
portées  vers  153  avant  J.-C.  (i). 

c)  Par  l'intercession  d'une  par  majorve  potestas  à  celle  du 
magistrat-président  (2). 

d)  Par  l'intercession  d'un  tribunus  plebis  (3). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Partie  spéciale. 


§  1.  Des  comices  curiates  (4). 

Les  formalités  propres  aux  comices  curiates  ont  été  exposées 
plus  haut  (p.  50). 

Ces  comices  se  réunissent,  sous  la  présidence  d'une  magistra- 
ture dite  patricienne  (5),  soit  pour  voter  sur  une  adrogatio  (e), 
soit  pour  conférer  Vimperium  à  certains  magistrats  élus  (7). 

(1)  On  est  réduit  à  des  conjectures  sur  le  détail  de  ces  lois  dont  parlent  Gic. 
(in  Pis.,  5  §  10,  m  Vat.,  9  §  23,  p.  Sest.,  15  §  33,  26  §  56,  où  il  les  appelle 
Uges  de  jure  et  de  tempore  leçum  rogandarum,  de  proi2.  cons.,  19  §  46), 
Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  5  §  11,  Asoon.,  9,  et  le  ScoL  Bob,,  p.  319  Or.  Il 
semble  qu'elles  ont  réglé  Vobnuntiatio  réciproque  des  magistratures  patriciennes 
et  plébéiennes.  —  Beckbr-Mârquardt,  II,  3,  80-88.  Mommsen,  I,  107-110,  et 
Rech,  rom.,  I,  197-199.  Lange,  II,  476-479,  et  De  legibus  Aelia  et  Fufia. 
Giessèn,  1861.  —  Sur  la  leœ  Claudia  de  58  avant  J.-C,  qui  d*après  Mommsen, 
I,  108,  n^*  1-2,  aurait  définitivement  aboli  les  leges  Aelia  et  f'Ufia,  voyez 
Lange,  III,  290. 

(2)  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  1.  —  Mommsen.  I,  270-272.  A.  Eigenbrodt,  De 
magistratuum  Rom.  juribus,  17-32.  Leipzig,  1875. 

(3)  Liv.,  IV,  25,  VI,  35,  VII,  21.  Ce  droit  était  parfois  enlevé  pour  certains 
comitia  par  des  lois  spéciales.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  12  §  30,  etc.  —  Mommsen, 
I,  272-273.  Eigenbrodt,  1.  1. 

(4)  Becker-Marquardt,  II,  3, 189-196.  Lange,  1, 409-410.  Walter,  §§  50, 68. 

(5)  Consul  :  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  12  §  30  ;  dictateur  :  Liv.,  IX,  38,  etc. 

(6)  La  lex  curiata  concernant  une  adrogatio  exige  la  promulgatio  trimm- 
dini  {Pa.  Cic,  de  dont.,  16  §  41,  Dio  Cass.,  XXXIX,  11,  XLV,  5);  elle  est 
soumise  à  Vobnuntiatio  (Cic,  de  prov.  cons.,  19  §  45,  Ps.  Cic,  de  dom,,  15 
§  39)  etc. 

(7)  Pour  la  lex  de  imperio  la  promulçatio  trinundini  n'était  point  requise. 
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La  lex  de  imperio  étant  devenue  avec  le  temps  une  pure 
formalité,  les  membres  des  curies  se  sont  fait  remplacer  pour 
cet  acte,  l'on  ne  sait  depuis  quand,  par  trente  lictores,  assistés 
de  trois  augures  (i). 

A  côté  des  comices  curiates  subsistent  aussi  les  comices 
calâtes.  Voyez  p.  50-52. 


§  2.  Des  comices  centuriates  (2). 

L'importance  de  ces  comices  est  indiquée  par  les  définitions  : 
comttiatus  maœimus,  comitia  justa^  verus  popultcs  in  campo 
Martio  (3). 

Les  formalités  propres  aux  comices  centuriates  sont  em- 
preintes du  caractère  essentiellement  militaire  de  cette  institu- 
tion à  son  origine. 

Les  citoyens  réunis  aux  comices  centuriates  constituent 
Yexercitus  urbanits  (4). 

La  convocation  et  la  présidence  (5)  n'appartiennent  de  droit 
qu'aux  magistrats  investis  de  Yimperium  militaire  :  les  consuls 
et  les  magistrats  cum  imperio  qui  les  remplacent  extraordi- 


(1)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  12  §  31  :  «  Illis  [comitiis  curiatis]  adspeciem 
atque  ad  tcsui^ationem  vetustatis,  per  XXX  lictores,  auspiciorum  causa 
adumbratis.  »  Cf.  ib.,  11  §  27,  ad  AU,,  IV,  18  §  2.  Gell.,  XV,  27.  Des  lie- 
tores  curiatii  sont  mentionnés  sur  les  inscriptions.  Cf.  Mommsen,  I,  373-374, 
et  De  apparitoribus  magistr,  Rom.,  dans  le  Rhein,  Mus,,  1848,  p.  23.  La 
decuria  lictorum  curiatia,  quae  sacris  publtcis  apparet.  Orelli,  n<*  3217. 
Cf.  Marquardt,  VI,  218. 

(2)  Becker-Marquardt,  II,  3,  52-56,  88-115.  Lange,  I,  551-566,  II,  516-531. 
MispouLET,  I,  203-207.  Muendbrloh  donne  de  Torigine  des  institutions  ser- 
viennes  et  des  formalités  propres  aux  comices  centuriates  une  explication  plutôt 
romantique  que  juridique  dans  son  ouvrage  Aies  dei*  Zeit  der  Quiriten,  Ch.  I, 
^événement  politiqice  et  les  comices  centuriates  (en  ail.),  p.  1-58.  Weimar, 
1872. 

(3)  Cic,  de  leg.,  III,  19  §  44,  p.  Sest.,  50  §  108.  Ps.  Cic,  p.  red,  in  sert., 
11  §27. 

(4)  Varr.,  del.l.,  VI,  9,  p.  272  Sp. 

(5)  ExercUum  vocare  (Liv.,  I,  36),  educere  (XXXIX,  15),  imperare,  viros 
vocare  (Varr.,  de  1. 1,  VI,  9). 
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nairement.  Le  préteur  jouit  de  ce  droit  pour  les  comices  judi- 
ciaires, l'interroi  pour  les  comices  électoraux  (i). 

Lieu  de  réunion  :  «  Centuriata  comitia  intra  pomerium  (t) 
fieri  ne/as  esse,  quia  exercitum  extra  urbem  imperari  opor- 
teat^  intra  urbem  imperari  jus  non  sit.  Propterea  centuriata 
in  CAMPO  MARTio  haberi...  solitum  (3).  » 

Le  Champ  de  Mars  était  inauguré,  auspicato  in  loco  (4). 

Convocation  précédant  les  comices.  — Après  la  consultation 
des  auspices,  in  templo^  le  président  s'adresse  à  son  accensus  : 

«  CaLPURNI,    VOCA   INLIOIUM    (s)    0MNB8   QUIRITBS    HUC    AD    MB. 

Accensus  dicit  sic  :  omnbs  quiritbs  visitb  huc  ad  judiobs  »• 
Ensuite  le  signal  militaire  est  donné  m  arce  circumque 

moeros  par  le  classicus  ou  comicen  (e). 

Le  peuple  doit  se  réunir  prima  litce^  anciennement  sous  les 

armes  (7). 

Quand  le  moment  est  arrivé,  le  président  dit  à  Yaccensus  : 

«  C.    CaLPURNI,    VOOA    ad    CONVfiNTIONBM   (s)    OMNES    QUIRITES 

HUC  AD  ME.  —  Accensus  dicit  sic  :  omnbs  quiritbs,   ite  ad 

CONVENTION EM    HUC   AD   JUDICES  ». 

(1)  Varr.,  de  l,  L,  VI,  9.  Le  censeur  a,  il  est  vrai,  le  droit  de  convoquer 
Vexercitus  urbanus  pour  le  recensement  et  le  lustrum  :  mais  ces  réunions  ne 
constituent  point  des  comitia.  Dans  le  dernier  siècle  de  la  République  le  cas 
s*est  présenté  qu*un  préteur  a  présidé  les  comices  électoraux  (Gell.,  XIII,  15, 
Cic,  ad  Att.^  IX,  9  §  3,  15  §  2)  ou  un  interroi  les  comices  législatifs  (Cic,  de 
leg,  agr.,  III,  2  §  5,  de  leg„  I,  15  §  42)  ;  mais  c'étaient  des  illégalités  quali- 
fiées telles  dans  les  passages  cités. 

(2)  Pomoerium  est  locus  intra  agrum  effatum  per  totius  urbis  circuitum 
pone  muros  regionibus  certis  determinaius  qui  facit  finem  urbani  auspicii.» 
Gell.,  XIIï,  14.  —  MoMMSEN,  La  définition  du  pomerium  (en  ail.),  dans  les 
Reck.  rom,,  II,  23-41. 

(3)  Gell.,  XV, 27.  De  là campi« pour  désigner  les  comices  centuriates.  Liv., 
ÏX,  46.  La  distance  jusqu'où  les  comices  pouvaient  être  tenus,  était  probable- 
ment limitée,  mais  la  limite  n'est  pas  connue.  Cf.  Liv.,  III,  20,  VII,  16.  Momm- 
8EN,  Rech.  rom.f  I,  191,  n«  24. 

(4)  Cic,  p.  Rab,  perd.,  4  §  11. 

(5)  «  Inlicium  dicitur  quum  populus  ad  concionem  elicitur,  id  est,  voca- 
tur.  n  Paul.  Diac,  p.  114.  Cf.  Varr.,  1.  1.  —  Une  étymologie  nouvelle  du 
terme  inlicium  est  proposée  par  Muendbrloh,  1.  1.,  p.  9,  suiv. 

(6)  Varr.,  1.  1„  et  V,  16.  Gell.,  XV,  27.  Prop.,  V  (IV),  1,  13  : 

«  Btcccina  cogebat  priscos  ad  verba  Quirites.  » 

(7)  DiONYs.,  IV,  84,  VII,  59.  Cf.  Liv.,  I,  44.  Varr.,  1.  1. 

(8)  «  In  conventione,  in  coniione.  •  Paul.  Diac,  p.  113. 
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Le  président,  assisté  de  pontifes,  d'augures  et  de  deux  sa- 
crificateurs, fait  le  sacrifice  et  dit  les  prières  solennelles  (i). 

«  Dein  consul  tiloquitur  ad  exercitum  :  Impbbo  qua  con- 
TENiT  AD  coMiTiA  OENTURiATA  »  (2).  A  00  Commandement,  les 
citoyecs  se  rangent  par  classes  et  par  centuries,  anciennement 

a  ÙTTO  Te  lox(xr^oï^  }(,ûi\  OYjfieioi^  rcrayfxévov  oSffTrep  èv  7roXéfxc|)  9»  (3),  et.  S} 

la  contio  a  eu  lieu  à  un  autre  endroit,  ils  se  rendent  au  Champ 
de  Mars.  —  Là,  la  lecture  de  la  rogatio  est  suivie  du  vote;  et, 
après  la  renuntiatio  du  résultat,  les  comices  sont  dissouts  : 
remit  ter e  exercitum  (4). 

Pour  faciliter  le  vote  simultané  des  centuries  de  chaque 
classe  (5),  il  y  avait  au  Champ  de  Mars  un  emplacement  séparé 
(ovile,  saepta)  (e),  ayant  un  nombre  d'entrées  (pontes)  (7)  égal 
au  moins  à  celui  des  centuries  qui  votaient  en  même  temps. 
C'est  à  l'entrée  que  le  vote  était  émis.  Une  lex  Maria  (120 
avant  J.-C),  pour  protéger  la  liberté  des  votants,  ordonna  de 
rendre  les  entrées  plus  étroites  (s). 


(1)  D10NY8.,  X,  32,  57.  Lnr.,  XXXI,  7. 

(2)  Les  formules  citées  se  trouvent  chez  Yarr.,  (iel.l.,\lf  9. 

(3)  DiONYS.,  VII,  69.  —  Il  semble  en  effet  qu*anciennement  le  centurion  mi- 
litaire était  en  même  temps  aux  comices  le  rogator  cenluriae.  Fest.,  p.  177. 

(4)  Plaut.,  Capt.,  I.  2,  43.  Fbst.,  v.  remisso  exercitu,  p.  289. 

(5)  Uruohs,  De  Vemploi  des  saepta  pour  le  vote  (en  ail.),  dans  le  Rhein. 
Mus,,  1842,  I,  402-412.  Langk,  II,  487-488. 

(6)  Liv.,  XXVI,  22  :  ^  Secreto  in  ovilù  •»  Serv.,  ad  Bue,,  I,  34.  Cic, 
p.  MU,y  15  §  41.  OviD.,  Fast,,  I,  53.  Juv.,  VI,  529.  —  César  commença  la 
construction  de  sa>epta  marmorea  (Cic,  ad  Att.,  IV,  16),  entourés  de  por- 
tiques (Plin.,  XVI,  76  (40)  ).  Ils  furent  achevés  par  Agrippa  en  27  avant  J.-C. 
(Dio  Cass.,  lui,  23).  Près  des  saepta  fut  ensuite  bâtie  et  achevée  en  8  avant 
J.-C.  une  grande  salle  pour  le  dépouillement  du  scrutin,  diribitorium  {ùio  Cass., 
LV,  8.  Plin.,  1.  1.  Suet.,  Claud.,  18).  Voyez  Beckkr,  1.  623-638. 

(7)  Fest.,  p.  334.  Cic,  ad  Att.,  I,  14  §  5.  Auct.  ad  Herenn.,  I,  12  §  21, 
etc.  —  Rien  n'autorise  à  faire  de  ces  pontes  des  ponts  véritables,  qui  auraient 
été  jetés  sur  la  Petronia  amnis  (Fest.,  p.  250).  —  L'expression  seœagenarii 
de  ponte,  depontani  {Fest.,  p.  334,  Paul.  Diac,  75.  Varr.  cité  par  Non.. 
p.  523  M.),  d'où  Ion  a  voulu  conclure  que  les  citoyens  âgés  de  plus  de  60  ans 
étaient  exclus  des  comices,  n*a. aucun  rapport  avec  ces  pontes.  Becker,  II,  216. 
n«  443.  Marquardt,  VI,  187.  Lange,  I,  475-476.  Wagner,  Quaeriiur  quid 
sit  seœagenarium  de  ponte.  Lueneburg,  1831.  Roeper,  Lucubrationum  pon- 
tificalium  primitias,  p.  16.>  Danzig,  1845.  Voyez  aussi  à  ce  sujet  Topinion 
de  Mommsen,  II,  394,  n*  3. 

(8)  Plutarch.,  Mar.^  4.  Cic,  de  leg.,  III,  17  §  38. 
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Pendant  la  durée  des  comices,  un  veœillum  russeum  était 
hissé,  d'après  Titb-Livb  in  arce^  d'après  Dion  Cassius  sur  le 
Janicule  (i).  Du  moment  que  le  drapeau  était  retiré,  le  vote 
devait  cesser.  Cette  coutume  antique,  qui  remonte  à  l'époque 
où  Rome  était  entourée  de  toutes  parts  de  cités  ennemies,  fut 
observée  jusqu'aux  derniers  temps,  malgré  l'abus  auquel  elle 
pouvait  donner  lieu  (2). 

I.  Ordre  de  vote  dans  la  forme  Servienne  des  comices  cen* 
turiates  . 

La  division  des  citoyens  en  classes  et  centuries  d'après  les 
institutions  de  Servius  TuUius  a  été  exposée  plus  haut  (3). 

Le  vote  a  lieu  centuriatim,  dans  chaque  centurie  viritim^ 
dans  l'ordre  suivant  : 

«  Equités  vocabantur  primi  (4),  octoginta  inde  (après  le  vote 
et  le  dépouillement  du  vote  des  18  centuries  à! équités)  primae 
classis  centuriae  primum  peditum  vocabantur  (5)  ;  ibi  si  varia- 
ret,  quod  raro  incidebat,  ut  secundae  classis  vocarentur,  nec 
fere  umquam  infra  ita  descenderent^  ut  ad  infimes  perveni- 
rent  (e).  »  En  effet,  dès  qu'il  y  a  majorité,  c'est-à-dire  accord 
de  97  centuries  (p.  61),  le  vote  cesse. 


(1)  Liv.,  XXXIX,  15.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  28. 

(2)  Dio  Cass.,  1.  1.  Du  passage  de  Macrob.,  Satum.y  I,  16  :  »  Jvtsti[dies\ 
sunt  eontinui  triginta  dieSy  quibus  exercitui  imperato  vexillum  ntssi  colo- 
ris in  arce  positum  est,  »  et  de  Paul.  Diac,  p.  103,  qui  rapporte  la  même 
chose,  on  a  conclu  qu'anciennement  Tédit  de  convocation  précédait  de  30  jonrs 
la  réunion  des  comices  centuriates,  bien  que  ces  textes  puissent  fort  bien  ne  se 
rapporter  qu'au  délai  de  30  jours  entre  la  clarigatio  et  Vindictio  beUi.  Cf.  Liv., 
I,  32.  ScHUETz,  De  die  tricesimo,  Leipzig,  1847.  Zumpt,  Dr,  cr„  I,  2,  196- 
197.  L'intervalle  ordinaire  entre  Tédit  et  la  réunion  était,  sans  aucun  doute,  un 
tr inundinum  (LiY.,  III,  35).  Que  si  Ton  mentionne  parfois  des  dérogations  à 
cette  règle  (Liv.,  IV,  24,  XXIV,  7,  XXV,  2,  XLI,  14),  cela  prouve  queFobser- 
vation  du  trinundinum  était  simplement  une  coutume,  qui  ne  devint  obligatoire 
que  par  la  leœ  Caecilia  Didia,  Voyez  p.  151,  n«  4. 

(3)  Voyez  p.  58-67. 

(4)  Ces  centuries  s'appellent  en  conséquence  praerogativae.  Liv.,  X,  22.  — 
Belot,  Hist.  des  chev,  rom.,  I,  295  suiv.  Cette  prérogative  des  18  centuries 
équestres  est  mise  en  doute  par  Backmund,  Praerogativa  ou  -^  ae?  (en  ail.}, 
dans  les  Bldtter  fuer  bayer.  Oymfuis,  X,  231  (1874). 

(5)  Elles  mni  primo  vocatae.  Liv.,  X,  22.  Cf.  ib.,  15. 

(6)  Liv.,  I,  43.  Cf.  X,  9,  13  etc.  Dionys.,  IV,  2021,  VII,  59,  X,  17. 
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L'existence  d'une  centuria  ni  quis  scivit  est  peu  probable  (i). 

II.   Réforme  des  comices  centuriates  (2). 

Sur  l'âge,  la  nature  et  la  tendance  de  cette  réforme  nous 
sommes  réduits  à  des  conjectures  (3). 

Système  de  Pantagathus,  complété  par  Mommsbn  et  par 
Belot  (4). 

(1)  Fbst.,  p.  177  :  «M  quis  scivit  centuria  est,  quae  dicitur a Se7*vio 
Tullio  rege  constituta,  in  qua  liceret  ei  suffraçium  ferre,  qui  non  tulisset 
in  sua,  nêquis  civis  suffragii  jure  privaretur;  nam  scisciio  significat  sen- 
tentiam.  dicito  ac  suffragium  ferto^  unde  scita  plebis.  Sed  in  ea  centuHa 
neque  censetur  quicquam,  neque  centurio  prae/îcitur,  neque  centurialis 
-potest  esse^  quia  nemo  certus  est  ^us  centurion  :  est  autem  niquis  scivit, 
nisi  quis  scivit.  »  Cf.  Becker,  II,  1,  217.  Becrer-Marquardt,  II,  3,  107. 
Langb,  I,  486. 

(2)  Becrer-Marquardt,  II,  3,  8-37,  48-49.  Lange,  II,  494-516.  Soltau,  358- 
367.  Madvig,  I,   117-123.  Mispoulbt,  I,  46-48.  Parmi  les  nombreux  travaux 
modernes  sur  ce  sujet  si  controversé  (vojez  Marquardt,  1.  1.,  p.  9,  n*  30),  nous 
citerons  Huschkb,  La  constit.  de  Serv.,  etc.,  et  sa  Critique  des  Irib,  rom. 
de  MoMMSEN  (en  ail.),  dans  Righters  Jahrb.,  1845,  p.  581-644.  Peter,  Les 
époques  de  Vhisi.  de  ta  Constit.  rom.  etc.  Gerlach,  Etudes  historiqices  (en 
ail.),  I,  p.  344.  Hamburg.  1841,  1«  éd.,  Bâle,  \S47,  Pour  servir  à  F  histoire 
de  la  constitution  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.),  p.  23-3^  Bâle,  1871,  Influence 
grecque  au  v«  siècle  de  la  ville  (en  ail.),  p.  52-58,  ib.,  1872.  Mommsen,  Les 
trib,  rom.  Altona,  1844.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom,.  I,  272-294,  368-384. 
H.  Pluess,  Le  développement  de  l'organisation  centuriate  pendant  les  deux 
derniers  siècles  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1870.  0.  Clason,  De  la 
réforme  des  comices  centuriates  (en  ail.),  dans  les  Heideïberger  Jahrh,  f 
Litt.  1872,  p.  221-237.  J.  Ullrich,  Les  comices  centuri/iies  (en  ail.).  Lands- 
hut,  1873.  Preu,  Sur  les  comices  rom.  (en  ail.),  dans  les  Blàtt.  f.  d.  bayer. 
Ch/mnas.,  XIII,  2«  fasc.  (1877).  Duruy,  Histoire  des  Rom.,  nouv.  édit.,  Paris, 
1878,  I,  529,  note.  L.  Lange,  De  mag.  Rom.  renuntiatione  et  de  centuria- 
torum  comitiorum  prma  recentiore.  Leipzig,  1879.  P.  Guiraud,  De  la  ré- 
forme des  comices  centuriates  au  m®  siècle  avant  J,  C. ,  dans  la  Revue  his- 
torique, XVIII,  1-24,  Paris,  1881. 

(3)  En  effet,  Tite-Liyb  et  Dents  seuls  la  mentionnent  expressément,  mais 
passagèrement,  à  Toccasion  4e  la  description  des  institutions  Serviennes.  Liv., 
I,  43  :  •  Nec  mirari  oportet  hune  ordinem,  qui  nunc  est  post  expletas 
quinque  et  triginta  tribus  duplicato  earum  numéro  centuriis  juniorum 
seniorumque,  ad  institutam  ab  Servio  Tullio  summam  non  convenire,  »» 
DioNTS.,  IV,  21,  après  avoir  décrit  la  forme  primitive  des  comices  centuriates, 
continue  :  (C  'Ev  ^2  roî;  xaQ'  xyA^  xexiyijrai  ;(pôvoi;,  xaX  p«ra€i€>)}X(v  ilç  tô  ^q^o- 
Tixiripov,  àvàrttmç  rwrl  Pia(r0tl;  lT;irupat:,  ou  twv  ><);^wv  xara^vôlvreu».  à»à  xf.ç 
xViifftu;  aÙTwv  ouxin  tijv  à^-^aioLv  à.xuitti'xv  yuÎLaTToûa'»;,  «ç  s^vgjv  laî;  âp;^aic(9tai; 

(4)  Pantagathus,  savant  du  xvi«  siècle  (Ursin.,  ad  Li\.,  I,  43),  est  Fauteur 
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La  réforme  date  de  l'époque  de  la  censure  d'Aurelius  Cotta 
et  Fabius  Buteo,  241  avant  J.-C,  alors  que  le  nombre  des 
tribus  fut  porté  à  35  (i),  et  que  Tas  fut  réduit  au  poids  sextan- 
taire  (p.  62,  n*  5). 

D'une  part,  elle  éleva  le  cens  respectif  des  cinq  classes  (2). 
En  effet,  l'argent  qui  afflua  en  grande  quantité  à  Rome  à  la  fin 
de  la  1^  guerre  punique,  augmenta  la  valeur  de  toute  chose, 
relativement  au  numéraire,  dans  la  proportion  de  6  à  10  (3), 
de  manière  que  les  biens  des  citoyens,  estimés  antérieurement 
à  100,000  asses  librales,  à  la  suite  de  cette  révolution  écono- 
mique,  furent  évalués,  non  pas  à  600,000  as  sextantaires,  ce 
qui  eût  été  l'équivalent  monétaire  de  100,000  asses  librales, 
mais  à  un  million  d'as  sextantaires  (4). 

de  rhypothôse  que  nous  suivons,  sur  le  mode  dont  les  classes  sont  mises  en  rap- 
port avec  les  tribus;  c'est  parmi  les  théories  qui  ont  été  émises  à  ce  sujet,  celle 
qui  présente  le  plus  de  probabilité.  Le  système  de  Mommsen,  qui  repose  égale- 
ment sur  rhypothôse  de  Pantaoathus,  a  été  suivi  dans  ses  parties  essentielles 
par  Marquardt,  Lange  et  Belot.  Au  savant  ouvrage  de  Belot  revient  Thonneur 
d'avoir  démontré  la  fausseté  de  Topinion  généralement  reçue  aujourd'hui,  & 
savoir  que  le  cens  dea  5  classes  après  la  réforme  aurait  été  respectivement  de 
100000,  75000,  50000  etc.  as  sextantaires  (voyez  plus  haut,  p.  63),  et  en  même 
temps  d'avoir  reconstruit  avec  une  probabilité,  voisine  de  la  certitude,  les  cens 
effectifs  des  cinq  classes  dans  les  derniers  siècles  de  la  République.  Voyez  chez 
Marquardt  et  Lange  la  réfutation  des  systèmes  qui  différent  de  celui  de  Momm- 
8EN,soit  quant  &  l'âge  de  la  réforme  (Peter,  Waltbr,  Niebuhr,  Puchta,Gerlach. 
SoLTAU,  etc.),  soit  sur  la  réforme  elle-même  (Gerlach,  Niebuhr,  etc.).  Pluess. 
1.  1.,  a  tenté  un  nouvel  essai  pour  exposer  les  réformes  successives,  au  noinbit 
de  trois^  que  les  comices  centuriates  auraient  subies  depuis  241.  Nous  ne  sau- 
rions nous  arrêter  aux  développements  de  cette  exposition,  qui  n'est  basée  en 
grande  partie  que  sur  des  conjectures  et  des  probabilités.  La  théorie  de  Plues^:, 
adoptée  avec  certaines  modifications  par  Clason,  1.  1.,  a  été  combattue  dans  les 
Heidelberger  Jahrb.  f,  Litt,,  1871,  p.  51-61. 

(1)  Liv.,  1.  1.  L'on  sait  que  la  seconde  décade  de  l'histoire  de  Tite-Livb,  qui 
comprenait  le  récit  des  événements  de  293  À  218  avant  J.-C,  est  perdue. 

(2)  L'existence  des  cinq  classes  après  la  réforme  est  attestée  par  Cic,  Acad. 
pr.,  II,  22  §  73,  Skrv.,  ad  Aen.,  VII,  716.  Cf.  Cic,  de  leg.,  IlL  19  §  44,  p, 
Flacc,  7  §  15.  Gell.,  XV,  27. 

(3)  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  272-280. 

(4)  L'identité  du  census  equestei*  et  de  celui  de  la  première  classe  est  le 
)>oint  de  départ  du  système  de  Belot.  Cette  identité  existait  A  Torigine  (p.  60. 
Ji"  3)  ;  et  l'histoire  ne  fournit  aucun  témoignage  en  faveur  d'une  distinction  qui 
berait  survenue  plus  tard  (Belot,  I,  231-247).  Au  contraire,  Tite-Livk,  parlari: 
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de  Van  169  (XLIII,  16),  range  les  centuries  équestres  parmi  celles  de  la  pre- 
mière classe  ;  Pskudo-Sallust.  (Epist.  ad  C.  Caes,,  I,  7  et  12)  qualifie  de 
judicia  primae  cîassis  les  quaestiones  perpetuae,  alors  qu'elles  étaient  com- 
posées de  sénateurs  et  d'equites,  La  lew  agraria  de  111,  faite  A  une  époque  où 
los  équités  seuls  étaient  inscrits  sur  V album  judicum,  et  prescrivant,  selon 
toate  probabilité,  pour  le  choix  des  recuperatores  les  mêmes  conditions  que 
celles  qui  étaient  alors  en  vigueur  pour  les  quaestiones  perpeiuae^  ordonne  de 
les  prendre  parmi  les  citoyens  **  quei  classis  primae  sient  »  (C  /.,  I,  p.  81. 
Bblot,  il  237-238).  Or,  pendant  les  derniers  siècles  de  la  République  et  sous 
l'Empire  le  cens  équestre  était  de  400,000  sestertii,  c'est-A-dire  d'un  million 
d*as  sextantaires  (Hor.,  Epist,  ^  I,  1,  57,  Juv.,  I,  106,  M  art.,  IV,  67,  V,  26, 
39,  Plin.,  XXXIII,  3  (2),  Plin.,  Epist.,  I.  19)  ;  et,  déjA  en  220  avant  J.-C, 
cette  somme  était  le  taux  du  cens  le  plus  élevé  (decies  aeris,  Liv.,  XXIY,  11). 
De  là  il  est  permis  de  conclure  que  la  transformation  du  cens  équestre  de 
100.000  asses  librales  en  1000,000  as  sextantaires  est  contemporaine  de  la 
réforme  monétaire  de  241.  La  proportion  de  cette  élévation  est  conforme  A  celle 
qui  est  attestée  par  d'autres  exemples  :  Va£s  équestre,  de  1000  a^ses  librales 
avant  la  réforme,  est  portée  A  10,000  asses  sextantari  après  la  réforme  (p.  66, 
n*  6).  Des  dénonciateurs  reçoivent  de  TEtat  en  419  une  récompense  de  10,000 
CLSses  librales  (Liv.,  IV,  45)  ;  en  186  elle  s'élève  A  100,000  as  sextantaires  (Liv., 
XXXIX,  19).  —  Que  si  le  cens  de  la  première  classe  est  porté  A  un  million  d*as 
sextantaires,  il  faut  admettre  que  ceux  des  autres  classes  subirent  une  transfor- 
mation analogue,   c'est-A-dire    qu'ils    s'élevèrent   respectivement    A  750,000, 
500,000,  250,000,  125,000  as  sextantaires  ou  300,000,  200,000,  100,000  et 
50,000  sesterces.  Différentes  considérations  confirment,  cette  conclusion.  Les 
l^es  judiciariae  des  derniers  siècles  de  la  République  composèrent  successive- 
ment Valbum  judicum  de  différents  ordres  de  citoyens  :  A  savoir  des  sénateurs, 
des  équités,  des  tribuni  aerarii,  et  depuis  Auguste,  des  ducenarii.  C'est  le 
c^ns  qui  distingue  ces  ordres  (Cic,  Phil.,  I,  8,  Sort.,  Aug.,  32).  Le  cens  des 
équités  est  de  400,000  sesterces  ;  celui  des  ducenarii,  de  200,000  sesterces, 
comme  leur  nom  l'indique.  De  lA  la  conclusion  naturelle,  et  généralement  ad- 
mise, que  le  cens  de  Tordre  intermédiaire  ou  des  tribuni  aerarii  était  de 
300,000  sesterces.  De  plus,  il  y  avait  des  rapports  intimes  entre  ces  différents 
ordres  et  la  division  des  citoyens  en  centuries  :  témoin  ce  passage  d'ÂscoN., 
ad  Cic.  or.  in  Pison.,  39  :  »  Pomp^'us  promulgavit  ut  amplissimo  ex 
censu,  Rx  centuriis  aliter  qtuim  antea  lecti  judices,  aeque  tamen  ex  illis 
tribus  ordinibus  judicarent  »»  (Belot,  II,  318  suiv.).  Et,  en  effet,  d  après  le 
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D'autre  part,  la  réforme  modifia  l'organisation  des  comices 
centuriates  dans  un  sens  démocratique  (i)  en  deux  points  im- 
portants : 

a)  La  répartition  des  centuries  parmi  les  classes.  En  effet, 
la  tribu  locale  devient  maintenant  la  base  de  la  division  en 
centuries  (2).  Chacune  des  35  tribus  comprendra  dix  centuries, 

système  de  Belot  les  trois  derniers  ordres  déjuges  s*identifient  avec  les  citoyens 
des  trois  premières  classes.  Enfin,  100,000  et  50,000  sestertii  représentent  Je 
cens  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  classe  :  l&^lex  Papia  contenait  des 
clauses  concernant  les  affranchis,  ayant  un  cens  de  100,000  sesterces  (Gaj.,  III, 
42),  et  auxquels  les  Jnsiit.  (III,  7  §  2-3)  donnent  pour  ce  motif  le  nom  de  cen- 
ienarii.  100.000  sesterces  étaient  au  premier  siècle  de  l'Empire  le  cens  des  dé- 
curions des  municipes  (Plin.,  Epist.,l,  19).  A  l'époque  de  l&  lex  Voconia 
(169  avant  J.-C),  100,000  sesterces  étaient  le  cens  minimum  des  censi  (p.  64, 
n«  3),  50,000  sesterces,  celui  des  classici  (p.  65,  n«  3).  —  L'opinion  que  les 
équités^  trihuni  aerarii  etc.,  correspondaient,  à  une  époque  donnée,   à  des 
classes  du  cens,  a  été  également  émise  par  Pluess,  1.  1.,  p.  72.   —  L'hypothèse 
de  Belot  jette  une  nouvelle  lumière  sur  l'intervention  des  tribuni  aerarii  dans 
Tadministration  financière  des  premiers  siècles  de  la  République.  En  effet,  de- 
puis l'introduction  du  trihutum  et  du  stipendium  jusque  dans  le  courant  du 
m*  siècle  avant  J.-C,  ils  étaient  chargés  de  percevoir  le  tributum  ex  censu, 
et  de  payer  au  moyen  de  ces  ressources  le  stipendium  aux  soldats,  et  ceux-ci, 
en  cas  de  non-paiement,  disposaient  contre  eux  de  la  pignoris  capio  (Varr., 
de  l  L.  V,  36,  p.  180  Sp.  Gell.,  VI  (VII),  10.  Paul.  Diac,  p.  2.  Gaj.,  IV,  27). 
WiLLEMS,  Le  Sénat f  II,  357,  407.  D'après  MoMMSEîi  (Les  trib.  rom.,  44  suiv.) 
et  Zdmpt  (Dr.  crtm.,  II,  2,  190-197),  ces  ^rt^m  aeranï  étaient  primitivement 
dos  fonctionnaires  administratifs  et  financiers  des  tribus.  Or,  À  l'époque  de  Cicé- 
ron.  ils  n'ont  plus  ce  caractère.  Déjà  avant  la  lex  Aurélia  qui  les  admit  sur 
Yalbum  judicum,  ils  constituaient  un  ordre  de  citoyens  comme  les  équités 
(Cic,  p,  Rab.  perd,  r.,  9  §  27)  ;  et  dans  le  seul  municipium  d'Atina  il  y  en 
avait  un  grand  nombre  (Cic,  p.  Plane,  8  §  24,  Madvig,  I,  182-185).  Comment 
expliquer  la  transformation  d'une  classe  de  fonctionnaires  en  un  ordre  de  ci- 
toyens ?  C'est  une  énigme  qui  n'a  pas  été  résolue.  Toute  difficulté  disparaît,  &i 
Ton  admet  que  la  perception  du  tributum  ex  censu  et  le  paiement  du  stipen- 
dium étaient  des  charges  civiques  imposées  à  des  citoyens  possédant  un  mini- 
mum de  cens  déterminé  (celui  de  la  deuxième  classe)  pour  servir  de  garantie. 
L'opinion  que  nous  venons  d'émettre,  confirme  et  complète  celle  de  Madvio,  Ik 
iribunis  aerartis,  dans  ses  Opusc.  acad.  Copenhagen,  1842,  p.  242.  Cf.  Mar- 

QUARDT,  V,   168-171. 

(1)  Cf.  DioNYS.,  1.  1.  La  tendance  démocratique  de  cette  réforme,  générale^ 
ment  admise,  a  été  combattue  par  Puchta,  Instit.,  etc.,  T.  I,  p.  223,  et  récem- 
ment par  Hbrzog,  qui  adopte  cependant  le  reste  du  système  de  Mommsen,  dans 
le  Philologus,  XXIV,  p.  312-329. 

(2)  Liv.,  1.  1.  Cic,  p.  Plane.,  20  §  49,  appelle  la  centurie  une  tribus  pars, 
et  les  centuries  sont  désonnais  désignées  par  des  noms  de  tribus. 
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deux  par  classe.  En  d'autres  mots,  l'ensemble  des  citoyens, 
possédant  le  cens  d'une  môme  classe  et  faisant  partie  d'une 
mênis  tribu,  formeront  deux  centuries,  une  àeseniores,  une 
de  juniores  (i).  Il  y  aura  par  conséquent  70  centuries  par 
classe  (2).  A  côté  d'elles  subsistent  les  18  centuriae  equitum  (3), 
les  4  centuriae  fabrum  et  tubidnum  (4)  et  la  centuria  capite 
censor*um  (5).  Le  total  des  centuries  étant  donc  de  350 
(5  X  70)+18+4+l=373,  et  la  majorité  absolue  de  187,  il  fallait 
en  toute  circonstance  continuer  jusqu'au  vote  de  la  3®  classe 
inclusivement. 

bj  Le  droit  de  voter  en  premier  lieu,  droit  auquel  les  Ro- 
mains attachaient  une  grande  importance  (e),  n'appartiendra 
plus  aux  centuriae  equitum^  mais  à  une  centurie,  tirée  au  sort 
parmi  celles  de  la  première  classe,  centuria  praerogativa  (7). 
Après  la  renuntiatio  du  vote,  viendront  les  autres,  jure  vo^ 
catae  (s),  c'est-à-dire  d'abord  les  centuriae  equitum  avec  les 
69  de  la  première  classe  (9)  ;  après  la  renuntiatio  de  leur  vote, 

(1)  ScoL.  Cauq.,  ad  Hor.  Art.  p.,  341  :  «  Singulae  tribus  habebant  suas 
centurias  juniorum  et  seniorum.  »  Cf.  Cic,  Vérr.,  Il,  5,  15  §  38.  Liv.,  1. 1. 

(2)  Ceci  est  combattu  par  Preu,  dans  Tarticle  cité  p.  159,  n®  2. 

(3)  Cic,  p.  Mur,,  26  §  54,  35  §  73,  ad  fam.,  XI,  16.  Q.  Cic,  de  petit, 
cons.y  8. 

(4)  Cela  résulte  de  ce  que  les  iignarii,  comicines  etc.,  existent  encore  comme 
corporations  sous  TEmpire.  Orelli,  Inscr.,  3690,  4105. 

(5)  Il  semble  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  mettre  en  doute  le  maintien  de 
cette  centurie.  —  La  composition  des  comices  centuriates,  telle  que  nous  l'avons 
exposée,  est  justifiée  par  l'assertion  de  Cicéron  que  le  vote  y  a  lieu  censUy  ordi- 
nibuSf  aetatibus  (de  leg.,  III,  19  §  44),  ou  encore  discriptis  ordintbus,  clas- 
«iÔM*,  aetatibus  (p.  Flacc,  7  §  15). 

(6)  Cic,  de  div,,  I,  45  §83,  II,  40  :  «  Praerogativam  omen  comitiorum.  »» 
Cf.  p.  Plane. y  20  §  49.  Liv.,  XXVI,  22  :  «  Auctoritatem  praerogaiivae 
omnes  centuriae  secutae  sunt.  »  Fest.,  p.  249a. 

(7)  m  Soriitio  praerogativae.  »  Cic,  PhiL,  II,  33  §  82.  De  ce  que  Tite-Live 
pLXIV,  7,  XXVI,  22,  XXVII,  6)  désigne  la  praerogativa  simplement  par 
Aniensis  juniorum^  Veturia  juniorum  etc.,  on  a  conclu,  avec  raison,  que 
les  centuries  d'une  seule  classe,  et  dans  ce  cas  naturellement  de  la  première 
classe,  étaient  tirées  au  sort.  Mommsen  en  exclut  môme  sans  raison  suffisante, 
ce  semble,  les  centuries  de  la  première  classe  des  tribus  urbaines. 

(8)  Liv.,  XXVII,  6. 

W  Cic,  PhiL,  II,  33  §  82.  Cf.  Liv.,  XLIII,  16.  La  proposition  de  C.  Grac- 
chus  :  u  i/teœ  confUsis  quinque  (lassibus  sorte  centuriae  vocarentur  (Pseud. 
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les  centuries  de  la  seconde  classe,  et  ainsi  de  suite  jusqu  à  ce 
qu'il  y  ait  majorité  (i). 

§  3.  Des  comitia  tributa  et  des  concilia  plebis  (2). 

Depuis  la  création  du  tribunat  de  la  plèbe  et  de  Fédilité 
(494  avant  J.-C),  les  plébéiens  étaient  organisés  en  corpora- 
tion, qui  comme  telle  (3)  élisait  ses  chefs  et  votait  des  décrets, 
obligeant  les  membres  de  la  corporation  :  plébiscita,  «  ScUa 
plebei  appellantur  ea  quae  plebs  suo  suffragio  sine  patrtbus 
jussit^  plebeio  magistratu  rogante  »  {4).  De  ces  réunions  rcon- 


Sall.,  de  rep.  ord.,  II,  8),  ne  fut  pas  adoptée.  —  La  réforme  attribuée  par 
Liv.,  XL,  51,  aux  censeurs  de  l'an  179  :  •*  Mutarunt  suffragia,  regumaiim- 
que  generibus  hominum  causisque  et  qiuxestibus  tribus  discripserunt^  •»  ou 
bien  n'a  pas  modifié  essentiellement  la  nouvelle  composition  des  comices  centu- 
riates,  ou  bien  elle  n'a  pas  été  de  longue  durée. 

(1)  Lange,  II,  525  suiv.,  et  spécialement  dans  la  dissertation  citée  p.  159. 
n«  2,  propose,  d'après  l'analogie  des  prescriptions  de  lex  Malacitana,  le  s^téme 
suivant  pour  la  proclamation  définitive  !dans  les  comices  centuriates  réformées. 
Le  vote,  prétend-i),  se  continuait  jusqu'à  ce  que  toutes  les  centuries  eussent 
voté,  sauf  qu'après  le  vote  de  chaque  classe  il  y  avait  une  première  renuntiatio. 
Ceci  étant  terminé,  le  président  réunissait  en  un  seul  suffragium  le  résultat 
des  votes  des  cinq  centuricie  seniorum  de  chaque  tribu,  et  il  procédait  de  même 
pour  les  cinq  ceniuriae  juniorurriy  de  sorte  qu'il  j  avait  soixante-dix  suffrages 
de  demi-tribus  :  auxquels  s'ajoutaient  seœ  suffragia  pour  les  18  centuries 
d'equiies  (un  pour  trois  centuries),  et  un  ou  deux  suffragia  pour  les  cerUuriae 
fabrum,  etc.  Après  cela,  commençait  la  renuntiatio  définitive  par  la  procla- 
mation des  suffragia  des  chevaliers,  suivie  de  celle  des  suffragia  des  demi- 
tribus  d'après  le  certus  ordo  tribuum,  jusqu'à  ce  que  la  majorité  absolue  des 
77  ou  78  suffragia  eût  été  constatée. 

(2)  Becker-Marquardt,  II,  3,  116-145.  Langk,  II,  459-494.  Madvig,  I,  234- 
236.  MispouLET,  I,  207-213.  Mommsen,  Les  comices  tributes  patricio-plé- 
béiens  de  la  Rép.y  dans  les  Rech.  rom.,  I,  151-166,  et  Les  assemblées  spé- 
ciales de  la  plèbe,  Ib.,  177-217.  G.  Clason,  Du  caractère  des  tribus  et  des 
réunions  tributes  des  premiers  siècles  de  la  Rép,  (en  ail.),  dans  ses  Krit^ 
Eroerter.t  p.  71-115.  C.  Bbrns,  De  comitiorum  tribtUorum  et  concUiorum 
plebis  discrimine.  Wetzlar,  1875.  H.  Genz,  Les  comices  tributes  (en  ail.), 
dans  le  Philologus,  XXXVI,  83-110  (1876). 

(3)  Dig.,  XLVII,  22,  4  (Gaj.,  ad  leg.  XII  Tab.)  -  His  (sodalibus)  potesta- 
lem  fadt  lecc,  pàctionem,  quam  velint^  sibi  pSTre^  dum  ne  quid  ex  publica 
lege  corrumpant.  « 

(4)  Fest.,  p.  293. 
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cilia  plebisj  (i)  étaient  naturellement  exclus  tous  ceux  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  corporation,  à  savoir  les  clients  et 
les  patriciens  (2).  La  plèbe  se  réunissait  et  votait  primitivement, 
ce  semble,  par  curies,  depuis  le  plebiscitum  Fublilium  Vole- 
ronis  de  471,  par  tribus  locales  (3). 

Après  la  législation  décemvirale ,  probablement  à  la  suite 
des  leges  Valeriae  et  Horatiae  consulum  (449),  les  concilia 
plebis  se  transforment  en  comices  tributes  (4). 

Cependant  ces  nouveaux  comices  sont  de  deux  espèces  : 
Quand  ils  sont  présidés  par  des  magistratures  patriciennes 
qui  ont  leji'M^  cum  populo  in  comitiia  tributis  agendi  (5)  (con- 
suls et  magistrats  extraordinaires  qui  les  remplacent,  pré- 
teurs (ô),  édiles  curules)  (7),  ils  se  composent  en  droit  de  tous 
les  membres  des  tribus,  populus,  et  s'appellent  officiellement 
comiUa  tributa  (s). 

Au  contraire,  lorsqu'ils  sont  présidés  par  des  magistratures 
plébéiennes ,  qui  ont  le  jus  cum  plèbe  agendi  (9)  (tribuns  et 
édiles  de  la  plèbe)  (10),  ils  comprennent  en  droit  la  plèbe  seule, 
en  fait  tout  le  populus  comme  les  comices  précédents.  Le  nom 
officiel  de  ces  réunions  reste  concilium  plebis ^  celui  de  leurs 


(1)  Liv.,  Il,  57,  60,  III,  14,  16  etc.  Cependant  il  les  appelle  aussi  déjà  alors» 
quoique  improprement,  comiiia  tributa.  Il,  56,  58,  60  etc. 

(2)  Cela  résulte  de  Liv.,  11,56,  60,  lïl,  11,  14.  Dionys.,  IX,  41,  X,  40-41. 
—  Cela  est  combattu  par  Pred,  dans  l'article  cité  p.  159,  n«  2. 

(3)  Voyez  à  ce  sujet  le  §  qui  traite  du  Tribunat  de  la  plèbe.  Il  est  évident 
que  la  plèbe  votait  d'après  les  mêmes  division  Télection  de  ses  cbefs  et  les  plé- 
biscita. —  D'après  Soltau,  493-499,  les  concilia  plebis  dateraient  seulement 
du  plebiscitum  Publilium  Voleronis,  qui,  le  premier,  aurait  accordé  aux  tri- 
buns ÏQJits  agendi  cum  plèbe. 

(4)  J.  Ptaschnik,  Le  droit  de  vote  des  patriciens  dans  les  comices  tributes 
(en  ail.)  (dans  le  Zeitschr.  f.  d.  oesterr,  Qymnas,^  XXXII,  81-102,  Vienne, 
1881),  attribue  cette  transformation  au  plebiscitum  Publilium  Voleronis. 

(5)  Cf.  Paul.  Diac,  p.  50.  —  (6)  Voyez  la  compétence  des  comices. 

(7)  Pour  les  comices  judiciaires  seulement  :  Liv.,  X,  23,  XXXV,  41.  Cf. 
Cic,  Verr.,  I,  12.  Gell.,  XIII,  15. 

(8)  Dans  ce  cas  ces  réunions  ne  s'appellent  jamais  concilia  plebis.  CicitRON, 
p.  Plane,  y  3  §  7,  les  appelle  comitia  leviora. 

(9)  Fest.,  p.  293.  Cic,  de  leg.,  II,  12  §  31. 

(10)  Les  édiles  seulement  pour  les  comices  judiciaires.  Cf.  Liv.,  X.  23,  XXXIII, 
43  etc.  GÉll.,  X,  6.  —  Mommsen,  I,  192,  n«  4. 
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décrets  cVabord  plebiscitum  (i),  plus  tard  lex  plebive  scUum  ou 
simplement  lex  (2). 

Les  formalités  générales,  exposées  au  ch.  V^,  s'appliquent 
aux  concilia  plebis  comme  aux  comitia  t7*ibuta,  avec  cette  dif- 
férence importante  que  les  concilia  plebis  se  réunissent  inans- 
picato  (3).  Toutefois  les  auspicia  caelesiia^  et  comme  consé- 
quences la  nwn/ia/fo  d'un  augure  et  Yobnuntiaiiod!\m  magistrat, 

(1)  L'accès  aux  concilia  plebis  n*a  été  donné  aux  patriciens  par  aucune  me- 
sure législative  ;  donc,  en  droit,  la  plèbe  seule  y  était  admise.  L'application 
constante  et  oflScielle  du  mot  concilium  plebis  à  ces  réunions  (Lex  Bant. ,  c.  5, 
dans  le  C.  /.,  I,  p.  45,  Ps.  Cic,  p.  red,  in  sen.,  5  §  11,  Cic,  de  leg.,  Il,  12 
§  31,  Liv.,  VI,  38,  XXXIV,  15),  et  la  définition  du  plebiscitum,  même  par  les 
juristes  de  l'Empire  (Gaj.,  I,  3,  cf.  Gell.,  XV,  27,  Fest.,  p.  233,  293,  330, 
Cic,  p,  Flacc,  7  §  15,  p,  Balb.,  18  §  42,  ad  fam.,  VIIL  8  §  3),  semblent 
enlever  tout  doute  &  ce  sujet.  (Cf.  C.  Berns,  In  Ps.  Cic.  epist,  ad  Octavianum, 
dans  les  Commentât,  philol.  Semin.  Lips.,  Leipzig,  1874,  p.  175-190).  Ce 
qui  est  plus,  les  tribuns  n'avaient  pas  même  le  droit  de  convoquer  les  patriciens 
(Gell.,  XV,  27).  Cependant,  de  fait,  tous  les  citoyens  assistent  à  ces  réunions, 
depuis  qu'une  lex  Vdleria  et  Horatia  a  assimilé  jusqu'à  un  certain  point  les 
plébiscites  aux  lois.  D'abord,  les  clients  se  sont  confondus  bientôt  complètement 
avec  la  plèbe  (voyez  p.  70).  Ensuite,  depuis  cette  époque,  nous  voyons  même  les 
patriciens  exercer  parfois  une  grande  influence  sur  ces  réunions  (Liv.,  III,  63, 
V,  30,  32,  XXVII,  21},  sans  que  les  magistrats  plébéiens  les  forcent  de  quitter 
l'assemblée  comme  auparavant  (Liv.,  II,  56,  III,  11,  etc.).  Aussi  aucun  historien 
ancien  ne  mentionne-t-il  expressément  cette  distinction  purement  théorique  entre 
ces  deux  genres  de  réunions  tributes.  Cependant,  pour  plus  de  clarté,  nous  les 
distinguerons  dans  la  suite  par  les  termes  techniques  de  comitia  tribvia  et  de 
concilia  plebis.  —  Cette  distinction  est  combattue  par  W.  Ihne,  Le  développe- 
ment des  comices  <ri^e« (en aU.),  dans  le  Rhein,  MtAS.j  N.  S.,  XXVIII  (1873). 
p.  367-373.  Il  prétend  que  les  patriciens  n'eurent  jamais  le  droit  de  vote  dans 
aucune  assemblée  tribute. 

Ê^(2)  Leœ  Bant.,  1.  7,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  45,  Leas  rep.,  1.  74,  ib.,  p.  62,  Les 
agr.,  1.  22,  ib.,  p.  80.  Mommsen,  II,  301,  n«*  2-3. 

(3)  Les  comitia  tributa  avaient  lieu  atispicato.  Varr.,  de  r.  r.,  III,  2  §  2. 
Cic,  ad  fam.,  VII,  30.  -^  Quant  aux  concilia  pleins,  il  est  témoigné  positive- 
ment que  jusqu'à  l'Empire  les  magistrats  de  la  plèbe  étaient  élus  inauspicaio, 
âi^oL  olojvûv  T«  xai  aUïjç  ÔTTgia;.  DiONYS.,  IX,  49.  Cf.  ib.,  41,  X,  4.  Liv.,  VI,  41, 
X,  8.  Comment  dés  lors  ces  magistrats  auraient-ils  pu  avoir  IqJîâs  auspiciorum^ 
qui  d'ailleurs  n'appartenait  qu'aux  magistratures  patriciennes?  Gell.,  XIII,  15. 
Cf.  Liv.,  VII,  6.  Cependant  ce  droit  leur  est  attribué  par  Zonar.,  VII,  19,  et 
même  en  vertu  d'une  leœ  Valeria  et  Horatia  consulum.  L'erreur  est  évidente. 
D'après  le  contexte,  il  nous  semble  que  Zonaras  ou  Dio  Cass.  qu'il  a  copié,  a 
mal  compris  les  leges  Aelia  et  Fufia,  et  confondu  celles-ci  avec  la  lex  Valeria- 
Mommsen,  II,  273-274. 
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empêchent  la  réunion  des  concilia  plebis,  au  moins  depuis  les 
loges  Aelia  et  Fufia  (i). 

Le  lieu  ordinaire  de  réunion  est  le  forum  romanum,  parfois 
le  Capitole  (2);  cependant  ces  assemblées  pouvaient  se  tenir 
aussi  extra  pomerium,  et  au  dernier  siècle  de  la  République, 
pour  les  élections,  elles  se  tenaient  régulièrement  au  Champ 
de  Mars  (3). 

Les  jours  réservés  spécialement  aux  concilia  plebis,  étaient 
les  nundinae  (4),  jusqu'à  ce  que  la  lex  Hortensia  (286)  déclara 
ces  jours  fasti,  non-comitiales  (5). 

Au  jour  de  réunion  le  peuple  est  convoqué  probablement  par 
des  praecones\  après  les  prières  d'usage,  suivies,  s'il  y  a  Ueu, 
d'une  contio^  le  président  lit  la  rogatio,  ou,  si  un  tribunus 
plebis  préside,  il  la  fait  lire  par  un  praeco  ou  un  scriba  (e)  ;  en- 
suite les  citoyens  sont  appelés  au  vote  :  vocare  tribut  ad  su/- 
fragium  (7). 

Le  vote  a  lieu  tribiUim,  dans  chaque  triba  viritim.  Les 

(1)  Cic,  in  Vat,^  7  §  17  :  «  Nam  quem  posturbem  condiiam  scias  tribu- 
num  plebis  agisse  cum plèbe,  cum  constaret  servatum  esse  de  coelo  ?  »  Cf.  Cic. , 
in  Vat.,  3  §  18,  Phil,  V,  3  §  7.  Mommsbn,  I,  106,  n«  2,  109,  n«  5,  110,  n«  1. 
—  L*application  de  Vobnuntiatio  suffit  pour  expliquer  tous  les  textes  (Liv.,  X, 
47,  XXX,  39,  Cic,  de  leg.,  II,  12  §  31,  p.  Corn,,  Ascon.,  p.  68,  Ps.  Cic,  de 
dom.t  16  §  41),  d*où  Ton  a  voulu  conclure  au^t^  auspiciorum  des  magistrats 
plébéiens.  Mommsbn,  II,  274-275.  —  Sur  les  leges  Aelia  et  Fufia  voyez 
p.  154,  n«  1. 

(2)  DiONTS.,  VII,  17,  59.  Liv.,  IX,  46  (fbrum  —  comices  tributes).  App., 
B<  c,  I,  15  etc. 

(3)  Liv.,  XXVII,  21.  Cic,  ad  AU,,  I,  1,  IV,  16  §  U.adfam.,  VII,  30,  p. 
Plane.,  6  §  16  etc. 

(4)  DiONTS.,  VII,  58.  Ces  jours  n'étaient  point  par  eux-mômes  ne/2z5^i.  Cf. 
MACRob.,  1.  1.,  Mommsbn,  Chron.  rom,,  232,  n«  39,  qui  du  reste  a  émis  une 
théorie  toute  nouvelle  sur  les  nundinae.  Ib.,  p.  226-241.  Hartmann,  Ordo 
Jud.  etc.,  p.  82-112.  Boughé-Lbcleroq,  Les  pontifes  deVanc.  Rome,  p.  123- 

125. 

(5)  Macbob.,  Satum.,  I,  16  §  29-34. 

(6)  App.,  B.  c,  I,  11-12.  Plut.,  Cat.  min.,  22.  C'était  une  conséquence  du 
plebiscitum  Icilium  de  492,  qui  défendait  d'interrompre  un  tribun  parlant  au 
peuple.  DioNYs.,  Vil,  17.  Cf.  Cic,  p.  Sest.,  37  §  79.  —  Langb,  I,  602-603,  II, 
567-568.  ZuMPT,  Dr,  cr.,  I,  1,  232-239  et  435,  n«  115.  Mommsbn,  II,  278-279. 
SoLTAU,  499  suiv. 

(7)  Liv.,  III,  71,  VI,  37,  X,  9  etc. 
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35  tribus  votent  simultanément  (i)  ;  après  le  vote  le  sort  déter- 
mine Tordre  dans  lequel  le  résultat  sera  annoncé  (2).  La  tribu 
dont  le  vote  est  proclamé  en  premier  lieu,  s'appelle  tribus 
principium;  le  citoyen  qui  a  voté  le  premier  dans  cette  triba, 
princepa  (3).  La  majorité  des  35  tribus  (18)  fait  loi  (4). 

Un  genre  spécial  de  ces  comices,  ce  sont  les  comitia  sacer- 
dotum{5).  L'élection  a  lieu  par  la  minorité  des  tribus  :  17  tirées 
au  sort  parmi  les  35(6),  et  la  présidence  appartenait,  ce  semble, 
dans  le  principe,  à  un  pontifex,  plus  tard,  aux  consuls  (7). 

CHAPITRE   TROISIÈME. 

De  la  compétence  des  comices. 

Les  comices  centuriates,  qui  selon  toute  probabilité  n'ont 
pas  été  convoqués  avant  le  commencement  de  la  République, 
héritèrent  des  principales  attributions  politiques  des  comices 
curiates  (s),  et  ils  les  exercèrent  sans  partage  pendant  les  pre- 

(1)  Miâ  x>îî<rit.  DiONYB.,  VII,  59,  64.  ^  Cf.  Lange,  II,  485-487. 

(2)  Varr.,  de  r.  r.,  III,  17. 

(3)  La  tribus  principium  et  le  princeps  sont  mentionnés  dans  le  préambule 
de  chaque  loi  tribute.  Frontin.,  de  aquaed,,  129.  Leœ  de  XX  quaest,  dans  le 
C,  /.,  I,  p.  108.  Lex  agr,,  c.  1,  ib.,  p.  79.  Cf.  Cio.,  p.  Plane,,  14  §  35,  Ps. 
Cic,  cfe  âx>m,y  30  §  79-80.  ■—  Sur  le  sens,  attribué  par  Beckbr-Marquardt 
(II,  3,  131-132)  et  Lange  (II,  485)  aux  mots  principium  et  princeps,  voyex 
MoMMSEN,  Les  droits  mun,  de  ScUp.,  p.  426,  n«  107.  Voyez  aussi  plus  haut, 
p.  50,  n«  5. 

(4)  DioNYS.,  VII,  59-64.  —  (5)  Cic,  ad  Brut.,  I,  5  §  4. 

(6)  Cic,  de  leg.  agr,,  II,  7  §  18,  donne  la  raison  suivante  de  cette  particula- 
rité :  M  Qw>d  poptUus  per  religionem  sacerdotia  mandate  non  poterat^  ui 
minor  pars  popiUi  vocaretur.  n  Cf.  ib.,  §  16.  —  Lange,  II,  537-538. 

(7)  Il  rogne  aa  sujet  de  la  présidence  de  ces  comices  une  grande  incertitude. 
TiTE-LrvE,  XXV,  5,  mentionne  en  212  l'élection  d'un  pontifeœ  maximus  sous 
la  présidence  d  un  pontifex.  Mais  de  Cigéron,  ad  Brut,^  I,  5,  il  semble  résul- 
ter qu'à  cette  époque  les  consuls  présidaient.  De  même,  dans  les  municipes,  à  la 
fin  de  la  Republique,  les  llviri  présidaient  Télection  des  pontifes  et  des  augures 
municipaux.  Lex  Col,  Jul,  gen.,  c.  68.  —  Mommsen,  I,  191,  n«  1.  Merckun, 
La  coôptaiio  des  Rom,  (en  ail.),  p.  147.  Bouché-Leclergq,  Les  pontife  de 
Vanc.  Romey  p.  335. 

(8)  DiONYS.,  V,  20.  Liv. ,  I,  60.  Cic. ,  cfe  rep. ,  II,  31 .  —  Lange,  1, 406. 457-460. 
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miers  siècles  de  la  République.  Mais,  lorsque  après  la  législa- 
tion décemvirale  les  comices  tributes  se  furent  constitués, 
ceux-ci,  soit  en  vertu  de  lois  centuriates,  soit  de  leur  propre 
initiative,  étendirent  graduellement  le  cercle  de  leur  compé- 
tence, d'abord  aux  dépens  du  pouvoir  administratif  du  sénat 
et  des  magistrats,  ensuite  aux  dépens  du  pouvoir  législatif  des 
comices  centuriates. 

Les  attributions  des  comices  se  réduisent  à  trois  chefs  : 
creatio  magistratuum^  judida^  populi  jussa  (i). 

§  1.  Des  comices  électorattx  (2). 

Des  magistratus  patricii  les  majores  sont  élus  aux  comices 
centuriates,  les  minores  aux  comices  tributes  (3)  ;  les  magistra- 
tures plébéiennes,  aux  concilia  plebis. 

La  présidence  des  comices  électoraux  est  réglée  par  ce  prin- 
cipe :  ««  A  minore  imperio  majus  aut  major  conlega  rogari 
jure  non  potest  (4).  » 

L  Aux  comitia  centuriata^  présidés  par  un  consul  ou  un 
magistrat  extraordinaire  qui  le  remplace  (voyez  p,  155-156), 
sont  nommés  : 

a)  Tous  les  magistrats  majeurs  ordinaires,  à  savoir,  les 
consuls,  les  préteurs,  les  censeurs  (5); 

b)  Parmi  les  magistrats  majeurs  extraordinaires,  les  Xviri 
legibus  scribundis  et  les  tribuni  miliium  cons.  pot.  (e). 

Les  élections  des  comices  centuriates,  pour  être  valides, 
devaient  être  ratifiées  par  le  sénat  :  patrum  aucioriias  (7). 
Celle-ci  suivait  Télection,  jusqu'à  ce  que  la  lex  Maenia  (s), 
portée  probablement  en  338  avant  J.-C.  (9),  ordonna  de  faire 

(1)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  10,  15  §  33,  de  div.,  II,  35  §  74.  Polyb.,  VI,  14. 

(2)  Beckjcr-Marquardt,  II,  3,  147,  159,  164-167.  Lange,  II,  531-541.  Mad- 
viG,  I,  226-228,  238-239.  Mispoulet.  1.  215-219. 

(3)  Gell.,  XIII,  15.  —  (4)  Gell.,  1.  1.  —  (5)  Gell.»  1. 1. 

(6)  DiONTs.,  X,  3.  Liv.,  III,  35,  V,  13,  52  etc. 

(7)  Cic,  de  rep.,  II,  32.  Liv.,  VI,  41.  Ps.  Cio.,  de  dotn,,  14  §38.  —  Wil- 
LSiis,  Le  Sénats  II,  61  suiv. 

(8)  Cic,  Brut,,  14  §  55. 

(9)  D'après  Cicéron,  1.  1.,  cette  loi  serait  postérieure  à  292.  —  Mais  voyez, 
an  sujet  de  la  date,  Willems,  1.  1.,  II,  70  suiv. 
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précéder  la  patrum  auctoritas  «  in  incertum  comitiorum  even- 

tum  y»  (i). 

En  outre  les  magistrats  auxquels  compète  Ximperium^  re- 
çoivent ce  pouvoir  après  leur  élection,  nominatim  (2),  par  une 
lex  curiata  ;  les  censeurs  sont  investis  de  la  potestas  censoria 
par  une  leœ  centuriata  spéciale  (3). 

11.  Aux  comitia  iributa,  présidés  par  un.  consul  ou  un  ma- 
gistrat extraordinaire  qui  le  remplace  (4),  ou  aussi  par  un  pré- 
teur (5),  sont  élus  : 

a)  Les  questeurs  depuis  447  avant  J.-C.  (e). 

bj  Les  édiles  curules  depuis  leur  institution,  367(7). 

c)  Les  autres  magistrat  us  minores  (XXVI  viratus)  (s). 

d)  Les  magistrats  extraordinaires  mineurs  (9). 

ej  Depuis  362,  six  tribuni  militum,  depuis  311,  seize  (10), 
depuis  le  3*  siècle  avant  J.-C,  vingt-quatre  (11),  à  savoir  les 
tribuni  militum  legionibits  IV  primis  (w).  Les  tribuns  élus  par 
le  peuple,  sont  appelés  tribuni  comitiati^  par  opposition  aux 
tribuns  militaires  choisis  par  les  consuls,  tribuni  Rufvli  (13}. 

Les  élections  des  comices  tributes  n  ont  jamais  été  soumises 
à  la  'pairum  auctoritas  (u). 

(1)  Liv.,  1, 17.  —  (2)  Paul.  Diac,  p.  50.  —  (3)  Cic,  de leg,  agr,,  II,  11  §26. 

(4)  Cf.  Cic,  in  Fa^.,  5  §  11.  Liv.,  IV,  44,  VI,  42,  VIII,  J6  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  X,  21,  XXII,  33,  XXXIV,  35  etc.  Sur  le  texte  de  Gell.,  Vn, 
(VI),  9,  0(1  la  présidence  de  comitia  aedilicia  est  attribuée  à  un  édile,  voyoz 
MoMMSEN,  I,  190,  n«  1,  Lange,  II,  462,  n«  1,  Zompt,  Dr.  cr,,  I,  2,  462,  n*64, 
Madvig,  I,  239,  note. 

(6)  Tac,  Ann.,  XI,  22.  —  (7)  Liv.,  VI,  42,  IX,  46.  Gell.,  VII  (VI),  9. 

(8)  Gell.,  XIIÏ,  15.  —  (9)  Cic,  de  leg,  agr.,  II,  7  §  17,  cf.  de  leg  ,  III,  4. 

(10)  Liv.,  VII,  5,  IX,  30.  A  la  tôte  de  chaque  légion  il  y  avait  6  tribuns  mili- 
taires, qui  commandaient  la  légion  2  à  2  pendant  2  mois.  Poltb.,  VI,  34.  Liv., 
XL,  41. 

(11)  Liv.,  XXVII,  36. 

(12)  Cic,  p.  Cluent.,  54.  Cf.  Leg.  rep.,  1.  2  et  22,  dans  le  C.  /.,  I,  58-59. 
Les  quatre  premières  légions  étaient  celles  des  deux  armées  consulaires.  Wo.- 
lems.  Le  Sénat,  II,  634,  n«  2. 

(13)  AscoN.,  p.  142  Or.  Fbst.,  p.  261.  Sur  les  tribuni  militum  a  poptdo, 
mentionnés  dans  certaines  inscriptions,  voyez  l'Organisation  communale  des 
municipes  pendant  la  Dgarchie,  —  Marquardt,  V,  352-355.  Waltkr,  §  191. 
MoMMSEN,  II,  561-564.  Madvig,  I,  452-453,  II,  503-508.  P.  Gbppert,  De  tri- 
bunis  militum  legionum  Romanarum.  Berlin,  1872. 

(14)  WiLLEMS,  Le  Sénats  II,  87  suiv.  —  L*opinion  contraire  est  défendue  par 
MoMMSBN,  Rech.  rom.^  I,  158. 
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Les  comices  électoraux  centuriates  et  tributes  ont  lieu  à  une 
époque  déterminée  de  Tannée  (comitiorum  tempus)^  qui  cepen- 
dant peut  être  différée  par  le  sénat  (i),  le  cas  échéant,  de  l'avis 
conforme  du  collège  des  augures  (2),  et  ils  se  tiennent  succes- 
sivement dans  un  ordre  correspondant  au  rang  des  magistrats  : 
comitia  constdaria,  praetoria^  aedilicia,  quaestoria  (3). 

III.  Aux  comiha  tributa  sacerdotum  sont  nommés  (4)  : 

a)  Le  pontifeœ  maœimus  parmi  les  pontifes,  au  moins  depuis 
212  avant  J.-C.  (5). 

b)  Le  cuHo  maœimus  au  moins  dès  209  (e),  probablement 
parmi  les  curiones. 

c)  Depuis  la  leœ  Domitia  de sacerdotiis de  104 (7),les membres 
des  collèges  des  pontifes,  augures,  X(XVjviri  sacris  faciundis 
et  IIIi  VU)  viri  epulones,  élus  parmi  les  candidats,  présentés 
par  le  collège  respectif,  et  cooptati,  après  leur  élection,  par  ce 
collège  (s).  Les  dispositions  de  la  leœ  Domitia^  abolies  sous  la 
dictature  deSuUa,  furent  rétablies  par  le  plebiscitum  Labienum 
en  63  avant  J.-C.  (9). 

IV.  Aux  concilia  plebis  tributa,  présidés  par  un  membre  du 
collège  des  tribuns,  désigné  par  le  sort  (10),  sont  élus  les  tri- 


<1)  Cic,  ad  Ait,,  IV,  16  g  6,  p.  Mur,,  25  §  51.  Plut.,  CaU  min,,  30.  — 
WiLLKMS,  1.  1.,  II,  264,  n«  3. 

(2)  App.,  B.  c,  I,  78. 

(3)  Cic,  Verr,,  I,  7-9.  Psedd.  Asc,  p.  136  Or.  Dio  Cass.,  XXXIX,  7,  32. 
—  MoMMSEN,  I,  561  suiv. 

(4)  Voyez  p.  168.  Becker-Marqdardt,  II,  3,  139-145.  Mommsen,  II,  25-30. 

(5)  Liv.,  XXV,  5,  XXXIX,  46,  XL,  42.  Suet.,  Caes.,  13.  —  Mbrokun,  La 
coùpt.  des  Rom.,  p.  87-94.  Bouché-Leclercq,  Les  pont,  de  Vanc.  Romey 
p.  324-326. 

(6)  LiY.,  XXVII,  8. 

(7)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  18.  AsœN.,  p.  81.  Suet.,  Ner.,  2.  Vell.,  II, 
12.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVII,  37.  Bouohé-Lecleroq,  1. 1.,  p.  327-330.  Quoique 
les  textes  cités  ne  déterminent  point  les  collèges  des  prêtres,  désignés  par  la 
lex  Domitia,  celle-ci  n*a  pu  se  rapporter  qu'aux  quatre  grands  collèges  cités. 
Cf.  MoHHSBN,  II,  28,  n«  1. 

(8)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  18.  Voyez  le  chap.  qui  traite  des  Sacerdotes 
publici  populi  Romani. 

(9)  Dio  Cass.,  XXXVIÏ,  37.  Cf.  Ps.  Asc,  p.  102. 
(10)  Liv.,  III,  64.  Cf.  MoMMSKN,  I,  41,  n»  3. 
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buns  et  les  édiles  de  la  plèbe  depuis  le  plebiscitum  PvblUium 
,     Voleronis  de  471  (i). 

Les  élections  des  concilia  plebis  n'ont  jamais  été  soumises 
à  la  patrum  auctoritas  (2). 

V.  S'il  y  a  eu  des  vices  de  formes  dans  les  formalités  de 
l'élection  (vitio  creatt),  le  sénat,  d'ordinaire  en  conformité  d'un 
décret  du  collège  des  augures,  invite  le  magistrat  élu,  fÛt-il 
déjà  entré  en  fonctions,  à  abdiquer  (3),  sans  avoir  cependant 
le  droit  formel  de  l'y  contraindre  (i). 

La  petitio  des  candidats  sera  exposée  dans  la  Section  des 
magistratures. 

§  2.  Des  comices  judiciaires  (5). 

La  juridiction  criminelle  sur  les  citoyens  compète  au  peuple 
judicia  popidi,  publica).  La  cause  est  introduite  devant  les 
comitia  centuriata^  lorsque  la  punition  requise  parle  magistrat- 


(1)  Liv.,  II,  56,  58.  DioNYS.,  IX,  49.  —  Chr.  Zrhlickb,  De  Remanorum 
comiiiis  aediliciis,  Neustrelitz,  1832.  Dihlb,  De  lege  PiMilia  a.  U,  282. 
Nordhausen,  1859.  Zumpt,  Dr,  crim.,  I,  1,  295-303,  444,  n«  135.  —  Sur  le 
mode  de  nomination,  antérieurement  à  ce  plebiscitum^  voyez  le  §  du  Tribunat. 

(2)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  II,  75-76. 

(3)  Oicdenat.  o?.,  II,  4  §  11.  Liv.,  IV,  7,  VIII,  15,  23,  XXII,  33-34, 
XXIII,  31  etc.  —  MoMMSEN,  I,  112-113. 

(4)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  107-108. 

(5)  Bkcker-Marqdardt,  II,  3,  148- 158,  178-182.  Lange,  II,  541-597.  Wal- 
TER,  §§  120,  829,  847-848.  Mommsen,  I,  153-162.  Madvig,  I,  231-232,  236- 
238,  II,  295-296,  302-305.  Mispoulet,  I,  223-230.  Rudorff,  H,  d.  dr.  r.,  I, 
§  10,  II,  §§  100,  127-128,  132,  135-136.  Invernizi,  De  puhlicis  et  criminali' 
btcsjudiçiis  Rom.  libri  très.  Rome,  1787,  réédité  &  Leipzig  en  1846.  Platner, 
Quaestiones  de  Jure  criminum  Rom,,  praesertim  de  criminibus  extraordi' 
nariis.  Marburg,  1842.  Geib,  Histoire  de  la  procédure  crim.  rom.  (en  alL). 
Leipzig,  1842.  Rein,  Le  droit  crim.  des  Rom,  (en  ail.).  Leipzig,  1844.  Rein, 
Judicia  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencyclopaedie,  T.  IV,  p.  372.  Em.  Ser- 
vais, De  la  justice  criminelle  à  Rome  depuis  le  commencement  de  la  Rép, 
jusqu'à  V établissement  de  la  première  commission  permanente,  dans  les 
Publications  de  la  Société  pour  la  recherche  et  la  conservation  des  monu- 
ments historiques.  Luxembourg,  1864,  p.  178.  A.  W.  Zumpt,  Le  droit  crim. 
de  la  Rép.  rom,  T.  I.  La  juridiction  des  magistrats  et  du  peuple  (en  alL), 
2  parties.  Berlin,  1865.  A.  Kohl,  La  justice  crim.  de  la  Rép.  rom.  (en  aU.). 
Burghausen,  1875. 
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accusateur  atteint  le  caput  (capite  anquirere)  ;  dans  le  cas  où 
la,  peine  requise  est  une  amende  (pecunia  anguirerej,  la  cause 
est  du  ressort  des  comitia  tribtUa  ou  des  concilia  plebis  (i). 

I.  Juridiction  criminelle  des  comices  centuriates. 

Elle  a  son  point  de  départ  dans  la  leœ  Valeria  de  provoca- 
tione  de  509  (^)  :  «  Ne  quis  magistratus  civem  Romanum  ad- 
versus  provocationem  necaret  neve  verberaret  »  (3) . 

La  provocatio  est  faite  auprès  des  comices  centuriates  (4). 

L'instance  d*appel  est  transformée  en  juridiction  de  première 
instance  par  la  loi  des  XII  Tables  (450)  :  «  De  capite  cims 
nisi  per  maximum  comitiatum  ne  ferunio  »  (5). 

Une  série  de  lois  confirmèrent  et  étendirent  ensuite  \ejus 
provocationis  : 

1°  Lex  Valeria  et  Horatia  consulum  (449)  :  «  Ne  quis  ullum 
tnayistratum  sine  provocatione  crearet;  qui  creasset,  eum  jus 
fasque  esset  occidi  n  (e). 

2**  Lex  Valeria  de  300  :  «<  M^  Valerius  constd  de  provoca- 
tione legem  tulit  diligentius  sanctam  »  (7). 

(1)  Cf.  Liv.,  XXVI,  3. 

(2)  Troïspont AINES,  104-1 16.  CoNRADus,  JiLS  provocatioYium  ex  aniiquitate 
Rom,  erutum,  dans  ses  Scripia  min.,  éd.  Pernice.  Halle,  18xi3.  Rubino,  Re- 
eherches  etc.,  p.  430-498.  Wobnigbr,  Le  droit  saa^é  et  la  procédure  de  la 
provocatio  (en  ail.),  p.  225.  Leipzig,  1843.  C.  G.  Zumpt,  De  la  liberté  person- 
nelle du  citoyen  rom.  (en  ail.).  Darmstadt,  1846.  Rein,  Provocatio  (en  ail.), 
dans  Pauly's  Reatenc,  VI,  156.  Eisbnlohr,  La  provocatio  ad  populum  pen- 
dant  la  Rép.  (en  ail.).  Schwerin,  1858. 

(3)  Cic,  de  rep.,  II,  31.  Cf.  Liv.,  Il,  8.  Dionys.,  V.  70.  Dig.,  1,  2,  2  §  16. 

(4)  Voyez  p.  33,  n»  3,  et  p.  93.  Lange,  I,  579-580.  D'après  Walter,  §  40, 
cette  juridiction  a  appartenu  aux  comices  curiates  jusqu'à  la  législation  décem- 
virale. 

(5)  Cic.  de  leg.,  III,  4  §  11,  cf.  19  §  44,  ofe  rep.,  II,  36,  p.  Sest.,  30  §  65. 
Cette  loi  était  encore  en  vigueur  dû  temps  de  Cicbron,  p.  Sest.,  34  §  73,  de 
Ug.,  III,  19  §  45. 

(6)  Liv.,  III,  55.  Cic,  de  rep.,  II,  31.  Cette  loi  défendit  la  création  de  nou- 
relles  magistratures  sine  provocatione;  mais  elle  ne  porta  point  de  restriction 
à  la  dictature.  Lange,  I,  638-639. 

(7)  Liv.,  X,  9.  Il  y  ajoute  :  «  Tertia  ea  tum  post  reges  exactos  lata  est, 
semper  a  famUia  eadem,  Causam  renovandae  saepius  kaud  aliam  fuisse 
reor  quam  quod  pluspaucorem  opes  quam  libertas  pleins  poterat.'^  Lange, 
II,  99-100.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  42-48,  s  étend  en  conjectures  sur  la  portée  de 
cette  loi. 
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3®  Loges  Porciae,  ttquae  très  su7ît  trium  Porciorum{i].  -»  La 
date  et  le  contenu  de  ces  lois  ne  sont  pas  exactement  connus. 
L'une  d'elles  comminait  une  gravis  poena,  si  quis  verbercLSset 
necasseéve  civem  Romanum  (lex  pro  tergo  civium  lata)  (2),  et 
elle  tendait  par  conséquent  à  abolir  pour  les  citoyens  la  peine 
de  mort,  qui  fut  dès  lors  remplacée  en  règle  générale  par 
Vinterdictio  agua  et  iffni.  Tandis  que  anciennement  la  protxh 
catio  ne  pouvait  être  invoquée  Zon^^/t^^  ah  urbe  mille  passuum{^\ 
elle  était  permise,  au  dernier  siècle  de  la  République,  de  toute 
l'étendue  de  l'Etat  romain  (4).  Cette  extension  est  attribuée  par 
les  uns  à  une  loi  Porcienne  (5),  par  d'autres  (e)  à  la 

4^  Lex  Sempronia  de  123(7).  Elle  semble  avoir  été  dirigée 
spécialement  contre  la  suspension  de  la  provocatio  à  la  suite 
du  vote  du  senatusconsultum  ultimum  (s). 

hejus  provocationis  s'exerce  envers  tous  les  magistrats,  à 
l'exception  du  dictator  optima  lege  creatus  (9),  des  magistrats 


(1)  Cic,  derep,,  II,  31  §54. 

(2)  Liv..  X,  9.  Sall.,  CatU.,  51  §  22  et  40.  Cic,  p.  Rab.  perd.,  3  §  8. 

(3)  Liv.,  III,  20.  Cf.  Mommsen,  I,  65-68. 

(4)  Sall.,  Jicg.,  69.  Cic,  Verr.,  II,  5,  63  §  163,  p.  Rab.  perd.,  4  §  12. 
Acia  Apost.,  22,  25. 

(5)  Lange,  II,  205,  211-212,  249-250,  et  De  legibus  Porciis,  libertaiU  ci 
vium  vindicibus,  2  part.  Qiessen,  1862-1863.  D'après  Lange,  la  première  Zeo; 
Porcia  serait  celle  pro  tergo  civium  lata  et  daterait  de  198.  La  seconde,  de 
195,  aurait  permis  le  jus  provocationis  hors  de  Rome.  La  troisième,  de  184, 
aurait  amoindri  Vimperium  militaire,  en  défendant  aux  officiers  la  fUstium 
verberatio  à  regard  des  citoyens  soldats  (Liv.,  ^p.  LVII,  PLUTARCH.,C.6rraccA., 
9.  Exception,  Liv.,  Ep.  LV).  — ZuupT(Dr.  crim.,  I,  2,  48-69)  adopte  Topinion 
de  Lange  sur  le  contenu  de  ces  lois  ;  mais  il  s*en  écarte,  quant  &  la  répartition 
de  ce  contenu  entre  les  trois  lois,  et  surtout  quant  à  leur  âge  ;  il  les  place  entra 
166  et  134. 

(6)  Mommsen,  II,  110,  n«  3,  cf.  107,  n»  2. 

(7)  Cic,  p.  Rab,  perd.,  4  §  12  :  «  C.  Oracchus  legem  tvlU  ne  de  capîCe 
civium  Romanorum  iryussu  vestro  [populi\judicaretur,  ♦» 

(8)  Cf.  ScoL.  Gronov.,  p.  412  Or.  —  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  69-77,  et  438, 
n«  4.  Lange,  III,  30.  Willems,  LélSénat.  II,  249. 

(9)  Liv.,  II,  18,29,  III,  20,  IV,  13-15,  VIII,  33, 35.  Dionys.,  V,  70-73.  Zonar,, 
VII,  13.  Les  témoignages  historiques  contredisent  Tassertion  de  Fbst.,  p.  198, 
d*après  laquelle  la  dictature  aurait  été  soumise  plus  tard  &  la  provocatio.  Cf. 
Becrer,  II,  1,  388.  Lange,  I,  638.  L'opinion  de  Festus  est  soutenue  par  Zumpt, 
Dr.  cr.,  I,  2,  14-20,  par  Mommsen,  II,  156-157,  et  par  Madvig,  I,  484.  —  Y 
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(consuls,  préteurs),  quand  ils  sont  dans  l'exercice  de  leur  m- 
perium  militaire  (i),  et  plus  tard,  des  consuls,  quand  ils  sont 
investis  d'un  pouvoir  quasi-dictatorial  par  le  senatttsconsuUum 
tiUimum  :  «  Videant  consules  ne  quid  respublica  detrtmenti 
captât  »  (2). 

II.  Juridiction  criminelle  des  assemblées  tributes  (3). 

Avant  la  législation  décemvirale,  les  plébéiens,  se  fondant 
sur  les  leges  sacratae  de  494  avant  J.-C,  s'arrogèrent  à  dif- 
férentes reprises  le  droit  de  juger  des  causes  capitales  dans 
les  concilia  plebis.  Le  premier  procès  de  ce  genre  fut  celui  de 
Coriolan  en  491  (4).  Cette  attribution  leur  fut  enlevée  par  la 
loi  des  XII  Tables  (450  avant  J.-C.)- 

Dès  lors  les  réunions  tributes  n'exercent  plus  que  la  juri- 
diction criminelle  qui  aboutit  à  des  amendes. 

Cette  juridiction  a  son  point  de  départ  dans  la  lex  Atemia 
Tarpeia  de  multa  (454  avant  J.-C.)  (5). 

Cette  loi  conféra  aux  magistrats  supérieurs  à  la  questure  (e) 
lejttsmultaedictionis,  qui  jusqu'alors  n'avait  appartenu  qu'aux 
consuls;  mais  elle  détermina  en  même  temps  la  multa  suprema, 
qui  fut  portée  à  2  brebis  et  30  bœufs  (7).  La  leœ  Julia  Papiria 


avait-il  ;t«  provocationis  pour  le  citoyen,  menacé  par  un  tribun  de  la  peine 
capitale  pour  avoir  violé  sa  personne  sacro-sainte?  Sur  ce  point  voyez  Mommsen, 
II.  294. 

(1)  Cic,  de  rep.,  I,  40  §  63,  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(2)  Cic,  CatiL,  I,  2.  Sall.,  (Jat.,  29. 

(3)  E.  HuscHRR,  La  multa  et  le  sacramentum  (en  ail.).  Leipzig,  1874, 
p.  46-249. 

(4)  DiONYs.jVII,  59,  65.  —  Schlieckmann,  Decaitsa  Cn.  Mardi  Coriolani. 
Breslau,  1857.  Mommsen,  La  tradition  eoncernant  Coriolan  (en  ail.),  dans 
les  Rech.  rom.,  II,  113-152.  Becker,  II,  2,  282-284.  Becker-Marquardt,  II, 
3,  154-155.  Lange,  II,  565-567.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  240-279. 

(5)  DioNYS.,  X,  50.  Cf.  Cic,  de  rep,,  II,  35.  Le  Mscr.  de  Cicéron  porte  :  De 
multae  sacramento.  Voyez  sur  cette  leçon  Zumpt,  Dr,  cr.^  I,  1,  447,  n*  138. 
—  Zumpt,  ib.,  168-176,  suit  Topinion  deDioNTS.,  V,  19,  et  Plutarch.,  Popl,, 
11,  d'après  laquelle  la  provocatio  des  amendes,  prononcées  par  les  consuls,  fut 
déjà  accordée  par  la  leœ  Vàleria  de  509. 

(6)  Mommsen,  I,  138,  n«  5. 

(7)  Gell.,  XI,  1.  Fest.,  p.  202,  237.  Dionys.,  1.  1.  Festus  seul  parle  dans 
le  dernier  passage  d*une  îeœ  Menenia  Seœtia  (452),  sur  laquelle  nous  n'avons 
pas  d'autres  données.  Fest.  et  Gell.  attribuent  erronément  la  multarum  aesti- 
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de  multarum  aestimatione ^  430  avant  J.-C.  (i),  évalua  la  bre- 
bis à  10  as,  le  bœuf  à  100  as,  de  sorte  que  la  suprema  muUa 
était  de  3020  as. 

De  la  lex  Atemia  Tarpeia  semble  découler  \ejus  provoca- 
tionis  du  citoyen,  pour  le  cas  où  le  magistrat  excédait  son 
droit.  Ce  qui  est  certain,  c*est  que  la  législation  décemvirale 
accorda  le  droit  d'appel  «  ab  omni  judicio  poenaque  »  (2). 

De  là  aussi  la  conséquence  qu'en  règle  générale  les  magis- 
trats, quand  ils  voulaient  dépasser  la  suprema  mtiUa,  intro- 
duisaient la  cause  directement  devant  le  peuple  finrogare  mtd- 
tam)  (3). 

Or,  dans  les  deux  cas,  le  juge  compétent  était  l'assemblée 
tribute,  c'est-à-dire  les  comitia  tribtUa  ou  les  concilia  plebis, 
selon  que  celui  qui  accusait,  gérait  une  magistrature  patri- 
cienne ou  plébéienne.  Les  présidents  ordinaires  étaient  les 
tribuns  pour  des  procès  politiques (4),  les  édiles  pour  des  procès 
de  police  (5). 

III.  Les  jiuiicia  populi' étaHent  sans  appel  (e).  Us  ne  furent 
jamais  soumis  à  la  patrum  auctoritas  (7). 

IV.  Procédure. 

L'accusation  est  introduite  par  un  magistrat  (s).  Aux  comitia 
centuriata,  ce  furent  anciennement  d'ordinaire  les  //  viri  per- 
duellionis  on  les  quaestores  parricidi  (9)  qui  faisaient  l'office  de 


matio  à  la  lex  Atemia  Tarpeia.  Lange,  I,  620-623.  Zumpt,  Dr.  cr.^  I,  1, 
314-331,  essaie  de  concilier  ces  assertions  divergentes. 
(1)  Liv.,  IV,  30.  Cic,  de  rep.,  II,  35.  —  (2)  Cic,  de  rep.,  II,  31. 

(3)  M0MM8BN,  I,  159,  n«  2. 

(4)  Liv.,  IV,  40,  42,  V,  11-12,  XXV.  3,  XXVI,  2-3,  etc.  Cf.  Polyb.,  VL  14. 
—  MoMHSBN,  II,  304  sqiv. 

(5)  Cf  p.  165,  n"  7  et  10.  —  Mommsbn,  I,  159-160,  II,  482  suiv. 

(6)  Cf.  Liv.,  IV,  7.  —  (7)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  62-63,  76,  89. 

(8)  Le  magistrat  accuse  d*office,  ou  il  peut  y  être  engagé  par  des  dénoncia- 
tions faites  par  des  pt^ivati  (indices).  Liv.,  XLV,  37.  Cf.  ib.,  III,  13. 

(9)  Liv.,  Il,  41,  III,  24-25,  VI,  20.  Dionys.,  VIII,  77-78.  Cic,  derep..  Il 
35,  Or.,  46  §  156.  Varr.,  de  II,  VI,  9.  D^.,  I,  2,  2  §  23.  —  Pendant  le 
dernier  siècle  de  la  République  (63  avant  J.-C),  il  y  a  encore  un  exemple  de 
rinstitution  de  II  viri  perdiœllionis.  Dio  Cass.,  XXXVII,  27.  Cic.  p.  Rab. 
perd.,A'b.  ScBT.,  Caes,,  12.  —  Mommsbn,  II,  526-531,  598-601.  Lange,  I, 
384-385,  388.  Voir  plus  haut,  p.  45. 
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ministère  public,  plus  tard  les  trïbuni  plebis  (i),  peut-être  les 
édiles  (2)  ;  mais  tous  ces  magistrats,  n'ayant  pas  le  droit  de 
convoquer  ni  de  présider  les  comices  centuriates,  sont  tenus 
de  demander  au  magistrat-président  (consul  ou  préteur)  les 
avspicia  nécessaires  et  un  jour  déterminé  (auspicia,  diem  co- 
miiiispetere)  (^).  Aux  réunions  tributes,  ce  sont  ordinairement 
les  tribuns  ou  les  édiles  qui  accusent  et  président. 

Le  magistrat-accusateur  notifie  à  Taccusé  le  fait  dont  il  est 
poursuivi,  et  il  le  somme  de  comparaître  devant  le  peuple  au 
jour  fixé  (diem  dicere).  L'accusé  doit  fournir  caution  (vadesj; 
sinon  il  est  incarcéré  (4). 

Au  jour  déterminé,  le  magistrat -accusateur  ouvre  la  contio 
par  l'acte  d'accusation  (anquisitio) ^  suivie  aux  comices  centu- 
riates du  judicium  du  magistrat,  aux  réunions  tributes  de 
Yinrogatio  miUtae.  Ensuite  ont  lieu  les  débats  de  la  défense 
et  de  l'attaque,  l'audition  des  témoins,  etc.  (5). 

Cette  procédure  est  réitérée  dans  quatre  contiones,  qui  se 
suivent  à  certain  intervalle  (e).  Immédiatement  après  la  der* 
nîère  fquarta  accusatto),  le  magistrat-président  ouvre  les  co- 
mices judiciaires  (trinundinum  ante  prodicta  die)  (7);  et  le 
peuple  condamne  à  la  peine  requise  par  le  magistrat  ou  ac- 
quitte(8).  Aussi  longtemps  que  le  vote  n*est  pas  terminé,  l'accusé 
a  le  jus  exidandi  (voyez  pp.  93  et  119). 

Si  pour  quelque  motif  le  vote  ne  s'achève  pas  ce  jour-là, 
«  tota  causa  judiciumgue  sublatum  est  »  (9). 

V.  Il  arrivait  assez  fréquemment  que  le  peuple,  sur  le  désir 


(1)  Liv.,  XXV, 4,  XXVI.  3,XLIII,  16.  Gell.,  VII(VI),9.  —Mommshn,  1,158. 

(2)  Cf.  Liv.,  VIII,  22,  XXV,  2. 

(3)  Varr.,  de  L  L,  VI,  9.  Liv.,  XXVI,  3,  XLIII,  16.  Gkll.,  VII  (VI),  9.  Cf. 
ZcMPT,  2>r.  cr.,  I,  2,  254-255,  325-327. 

(4)  Liv.,  III,  13,  XXV,  4,  XXVI,  3.  Cf.  Dionys.,  XI,  46.  App.,  B.  c,  I,  74. 

(5)  Liv.,  Il,  52,  III,  58,  XXV,  3.  XXVI,  2-3.  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  17  §  45. 

(6)  Ps.  Cic,  de  dom,,  1.1.  App.,  B,  c,  I,  74. 

(7)  Ps.  Cic,  de  dom,,  1.  1. 

(8)  Cic,  deleg.,  III,  3.  «  Quum  magistrattcs  jiulicassit  inroffassitve,  per 
populum  mtdtae,  poenae  cei^tatio  esto,  »  Cf.  Liv.,  XXV,  3. 

(9)  Ps.  Cic,  de  dom.,  17§  45.  Cf.  Scol.  Bob.,  Or,  in  Clod,  et  Cic,  p.  339. 
Val.  Max.,  VIII,  1, 4.  Dio  Cass..  XXXVII,  27.  — Zumpt,  Dr.cr.,  1, 2, 264  auiv. 

S*»  ÉD.  là 
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du  sénat,  déléguait  le  jugement  d'un  procès  déterminé  à  un 
tribunal  extraordinaire  :  quaestio  extraordinaria ,  et  quil 
chargeait  le  sénat  d'en  désigner  le  magistrat-président  (i).  Le 
jugement  en  ce  cas  était  sans  appel  (2). 

Parfois  aussi,  pour  des  crimes  exceptionnels,  le  sénat  prenait 
l'initiative  de  la  poursuite,  en  chargeant  des  magistrats  de 
faire  Tinstruction,  et  de  demander  ensuite  au  peuple  l'institu- 
tion d'une  quaestio  eœtraordinaria  (3). 

L'introduction  successive  des  quaestiones  perpétuas^  dans 
les  derniers  temps  de  la  République,  a  enlevé  aux  comices 
leurs  attributions  judiciaires.  Voyez  Y  Organisation  de  la  justice, 

§  3.  Des  comices  législatifs  (4). 

La  répartition  du  pouvoir  législatif  entre  les  différents  co- 
mices n'était  pas  marquée  aussi  nettement  que  celle  des  attri- 
butions électorales  et  judiciaires.  En  cette  sphère,  Ton  doit  se 
contenter  de  constater  les  faits  historiques. 

I.  Aux  comitia  centuriata^  présidés  par  un  consul  ou  un  ma- 
gistrat extraordinaire  qui  le  remplace,  ont  été  soumises  et 
votéos,  dès  le  commencement  de  la  République  jusqu'à  la  lex 
Hortensia  (286),  les  rogationes  législatives  essentiellement 
politiques,  constitutionnelles,  telles  que  Id^lex  Valeria  deprovo- 
catione ,  la  lex  Aternia  Tarpeia,  la  législation  décem virale  (5), 
les  leges  Valeriae  et  Horatiae,  les  leges  Publiliae  Philonis,  la 
lex  Valeria  de  300,  et  enfin  la  lex  Hortensia  elle-même. 

Depuis  la  lex  Hortensia  (286),  l'action  législative  des  comitia 

(1)  Liv.,  XXXVIII,  54-55,  XLII,  21.  —  Willkms,  Le  Sénat,  II,  281. 
MOMMSBN,  II,  103-104. 

(2)  Gkib,  Procéd,  crim.,  387-391.  Walter,  §  859,  n«  200. 

(3)  Liv..  IV,  51,  VIII,  18,  IX,  26,  XXXIX,  14,  XL,  37,  XLV,  16.  —  Wil- 
LEMS,  1. 1.,  283-288. 

(4)  Bkckkr-Marquardt,  II,  3,  147,  158-164,  167-177.  Langk,  II,  597-715. 
Madvio,  I,  228-231,  240-246.  Mispoulbt,  I,  219-223.  Baiter,  Indeco  leçum 
Romanorum  etc.  dans  Tédit,  de  Cic. par Orelli.  Zurich,  1838.  T.  VIII,  3«part., 
p.  117.  Rein,  Leœ  et  leges  (en  ail.),  dans  Pauly*s  Realencych  T.  IV,  952. 

(5)  Une  loi  des  XII  Tables  confirma  le  pouvoir  législatif  du  peuple  :  •  Ut 
quodcumque  postremum  popultcs  jussisset,  idjus  ratumque  esset,  »  Lrv., 
VII,  17. 
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centuriata  s'efface  de  plus  en  plus,  excepté  pour  la  lex  de  hello 
indicendo  (i)  et  la  lex  de  censoria  potestate  (2),  lois  qui  leur 
ont  été  réservées  de  tout  temps. 

La  rogatio  étant  votée,  pour  être  exécutoire,  doit  être  rati- 
fiée par  le  sénat,  patrum  auctoritas  (3),  jusqu'à  ce  qu'une  lex 
Fublilia  Philonis  (339  avant  J.-C.)  décréta  :  ^  Ut  legum.quac. 
comitiis  centuriatis  ferrentur^  ante  initum  suffragium  patres 
auctores  fièrent  »  (4). 

II.  Dans  le  principe  (494-449  avant  J.-C),  les  plébiscita, 
votés  par  les  concilia  plebis,  sous  la  présidence  des  tribuns, 
n'étaient  obligatoires  que  pour  la  plèbe  (5).  Tels  furent  le  pie- 
hiscitum  Icilium,  Fublilium  Voleronis^  etc. 

Les  rogationes  d'un  intérêt  général  (actiones  tribuniciaej , 
comme  le  plebiscitum  Terentilium^  étaient  simplement  des  péti- 
tions, qui  ne  pouvaient  acquérir  de  force  exécutoire  que  par  le 
consentement  du  populus  des  comices  centuriates  (e). 

En  449,  une  leœ  Valeria  Horatia  décréta  :  «  Ut  quod  tribu- 
tim  plebis  jussisset ,  poptdum  teneret  f»  (7).  Il  semble,  quoique 
les  données  incomplètes  que  nous  possédons  sur  le  contenu  de 
cette  loi  ne  le  disent  pas,  que  même  dès  lors  le  plébiscite,  quand 
il  était  d'intérêt  général,  n'avait  force  légale  que  s'il  était  ra- 
tifié, après  le  vote,  par  le  sénat  :  patrum  auctoritas  (s). 

La  lex  Publilia  Philonis  de  339  :  «  Ut  plébiscita  omnes 
Quirites  tenerent  »  (9),  semble  avoir  rendu  la  patrum  aucto^n- 
tas  préalable  pour  les  plébiscites  (10). 

(1)  Encore  en  167  les  tribuns  intercèdent  contre  un  préteur  qui  veut  sou- 
mettre aux  comitia  tributa  une  rogatio  de  bello  indicendo,  Liv.,  XLV,  21. 

(2)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  11. 

(3)  Cic,  de  rep.,  II.  32.  Ps.  Cic,  de  dom.,  14  §  38.  Liv.,  VI,  41.  —  Wil- 
LEMS,  Le  Sénat,  II,  67-69. 

(4)  Liv.,  VIII,  12.  Cf.  I,  17.  —  Willems,  1.  1.,  II,  69,  101  suiv. 

(5)  Liv.,  III,  55.  Gell.,  XV,  27.  Gaj.,  I,  3. 

(6)  Cf.  Liv.,  III,  9,  19,  24,  31,  55.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  77-79. 

(7)  Liv.,  III,  55.  Cf.  67.  Dionys.,  XI,  45. 

(8)  Cette  opinion  invoque  à  son  appuit  que  jusqu'à  la  lew  Hortensia  la  tradi- 
tion ne  mentionne  aucun  plébiscite  d'intérêt  général,  qui  ait  obtenu  force  de  loi 
contre  la  volonté  du  sénat,  tandis  que  ce  cas  se  présente  après  la  lex  Hortensia, 
Willems,  Le  Sénat,  II,  81-82. 

(9)  Liv.,  VIII,  12.  —  (10)  Willems,  1. 1.,  Il,  82-85. 
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Les  plébiscites  les  plus  importants,  votés  de  449  à  286, 
eurent  surtout  pour  objets  l'égalité  politique  de  la  plèbe  {pie- 
Hscitum  Canuleium,  lex  Licinia  de  considatu,  plehiscituhi 
Ogulnium),  ou  ses  intérêts  matériels  (comme  les  plébiscita  de 
aère  alieno,  de  modo  agrorum).  D'autres  cependant  dimi- 
nuèrent les  pouvoirs  des  magistrats,  en  transférant  aux  comi- 
lia  tributa  l'élection  de  magistrats  mineurs  ou  extraordi- 
naires, nommés  jusque-là  par  les  magistrats  supérieurs. 
D'autres  encore  tendirent  à  amoindrir  l'indépendance  admi- 
nistrative du  sénat. 

En  286,  la  lex  Hortensia  (i)  abolit  l'obligation  àe\B,patrum 
auctoritas  préalable  (2). 

(1)  Plin.,  XVI,  15  (10).  Gkll.,  XV,  27.  Gaj.,  I,  3. 

(2)  W1LLKM8,  1.  1.,  II,  85-86,  102  suiv.  —  Tophopf,  De  lege  ValeriaHora- 
lia,  Pubiilia,  Hortensia.  Paderborn,  1852.  Ptaschnik,  La  rogatio  PiMUia 
de  Van  283  de  Rome  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  oesierr.  Gytnnas., 
Vienne,  T.  XVII  (1866),  p.  161-200;  Les  lois  centuriates  de  305  et  4i5  de 
la  ville  (en  aU.),  ib.,  T.  XXI  (1870),  495-525;  La  lex  Hortensia  de  467  de 
la  vUle  (en  ail.),  ib.,  T.  XXIII  (1872).  241-253.  W.  Ihne,  Le  développement 
des  comices  iributes  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Muséum,  T.  XXVIII  (1873?, 
353-379.  J.  Blasel,  L'extension  successive  de  la  compétence  des  comices 
tributes  par  les  trois  lois  :  «  ut  quod  tributim  plèbes  jussisset,  omnes 
Quirites  teneret  "  (en  ail.).  Bonn,  1879.  Hennés,  La  troisième  loi  Valérienne- 
Horatienne  et  ses  répétitions  (en  ail.).  Bonn,  1880.  —  Il  est  impossible  de 
préciser  le  contenu  de  ces  trois  lois.  A  en  juger  diaprés  les  renseignements  in 
complets  des  auteurs  anciens,  elles  auraient  eu  toutes  trois  pour  but  :  lU  pk- 
hiscita  omnes  Quirites  tenerent.  Il  est  cependant  difficile  d'admettre  qu'elles 
aient  été  complètement  identiques.  L'opinion  que  nous  défendons  repose  sur 
la  synonymie  des  termes  patrum  et  senatus  auctoritas,  et  est  exposée,  arec 
les  preuves  à  Tappui,  dans  notre  ouvrage  sur  le  Sénat  (T.  II,  11.  11.)  Elle  diffère 
sensiblement  des  hypothèses  émises  À  ce  sujet  par  les  savants  modernes  (sur 
lesquelles  on  peut  consulter  Tétude  susmentionnée  de  Hennés),  et  dont  voici  les 
principales.  D'après  Nibbuhr,  H.  r.,  II,  410-415,  III,  171,  491,  les  plébiscites 
obtinrent  force  légale  par  la  lex  Valeria,  À  condition  d'avoir  été  précédés  de  la 
senatus  au^ctoritas  et  suivis  de  la  ratification  des  comices  curiates  (patrum 
auctoritas),  La  lex  Puhlilia  aurait  aboli  la  patrum  auctoritas,  la  lex  Hor- 
tensia, la  senatus  auctoritas.  Peter,  Epoq.,  94,  suiv.,  et  Becker-Marquardt, 
H,  3,  117-120,  161-163,  suivent  Niebuhr,  sauf  que  d'après  eux  la  lex  Horten- 
sia ne  fut  qu'une  répétition  de  la  lex  Publilia,  et  que  la  senatus  auctoritas 
n'aurait  été  abolie  que  par  la  lex  Apuleia  (100  avant  J.-C).  Sur  la  prétendue 
lex  Apuleia,  voyez  Mommsen,  Rech,  rom.,  I,  207.  —  D'après  Walter,  §§  65, 
C7,  la  patrum  auctoritas  (comices  curiates)  et  la  senatus  auctoritas  furent 
nécessaires  avant  la  lex  Valeria,  pour  rendre  les  plébiscites  obligatoires;  U 
lex  Valeria  aurait  aboli  la  première;  la  lex  PubtUia^  la  seconde,  et  la  lex 
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Dès  lors  les  concilia  plebis  deviennent  lorgane  législatif 
principal  du  peuple  romain.  En  effet,  durant  les  trois  derniers 
siècles  de  la  République,  les  concilia  plebis  ont  eu  la  plus 
grande  part  à  la  législation,  non  pas  seulement  dans  la  sphère 
politique  et  constitutionnelle,  mais  encore  dans  le  domaine  du 
droit  civil  et  cri.ninel,  et  même  dans  les  décisions  relatives 

Hortensia  n'aurait  fait  gue  confirmer  la  valeur  des  plébiscites,  en  admettant 
les  patriciens  aux  concilia  plebis.  —  Lange  (I,  639-643,  TI,  51-56,  108-116) 
est  d*avis  que  les  lois  en  question  ne  se  rapportent  ni  a  la  pitruvn  ni  à  la  sena- 
tus  auctoritas,  qui  d'aprôs  lui  n'étaient  pas  obligatoires  pour  les  plébiscites, 
mais  qu'elles  ont  élargi  succebsivement  la  compétence  législative  des  concilia 
plebis.  —  D après  Mommskn  (Rech.  rom.,  I,  163-166,  200-201,  215-217),  les 
auteurs  anciens  ont  mal  compris  le  contenu  de  la  lex  Valeria  et  de  la  lex  Pu- 
blilia  ;  celles-ci  n'auraient  pas  eu  trait  aux  concilia  plebis,  mais  aux  comitia 
iributa.  La  première  aurait  autorisé  les  réunions  tributes  du  populus;  la  se- 
conde aurait  accordé  au  préteur  le  droit  de  faire  à  ces  comices  des  rogationes 
législatives.  La  lex  Hortensia  aurait  la  première  donné  force  obligatoire  aux 
plébiscites,  en  abolissant  l'obligation  de  la  senatus  auctoritas^  qui  jusque-là, 
probablement  en  vertu  d'une  lex  centuriata,  antérieure  au  plebiscitum  Teren- 
tilium,  pouvait  seule  donne)  force  légale  aux  plébiscites  d'intérêt  général.  — 
Ptaschnik  prétend  que  déjà  la  lex  Publilia  Voleronis  (471  avant  J.-C.)  aurait 
institué  les  comitia  tributa.  en  admettant  les  patriciens  à  ces  réunions,  et  en 
leur  reconnaissant  le  pouvoir  législatif,  à  condition  que  chaque  loi  fut  précédée 
de  la  senati4S  auctoritas.  Le  décemvirat  abolit  les  comitia  tribtUa.  Après  la 
chute  des  décemvirs  ces  assemblées  ne  se  composèrent  plus  que  des  plébéiens. 
Or  la  lex  Valeria  et  Horatia  accorda  aux  décisions  de  ces  assemblées  plébéien- 
nes (plébiscita)  force  légale,  à  condition  d'être  précédées  de  la  senatics  aucto- 
ritas. Mais  comme  les  patriciens,  à  cause  de  l'absence  de  la  patrum  auctoritas^ 
contestaient  le  caractère  obligatoire  des  plébiscites,  la  lex  Publilia  Philonis 
confirma  à  nouveau  le  pouvoir  législatif  des  réunions  tributes.  La  lex  Hortensia 
abolit  l'obligation  de  la  senatus  auctoritas.  Le  système  de  Ptaschwik  est  combattu 
pas  à  pas  par  Clason,  Sur  la  question  du  développement  du  droit  public 
plébéien  (en  aU,),  dans  ses  Krit.  Eroerter.,  p.  139-164.  —  D'après  Ihne,  les 
plébiscita  auraient  eu  force  obligatoire  pour  tout  le  populus  en  vertu  de  la  lex 
Publilia  Voleronis,  sans  être  soumis  ni  à  la  patrum  ni  à  la  senatus  auctori- 
tas. La  lex  Valeria  Horatia  et  la  lex  Hortensia  ne  seraient  que  des  confir- 
mations de  la  lex  Publilia  Voleronis^  nécessitées  par  les  événements  politiques 
des  époques  respectives  auxquelles  elles  furent  portées.  Quant  à  la  lex  Publilia 
Philonis,  elle  doit  son  existence,  selon  Ihne,  à  une  erreur  des  historiens  anciens, 
qui  ont  attribué  à  Publilius  Philo  la  loi  portée,  un  siècle  et  demi  auparavant, 
par  Publilius  Volero.  —  Enfin,  d'après  Hennés,  la  lex  Valeria  Horatia  or- 
donna que  les  plébiscita  fussent  soumis  aux  comices  centuriates,  pour  être 
adoptés  ou  rejetés;  la  lex  Publilia  Philonis  est  apocryphe;  et  la  lex  Hortensia 
abolit  la  ratification  des  comices  centuriates. 
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aux  matières  administratives  qui  jusque-là  avaient  été  de  la 
compétence  presque  exclusive  du  sénat  (i). 

III.  Aux  comitia  trïbuta  furent  votées  toutes  les  leffesprae- 
toriae  (proposées  par  des  préteurs),  dont  la  première  en  date 
semble  être  la  leœ  Papiria  de  332  avant  J.-C.  (2). 

Les  consuls  portaient  d'abord  de  préférence  leurs  lois  aux 
comices  centuriates.  La  première  loi  consulaire,  votée  aux 
comitia  tributa,  fut  la  lex  Manlia  de  357  fs).  Plus  tard,  au 
contraire,  et  surtout  au  dernier  siècle  de  la  République,  la 
généralité  des  lois  consulaires  furent  votées  par  les  comices 
tributes.  Parmi  les  leges  dictatoriae  de  SuUa  môme,  il  y  eut 
des  lois  tributes  W-       ^ 

Les  lois  votées  aux  comitia  tributa  semblent  avoir  été 
subordonnées  aux  mêmes  conditions  de  validité  que  les  plé- 
biscites (5)  ;  c'est-à-dire  que  la  pat7*um  auctoritas,  subséquente 
à  l'origine  (e),  fut  rendue  préalable  par  la  lex  Pvblilia  et 
supprimée  par  la  lex  Hortensia. 

Bien  que,  depuis  la  lex  Hortensia^  la  patrum  auctoritas 
préalable  ne  fût  plus  obligatoire  pour  les  rogationes  soumises 
aux  concilia  plebis  ou  aux  comitia  tributa^  en  règle  générale 
cependant  ces  projets  étaient  soumis  par  leurs  auteurs  au  sénat, 
avant  d'être  proposés  au  peuple  (7). 

IV.  Au  dernier  siècle  de  la  République,  le  sénat  s'est  attri- 
bué le  droit,  non  pas  de  casser  les  lois  régulièrement  votées, 
mais  de  déclarer  que  telle  ou  telle  mesure,  votée  sans  l'obser- 
vance des  formalités  légales,  ne  devait  pas  être  reconnue  ni 
observée  comme  une  loi  (ea  lege  non  videri  popxdum  teneri)  (s). 

(1)  Voyez  la  compétence  du  sénat. 

(2)  Liv.,  VIII,  17.  —  (3)  Liv..  VII,  16. 

(4)  Lange,  II,  606,  656.  Cf.  C.  /.,  I,  p.  108.  La  thèse  contraire  est  défendue 
par  ZuMPT,  Dr.  cr.,  II,  1,  435,  n«  151.  Il  est  étrange  que  la  compétence  légis- 
lative des  comitia  tributa  soit  niée  par  Madvig,  I,  235,  note.  Voyez  Mispoulkt, 

I,  220,  n«  7. 

(5)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  II,  90-92. 

(6)  TiTE-LivE,  VII,  16,  mentionne  expressément  la  ratification  de  la  lex 
Manlia  par  les  patres, 

(7)  W1LLEM8,  Le  Sénat,  II,  102- 106. 

(8)  Cic,  p.  Corn.  (Ascon.,  67  suiv.),  de  leg.,  II,  6  §  14,  12  §  31,  PhU.,  V, 
4  §  1 1,  XII,  5  §  12.  Ps.  Cic,  de  dom.y  20  §  53,  26  §  68.  —  Willems,  I.  !.. 

II,  111-113. 
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V.  Il  est  arrivé  aussi,  surtout  au  dernier  siècle  de  la  Ré- 
publique, que  le  peuple  par  une  loi  déléguât  une  certaine 
compétence  législative  à  des  magistrats  cum  imperio{far  ex., 
à  Marins,  Sulla,  Pompée  etc.)  (i).  Les  lois  faites  par  des  ma- 
gistrats en  vertu  d  une  telle  délégation,  s'appellent  leges  da- 
tae  (2),par  opposition  aux  lois  votées  directement  par  le  peuple 
(leges  rogaiae). 

VI.  La  lex  et  le  plebiscitum  (3). 

«  Leœ  est  quod  poptdtis  jubet  alqUe  constituit,  Plebiscitum 
est  quod  plebs  jubet  atque  constituit  y»  (4).  Dans  un  sens  plus 
restreint,  tout  jussus  populi  qui  ne  peut  s'appeler  ni  creatio 
magistratuum,  nijudicium,  est  une  teœ. 

La  rogatio  est  rédigée  en  termes  très  précis  par  le  magis- 
trat qui  la  propose  :  auctor,  lator  legis  (5).  Il  peut  pour  la 
rédaction  se  faire  assister  de  jurisconsultes  (e).  Le  projet  de 
loi  est  soumis ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  patrum  auctoritas ,  et 
affiché  en  public  pendant  un  trinundinum  fpromulgare  roga- 
tionem,  legemj  (7).  Pendant  cet  intervalle  le  projet  peut  être  dis- 
cuté dans  des  contiones.Au  jour  des  comices,  le  magistrat  pro- 
pose son  projet  au  peuple  (ferre  legem^  ferre  ad  populum)  (s) 
et  le  soumet  à  son  vote  (legem  rogarej  (9). 

(1)  Cic,  p.  BaUf.,  8  §  19,  14  §  32,  21  §  48.  App.,  B.  c,  I,  99,  IV,  7.  — 
RuDORFF,  H.  d,  dr,  r.,  I,  §  7,  n«  8.  MoifMSEN,  Les  droits  mun,  deScUp.y 
392-394.  ZuMPT,  Stud,  Rom.,  301-302. 

(2)  Liv.,  IX,  20.  Cic,  Verr.,  II,  2,  49  §  121.  Leœ  Jvl.  mun,,  1.  159,  dans 
le  C.  7.,  I,  p.  123. 

(3)  RuDORFF, H. d, dr,r,, I, §§ 7,8.  Rein,  Dr, dr., 66-69. Madvio,  1,268-273, 

(4)  Gaj.,  I,  3.  —  Dans  un  sens  générique  le  mot  lex  a  une  signification  bien 
plus  étendue;  Dig.,  I,  3,  1.  Cf.  Rubino,  Rech.  etc.,  I.  352  suiv.  Il  n'est  ques- 
tion ici  que  de  la  lex  publica  ou  populi.  Cf.  Dig,,  XL VII,  22,  4.  Gaj.,  II,  104. 
—  Atbjus  Capito  (Gell.,  X,  20)  définit  :  «  Lex  est  générale  Jussum  popidi 
aut  plebis,  rogante  magistratu,  »  et  oppose  la  lex  aux  privilégia  (jtÂSsa  de 
singulis  concepta).  Cf.  Fest.,  p.  266. 

(5)  Liv.,  II,  56,  VI,  36  etc. 

(6)  Plutarch.,  Ti,  Oracch.,  9.  Cic,  ad  Att„  III,  23  §  4. 

(7)  Cic,  de  leg,  agr„  II,  5  §  13.  Cf.  Liv.,  III.  9,  34,  VI,  1.  Ps.  Cic,  de 
dom.,  16  §  41,  etc. 

(8)  Cic,  Phil,^  I,  9  §  21,  II,  43  §  110  etc.  La  loi  peut  être  proposée  par  les 
deux  consuls,  par  plusieurs  tribuns  etc.  En  outre,  d'autres  magistrats  peuvent 
Tappuyer,  en  signant  la  rogatio  :  ••  adscriptores  legis  «*  Cic,  de  lege  agr,, 
II,  9  §  22,  in  Pis.,  15  §  35  etc. 

(9)  Cic,  Pha„  II,  29  g  72, 
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Jusqu'à  ce  moment  le  lator  legis  y  à  moins  quil  ne  soit  lié 
par  l'approbation  préalable  donnée  au  projet  par  les  paires^ 
peut  modifier  la  rogatio  (\);  mais,  du  moment  que  le  vote  est 
commencé,  elle  doit  être  adoptée  ou  rejetée  en  bloc. 

Une  lex  Caecilia  Didia  (98  avant  J.-C.)  défendit  de  sou- 
mettre au  peuple  des  rogationes  comprenant  des  objets  hété- 
rogènes :  lex  per  saturam  (2). 

La  rogatio  étant  adoptée  et  renuntiata^  a  obtenu  force 
exécutoire  (per ferre  legem,  lex  perlata,  perrogata). 

La  loi  prend  le  nom  gentilice  du  lator  (des  latores)  :  lex 
Valeria,  lex  Valeria  Horatia.  —  On  les  appelle  aussi  leges 
constdares,  dictatoriae ,  decemviraleSy  praetoriae^  tribtmiciae^ 
selon  qu'elles  ont  été  proposées  par  des  consuls,  dictateurs,  etc. 

Une  loi  complète  (lex  perfecta)  renferme  trois  parties  : 

1®  Le  préambule,  praescriptio  legis  (3).  Exemple  :  T.  Quitte- 
tius  Crispinus  consul...  [...  tribunus  plebis]  populur/t  [pl^betn] 
jure  rogavit  populusque  [jplebesque]  jure  scivit  in  foro  pro  ros- 
tris  aedis  divi  Julii  pr.  (k.j  Julias.  Tribus  Sergia  principium 
fuit;  pro  tribu  Sex...  L.  f.  Varro  (primus  scivit)  (4).  » 

2^  Le  texte  de  la  loi. 

3^  La  sanction  (5). 

Une  loi  sans  sanction  (in  qua  nvlla  deviantibus  poena  san- 
citurjy  s'appelle  lex  imper fecta  (e). 

Quand  la  sanction  est  incomplète,  la  lex  est  minus  quam 
perfecta  :  «  quae  vetat  aliquid  fîeri,  et  si  factum  sit,  non  re- 
scindity  sed  poenam  injungit  ei^  qui  contra  legem  fecit  (7).  » 

«  Lex  aut  rogatur,  id  est  fertur;  aut  abrogatur,  id  est 
prior  lex  tollitur,  aut  dbrogatdr,  id  est  pars  primas  (legis) 

(1)  Cic,  ad  Att.,  I,  19  §4. 

(2)  Ps.  Cic,  de  dom,y  20  §  53.  Voyez  p.  151,  n®  4.  —  Fbst.,  p.  314. 
Lex  rep.,  1.  72,  dans  le  C.  /.,  I,  62  et  69.  Lange,  III,  84-85. 

(3)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  9  §  22. 

(4)  Frontin.,  de  aquaed.,  c.  129.  Cf.  Leg,  Corn.,  dans  le  C.  /.,  1, 108. 
Lex  agr.,  ib.,  p.  79.  Leœ  Ant,,  p.  114.  Cic,  PhiL,  I,  10  §  26. 

(5)  Cf.  Dig.,  XLVllI,  19,  41.  —  (6)  Macrob.,  Somn.  Scip,,  II,  17. 
(7)  Ulp.,  2. 
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lallitur;  aut  subrogatur,  id  est  adicitur  aliquid  primae  leffi; 
avt  OBROGATURy  id  est  mutatur  aliquid  eœ  prima  lege  (i).  r> 

La  loi  resta  en  vigueur,  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée,  ni 
tombée  en  désuétude. 

De  deux  lois  contradictoires,  portées  sur  le  même  sujet,  la 
plus  récente  l'emporte  (2). 

Les  documents  authentiques  (3)  sont  déposés  à  Yaerarium, 
et  confiés  à  la  garde  des  questeurs  (4).  Dans  les  premiers  siècles 
cependant  les  plébiscites  furent  gardés  par  les  édiles  de  la 
plèbe  (5).  ' 

L'exposition  publique  des  lois,  gravées  sur  des  tables  d'ai- 
rain (ïegem,  tàbvlam  figere)  (e),  en  des  bâtiments  publics  ou 
en  des  temples,  était  ordinaire,  mais  non  obligatoire. 

(1)  Ulp.,  3. 

(2)  Liv.,  IX,  34.  «  Ubi  duae  contrarias  leges  sunty  semper  arUiquae  obro- 
gat  nova.  » 

(3)  GoETTUNG,  Quinze  documents  rom,  (en  alL).  Halle,  1845.  Mommsbn, 
Sur  la  manière  dont  les  Rom.  gardaient  et  publiaient  les  lois  et  les  sénatus- 
consultes  (en  ital.),  dans  les  Annali  déW  Instit.  di  corresp,  arch,  Rome, 
1858,  p.  181-212.  RiTSOHL,  In  leges  Viselliam  Antoniam  Comeliam  obser- 
vationes  epigraphicae.  Berlin,  1860. 

(4)  Serv.,  ad  Aen.^  VIII,  322,  —  Il  semble  cependant  que  la  garde  des  ar- 
chives laissait  beaucoup  à  désirer  (Cic,  de  leg,t  III,  20  §  46),  et  qu*elle  donnait 
même  lieu  à  des  fraudes  (Liv.,  XXXIX,  4,  Suet,,  Aug,<,  94).  Aussi  une  lex 
Junia  Licinia  (62  avant  J.-C.)  défendit-elle  :  «  ne  clam  aerario  legem  inferri 
liceret,  »  ScoL  Bob.,  p.  310.  —  Lange,  III,  259. 

(5)  ZoNAR.,  VII,  15.  Dig.,  I,  2,  2  §  21. 

(6)  Liv.,  III,  57.  Cic,  PhiL,  I,  9  §  23,  III,  12  §  30,  V,  4  §  12  etc.  Momm- 
sen.  Mémoire  cité. 


SEGXIOM    II.    -    DU    SÉIVAX    (ï). 


CHAPITRE   PREMIER. 

La  lectio  senatos  et  la  compositian  do  sénat  (2). 

La  lectio  senatus  (3)  passa  au  commencement  de  la  Répu- 
blique aux  consuls  et  aux  magistrats  extraordinaires  qui  les 
remplacent  (dictateur,  Xviri  leg.  scrib.,  trïbuni  mil.  cons. 
pot.)  (4). 

D'après  une  tradition,  communément  admise  (5),  les  consuls 
de  la  première  année  de  la  République,  pour  remplir  les  nom- 
breuses places  que  Tarquin  le  Superbe  avait  laissées  vacantes, 
auraient  inscrit  au  sénat  des  plébéiens,  qui  se  seraient  appelés 

(1)  P.  W1LLBM8,  Le  Sénat  delà  Rép,  rom.,  2yolam68.  Louyain,  1878-1883. 
MouTOR,  Historia  senatus  rom.,  dans  les  Annales  Academiae  Lovantensis, 
1822-23.  Louvain,  1826.  Hofpa,  De  senatu  Rom,,  qualis  liherae  reip,  tem- 
poribus  fuerit,  Marburg,  1827.  Roulez,  Observations  sur  divers  points 
obscurs,  p.  1,  suiv.  Braxelles,  1836.  Rubino,  Du  sénat  et  dupatriciat  (en  ail.), 
dans  ses  Recherches,  p.  144,  suiv.  Maogiolo,  Rom.  senatus  vices  ac  variae 
componuntur  aetates.  Strasbourg,  1844.  Czarnbcki,  Le  sénat  rom.  (en  ail.). 
Posen,  1849.  Albrkcht,  Le  sénat  rom.  (en  ail.).  Vienne,  1852.  Rkin,  Senatus 
(en  ail.),  dans  Pauly's  Realencyd.  Stuttgardt,  1852.  T.  VI.  l«p.,  p.  996,  suiv. 
Bludau,  De  senatu  Rom.  Berlin,  1853.  F.  Cramer,  De  senatus  Rom.  pru- 
dentia.  Munstereifel,  1862.  Dombnget,  Etude  sur  le  sénat  rom.  Paris,  1874. 
EuG.  Léotaro,  Le  sénat  rom.,  dans  le  Correspondant,  n®  du  25  février,  1875. 

(2)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  T.  I.  La  composition  du  Sénat.  Becker,  II,  2, 
387-402.  Lange,  II,  352-385.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  250-268.  Madvig,  I, 
124-149.  MispouLET,  I,  153-167.  F.  Hopmann,  Le  sénat  rom.  de  la  Rép.  (en 
ail.).  Berlin,  1847.  Lattes,  De  la  composition  du  sénat  rom.  royal,  et  de 
quelques  points  controversés  sur  sa  composition  du  temps  de  la  Rép.  (en 
ital.),  dans  les  comptes-rendus  délV  Istituto  reale  Lomb.  di  scienze  e  lettere. 
Milan,  1868.  2*  série,  T.  I. 

(3)  Voyez  p.  46,  n«  2. 

(4)  Fest.,  p.  246.  Liv.,  II,  1.  —  Willems,  1.  1.,  I,  29-32. 

(5)  Broker,  Mohhsbn,  Lange,  Rein,  Lattes,  Madvig,  etc. 
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conscripti,  par  opposition  aux  sénateurs  patriciens  (patres)  : 
d  où  la  formule  patres  (et)  conscripti  (i). 

Cette  tradition  est  formellement  contredite  par  les  faits  his- 
toriques. Pendant  tout  le  premier  siècle  de  la  République,  le 
sénat  est  l'organe  exclusif  du  patriciat,  et  l'histoire  ne  men- 
tienne  le  nom  d'aucun  sénateur  plébéien  avant  400  avant 

J.-C.  (2). 

Le  premier  plébéien,  qualifié  positivement  de  sénateur 
par  TiTE-LiVB  (3),  est  P.  Licinius  Calvus,  qui  fut  en  400  le 
premier  tribun  consulaire  plébéien,  c'est-à-dire  qui,  le  premier 
parmi  les  plébéiens,  géra  une  magistrature  curule.  La  plèbe 
fut  donc  admise  au  sénat  à  la  suite  de  son  admissibilité  aux 
magistratures  curules,  en  droit,  depuis  444,  époque  de  l'insti- 
tution du  tribunat  consulaire,  en  fait  depuis  400  (4).  En  effet 
la  sella  curults  et  le  siège  au  sénat  sont  deux  droits  corréla- 
tifs (5). 

La  formule  patres  conscripti  ne  peut  être  interprétée  dans 
le  sens  indiqué  plus  haut. 

a)  La  signification  donnée  au  terme  conscripti  est  contraire 
à  la  latinité.  Il  faudrait  adscripti  (ô). 

b)  Le  sens  donné  au  terme  patres  (sénateurs  patriciens)  ne 
peut  invoquer  aucune  preuve  historique  :  dans  les  expressions 
patrum  auctoritas,  auspicia  pêne  patres  ce  terme  n'a  pas  cette 
signification  (7). 

c)  En  ce  qui  concerne  le  rang  et  les  insignes,  le  sénat  ne 
se  divise  pas  en  patriciens  et  en  plébéiens,  mais  en  curules  et 
en  non-curules  ou  pédaires. 

La  formule  patres  conscripti  remonte  à  l'époque  royale,  et 

(1)  Paul.  Diac,  p.  41,  p.  254.  Liv.,  II,  1. 

(2)  WiLLKMS,  1.  1„  I,  42-47.  —  (3)  V.  12. 

(4)  W1LLKM8, 1.  1.,  I,  50-63.  —  La  môme  opinion  est  défendue  par  W.  Ihnk, 
Des  paires  conscripti  (en  aU.),  p.  19,  Leipzig,  1865,  Hist.  rom.,  I,  116, 
Clason,  Delà  composition  du  sénat  (en  ail.),  dans  ses  Krit,  Eroert,,  1 17-131, 
et  R.  TôRNKBLAD,  Sur  le  renouvellement  du  sénat  rom,  après  la  chute  de 
If*  Royauté  (en  suéd.).  Kalmar,  1878. 

(5)  W1LLBM8,  1.  1.,  I,  49-50. 

(6)  WiLLKMs,  1.  1.,  I,  38-40. 

(7)  Vojez  plus  loin,  ch.  III,  §  2. 
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désignait  les  patres,  choisis  (recrutés)  par  le  roi  et  inscrits  sur 
la  liste  sénatoriale  (i). 

La  seule  innovation  introduite  dès  le  début  de  la  République, 
c'est  que  le  sénat  ne  se  recruta  plus  seulement  parmi  les 
senioreSy  mais  aussi  parmi  les  juniores  :  «  ex  equestri  ordine^ 
equestris  gradus  y»  (2). 

La  dignité  de  sénateur  s'acquiert  (3)  : 

1**  Par  la  gestion  d'une  magistrature  curule.  Le  citoyen, 
sortant  d'une  charge  curule,  a  le  ]vts  sententiae,  et  ne  peut  le 
perdre  que  par  une  exclusion  formelle,  opérée  par  le  magis- 
trat compétent. 

2^  Par  le  libre  choix  des  magistrats  investis  de  la  lectio,  à 
faire,  dans  le  principe,  parmi  les  patriciens,  depuis  400  avant 
J.-C,  parmi  les  patriciens  et  les  plébéiens. 

Une  réforme  importante  fut  introduite  par  la  leœ  Ovinia 
iribunicia  (4)  :  «  ut  censores  ex  omni  ordine  optimum 
qvemque  jurati  in  senatum  legerent  »  (5). 

Ce  plébiscite,  porté  entre  318  et  312  avant  J.-C.  (ô),  trans- 
fère la  lectio  senatus  des  consuls  aux  censeurs,  la  rend 

(1)  DioNTS.,  II,  12,  cf.  47.  IsiD.,  Oriff,,  IX,  4  §  11.  —  Cf.  Cic,  PhiL,  XIII, 
13  §  28  :  -  Pater  C(mscripiu9.  •  Quint.,  Inst,  or.,  VIH,  5  §  20,  IX,  3  §  72, 
—  WiLLBMS,  1.  1.,  I,  40-42.  Ihnb,  Des  patres  cotiser,,  30-31. 

(2)  Paul.  Diac,  p.  7.  Liv.,  II,  1.  —  Willkms,  1.  1.,  I,  47-48.  Clason,  1.  1. 

(3)  Willkms,  1.  1.,  I,  30-34,  49-50,  63-69. 

(4)  Willkms,  1. 1.,  I,  153-173.  Hofmann,  1.  1.,  3-10.  Lange,  De  plebiscitis 
Ovinio  et  Atinio.  Leipzig,  1878.  Bbrok,  La  leoc  Ovinia  (en  ail.},  dans  le 
Zeitschrift  /*.  d.  Alterthumsto.j  1848. 

(5)  Fest.,  p.  246.  Le  texte  donne  curiati,  et  a  été  interprété  de  différentes 
manières.  Mommsen,  I.  1.,  et  Brlot,  Hist.  des  ehev,  rom,,  I,  390,  reprennent 
Tancienne  correction  de  Ursinus  en  curiatim,  et  ils  en  déduisent  un  rapport 
intime  entre  la  composition  du  sénat  et  les  trente  curies.  La  conjecture  jurati, 
qui  semble  être  la  plus  satisfaisante  (cf.  Zonar.,  VII,  19,  Cic,  p,  Cluent,,  43 
§  121),  a  été  proposée  par  Mbikr,  Index  scholarum  in  univ.  Bal.  habenda- 
rum.  Halle,  1844.  Cf.  Boot^  Lalex  Ovinia  chez  Festus  (en  néerl.),  dans  les 
Verslaçen  en  mededeel.  der  Kon.  Ahad,  van  Wetenschappen,  Afd.  Let- 
terkunde.  T.  XI,  p.  28-34.  Amsterdam,  1868.  Willkms,  1.  l.,  169-171. 

(6)  Willbms,  1.  1.,  153-157.  Cf.  Mommsen,  II,  413,  n«  3.  —  D*aprôs  Hof- 
mann et  Rein,  il  fut  porté  peu  de  temps  après  les  lois  Liciniennes  ;  diaprés 
Lanob,  de  351  &  339. 
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quinquennale  d'annuelle  qu'elle  était,  et  détermine  les  catégo- 
ries de  candidats  parmi  lesquels  les  censeurs  sont  tenus,  sous 
la  foi  du  serment,  de  choisir  les  plus  dignes.  Ces  candidats,  ce 
sont  tous  les  citoyens  qui  depuis  la  dernière  lectio  ont  géré 
une  magistrature  jusqu'à  la  questure  inclusivement  (ea^  omni 
ordine  maffistratuum)  (i),  et,  en  temps  ordinaire,  ils  étaient 
en  assez  grand  nombre  pourque  les  censeurs  n'eussent  pas 
l'occasion  de  nommer  des  sénateurs  en  dehors  de  ces  catégo- 
ries de  candidats. 

Les  conséquences  du  plébiscite  Ovinien  furent^  d'abord,  de 
déplacer  en  peu  de  temps  la  majorité  du  sénat  en  faveur  de  la 
plèbe  (2),  en  second  lieu,  de  faire  du  sénat  une  assemblée 
d'anciens  magistrats;  de  sorte  que  le  rôle  des  censeurs,  dans 
la  lectio  senatits,  se  borne  à  contrôler  le  choix  populaire  (3). 

A  la  suite  du  plébiscite  Ovinien,  les  conditions  requises 
pour  l'admissibilité  au  sénat  sont  en  réalité  les  mêmes  que 
celles  qui  étaient  exigées  pour  l'éligibilité  aux  magistratures. 

Ce  sont  : 

P  Le  droit  de  cité  complet  (civitas  cum  suffragio  et  jure 
honorum)  (4). 

2°  L'ingénuité.  Etaient  exclus,  en  droit,  les  libertini 
(p.  110),  de  fait,  généralement  les  fils  de  libertini  (p.  114). 

3**  Du  temps  de  la  République,  il  n'y  avait  pas  de  cens  séna- 
torial (5).  Cependant,  en  règle  générale,  le  sénat  se  recrutait 
parmi  les  citoyens  qui  possédaient  au  moins  le  cens  équestre  (e). 

4°  Sont  exclus  du  sénat  les  infâmes  pour  toujours  (7)  ;  les 
opifices,  mercenarii,  negotii  fferentes  {commerçB,nt8  de  détail), 
pour  aussi  longtemps  qu'ils  exercent  leur  profession  (s).  Bien 


^1)  Il  ne  peut  s'agir  ici  ni  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  comme  le  veut 
Meier  (l.  1.),  ni  de  l'ordre  des  seules  magistratures  curules,  comme  Langb 
le  prétend.  Voyez  Willems,  1.  1.,  157-169. 

(2)  Willems,  1.  L,  168.  —  (3)  Willems,  1.  1.,  172-173. 

(4)  Cf.  Cic,  de  oflr.,  III.  27  §  100.  Fest.,  p.  142.  —  Willems,  1. 1.,  175-182, 

(5)  Cf.  Val.  Max.,  IV,  4  §  11.  —Willems,  1. 1.,  189-194.  L'opinion  opposée 
est  défendue  par  Madyig,  I,  138  suiv. 

(6)  Liv.,  XLII.  61.  —  Willems,  1.  1.,  194-197. 

(7)  Voyez  p.  104,  n«  3,  106,  n«  3.  Willems,  1.  1„  I,  197-198. 

(8)  Cf.  Gbll.,  VII  (VI),  9.  LeœJîd.  mun.,  1.  94.  Mommsen,  I.  467  soi?. 
Willems,  1.  L,  1, 198-200. 
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que  l6S  grandes  entreprises  industrielles  et  commerciales  ne 
fussent  pas  défendues  aux  sénateurs  (i),  il  leur  était  interdit 
de  prendre  à  ferme  les  opéra  publica  et  les  vectigalia  puUicai^, 
et  vers  219,  un  plébiscite  Claudien,  en  vue  de  protéger  les 
provinciaux,  ordonna  :  «  Ne  quis  senator  cuive  senator  pater 
fuisset  maritimam  navem  quae  pltis  quam  trecentarum  am- 
phorarum  esset  haberet  (3).  »  Cette  défense,  qui  du  temps  de 
Cicéron  était  tombée  en  désuétude  (4),  fut  renouvelée  par  la 
lex  Jidia  repetundarum  (59  avant  J.-C.)  (5). 

5^  Il  n  j  avait  pas  à'aetas  senatoria  (e)  avant  la  leœ  Villia 
de  180,  qui  fixa  l'âge  de  27  ans  accomplis  comme  minimum 
requis  pour  la  gestion  de  la  questure.  Dès  lors  cet  âge  devint, 
de  fait,  le  minimum  de  Tâge  sénatorial  (7).  Sulla  éleva  Yaetas 
quaestoria  à  30  ans  (s). 

Depuis  le  plébiscite  Ovinien  jusqu'à  la  dictature  de  César 
la  lectio  senatus  a  été  de  la  compétence  des  censeurs,  sauf 
deux  dérogations  où  la  lectio  fut  faite  par  des  dictateurs,  en 
216,  par  un  dictator  legendi  senatus  causa  (9),  en  81,  par 
Sulla,  dictator  reipublicae  constitttendae  causa  (jo).  Depuis  la 
dictature  de  César,  la  lectio  senatus  compéta  d'abord  à  Cé- 
sar(ii),  ensuite  aux  III  viri  reipublicae  constituendae  causa  (12) . 

Procédure  des  censeurs  dans  la  lectio  senatus  (13).  La  lectio 
se  renouvelle  à  chaque  recensement.  Les  deux  censeurs  prennent 

(1)  WiLLEMs,  I,  200  suiv. 

(2)  Cf.  AsooN.,  p.  94.  Dion.  Cass.,  LV,  10. 

(3)  Liv.,  XXI,  63.  -«-  Tite-Live  en  tire  la  conclusion  :  QtAaestus  ovnnis 
palribus  indecorus  visus,  »  ce  qui  est  une  erreur.  Voyez  Willbms,  1.  1. 

(4)  Cic,  Verr.,  II,  5,  18  §  45. 

(5)  Dig  ylu,  5,  3.  Zumpt,  Dr.  cr,,  II,  2,  311-314. 

(6)  WiLLKMS,  1.  1.,  I,  206-207.  —  (7)  Voyez  plus  loin  Section  III,  Ch.  I,  §  2. 

(8)  Cf.  Cic,  p.  leg.  Mon.,  21  §  61.  Plut.,  Pomp,,  14.  Gell.,  XIV,  8. 

(9)  Liv.,  XXIII,  23.  WiLLEMS,  1. 1.,  I,  285-289. 

(10)  Liv.,  Epit.  LXXXIX,  Plut.,  Pomp.,  14.  D'après  App.,  B.  c,  I,  100, 
Sulla  aurait  soumis  sa  lectio  à  Tapprobation  des  comices  tributes.  —  Willbms, 
1. 1.,  I,  401-415. 

(11)  Dio  Cass.,  XLII,  51,  XLIII,  27.  —  Willems.  1. 1.,  I,  582  suiv. 

(12)  Willbms,  1. 1.,  I,  603  suiv. 

(13)  Willbms,  1.  1.,  I,  239-248.  Mommsbn,  II,  413-419. 
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pour  base  la  liste  sénatoriale  de  leurs  prédécesseurs  (i),  en  y 
ajoutant  les  noms  de  ceux  qui,  sans  être  sénateurs,  jouissent 
du  jtts  sententiae  au  moment  de  la  lectio.  Us  raient  de  cette 
liste  ceux  qui  sont  décédés  ou  ont  encouru  la  mort  civile  de- 
puis la  dernière  lectio^  et  ceux  qu'ils  jugent  indignes  de  Thon- 
neur  sénatorial  (movere,  eicere,  praeterire)  (2). 

Après  avoir  constaté  le  nombre  des  vacatures»  ils  les  rem- 
plissent de  manière  à  porter  le  nombre  des  sénateurs  au 
nombre  normal  (légère^  sublegere)  (3),  en  choisissant  en  pre- 
mier lieu  les  citoyens  non -sénateurs  qui  depuis  la  dernière 
lectio  ont  géré  une  magistrature  jusqu'à  la  questure  inclusive- 
ment, pourvu  que  les  censeurs  ne  les  passent  (praeterire)  (4) 
pour  motif  d'indignité  (^opWmwm  quemque). 

Il  faut  l'accord  des  deux  censeurs  (5)  aussi  bien  pour  rayer 
les  sénateurs  effectifs  et  ceux  qui  ont  le  jus  sententiae  (ô)  que 
pour  accorder  la  dignité  sénatoriale  à  des  citoyens  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  une  de  ces  deux  conditions. 

Après  avoir  dressé  la  liste  sénatoriale  (album  senatorium), 
les  censeurs  en  donnent  lecture  du  haut  des  rostra  (redtare 
senatum)  (7)  et  l'aflSchent  en  public  (s).  Ils  publient  générale- 
ment les  motifs  de  Yeiectio  ou  de  la  praeteritio  /"subscriptio 
censoria)  {9). 

La  liste  sénatoriale  est  rédigée  (10)  conformément  au  rang 


(1)  Cf.  Liv.,  XXIII,  23. 

(2)  Liv..  XXXIX,  42,  XL,  51,  XLI.  27,  51,  Ep.  LXII.  Willems,  l.  1., 
243,  n«  8. 

(3)  Fkst.,  p.  246.  Cic,  p.  auent.,  46  §  129.  Liv.,  XXIII.  23,  etc. 

(4)  Fest.,  p.  246.  Liv.,  XXVII,  1,  et  sur  ce  passage  Willems,  1. 1.,  244,  n«  1 . 

(5)  Cic,  p.  auent.,  43  §  122.  Liv.,  XL.  51,  XLII,  10. 

(6)  App.,  B.  c,  I,  28,  et  sur  ce  passage  Willems,  1.  1.,  244,  n«  6. 

(7)  Liv.,  XXIII,  23,  cf.  XXIX,  37. 

(8)  DioCass.,  fr.,  109  §  14. 

(9)  Liv.,  XXXIX,  42.  Gbll.,  XVII,  21  §  39.  Ascon.,  p.  84.  Cic, p.  Œuent., 
43  §  121.  Une  leœ  Clodùa^  58  avant  J.-C.,  alla  plus  loin;  elle  portait  :  -Ne 
quem  censores  in  senatu.  legendo  praelerirent  neve  qua  ignommia  affic^ 
rerU,  nisi  qui  apud  eos  acciuatus  et  utriusque  censoris  sententia  damnatus 
esset,  *>  Ascon.,  p.  0.  Elle  ne  resta  que  six  ans  en  rigueur.  Dco  Cabs.,  XL,  57. 
Lange,  III,  290,  367.  Willems,  1.  1.,  I,  234-238. 

(10)  Willems,  1. 1.,  I,  248-262. 
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de  la  plus  haute  magistrature  gérée  par  chaque  sénateur. 
Viennent,  en  premier  lieu,  les  sénateurs  curules,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  géré  une  magistrature  cuviile  (gui  sella  curuli  sede- 
runt)  (i),  classés  dans  Tordre  suivant  :  V  les  constdares,  2^  les 
praetorti,  3°  les  aedilidi  curules  ;  en  second  lieu,  les  sénateurs 
non-curules  ou  pedarii  (2),  à  savoir  P  les  ex-édiles  de  la  plèbe, 


(1)  Liv..  XXIIT,  23.  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Liv.,  XXVI,  36,  XXIX,  37, 
XXXIV,  44. 

(2)  Gell.,  III,  18.  Fest.,  p.  210.  Cf.  Cic,  ad  Ait.,  I,  19  §  9,  20  §  4.  Tac, 
Ann,,  111,  65.  —  J.  Becker,  Remarques  sur  la  composition  du  sénat  et 
principalement  sur  les  pedarii  (en  ail.),  dans  les  Hessische  Oymnasialblaet- 
ter^  Mayence,  1845,  I,  p.  39  suiv.,  et  Encore  un  mot  sur  les  pedarii  {en  M,), 
dans  le  Zeitsch,  f.  d.  Altherth.,  1850,  p.  20  suiv.  Mommsen,  Rech.  rom.^ 
I,  257-260,  263-268.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  I,  130-132.  feerlin,  1850. 
D,  B.  MoNRO,  Des  pedarii  dans  le  sénat  rom.  (en  angl.),  dans  le  Journal  of 
Philology.  T.  IV,  113-119.  Londres,  1872.  —  Quelle  est  la  catégorie  de  séna- 
teurs, appelés  pedarii,  et  en  quoi  se  distinguent-ils  des  autres?  Ce  sont  deux 
points  controversés.  Ni  Cicéron,  ni  Tacite,  ni  Festus  ne  donnent  des  rensei- 
gnements précis,  et  Aulu-Gelle  donne  deux  définitions  contradictoires.  —  Quant 
au  premier  point,  nous  croyons  qu'il  résulte  des  textes  de  Cicéron  et  de  Tacite 
que  le  nom  de  pedarii  jusqu'aux  premiers  siècles  de  TEmpire  comprenait  tous 
les  sénateurs  qui  n'avaient  pas  géré  de  magistrature  curule  (Willems.  1.  1.,  I, 
138-139,  143-145),  et  non,  comme  le  veulent  Hofmann,  Rein,  Mommsen,  uni- 
quement les  sénateurs  qui  n'avaient  géré  aucune  magistrature.  Il  n'a  reçu  cette 
signification  que  tard. sous  l'Empire  (Album  decurionum  de  Canusium  chez 
Mommsen,  Inscr.  neap.,  n?  635,  Orelli,  Inscr.,  n®  3721).  —  Quant  au  second 
point,  nous  ne  pouvons  admettre  avec  Hofmann  et  Mommsen  que  les  pedarii 
aient  été,  en  droit,  privés  du  jus  sententiae  dicendae.  Etant  interrogés  après 
tous  les  sénateurs  curules,  il  est  évident  qu'en  règle  générale  ils  n'avaient  pas 
l'occasion  d'émettre  et  de  motiver  un  avis  personnel  ;  car  la  question  était  ordi- 
nairement épuisée  avant  que  leur  tour  de  parole  vint.  Mais,  ce  qui  prouve  que 
le  droit  de  parler  leur  appartenait,  ce  n'est  pas  seulement  l'expression  fré- 
quemment usitée  de  perrogare  sententiae  (Liv.,  XXIX,  19,  Suet.,  Aug„  35, 
Tac,  Hist,y  IV,  9),  mais  encore  le  témoignage  de  Dents  (XI,  28,  cf.  58,  VI, 
69,  VII,  47),  de  Tac.  (Ann.,  1.  1.),  et  des  exemples  historiques.  Voyez  Zumpt, 
Comment,  epigr,,  I,  131,  Berlin,  1850,  Lange,  II,  375-377,  Monro,  1.  1., 
Willbms,  1.  1.,  I,  140-142.  —  L'opinion  contraire  repose  uniquement  sur  une 
étymologie  erronée  du  mot  :  «  Qui  sententiam  in  senatu  non  verbis  dicerent, 
sed  in  alienam  sententiam  pedibus  irent^  (Gell.,  III,  18  §  1).  Los  pedarii 
portent  ce  nom,  par  opposition  aux  sénateurs  curules  (^ut  sella  curuli  sederunt), 
de  même  que,  aux  derniers  siècles  de  l'Empire,  on  oppose  le  Judex  pedaneus 
au  magistrat  judiciaire  qui  siège  sur  le  tribunal.  Willems,  1.  1.,  I,  139-140, 
143. 
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2^  les  tHbunicii^  3®  les  quaestorii^  4®,  s'il  y  a  lieu,  les  séna- 
teurs qui  n'ont  géré  aucune  magistrature  (i). 

Dans  chacun  de  ces  rangs,  jusqu'au  dernier  siècle  avant 
J.-C,  les  sénateurs  patriciens  sont  inscrits  avant  les  sénateurs 
plébéiens  (2)  ;  les  uns  et  les  autres  étant  classés  d*après  Tan- 
cienneté  dans  l'exercice  de  la  magistrature  (3).  Depuis  le  der- 
nier siècle  avant  J.-O.  le  principe  d'ancienneté  détermina  seul 
le  classement  des  sénateurs  du  même  rang  (4). 

Parmi  les  consvlares  la  place  d'honneur  est  occupée  par  les 
dictatorii  et  les  censorii. 

Le  sénateur,  placé  en  tête  de  la  liste,  s'appelle  princeps 
senatus  (5).  Cette  distinction  purement  honorifique  (e)  fut  de 
tout  temps  accordée  à  des  sénateurs  consulaires  (7),  e^,  jus- 
qu'au dernier  siècle  de  la  République,  à  des  sénateurs  patri- 
ciens (s). 

L'indépendance  des  censeurs  dans  l'exercice  de  la  lectio  fut 
encore  restreinte  dans  la  suite  par  deux  catégories  de  mesures  : 

1°  Par  une  série  de  lois  qui  prononçaient  comme  sanction 
pénale  la  perte  de  la  dignité  sénatoriale  ou  l'inadmissibilité  au 
sénat,  et  qui  partant  défendaient  aux  censeurs  de  choisir  au 
sénat  les  citoyens,  ayant  encouru  cette  pénalité  (9). 

2^  Par  l'extension  àwjus  sententiae  dicendae  aux  citoyens 
qui  ont  géré  une  magistrature  non-curule(io),  d'abord  aux  an- 

(1)  Liv.,  XXIII,  23.  Cic,  PhU.,  XIII,  14  §  30. 

(2)  Cela  résulte  du  classement  des  sénateurs-témoins  dans  le  préambule  des 
ténatnsconsultes.  Willems,  1.  1.,  259. 

(3)  Liv.,  XXIII,  23.  Willbms,  1.  1.,  260.  —  (4)  Willems,  1.  1. 

(5)  MoMMSEN,  Rech.  rom.y  I,  92-94,  258>259,  et  Du  princeps  senatus  (en 
ail.),  dans  X^Rhein,  Mus.,  T.  XIX (1864),  455-457.  Willems,  1. 1.,  I,  111-123. 

(6)  ZONAR.,  VII,  19. 

(7)  Le  principe  mentionné  par  Liv.,  XXVII,  11  :  «  Ut,  quiprimus  censor 
eœ  lis  qui  viverent  fUisset,  eum  principem  legererU,  n  est  contredit  par  les 
faits.  Willems,  1.  1.,  115-116. 

(8)  MoMMSBN  prétend  que  jusqu'à  la  fin  de  la  République  le  principat  fut 
réservé  aux  paires  mc^orum  gentium.  C'est  une  hypothèse  erronée.  Vojes 
Willems,  1.  I.,  I,  116  suiv. 

(9)  Exemple,  le  plebiscitum  Cassium  de  104  :  ••  Ut  quem  poptUus  dam- 
nasset  cuive  imperium  abrogasset  in  senatu  non  esset  *»  àscon..  p.  78.  — 
Voyez  sur  les  autres  lois  de  cette  catégorie  Willems,  1.  1.,  I,  213-225. 

(10)  Willems,  1.  1.,  I,  225-234. 
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eiens  édiles  de  la  plèbe  (la  loi  qui  le  leur  accorda,esi  inconnue), 
ensuite  aux  tribunicii  par  le  plebiscitum  Atinium  (i)  (120-115 
avant  J.-C.)  («),  enfin  aux  quaestorii  par  une  loi  de  SuUa  (en 
81  avant  J.-C.)  (3). 

L  edit  de  convocation  du  sénat  est  adressé  aux  «  senatores 
quibtcsqtie  in  senatu  sententiam  dicere  licet  (4).  » 

I.  Senatores  sont  ceux  qui  se  trouvent  inscrits  par  les  cen- 
seurs sur  la  liste  sénatoriale. 

Le  droit  du  sénateur  consiste  dans  le  jus  sententiae  dicendae 
et  ferendae  (5),  le  droit  de  dire  son  avis,  sur  l'interrogation  du 
président,  et  le  droit  de  voter. 

Ce  droit  appartient  aussi  bien  aux  sénateurs  pédaires  qu'aux 
sénateurs  curules.  L'opinion  de  ceux  qui  dénient  aux  pedaHi 
le  droit  de  parler  au  sénat,  repose  uniquement  sur  une  étyrao- 
logie  erronée  de  ce  terme  (ô). 

Cependant  lexercice  de  ces  droits  est  suspendu  de  fait  pour 
ceux  d'entre  les  sénateurs  qui  gèrent  des  magistratures.  Les 
sénateurs-magisirats  qui  ont  le  droit  de  présider  le  sénat  (les 
consuls,  préteurs,  tribuns),  prennent  la  parole  (verba  /acere), 
quand  bon  leur  semble,  avant  ou  pendant  les  débats  (7);  les 
édiles,  les  questeurs  et  les  autres  magistrats  mineurs,  en  leur 
qualité  d'agents  du  sénat,  donnent,  le  cas  échéant,  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  demandés  dans  la  sphère  de  leurs 
attributions  (s);    mais  aucun  magistrat- sénateur  n'est  inter- 


(1)  Gell.,  XIV,  8. 

(2)  Mercklin,  Le  plebiscUum  Atinium  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d^ 
Alterthumsto.,  1846,  p.  875  suiv.  Lange,  De  plebisciiis  Ovinio  et  Atinio, 
Leipzig,  1878.  On  n'est  pas  d*accor<l  sur  la  date  de  ce  plébiscite.  D*aprôs  Lange 
(1.  1.,  et  II,  173),  il  fut  porté  entre  216  et  209  ;  d'après  Rubino  (De  tribunida 
potestatet  43  suiv.,  Cassel,  1825),  en  130;  d après  Rudorff  (Adlegem  Aci- 
lioM  de  pec.  rep.)j  pou  avant  Sulla.  Nous  pensons  qu'il  fut  porté  entre  120  et 
115  (WiiXBMS,  1.  1.,  229).  —  Une  opinion  toute  différente  au  sujet  de  ce  plé- 
biscite a  été  soutenue  par  Hofmann,  1.  1. 

(3)  Cf.  Lange,  II,  363.  Willbms,  1.  1..  232. 

(4)  Gell.,  III,  18  §  8.  Cf.  Liv.,  XXIII,  32,  XXXVI.  3.  Fest.,  p.  339. 

(5)  Cf.  Leg.  Jvl.  mun.,  l.  36.  Lex  agr,^  1.  10.  —  (6)  Voyez  p.  193,  n«  2^ 

(7)  Cf.  Liv.,  VIII,  21.  Cic,  PUL,  III,  15  §  37,  VIII,  4  §  14,  IX,  4  §  9,  Cat,r 
IV,  3  §  6,  arf  fam  ,  VIII,  8  §  5-6,  ad  Quint.,  II,  1  §  2.  Caes.,  B.  c,  I,  3. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXV,  1.  Auct.  ad  Herenn,,  1, 12  g  21.  Plut.,  Cat.  min.,  IS. 
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rogé  ordinti  par  le  président,  ni  ne  prend  part  au  vote  (i). 

II.  Quibusque  in  senatu  sententiam  dicere  licet.  Ce  sont  : 

1°  Les  ex-magistrats,  non-sénateurs  (cités  p.  189,  194-195;, 
depuis  leur  sortie  de  charge  jusqu'à  la  première  lectio^  «?"», 
nondum  a  censoribus  in  sénat  um  lecii,  senatores  quidem  non 
t^anty  sed,  quia  honoribus  populi  usi  erant^  in  senatum  venie- 
bant  et  sententiae  jus  habebant  »  (2).  Ils  ont  en  réalité  les 
mêmes  droits  que  les  sénateurs  effectifs  (3). 

2**  Le  flamen  dialis  (4). 

Les  magistrats  en  fonctions,  non-sénateurs,  jusqu'aux  ques- 
teurs inclusivement,  ont  le  droit  d'entrée  au  sénat,  et  ils  v 
ont  la  même  position  que  les  magistrats-sénateurs  (5). 

Le  nombre  normal  des  sénateurs  fut  de  300(6)  jusqu'à  Sulla, 
qui  le  porta  à  600  (7)  Sous  César  et  le  triumvirat,  ce  nombre 
s'accrut  hors  mesure;  il  y  en  eut  jusqu'à  900  et  1000  (a),  et 
des  citoyens  des  dernières  classes,  des  vétérans,  des  fils 
d'affranchis,  des  provinciaux  mêmes  furent  inscrits  sur  la  liste 
sénatoriale  (9). 

Insignes  des  sénateurs  (lo)  :  Xanulus  aureus  (p.  123,  n®  6), 
\d^tunica  laticlavia{\x)  et  le  calcetts  sénat ori us (u).  De  là  calceos 
mutare  signifie  devenir  sénateur  (13). 

(1)  Tel  est  le  résultat  des  recherches  de  Hofmann,  1.  1.,  p.  78-104.  Momm- 
SKN,  I,  203204.  WiLLEMS.  1.  1.,  II,  188-190,  197. 

(2)  Gbll.,  XIII,  18  §  5-6.  —  (3)  Willems,  I,  225-227. 

(4)  Liv.,XXVII,8. 

(5)  Voyez  Hofmann,  l.  1.,  78-104.  Lange,  II,  369-371.  Willems,  1. 1.,  II,  162. 
n«  10,  189,  n«2.  Comparez  Mommsen,  Les  droits  mun.  de  ScUp,,  p.  444-445. 

(6)  DiONYS.,  V,  13.  Fest.,  p.  254.  Liv.,  II,  1,  cf.  XXIII,  23.  —  Kaestnkr, 
De  numéro  senatorum  romanorum.  Coburg,  1869. 

(7)  Willems,  1.  l.,  I,  406.  —  (8)  Dio  Cass.,  XLIII,  47,  LU.  42.  Sdet., 

Aug.,  35. 

(9)  SuET.,  Caes.,  76,  80,  Aug.y  35.  Gbll.,  XV,  4  §  3.  Dio  Cass.,  XLII,  51, 
XLIII,  20,  47,  XLVIII,  34,  LU,  42  etc.  Willems,  1.  1.,  I,  593  suiv.,  613  sui?. 

(10)  Willems,  1.  1.,  I,  145-151. 

(U)  Liv.,  IX,  7.  HoR.,  Sat.,  I,  6,  28.  Plin.,  XXXIII,  7(1),  IX,  63(39). 
Cf.  Marquardt,  YII,  528-530.  Alb.  Mueller,  Le  lotus  clavus  (en  ail.),  dans 
le  Philologus,  t.  XXVIII,  277-283  (1869).  E.  Sohulze,  Le  lotus  clavus  {en 
aU.),  dans  le  Rhein,  Mus,,  XXX,  120-123  (1875).  L.  Heuzey,  Clavus  lotus 
ançustus^  dans  le  Dict,  des  nnt,  gr.  et  rom.  de  D,  et  S. 

(12)  HoR.,  1. 1.  Willems,  1.  1.,  I.  123-124.  —  (13)  Cic,  Phil.,  XIII.  13§28. 
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Aux  jeux  publics,  les  sénateurs  curules  portent  le  calceus 
patricius  (mulleusj  (i)  et  la  toga  praetexta  (2). 

Privilèges  :  des  sièges  réservés  au  théâtre  {)! orchestra^  locvs 
senatorivs)  depuis  194  (3),  lejus  epulandi  publiée  (4)  et  le  jus 
legationis  liberae  pour  le  sénateur  qui  se  rend  en  province, 
même  sans  mission  officielle  (5). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  séances  do  séoat  (6). 
SeDatos  cdDsoltom,  decretom,  anctoritas. 

lie  jus  cum  patribus  agendi  (7),  c'est-à-dire,  le  droit  de  con- 
voquer le  BéndX  (vocare ^  cogère)  (s),  de  le  présider  (habere)  (9), 
de  lui  faire  des  rapports  (referre^  relationem  facere)  (10),  de 
demander  «lavis  des  sénateurs  (consulere) (11)  et  leur  vote  (dis- 
cesstonem  facere)  (12),  et  de  rédiger  lavis  de  la  majorité  fsena- 
lusconsuUum  facerCy  perscribere)  (13),  appartient,  parmi  les 

(1)  Le  ccUceus  patricius  n'était  pas  la  chaussure  des  sénateurs  patriciens, 
comme  le  prétendent  des  écrivains  du  Bas-Empire  (Isid.,  Orig.,  XIX,  34  §  4, 
ZoNAR.,  VII,  19,  ScoL  ad  Juven.,  VII,  192),  et  d'après  eux  Mommskn  (Rech. 
rom.,  I,  p.  255,  n*  7)  ;  mais  celle  des  sénateurs  curules  (Cat.,  cité  par  Fest., 
p.  142).  —  WiLLEMS,  1.  1.,  I,  123-132. 

(2)  WiLLEMS,  1.  1.,  I,  135,  n«  2. 

(3)  Liv.,  XXXIV,  44,  54.  Ascon.,  p.  69.  Val.  Max.,  II,  4.  3.  Cic.p.  Cluent., 
47  §  132,  56  §  154.  Suet.,  Aiig.,  35.  Ritschl,  Parerga  Plautina  Terentia- 
naque,  p.  230  suiv.  Leipzig,  1845. 

(4)  Suet.,  Aug.,  35.  Dio  Cass.,  LIV,  14.  —  Marquardt,  VI,  335. 

(5)  Cic,  ad  fam,,  XII,  21.  Ce  droit  donna  lieu  à  des  abus  (Cic,  de  leg.  agr., 
I,  3  §  8,  II,  17  §  45)  et  fut  restreint  sous  le  consulat  de  Cicéron  (Cic,  de  leg., 
III,  8  §  18)  et  par  une  lex  Julia  (Cic,  ad  Att.,  XV,  11  §  4).  —  Zumpt,  Ih\ 
cr.,  II,  2,  316-317. 

(6)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  121-237.  Beckbr,  II,  2,  402-447.  Lange,  II,  385-422. 
Madvig,  I,  304-322.  Mispoulet,  I,  185-191.  Kolster,  Des  formes  parlemen- 
taires au  sénat  rom,  (en  ail.),  dans  le  Zeiisch,  f.  d,  AUherthumsw.  1842, 
p.  409,  suiy. 

(7)  Cic,  de  leg.,  III,  4  §  10.  —  Mommsen,  I,  200-203. 

(8)  Liv.,  III,  38.  Cic,  PhiL,  I,  5,  etc.  —  (9)  Gell.,  XIV,  7  §  2. 
(10)  Gell..  ib.,  §  9.  Liv.,  XLII,  3.  —  (11)  Gell.,  ib.,  §  2  et  4. 

(12)  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  PM.,  XIV.  7  §  21,  etc. 

(13)  Gell.,  ib.,  §  4.  Cic,  Phil,  II,  36§  91,  XIV,  2  §  5,  etc. 
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magistrats  extraordinaires,  aux  Xviri  leg.  scrib.,  iribuni  n 
cons.  pot,,  au  diclator,  magisler  equitum  (i),  interrece,  pr 
fectus  urbi;  parmi  les  magistrats  ordinaires,  aux  consuls,  i 
préteurs,  et,  depuis  le  milieu  du  iv*  siècle  avant  J.-C.  (;;),  ï 
tribuns  de  la  plèbe. 

Le  jus  vocandi  et  referendi  appartient  avaat  tout  aux  r 
gistrats,  présents  à  Rome, -qui  sont  les  chefs  ordinaires, 
traordinaires  ou  intérimaires  du  gouvernement  (3);  et  ils 
peuvent  être  empêchés  dans  l'exercice  de  ce  droit  que  par  1 
tercessio  iribunida  (4).  L'ordre  de  priorité  dans  l'exercice 
ces  droits  est  le  suivant  :  Diclator,  magisler  equilum,  c< 
suies,  praetores,  Iribuni  plebis,  inlerrex,  praefectus  urbi 
L'exercice  de  ces  droits  est  soumis  à  \inlercessio  de  la  ma 
poteslas  [6)  et  des  tribuns. 

Le  sénat  est  convoqué  par  un  magistrat  compétent, soit  ] 
le  ministère  des  praecones  ou  vialores(i),  soit  par  un  édit,  < 
terminant  le  jour  et  le  local  de  la  réunion  et  parfois  l'on 
sommaire  du  jour  (s). 

D'après  le  mos  majorum  la  séance  doit  avoir  lieu  eatre 
lever  et  le  coucher  du  soleil  (s). 


(1)  Sur  le  droit  du  magiater  equitum,  dont  Qe^l.  ne  parle  pas,  TOjei  C 
de  leg.,  IIl,  4  §  10.  —  Willbmb,  1.  1..  II,  129,  n-  4. 

(2)  Lors  de  leur  iaatitation,  les  tribuns  n'avaient  pas  ce  droit.  Quand  l'ont 
obtenu  ?  Certainement  pas  avant  lea  lois  Licintennes.  Le  premier  exemple  u 
tienne  de  Teiercice  de  ce  droit  date  eeulement  de  S16  avant  J.-C.  (Liv.,  X^ 
61).  L'histoire  romaine  depuis  366  i.  216  avant  J.-C.  est  trop  imparfoiten 
connue  pour  préciser  l'époque  eiacte  de  l'origine  du  Jus  referendi  des  tribi 
Nous  pansons  que  ce  droit  leur  fut  reconnu  t.  la  suite  des  leges  PuhlHiaâ  f 
lonis  de  339.  Vojeî!  Willbms,  1.  1.,  H,  137-139. 

(3)  WiLLBMS,   1.   1,,T1,   125suiv. 

(4)  PoLTB.,  VI,  16.  Cf.  Liv.,  XXXIII,  22,  Cic,  ad /hm.,  VIII,  8§6. 

(5)  Gbll.,  XIV,  7  §  4.  Sur  le  magister  equitum  Tojei  n*  1. 

(6)  Ainsi  les  consuls  peuvent  empêcher  les  relationes  prétoriennes.  Cf.  Ci 
p.  leg.  Man.,  19  §  38.  —  Willkms.  1.  1-,  II,  136,  n*  7. 

(7)  Liv.,  III,  38.  01ONTS.,  XI,  4.  Cra.,  Cat.  mqf.,  16  §  56.  App.,  B.  e. 
25.  PuN.,  XVIII,  3  (4). 

(8)  Liv.,  XXVIII.  9.  C[c..  ad  f.tm.,  XI,  6  §  2,  Phil,  III.  9  §  24.  Sui 
Caei.,  28,  etc. 

(9)  Gell.,  XIV.  7  g  8.  Cf.  Liv.,  XLIV,  20.  Cic.  ad  Ait.,  I,  17  g  9. 
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Il  y  avait  des  jours  auxquels  les  séances  du  sénat  étaient 
interdites  (i).  Une  lex  Pupia  (probablement  de  61  avant  J.-C.) 
défendit  de  réunir  le  sénat  à  certains  jours  comiciaux  (2). 

Le  local  de  la  réunion  devait  être  un  lieu  inauguré  (tem- 
pi (€701).  Le  local  ordinaire  était  la  cwKa  Hostilia  au  comi- 
itt&m  (3).  Cependant  le  sénat  pouvait  aussi  être  convoqué  dans 
d'autres  locaux,  soit  intra  pomerium  (temple  de  Jupiter  Capi- 
tolin,  de  Castor,  de  la  Concorde,  etc.)  (4),  soit  extra  pomerium 
(temple  d'Apollon,  de  Bellone,  curia  Pompeia)  (5). 

Il  n'est  pas  permis  au  public  d'entrer  dans  la  salle  de  réu- 
nion (6)  ;  mais  les  portes  restent  ouvertes  (7).  Dans  certaines 
circonstances  exceptionnelles,  les  liclores,  viatores  etc.,  sont 
exclus  de  la  salle,  et  la  séance  est  tenue  à  huis  clos  (s)  :  Sena^ 
tusconsiUtum  tacitum  (9). 

Il  est  du  devoir  des  sénateurs  d'assister  aux  séances,  à 
moins  d'en  être  empochés  par  une  cause  légitime.  Le  président 
exerce  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  absents  sans  motifs,  le^'t^^ 
mtdtae[i^  et  le^jus  pignoris  capionis[\ii),  dont  cependant  il  use 
rarement.  Ce  n  est  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
qu'il  rappelle  à  Rome  les  sénateurs  absents  ou  qu'il  défend 

(1)  Gell.,  XIV,  7  §  9. 

(2)  Cic,  adfhm,,  I,  4  §  1,  ad  Q.  fr,,  II,  13  §  3.  —  On  n'est  pas  d'accord 
sar  le  contenu  exact  de  cette  loi.  Voyez  C.  Bardt,  Les  jours  de  séances  du 
sénat  du  dernier  siècle  de  la  Rép.  (en  ail.),  dans  le  Hermès^  VII,  14-27  (1873), 
et  IX,  312-318  (1875).  Lange,  La  lex  Pupia  et  les  séances  du  sénat  tenus 
pendant  des  jours  comiciaiuv  au  dernier  siècle  de  la  Rép.  (en  ail.),  dans  le 
Rhein.  Mus.,  XXIX,  321-336  (1874),  et  XXX,  388-397  (1875).  Voyez,  à  l'appui 
de  notre  opinion  sur  le  contenu  et  la  date  de  cette  loi,  Willems,  1. 1.,  II,  151-156. 

(3)  Cf.  Gell.,  1.  1.,  §  7.  Liv.,  I,  30. 

(4)  Cf.  Cic,  p.  Sest.,  61  §  129,  Verr.,  II,  1,  49  §  129,  PhiL,  II,  8  g  19, 
p.  Plane.,  32  §  78,  Cat.,  I,  5  §  11.  Val.  Max.,  IIL  2  §  17.  Plin.,  VIII,  70(45). 

(5)  Le  sénat  se  réunissait  eœtra  pomerium  spécialement  pour  délibérer  tuç. 
les  demandes  de  triomphe.  Liv.,  XXVI,  21,  XXVIII,  9,  38  etc.  Cf.  III,  63. 

(6)  Cf.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  23. 

(7)  PuN.,  Fpist.,  VIII,  14  §  5.  Val.  Max.,  Il,  1, 9.  Cf.  Liv.,  XXII,  59.  Cic, 
PhiL.  II,  44  §  112.  Suet..  Tib.,  23. 

(8)  Val.  Max.,  Il,  2,  1.  Liv.,  XLII,  14.  Cf.  Hbrodian.,  VII,  10. 

(9)  Jul.  Cap.,  Gord.,  12. 

(10)  Gell.,  XIV,  7  §  10.  Cf.  Cic,  Phti.,  I,  5  §  12,  de  leg,,  III,  4  §  11. 

(11)  Gell.,  1.  L  Liv.,  III,  38.  Cic,  PhiL,  V,  7  g  19. 
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t  sénateurs  présents  de  s'éloigner  de  la  ville  su  delà  d'ui 
taine  distance  (i). 

Bien  qu'il  soit  désirable  que  les  séances  soient  bien  fn 
mtées  (senatus  /reguens,  infreqtiensj  {i),  il  ne  fallait  pai 

règle  générale,  la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  si 
;eurs  pour  que  le  sénat  pût  délibérer  et  voter  (3).  Cette  coi 
ion  n'existait  que  pour  certaines  catégories  de  séoatui 
isultes,  soit  qu'elle  eût  été  imposée  par  la  loi  qui  délégua 

sénat  une  attribution  spéciale,  soit  qu'elle  eût  été  arrêté 
■  décision  du  sénat  (i).  Quand  le  nombre  exigé  de  séni 
rs  (100,  150,  200)  n'était  pas  présent,  tout  sénateur  poi 
t  empêcher  le  vote,  en  disant  au  président  .-  «  M 
ra  "  (5). 

La  séance  est  présidée  par  le  magistrat  qui  a  fait  la  coc 
lation.  Il  est  d'usage  qu'avant  de  se  rendre  à  la  réunion,  i 
noie  une  victime  et  consulte  les  auspices  (e). 
Après  avoir  fait  au  sénat  les  communications  qu'il  croit  étr 
itérât  public  (dépêches  des  généraux,  gouverneurs  de  prc 
ice,  etc.)('7).  il  détermine  les  questions  qu'il  soufoet  à  la  dé 
âration  et  au  vote  du  sénat  (referre,  relationem  [acerej  (s) 
La  reiatio  peut  être  faite  en  nom  commun  par  les  deux  cod 
s  (9),  par  deux  ou  plusieurs  préteurs  (10),  par  deux  ou  plu 
urs  tribuns  (u). 


1)  Lit.,  XXXVi,  3,  XLIII,  H. 

î)  Cic.  de  kg.,  m,  10  §  4.  cf.  PhiL,  I.  5  §  1112.  p.  Mil..  5  §11,  S 

\  adQ.fr.,  II,  11  g  1,  III,  2  §2.  Liv.,  XXXVIII.  44,  elc. 

i)  W1LLEM8.  I.  1.,  II,  168  Huiï. 

I)  Liv.,  XXXIX,  18,  XLII,  28.  S.  c.  de  Bacc.,  dans  le  C.  /.,  I,  43.  Ascon. 

8. 

.)  FEsr-,  p.  no.  Cf.  Cic,  ad  Au.,  V,  4  §  2,  VIII,  1 1  §  2. 

1)  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Cic,  adfam..  X,  12  §  8.  Pun.,  Paneg..  76.  -- 

endaatce  n'était  pas  udq  condition  at)solue.  Willbms,  1.  I.,  II,  174. 

')  Cf.  Plot.,  Cic.,  19.  Cic,  adfam.,  X.  12§3,  I6§  1,  etc. 

l)  Cic,  in  Pis.,  13  §  29.  Caes.,  B.  c,  I,  I. 

I)  Liv.,  XXVI,  27.  Cic,  PhiL,  \l\l.  Il  g  33. 

I)  Liv„  XXII,  55.  SuET.,  Caes.,  23. 

)  Cio.,p.  &*(.,  32  g  70,  adfim.yi,  16. 
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La  relatio  traite  :  «  aut  infinité  de  republica  (i),  aut  de  sin- 
gulis  rébus  finite  »  (2). 

Si  le  président  soumet  au  séuat  plusieurs  questions  spé- 
ciales, il  peut  les  réunir  toutes  en  une  relatio  ou  faire  plusieurs 
relationes  successives  (3). 

S'il  y  a  plusieurs  relationes^  le  principe  suivi  est  :  «  De 
rébus  divinis  prius  quam  humanis  »  (4). 

La  relatio  est  conçue  comme  suit  :  «  Quod  bonum  feliœqtie 
sit  populo  Romano  Quiritium  (5),  referimus  ad  vos,  patres 
conscripti,  —  suit  le  simple  énoncé  des  questions,  —  de  ea 
re  qtiid  fieri  placet.  » 

Avant  ou  après  la  relatio,  le  président  peut  faire  un  dis- 
cours (verba  facere,  agere),  pour  exposer  la  question,  faire 
connaître  son  opinion  et  la  recommander  (6).  Exceptionnelle- 
ment môme,  il  apporte  un  projet  de  sénatusconsulte,  rédigé 
d'avance  (7). 

Le  sénatusconsulte  peut  se  faire  :  «  duobus  modis  :  aut  per 
discessionem,  si  consentiretur,  aut,  si  res  dubia  esset,  per 
singulorum  sententias  exquisitas  (s).  » 

L  Senalusconsullum  factum  per  discessionem ,  Dans  ce  cas, 
après  l'exposé  de  la  relatio  et  de  la  solution  proposée  par  le 
président  (ce  qui  dans  ce  cas  est  nécessaire,  vu  que  la  relatio 
ne  contient  pas  de  conclusion  par  elle-même),  le  sénat,  sans 
discussion ,  vote  sur  la  proposition  du  président  (9).  Cependant, 


(1)  Exemples  :  Cic,  Cat.,  III,  6  :  <*  Senatum  consului,  de  summa  repu- 
blica  quid  fieri  placerei.  »  PhiL,  III,  9  §  23  :  <*  Quum  de  republica  rela* 
turus  fUisset.  » 

(2)  Gkll.,  1.  1.  —  Exemples  :  Liv.,  VIII,  20  :  -  Senatits  de  Vitruvio  Pri- 
vematibusque  consultus,  »  XLIV,  21  :  «  De  àello  re  ferre.  •»  Sall.,  Cat,,  50  : 
-  Consul..,  convoctito  senatu  refert,  quid  de  iis  fieri  plaeeat,  qui  in  custo- 
diam  Iraditi  erant.  »  Cf.  Vopisc,  Tac,  3  :  «  Referimus  ad  vos,  P.  C, 
quod  saepe  retuHmus  :  imperator  est  deligendus.  »»  Aurel.,  19  :  -  Referi- 
mus ad  vos ,  P.  C.,pontificumsuggeslionem  et  Aureliani  principis  lit  tétras,  f* 

(3)  WiLLEMS,  1. 1.,  II,  176.  —  (4)  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Liv.,  XXII.  9,  11. 

(5)  Cf.  Liv.,  XLII,  30.  Suet.,  Cal.,  15. 

(6)  Cf.  Liv.,  VIII,  20,  XXXIX,  14,  39.  Cic,  Phil.,  IX,  l  §  3.  X,  8  §  17  etc. 

(7)  Cic,  PhiL,  I,  1  §  3. 

(8)  Gell.,  XIV,  7  §9.  Cf.  Leg.  detrib,  pot.  Vespasiani,  dans  le  C  /., 
Vï,  n»  930,  U.  3-4. 

(9)  Cic,  PhiL,  I,  1  §  3,  III,  9  §  24.  Liv.,  XLII,  3.  Dio  Cass.,  XLI,  2. 


ir  certaines  catégories  de  sénatuscoDsuUes,  la  loi  qui  a  à 

ué  au  sénat  l'attribution  en  question  (i),  permet  aux  séc 

rs  de  réclamer  la  discussion,  en  disant  au   président 

'onsule  »  [i). 

[I.  Scnatusconsultum   faclum  per  singulorum    serUenit 

fuistlas  ou  per  relationem  (3}. 

Dans  ce  cas,  le  président  demande  l'avis  de  chaque  sénate 

gare,perrogare  sentenlias)  [i),  eu  suivant  l'ordre  de  class 

nt,  observé  dans  Valbum  senatorium  :  consulere  ordine  seti 

i{5).  Partant,  le  princeps  senatus  était  prinium  rogalus  ( 

pendant,  quand  des  magistrats  désignés  assistaient  à 

nce,  ils  étaient  interrogés  avant  tous  les  sénateurs  du  rai 

respondant  à  la  magistrature  à  laquelle  ils  étaient  dé 

Js  (7),  par  conséquent  les  consuls  désignés,  les  premie 

tous  (s). 

iu  dernier  siècle  de  la  République,  le  président  accords 

.vent  des  tours  de  parole  de  faveur  fexlra  ordinem)  pari 

sénateurs  du  rang  consulaire  (9). 

\je  président  demande  l'avis,  eu  s'adressant  au  séuatei 

ninaiitn{\{i),  par  exemple  ;  Die,  Sp.  Postumi  {i\). 

je  sénateur  interpellé  a  le  devoir  de  répondre.  Mais  il  pei 

dmer  son  avis  de  différentes  manières.  Ou  bien  il  selèTe(i 

)  Vojei  WiLLEna.  1.  I.,  II,  178-178. 

)  Fbbt.,  p.  170.  Cf.  Cic.  ad  AU.,  y,  4  §  2.  App.,  Pun..  65. 

)  Gbll.,  1.  l.,§  13. 

)  Cic,  Cat.,  I,  4  §  9,  PM.,  VI,  1  §  3.  Liv..  XXIX,  19.  Siiït.,  Au^ 

Tac,  HÎMt.,  IV,  9.  Cf.  Dlonts.,  XI,  4,  6.  21. 

}  Liv.,  II,  26,  28,  29,  etc.  Gkll.,  XIV,  7  §  9  ;  -  Singwlos  autem  debe 

fK/t  ffradalim  incipiqtie  a  consulari  gradu.-  —  Chaque  sénateur  pai 

quisque  loco.  I.iv.,  XXVIII,  45.  Cic,  de  leg.,  III,  4  §  11,    18  §  4 

•aetoria  sentenlia,  -  p.  Balb.,  25  §  57.  Le  quaestoriua  qui  deTient  œt 

J,  obtient  •  anttquiorem  in  senatu  sententiae  dicendœ  locum.  ■  Ven 

,  14  g  36.  Cf.  PhiL,  XIII,  14  g  30. 

}  Gkll..  XiV,  7  §  9,  cf.  IV,  10  g  2.  —  (7)  W1LI.BMS,  1.  L,  II,  181-182. 

)  Gbll.,  IV,  10  §  8.  Cic,  PM.,  V,  13  g  35.  Sall.,  Cat.,  50. 

)  Gkll.,  IV,  10  g  5,  cf.  XIV,  7  §  9.  Cic,  ad  Alt.,  I,  13  g  2,  m  Pu 

11.  StTBT.,  Owï.,21. 

I  <i  'E;  o.ô^«o;  »  DiONts.,  VI,  57.  Cic,  Verr.,  II,  4,  64  g  142. 

I  Liv.,  IX,  8.  Cic,  ad  Alt.,  VII,  1  g  4,  3  §  5,  7  g  7,  etc. 

I  Liv.,  XXVII,  34.  Cic,  p.  Marc.,  1 1  g  33,  ad  Att.,  I,  14  g  3,  aie. 
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pour  dire  son  avis  personnel  (sententiam  dicere,  de  scripto 
sententiam  dicere  (i),  censeo,  mihi  placet,  decerno)  (2),  ou  bien, 
restant  assis,  il  déclare  adhérer  à  l'avis  de  tel  préopinant  qu'il 
nomme  (verbo  adsentiri  :  Cn.  Pompeio  adsentior)  [3),  ou,  sans 
dire  mot,  il  va  se  placer  auprès  de  celui  dont  il  partage  Tavis 
(pedibus  ire  in  sententiam  alienam)  (4).  L'avis  exprimé  n'en- 
gage pas  le  vote  définitif  (5). 

Celui  qui  parle,  a  le  droit  de  dire  -*  quicquid  vellet  aliae  rei 
et  quoad  vellet  (e).  »  Il  peut  donc  sortir  de  la  question  (egredi 
relationem)  (7),  et  par  là  soit  empêcher  le  vote  pendant  ce  jour 
fdiem  dicendo  consumere^  eximere,  tollere)  (s),  soit  appeler 
l'attention  du  sénat  sur  une  question  qui  n'a  pas  été  soumise 
par  le  président  [mentionem  facere)  (9),  et  prier  celui-ci  ou  un 
magistrat  compétent  d'en  saisir  le  sénat  [postidare ,  Jlaçitare 
ut  referatur)  (lo). 

Les  magistrats  interviennent  dans  le  débat,  quand  bon  leur 
semble  (p.  195).  Cette  intervention  peut  interrompre  la  marche 
régulière  de  la  délibération  par  un  échange  de  paroles  plus 
vif  {altercatio)t  aussi  bien  entre  les  magistrats  qui  assistent  au 
sénat,  qu'entre  magistrats  et  sénateurs  (11). 

Le  président  clôture  la  demande  d'avis,  quand  la  question 
lui  semble  suffisamment  débattue  (12),  et,  après  avoir  résumé 
l'avis  [pronuntiare  sententiam)  (w)  qu'il  soumet  au  vote,  il  in- 
vite les  sénateurs  à  voter,  en  disant  :  <<  Qui  hoc  censetis^  illuc 


(1)  Liv.,  XXVIII,  45.  Cic,  p.  Sest.,  61  §  129,  p.  Plane,  30  §  74. 

(2)  Cic,  Phil,  IX.  6  §  13,  X,  11  §  25,  XIV,  Il  §  29,  12  §  31,  etc. 

(3)  Liv.,  XXVII,  34.  Sall.,  Cat.,  52.  Cic,  ac^/am.,  V,2  §9,arfi4«..  VIÏ, 
3  §  5,  7  g  7  etc. 

(4)  Gbll.,  III,  18.  Liv.,  XXVIl,  34.  Vospisc,  Aurel.,  20. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  PhiL,  XI,  6  §  15.  Sall.,  Cat.,  50.  etc. 

(6)  Gell.,  IV,  10  §  8.  —  (7)  Tac.  Ann.,  II,  38. 

(8)  Cic,  Verr.,  II,  2,  39  §  96,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  3,  c?e  leg.,  III,  18  §  40. 

(9)  Liv.,  XXX.  21.  Cic.ao?  Att.,  I,  13  §  3.  Gkll.,  V,  17,  etc. 

(10)  Liv.,  XXX,  21,  XLII,  3.  Cic,  p.  Sest.,  11  §  25,  ad  fam.,  X,  16  g  1. 
Tac,  Ann.,  XIII,  49. 

(11)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  40-45.  Oic„adAU.,  1,  16  g  8-10,  adfam.,  I,  2  g  1. 
—  Willbms,  1.  1.,  II,  191  suiv. 

(12)  Willbms,  1.  1.,  II,  190, 

(13)  Caes.,  J5.  c,  I,  2.  Cic,  ad  fam,,  X,  12  g  3. 
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le,  qui  alia  omnta,  in  hanc  partem  (i).  "  En  effet  le  vol 
par  discessio  (a)  :  discedere,  pedibus  ire  in  senlenlia?n  (3 
itionQellemeDt  le  eéoat  votait  sous  la  foi  du  sertaent 
isjuraius  {*). 

président  proclame  le  résultat  du  vote  :  sine  ulla  vari 
s),  s'il  y  a  unanimité,  ou  :  haec  pars  major  videtur  {e 
a  simple  majorité. 

la  senlenlia  se  compose  de  plusieurs  articles,  se  rappoi 
la  même  question  ou  à  des  questions  différentes,  le  pn 
;  peut  la  soumettre  au  rote  en  bloc  ou  chaque  artid 
étaent  (i).  Dans  le  premier  cas,  tout  sénateur  a  le  dro: 
mander  la  disjonction  "  Divide  ■>  (s),  bien  que  le  présidai 
!t  pas  obligé  d'accueillir  la  demande, 
plusieurs  sentenliae  ont  été  exprimées,  le  président.apré 
écarté  celles  qu'il  ne  veut  pas  soumettre  au  vote  [de  nu 
settlenliarum  toUere)  {9).  arrête  l'ordre  dans  lequel  le 
estants  seront  soumis  au  vote  (lo). 
s  que  la  majorité  a  adopté  une  senlenlia  proposée,  le 
suivants ,  en  tant  qu'ils  sont  contraires  à  la  aententit 
ée,  viennent  à  tomber  {11). 

and  la  relatio  du  président  est  terminée,  les  autres  ma 
ts  qui  jouissent  àa  jus  cum  palribus  ajfendï,  peuvent  : 
our  refen-e  ad  senatum  (12). 

rdre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  :  mittere 
'.ère  senalum  (13). 

EBT..  p.  261.  Cf.  Pmn.,  Epist.,  VIII.  U  §  19.  Cic,  ad  fiim.,  1,  i 

B.  g.,  Vni,  53.  Dion.  Cash.,  XI,I.  2.  etc. 

IBLL.,  XIV,  7  §  13.  Caes.,  B.g.,  VIII,  53.  Cf.  DioNTa.,XT,  21. 

,1V.,  III.  41,  IX,  8.  Gkll..  II[.  18.  etc. 

,rv,,  XXVI,  .-j:),  XXX,  40.  XLII,  ^1  etc.  Cf.  Tac,  Hist,  IV.  41. 

ic,  p.  Sesi..  34  g  74,  Cat ,  III.  6  g  13. 

ENEC.,  de  vil.  beat..  2.  Cf.  Liv.,  XXVI,  33. 

Vii.LKMa.  1.  !..  Il,  195,  215-216. 

scoN..  p.  44.  Scot.  Bob.,  p.  282.  Cf.  Cic,  ad  fam..  1,  2  §  1. 

ic,  Phil,  XIV.  8  g  32,  cf.  7  §  21.  Poltb.,  XXXIll,  I,  etc. 

;ic.,  ad  fam.,  1,  2§  I,  VIII,  13  g  2,  X,  12  §3,  etc. 

LIN.,  i,>is(., VIII,  14  §22. Cf.  Cic.  ad /-am. .1,2  g  I, VIII.  13S2.otc 

10..  Phil,  VII.  1  §  1,  adQ.  fr..  Il,  I  §2,  ad  fam.,  I,  2  g  2  etc. 

ftLL.,  VI  (Vil),  21  g  2.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  g  3,  Rrut.,  60  g  218 

B.  c,  I,  3,  —  JuL.  Cap.,  M.  Aur.,  10  :  '  Nihit  vos  moramur, pâtre 

pli.  - 
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Il  arrivait  aussi  que  le  sénat,  avant  de  prendre  une  décision, 
surtout  en  matière  d'affaires  internationales,  déléguait  l'in- 
struction préparatoire  et  la  rédaction  d'un  rapport  avec  con- 
clusions soit  à  une  commission  de  sénateurs  à  nommer  par  le 
président  (i),  soit  à  un  magistrat  déterminé  (2). 

L'avis  qui  a  été  adopté  par  le  sénat  et  contre  lequel  il  n'est 
pas  intercédé  par  un  magistrat  compétent,  est  rédigé  et  s'ap- 
pelle senatus  consullum  (3). 

Le  droit  d'intercession  (4)  appartient  : 

1^  Aux  magistrats  «  gui  eadem  potestate  qua  H  qui  senatus- 
consullum  facere  vellenty  majoreve  essent  »  (5). 

2°  Aux  tribuns  de  la  plèbe  (e). 

Le  sénatusconsulte  est  rédigé  après  le  vote  par  le  relator 
assisté  d'un  comité  de  rédaction  (scribundo  adesse),  choisi  par 
le  relator  parmi  les  sénateurs  (7)  :  perscribere  senatusconsul- 
ium  (s). 

Le  sénatusconsulte  se  compose  d'un  préambule,  de  l'énoncé 
de  la  relalio  et  de  la  sentenlia  adoptée. 

Exemple  de  préambule,  emprunté  au  s.  c.  de  Baccanalibus  {9)  : 

«  [Q.]  Marcius  L.  /.  S{p,)  Postumius  L.  /.  cos.  senatum 
consoluerunt  n.    Octob.   apud   aedem   Duelonai.   Sc[ribundo) 

(1)  Liv.,  XXXIV,  57,  59.  Polyb,,  XXIII,  4.  S,  c.  de  ThisbaeU,  1.  9,  pu- 
blié  par  P.  Foucart,  Sénatusconsulte  inédit  de  Vannée  170  avant  notre  ère. 
Paria,  1872,  et  par  Mommsen,  dans  VEph.  epigr.^  I,  278  suiv.  —  Willkms, 
1.1.,  11,489-490. 

(2)  Liv..  XLII,  42.  —  Willkms,  1.  1.,  II,  490. 

(3)  BiKLiNG,  De  differentia  inter  senatus  auctoritatem,  consullum  et  de- 
cretum.  Minden,  1846.  Rein,  Senatusconsultum  (en  ail.),  dansPAULY^s  Real- 
encyclopaedie.  T.  VI,  p.  1031. 

(4)  MoMMSKN,  I,  267-270,  II,  283-285.  A.  Eiobnbrodt,  de  mag.  rom.  juri- 
bus.  32-54.  Leipzig,  1875.  —  Le  droit  d^intercession  contre  des  s.  c.  sur  cer- 
taines matières  déterminées  pouvait  être  interdit  par  la  loi  qui  déléguait  au 
sénat  la  matière  en  question.  Cf.  Cic,  de  prov,  cons.,  7  §  17. 

(5)  Grll.,  XIV,  7  §  6.  Cf.  App..  B.  c,  II,  11,  Liv..  XXX,  43,  XXXVIII,  42. 

(6)  Polyb.,  VI,  16.  ZoNAR.,  VII,  15.  —  Il  semble  que  les  tribuns  ont  obtenu 
ce  droit  fort  peu  de  temps  après  leur  institution  (Willkms,  1.  1.,  II,  201,  n®  6). 

(7)  Cic,  ad  fam.,  XV,  6  §  2,  cf.  IX,  15  §  4.  —  Hubbner,  De  senatus  po- 
pulique  Romani  actis,  Leipzig,  1859.  Willkms,  1.  1.,  II,  206  suiv. 

(8)  Caks.,  B,  c,  I,  5,  6.  Cic,  Cal.,  IIL  6  §  13. 

(9)  C.  7..  I,  p.  43. 
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uerunl)  M.  Claudi  M.  /.  L.  Valeri  P.  f.  Q.  Minuci  C.  f. 
^ooDcé  de  la  relatio,  emprunté  au  s.  c.  de  proo.  œns  < 
i)  :  «  Qiiod  M.  MarcellKS  consul  v{erba)  f(ecit)  de  province 
mlaribus.  «  Cet  énoncé  peut  être  suivi  d'un  résumé  t 
posé  des  motifs  de  la  relalto  (a). 

luit  la  décision  du  sénat,  précédée  de  la  formule  :  «  D[e)  e{ 
i\fa)  c{ensuere)  »  (3). 

jO  terme  censuere  (C)  est  répété  après  chaque  article  si 
lel  il  y  a  eu  un  vote  séparé  (4).  Quand  la  décision  a  é 
ie  en  bloc,  le  terme  censuere  est  répété  seulement  à  la  f 

8.  C.  (5). 

Ihaque  article  voté  séparément  forme  un  decretum  sen> 

je  séiiatusconsulte,  étant  rédigé,  est  déposé  à  Yaerariu 

urni  (7),  où  il  est  transcrit  par  les  scrihae,  sous  la  aurvei 

se  des  questeurs,  dans  un  journal  officiel  (s). 

)epuis  449  il  fut  en  outre  permis  aux  édiles  de  la  plèbe  ( 

ndre  une  copie  officielle  des  sénatusconsultes  pour  la  d 

er  dans  leurs  archives  (9). 

Jue  décision  du  sénat,  frappée  d'intercession,  s'appelaît.d 

ns  au  dernier  siècle  de  la  Ké^ah\\(\\ie,sena(iis  auctQrU,as{\(i 

)  Cic,  orf/am..  Vin,  8  §  5. 

)  Voyez  par  exemple  les.  c.  de  AsdepiadeielS  dans  le  C.  /.,  I,  112, 
.a  rédaction  de  cotte  partie  dans  des  s.  c,  relatifs  aux  affairea  étrangères  ( 
Ttaines  questions  religieuses,  Willems,  I.  I.,  Il,  211-212. 
)  Voyez  le  ».  c.  de  prov.  cons.  de  51,  cfe  Asclep.,  etc. 
)  Cela  résulte  spécialement  de  la  rédaction  du  t.  c.  de  Tkisbaeii.  Voy< 
LEUS,  1.  I.,  11.  214. 

I  Cf.  s.  c.  de  Asctep.  —  Il  en  résulte  que  la  lettre  C,  placée  en  bas  du  tei 
irtains  s.  c.,ne  signifie  DuUement,  comme  le  veut  Val&rb-Mauhb  (II,  2  g  7 
les  tribuns  de  la  ptâbe  n'ont  pas  intercédé.  Willemh.  I.  1. 
I  Cf.  Fkst.,  p.  339.  —  Les  avis  sont  fort  divisés  au  aujet  du  sens  eiact  d 
e  senatus  decretum. 

I  Au  dernier  siècle  de  la  République,  le  s.  c.  ne  devenait  exécutoire  qu'apn 
ipOl.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  4,  SuK.,  Caes.,  94. 

I  Plut.,  Cal.  min.,  n.¥UiV.]oa.,Ani.Jud.,XV/,  10§  10.  ~  Momhse; 
13,  n-  3,  jÇpAfim.  ep.,  II,  283-284,  et  le  Mémoire,  cité  p.  185,  n'  3. 
I  D'après  Liv.,  III,  55,  la  garde  des  s.  c.  aurait  été  transférée  en  449  officie 
nt  aux  édiles  de  la  plèbe.  Voyei  à  ce  sujet  Willshs,  1.  !..  II,  220-221. 
))  Cic,  adfam..  VIII,  8  §  6-8.  Dio  Casb.,  XLII,  23.  —  Sur  l'origine  d 
dénomination  Toyei  Willbms,  1.  I.,  Il,  222-323. 
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Elle   est  sans  force  légale;  cependant,  en  règle  générale,  le 
sénat  en  ordonne  la  rédaction  (i). 


CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  la  compétence  da  sénat  (2). 


§  1 .   ie  sénat  durant  la  vacance  du  pouvoir  exécutif  ou  dés 
magistratures  patriciennes.  —  L'interregnum  (3). 

Lorsque,  par  décès  ou  par  abdication,  il  y  a  vacance  de 
toutes  les  magistratures  patriciennes  (4),  les  avspicia  retour- 
nent aux  patres,  et  ceux-ci  nomment  un  interroi  pour  présider 
les  comices  consulaires  [prodere  interregem)  (5). 

L'interroi  reste  en  fonctions  pendant  cinq  jours  (ô),  et  dé- 
signe son  successeur  (7),  auquel  il  transmet  ses  pouvoirs  aus- 
picato  (s)  ;  le  second  désigne  un  troisième,  et  la  série  se  succède 
ainsi,  jusqu'à  ce  que  les  comices  centuriates  aient  créé  des 
consuls  (9). 

Les  interrois  doivent  être  désignés  parmi  les  sénateurs 
curules  patriciens(io). 

Le  dernier  exemple  de  l'interrègne  date  de  52  avant  J.-C.  (u). 


.  (1)  Cïc,  11.  n. 

(2)  WiLLEMs,  Le  Sénat  de  la  Rép.  T.  II.  Les  attributions  du  Sénat. 

(3)  Voyez,  outre  les  ouvrages  cités  p.  42,  n«  3,  Madvig,  I,  495-497,  Mispou- 
LKT,  I,  180-183. 

(4)  Liv.,  IV,  7,  V,  17,  31.  VI,  5,  VIII,  3,  17.  Diontb.,  IX,  14,  69.  Ps.  Cic, 
ad  Brut.,  I,  5.  Dio  Cass.,  XLVI,  45. 

^5)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  9.  —  Sur  le  sens  du  mot  prodere,  voyez  Willems, 
1. 1.,  II,  14. 

(6)  Voyez  p.  43,  n««  2  et  4-5. 

(7)  DiONTS.,  VIII,  90,  cf.  V,  72.  —  (8)  Liv.,  VI,  41  §  6. 

(9)  Il  y  a  des  exemples  où  Télection  n*est  faite  que  par  le  11*  ou  le  14*  inter* 
roi.  Lit.,  VII,  21,  VIII,  23. 

(10)  Gela  résulte  des  listes  d^interrois  dont  les  noms  nous  sont  conservés.  Wil- 
lems, 1. 1.,  Il,  10-12.  —  Cf.  ZoNAR.,  VII,  9. 

(11)  AscoN.,  34,  37,  43.  Dio  Cass.,  XL,  49. 


Qui  sodI  les  paires,  chargés  de  désigner  le  premier  int 
roi?  C'est  une  question  fort  controversée  que  nous  exposer» 
au  §  suivant. 

§  E.  Les  rapports  du  sénat  et  des  comices. 
La  patrum  auctoritas  (i). 

Les  lois  el  les  élections  faites  par  les  comitia  curii 
et  par  les  comicia  centuriata  ne  sont  valables  [rata)  "  v 
patres  auclores  facti  sint  »  (2),  c'est-à-dire  à  moins  que 
patres  ne  les  aient  examinées  et  validées.  La  patrum  ai/clo 
tas  suivait  donc  le  pote  (3),  et  avait  pour  effet  de  le  valider 
de  l'annuler  {4). 

La  lex  Valeria  Horalia  de  449  soumît  à  la  même  conditi 
les  lois  votées  par  les  comitia  tributa  (p.  182)  et  les  pleh 
cita  {p.  179). 

Les  lois  Publiliae  Philonis  de  339  rendirent  Vattctorit 
préalable  aussi  bien  pour  les  lois  curiates  et  centuriat' 
(p.  179J  que  pour  les  lois  tributes(p.  182)  et  les  plébi 
cites  (p.  179),  de  telle  sorte  que  la  validation  des  patres  : 
portait  plus  sur  le  vote  du  peuple,  mais  sur  la  rogatio  du  m 


(1)  NiEBUHR,  I,  374.  HuBCBKK,  La  constil.  de  S.  T..  403-414.  Bbckmi. 
1,  314-331.  Waltbr.  §  23,  n-  55-56,  §  41,  n'  16,  §  66.  Brobckkr,  La  di) 
rence  de  droits  entre  les  sénateurs  pléb.  et  patrie,  dans  a«s  Untersw 
iteber  die  Olatdnouerdigh.  der  roem.  Verfassungagesch.  55-100,  Schwi 
LRB,  H.  r.,  II.  155-173.  Mommsbn,  Rech.  rem.,  I,  218-249.  0.  Clason,  j 
patrum  auctoritas,  dans  bbb  Kril.  Eroerter-,  61-68,  G.  }lvit^sKY ,Attctorit 
■patrum,  dans  le  IHct.  des  ant.  gr.  el  rom.  de  D.  et  S.  H.  Christbnskn,  J 
signi/îcationprimil.  de  patres  (en  ail.),  dans  ie  Hermès,  IX.  197-216.  La.>o 
I,  300-307,  at  De  patrum  avctoritate  commentât,  duae.  Leipiig,  1876-187 
WiLLKMS,  1.  I.,  Il,  33-106,  773775.  M*dvig,  I,  232-234.  Soltau,  109-2i 
MispouLKT,  I,  197-200. 

(2)  Cic,  de  rep.,  II,  32  Cf.  Ltv.,  I,  17.  VI,  41.  VlH,  12. 

(3)  Comparez  la  distinction  entre  le  f\ilgur  consiliarium  ot  le  fUigur  aue\ 
ritatis  chez  SAnAoub,  Naiur,  quaest.,  II,  39. 

(4)  Le  droit  decusation  était  sbaolu.  et  nullement,  comme  le  veut  Momtsi 
restreint  aux  cas  d'incoDatitutiounalitè  (Willsus,  1.  1.,  II,  60).  A  l'origine, 
pouvoir  dea  patres,  c'eat-a-dire  du  sénst,  était  supérieur  ft  celui  du  peuple.  ' 
là,  la  formule  senotut  populusque  Romanus.  Willknb,  t.  I.,  58,  n*  S. 
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gistrat,  qui  devait  être  approuvée  par  les  patres  avant  de 
pouvoir  être  soumise  au  peuple  (i). 

La  lex  Maenia,  probablement  de  338  (p.  169),  appliqua  la 
m^me  réforme  aux  comices  centuriates  électoraux.  Dès 
lors  les  patres  ne  ratifient  plus  Télection,  mais  accordent  ou 
refusent  la  candidature  (2). 

Enân,  en  286,  la  lex  Hortensia  abolit  l'obligation  de  la  pa- 
tr'um  auctoritas  pour  les  plébiscites  (p.  180)  et  pour  les  lois 
tributes  (p.  182). 

Qui  sont  les  patres,  investis  de  Yauctoritas?  Ou  a  donné 
quatre  définitions  différentes  du  mot  paires  dans  les  expres- 
sions patres  produnt  interregem,  et  patres  auctores, 

I.  Système  de  Nii&buhr,  suivi  dans  ses  traits  généraux  par 
Becker,  Schwegler,  Walter,  Clason. 

Les  patres  sont  les  patriciens  réunis  en  comices 
curiates.  En  fait  d'élections ,  la  patrum aitctoritas  s'identifie 
avec  la  lex  curiata  de  imperio  (3). 

Réfutation.  V  Celte  opinion  repose  sur  l'hypothèse  de  la 
composition  exclusivement  patricienne  des  comices  curiates, 
hypothèse  que  nous  avons  réfutée  plus  haut  (p.  47-48). 

2""  Elle  est  en  contradiction  absolue  avec  les  témoignages 
des  anciens,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'interrègne,  soit  de 
l'époque  royale  (p,  43,  n*  1),  soit  de  l'époque  républicaine  (4), 
que  par  rapport  à  la  patrum  auctoritas.  Car  d'après  Tite- 
LivB  (5)  les  votes  des  comices  curiates  sont  soumis  eux-mêmes 

(1)  WiLLEMs,  1. 1.,  Il,  73. 

(2)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  74. 

(3)  L  opinion  de  Niebuhr  est  adoptée  par  Peter  (Époques,  etc.,  14-17),  avec 
cette  différence  qu'il  admet  une  double  pati*um  auctoritas,  celle  du  sénat  qui 
précède,  celle  des  comices  curiates  qui  suit  le  vote.  Walter  suit  Peter,  mais 
en  faisant  de  la  lew  curiata  de  imperio  un  troisième  acte,  indépendant  de  la 
double  patrum  auctoritas.  Schwegler  et  Clason  professent  des  opinions  ana- 
logues. Diaprés  Mispoulbt,  les  patres  sont  les  sénateurs  là  où  il  est  question 
de  rinterrégne,  les  comices  curiates  là  où  il  8*agit  de  la  patrum  auctoritas. 

(4)  DiONYS.,  VÏII,  90,  IX,  14,  XI,  20,  62.  App.,  B.  c.  I,  98.  Cf.  Liv..  XXIÎ, 
33-34. 

(5)  VI,  41  :  -  Nec  centuriatis  nec  curiatis  comitiis  patres  auctores 
fiant.  «  Cf.  Ps.  Cic,  de  dmn.,  14  §  38. 

5*»  ÉD.  14 
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à  la  patrum  aucloritas,  et  Cicéron  distingue  expresâéi 
entre  la  lex  curiota  de  imperio  et  la  patrum  auctorilas  {\] 

II.  Systèmede  Lange. 

Les  patres  sont  les  patres  fatnilias  gentium patriciar 

Réfutation.  Cette  hypothèse  ne  peut  invoquer  à  son  a 
aucun  témoignage  de  l'antiquité,  et  suppose  à  lepoque  hi 
rique  une  assemblée  composée  uniquement  des  patricienE 
juris  que  l'histoire  de  la  République  romaine  ignore  abs 
ment  (2). 

m.  Système  de  Hdsghkb,  Robino  (Reck.  I,  86),  Brobci 
M0MM8EN,  Christensen,  Madvig  et  Soltad. 

Les  patres,  ce  sont  les  membres  patriciens  du  sénat,  à  1 
clusion  des  sénateurs  plébéiens. 

Réfutation.  1°  Ce  système  repose  sur  l'opinion  erronée 
dans  la  formule  patres  conscripti  le  terme  patres  exprime 
sénateurs  patriciens,  conso-ipti,  les  sénateurs  plébéiens  (a] 

2°  Il  est  en  opposition  avec  les  témoignages  des  ancif 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'interrègne  (Liv.,  XXII,  33- 
App,,  B.  c,  I,  98),  qu'en  ce  qui  concerne  Xauctoritas  (Ti 
Lrvu(4},  Serv.,  ad  Ferg.  Aen.,  IX,  192). 

3°  Il  n'existe,  aux  trois  derniers  siècles  de  la  Képubliq 
aucune  trace  quelconque  d'une  assemblée  composée  de  se 
teurs  patriciens  (5). 

IV.  Système  admis  antérieurement  à  Nirbdhr. 

Les  patres  sont  tout  simplement  les  sénateurs. 

Preuves.  1°  Les  témoignages  des  auteurs  grecs  qui  trac 


(1)  Cic, derep.,  II,  13.  On  peut  encore  j  ajouter  que  le  terme  même  d'i 
torilfis  semble  eiclure  l'intervention  du  poptdus  :  Popuîus  jubet,  vetat. 
ne  dit  pas  de  lui  :  auctor  est.  Sa  décision  s'appelle  lex,  mais  non  auctori 
-  Poteatat  in  popttlo,  auctoriias  in  seTiatu.  -  Cic,  de  leg„  III,  12  §  28. 

(21  Vojez  su  sujet  de  cette  hjpotlièse  les  comptes-rendus  de  Christknse 
de  Herzoq  dans  les  Neue  Jàhrbuecher  f.  Philologie  u.  Paedag.,  CXIII,  1 
532.  et  CXV,  565-570.  et  Soltac,  128  suiv. 

(3)  Voyez  p.  24,  a*  2,  et  p.  188.  Dans  reipression  auapicia  pêne  pâtre» 
terme:  patres  exprime  également  l'ensemble  des  sénateurs.  Willehs,  I.  1-. 
29-30. 

(4)  Voye!  Wii-LBMS.  1.  1.,  11.38-46. 
*)  WiLLEMS,  1.  I,,  11,23,53-54. 
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sent  généralement  patres,  qu'il  s'agisse  de  l'interrègne  ou  de 
Yauctoritas,  par  ^ovXyi  (i). 

2?  Dans  la  plupart  des  passages  latins,  le  contexte  prouve 
à  Tévidence  que  patres  y  est  synonyme  de  senatus  (2). 

3^  Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  partout  où 
la  patrum  auctoritas  préalable  était  de  droit,  l'histoire  prouve 
que  le  sénat  était  toujours  consulté  d'avance,  tandis  que  cela 
n  est  pas  le  cas  pour  las  actes  législatifs  pour  lesquels  Vaucto- 
ritas  préalable  n'est  pas  de  rigueur  (3).  Preuve,  que  la  patrum 
affctoritas  préalable  n'est  pas  distincte  du  senatus  consultum 
préalable  (4). 

La  seule  objection  que  Ton  puisse  faire  à  ce  système,  c'est 
que,  dans  un  certain  nombre  de  textes,  au  lieu  de  patres  auc- 
tores,  on  se  sert  de  l'expression  patricii  auctores . 

Ces  textes  sont  de  deux  catégories  :  les  uns,  les  plus  nom- 
breux, se  rapportent  à  l'époque  antérieure  à  la  lex  Hortensia. 
Ce  sont  TiTE-LiVE  (III,  40,  IV,  7,  43,  VI,  41,  42),  Denys 
(II,  60,  VI,  90),  Gajus  (I  §  3J,  Salluste  (Hist.  III, /r.  22, 

p.  234  Gerl.). 

Les  textes  de  la  seconde  catégorie  se  rapportent  à  la  fin  de 
la  République  et  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  :  Asconius 
(p.  32),  et  l'Auteur  de  domo,  14  §  38. 

Les  textes  de  la  première  catégorie  ne  contredisent  pas 
notre  système  ;  car  ils  se  rapportent  à  une  époque  où  le  sénat 
était  encore,  soit  exclusivement,  soit  en  grande  majorité,  pa- 
tricien (5),  et  où  patricii  est  souvent  employé  comme  synonyme 
de  patres,  parce  que  le  sénat  était  l'organe  du  patriciat  (e). 

Quant  aux  textes  de  la  seconde  catégorie,  celui  d' Asconius 

(1)  D10NY8.,  II,  14,  IV,  12,  VIII,  90,  IX.  14,  XI,  20,  62.  App.,  B,  c,  I,  98. 

(2)  WiLLEMS,  1. 1.,  II,  20-21,  38-46,  48-49. 

(3)  Voyez  la  démonstration  chez  Willems,  1.  1.,  II,  92-106. 

(4)  D'après  Ihne  (Le  développement  des  com.  trib,  (en  ail.),  dans  le  RJiein. 
Mus.,  XXVIII,  358),  et  Genz  (La  Rome  patrie,  71),  Yaitctoriias  aurait 
appartenu  en  droit  aux  sénateurs  patriciens,  mais  se  serait  confondue  de  fait 
avec  le  s.  c.  préalable.  Nous  n*admettons  pas  cette  distinction  conjecturale  entre 
i€  droit  et  le  fait. 

(5)  Voyez  p.  188.  Willems,  I.  1.,  II,  24,  43-i8. 

(6)  Willems,  1. 1.,  I,  42  suiv. 
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admet  une  int'ïrprétation  qui  ne  contredit  pas  notre  sj-sfèn 
et.  comme  le  (ii5!C0urs  de  domo  n'est  pas  l'œuvre  de  Cio 
mais  d'un  rhéteur  de  l'Rmpire  (2),  son  témoignage  ne 
pas  pour  renverser  une  opinion  qui  s'appuie  sur  l'ensemb 
la  tradition. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  le  sénat  n' 
donc  pas  le  droit  de  casser  le  vote  populaire,  soit  des 
soit  des  élections. 

Seulement,  s'il  y  avait  eu  des  vices  dans  les  formaliti 
l'assemblée  populaire,  par  exemple  des  auspicia  viHata 
sénat  pouvait  inviter  les  magistrats  élus  à  abdiquer  fp.  172 
déclarer,  vu  que  la  mesure  votée  ne  réunissait  pas  les  C( 
lions  nécessaires  pour  être  reconnue  comme  loi,  «  ea  [ 
non  videri  populum  teneri  »  (p.  182). 

I.a  dispense  des  lois  (solvere  legibus)  (3)  ne  pouvait,  on  d 
élrrt  accordée  que  par  le  peuple  {4).  En  fait,  depuis  Tépi 
des  Gracques,  le  sénat  accordait  la  dispense  de  sa  propre 
torité  (5),  jusqu'à  ce  que  le  plébiscite  Cornélien  de  67  rem 
vigueur  le  droit  du  peuple,  en  subordonnant  l'exercice  d 
droit  au  senatus  consvltum  préalable  (e). 

§  3.  Les  rapports  du  sénat  et  des  magistrats  (7). 

Le  sénat  est  un  corps  consultatif,  qui  assiste  le  pouvoir 
cufif  dans  l'administration  de  l'Ëtat,  et  auquel  le  pouvoir 
culif  est  tenu  more  majcrum  de  soumettre,  avant  l'exécul 
to'ite  mesure  importante  de  l'ordre  administratif  ou  politi' 

Aussi  longtemps  que  Rome  n'eut  pas  commencé  ses 
quêtes  et  que  toute  l'administration  était  concentrée  entn 

(I)  Voyei  WiLLKM,  1.  l..  Il,  25-28.  —  (2)  Willems,  1.  I.,  Il,  25,  54-51 

(3)  WiLLSK»,  1. 1.,  Il,  m-llQ.WvRv,  De  Jure  leffàussolvendi.Uami 
1837. 

(4)  Abcon.,  p.  57.  Exemples  :  Liv..  X,  13,  XXXI,  50,  Ep.  L,  LVI. 

(5)  AscoN.,  1. 1.  Cio.,  deleç.  ^on.,  21  §62. 
(61  AscoN.,  I.  I.  Dio  Cass.,  XXXVI,  38-39. 

(7)  W1LLK118,  1.  1.,  II,  223-772.  Bbcrbr,  II,  2.  447-455.  Lànab,  II.  42! 
MAorta,  1,  280-304.  Mispoulst,  I,  167-180,  183-183. 
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□s  des  deux  consuls,  les  pouvoirs  administratifs  du  sénat 
ent  peu  étendus,  et  le  séuut  avait  dans  l'administration  une 
:  purement  consultative  (i). 

lais,  quand  les  branches  de  l'administration  se  furent  dé- 
•ppées  et  scindées  aves  l'extension  de  l'État  romain,  et 
as  que  l'administration  eut  été  répartie  entre  plusieurs  col- 
ïs  de  magistrats,  non  seulement  le  sénat  étendit  son  influeuce 
les  diâéreutes  branches  de  l'administration,  mais  encore  ses 
isions  obtinrent,  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif,  plus  de  force, 
l  est  vrai  que  les  sénatusconsultes  de  l'ordre  administratif, 
oius  d'âtre  votés  sur  une  délégation  expresse  du  peuple  (a), 
ent,  en  droit  strict,  non  des  ordres,  mais  des  avis,  com- 
liqués  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif,  invités  à  les  exécuter  : 
is  videbilur  (3].  Partant,  à  la  rigueur,  les  chefs  du  pouvoir 
cutif  pouvaient  refuser  d'exécutisr  ces  décisions.  Cependant 

a  peu  d'exemples  que  les  magistrats,  même  les  consuls, 
se  soient  pas  conformés  à  la  volonté  du  sénat.  C'est  que, 
Dord,  le  sénat  disposait  de  différents  moyens  indirects  pour 
r  sur  les  magistrats  récalcitrants  :  refus  de  fonds  publics, 
lellado  des  tribuns,  dictature,  etc.  Ensuite,  un  magistrat, 
luel  et  responsable,  devait  craindre  d'entrer  en  lutte  avec 

corps  nombreux,  composé  d'anciens  magistrats,  l'élite  des 
>jen8,  tous  hommes  influents  et  qui  conservaient  presque 
jours  leur  dignité  à  vie.  C'est  là  même,  ce  semble,  le  secret 
cette  immense  puissance  que  le  sénat  a  exercée  de  fait,  aux 
s  derniers  siècles  de  la  République  (4),  non  seulement  sur 
politique  générale,  mais  encore  sur  les  différents  départe- 
lents  administratifs. 

.  Les  départements  de  (intérieur  et  de  la  justice  (5). 
°  Mesures  de  salut  public,  décrétées  par  le  sénat. 
■■)  La  nomination  d'un  dictateur  (a). 

)  Cf.  D10NT8.,  XVII,  4. 

)  WlLLBKS,  1.  I.,1I,  ^1. 

)  s.  c.deAsdep.,  t.  I.  7,  10.  Cf.  Liv.,  XXII,  33,  XXXI,  4,  50.  Cic, 

hm..  Vin,  8  §5,  Pkil.,  m.  15  g  39,  etc. 

)  W1LLBM8, 1.  L,  (I,  223-237.  —  (5)  Willkmb,  1.  l-,  II,  239-297. 

)  Voyez  plu8  loin  le  g  qui  traite  de  la  dictature. 
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b)  Le  tumidtus  et  le  justitium  (i),  c'est-à-dire  la  suspens 
de  tout  droit  d'exemptioD  du  service  militaire  (s),  et  la  cei 
tion  de  toute  affaire  privée  ou  publique  (a)  pour  faciliter  1 
rôlement  général  et  obligatoire  (4). 

cj  Le  senatus  consuliwn  uUimum  (5)  :  «  Videant,  dent  oper 
consules,  praelores,  tribuni  plebis  etc..  ne  quid  respubi 
detrimenti  capiat  (a).  »  Ce  s.  c,  voté  depuis  l'époque 
Gracques  contre  des  troubles  intestins  ou  la  rébellion  ouvt 
de  citoyens  ou  de  magistrats  romains  (7),  couférait  aux  ma^ 
trats  désignés  daus  le  s.  c.  des  pouvoirs  extraordinaires,  St 
blables  à  ceux  du  dictateur  (s).  La  constituliounalité  de  Ci 
c.  était  un  sujet  de  controverse  entre  le  parti  des  optimatet 
celui  des  poptUares  (9). 

dj  Le  s.  c.  «  contra  rempublicam  factum  virfeW(io),  »  a\- 
tissemeiit  que  le  sénat  donne  parfois,  avant  de  recourir 
s.  c.  idtimuin{\\). 

2°  Mesures  d'administration  générale. 

Des  s.  c.  annuels  déterminent  les  provinciae,  c'est-à-dire 
départements  militaires  ou  provinciaux  à  répartir  par  le  s 
parmi  les  consuls,  les  départements  judiciaires,  militaires 
provinciaux  à  répartir  par  le  sort  parmi  les  préteurs,  et  en 


(1)  Ad.  NissHs,  Le  justitium  (en  ail.}.  Leipzig,  1877,  Momhsen,  I,  250-2 

(2)  Liv.,  XXXIV,  56.  Cic,  PhiL,  VKI,  1  §  3. 

(3)  Liv.,  III.  27,  IV,  26,  X,  21.  Cic,  p.  Plane.,  14  §  33.  Ps.  Cic,  de  h 
resp.,  26  §  55. 

(4)  Liv.,  m,  3,  5,  26-27,  IV,  26,  VI,  2,  VII,  6,  9,  etc.  Cic,  PhU.,  V, 
g  31,  VI,  I  §  2.  —  WiLLBMH,  I.  1.,  II,  244,  n'  2. 

(5)  Langk,  I,  728-729.  Mommsbn,  I.  664-665,  668-671.  Zumpt,  Dr.  er.,  I 
397-416.  NiasKN,  Le  jitstitium  (n'  1). 

(6)  Caks..  B.  c.  I,  5.  Cf.  Sall.,  Cat.,  29,  or.  Pkil.,  §  22.  Cic,  p.  M 
26  g  70,  Cat.,  I,  2,  p.  Rab.  perd.,  7. 

(7)  Wii,LBMS,  1.  I.,  II,  248  euiv, 

(8)  Vojez  WiLLBMS,  1.  1.  Le  développement  qui  ee  trouve  chez  Sau..,  G 
29,  n'est  pas  exact  et  me  semble  une  interpolation.  Willbms,  1. 1.,  II.  252,  n 

(9)  Cf.  Cic,  deor.,ll,  30-3ï,part.  orat.,30,in  Pison.,1,  CW..  IV,  5,  i 
Vojw.  pluB  haut,  p.  175,  a' 2. 

(10)  Cic,  ad  Q.  fr..  Il,  3  §  3,  orf  Att.,  II,  24  g  3.  Auct.  ad  Htr.,  \, 
§21.  Cakb.,  b.  c,  1,2. 

(11)  WiLLEMS,l.l.,  11.258-259. 
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lépartemeDts  fiDaocIers,  militaires  ou  provinciaux  à  répar- 
)ar  le  sort  parmi  les  questeurs  (i). 

luaûd  UD  départoment  administratif  ou  militaire  devient 
int  par  la  mort  ou  l'abdication  du  titulaire,  le  sénat  décide 
<f  a  lieu  de  convoquer  le  peuple  pour  élire  un  magistrat 
3ctus  (2).  Dans  la  négative,  il  avise  aux  mesures  nécessaires 
r  que  le  département  vacant  soit  administré  ad  intérim  par 
lutre  magistrat  (»). 

16  sénat  âxe  le  moment  opportun  de  la  nomination  ou  de 
ction  des  magistratures  majeures  extraordinaires  (dicta- 
:,  tribunat  consulaire)  ou  intermittentes  (censure)  {*). 
s'interpose  comme  conciliateur  dans  les  conflits  qui  s'élè- 
t  entre  des  collègues  ou  estre  des  magistrats  de  différents 
%es  (5). 

^  Le  département  de  l'intérieur.  Le  sénat  intervient  dans 
olice  municipale,  soit  en  votant  des  règlements  généraux, 
:iaIemeot  sur  la  police  de  la  voirie,  des  jeux  publics  et  du 
e  (6j,  soit  en  arrêtant  en  des  cas  importants  des  mesures 
>olice  d'uD  caractère  transitoire,  qui  se  rapportaient  surtout 
funérailles  (?)  et  au  service  de  la  sûreté  publique  à  legard 
étrangers  et  des  citoyens  (s). 

'  Le  département  de  la  justice  (9).  Le  sénat  n*a  pas 
»)mpéteDce  judiciaire  sur  les  citoyens.  Il  n'intervient 
}  ce  domaine  que  par  la  tîxation  des  départements  judi- 


Vojez  lee  g§  du  comttiai,  de  la  prélure  et  de  U  queilure. 
Cf.  Liv.,  XXIIl,  25,  XXXIX,  39,  XLI,   16,  App..  B.  C,  I,  44.  Dion. 
,  XXXVI,  6.  . 

Cf.  Liv.,  XXX.  39,  XXXIX,  39. 
Vo;e2  les  g§  qui  traitent  de  ces  m&gÏBtraturea. 
Cf.  Uv.,  II,  57.  m,  13,  XXVll,  6,  35.  Dionys.,  IX,  48,  X,  8. 
Fragm.  d'un  b.  c.  but  1b  police  de  U  roirie  dans  le  C.  /.,  VI,  n"  3823. 
ç.  JiU.,  11.  50-52,  ib.,  I,  p.  121.  Val.  M*i.,  II,  4  8  2.  PuN.,  VIII.  17 
164. 

Liv.,  XXII,  56,  XXIII.  25.  App.,  B.  C,  ï.  42.  Cic.  PhU.,  IX.  7  §  17. 
Liv.,  II,  37  §  8.  App.,  B.C.,  I,  23.  Sasr.,  de  rhet.,  I.  Fest.,  ».  relegaii, 
3.  WiLLBMB.  1.  I-,  11,268,  n-  1. 

WiLTBR,  §830.  KuDOBFP,  fî.  d.  dr.  r..  II,  §  101.  Zumpt,  Dr.crim., 
Ï66-375,  II,  I,  19-24.  DiUxaE»,  De  la  Juridiction  crim.  du  ienat{eaaa.), 
te*  Civaiat.  Ablumdl.  T.  I,  93.  Berlin,  1820. 


—  216  — 

iiaires  (i),  et  dans  les  judicia  publica  par  le  vote  des  mesui 
[ui  facilitent  l'instruction  (2)  des  crimes  d'une  gravité  ezce 
ionnelle  et  de  ceux  qui  se  rapportent  à  une  branche  de  l'a 
ninistration  sur  laquelle  le  sénat  exerce  un  contrôle  plus  < 
■ect  (3).  L'influence  du  sénat  sur  l'institution  de  guaestior 
txlraordinaritxe  a  été  exposée  plus  haut,  p.  177-178. 

II.  Le  département  du  culte  [t). 

Chaque  année,  après  leur  entrée  en  charge  (5),  les  consi 
insultent  le  sénat  de  religione  (e),  c'est-à-dire  sur  les  prodi^ 
innoncés  (7),  qui  manifestaient  le  courroux  diviu,  ou  sur  ', 
lacriléges  commis  [%). 

Après  avoir  voté  le  renvoi  préalable  de  la  question  au  ci 
ège  de  prêtres  compétent  (pontifices,  X  (XV)  viri  sacr.  fat 
ixceptiûunellement  à  des  àaruspicesj,  et  après  avoir  enlem 
e  rapport,  envoyé  en  réponse  (decretum  pontificum,  Xvirott 
.  /.,  responsutn  haruspicumi  (fi),  le  sénat  décide,  s'il  y  a  lie 
'exécution  des  mesures  expiatoires  proposées  par  la  collé; 
;ompétent,  et  qui  sont  : 

a)  Des  mesures'  relatives  au  culte  national,  prières  pub 
[Ues,  sacrifices  expiatoires,  supplicationes,  îvstrcUio,  instaw 
io  feriarum,  fêtes  nouvelles  {10),  la  construction  et  la  dédica 
le  temples,  chapelles,  statues  (11),  etc. 

(1)  Vojei  io  §  qui  traite  de  la  préture.  et  Livre  UI,  Sect.  1.  Cb.  1,  §  2. 

(2)  Ce  sont  par  ex.  la  promesse  de  récompeasee  aux  déDOncieteuni  (Li 
[XVI,  27,  XXXIX,  14,  I7.SALL.,  Car,  30,  etc.)  et  même  delimponîtéfA' 
ludfi'ca;  aux  complices  (Cic..}].  Rab.  perd.,  I0§  28,  Co^.,  Itl,  4  §  8),  l'arr 
Ktioa  préventive  d'un  accusé  (Cic,  ad  AU.,  II,  24  §  3),  etc. 

(3)  WiLLSMS,  1.  1.,  11.  279-280.  —  (4)  Willrmb.  1.  1.,  II,  299-327. 

(5)  Liv.,  XXXIII,  26,  cf.  XXXVI,  1.  —  Nature  Lie  ment,  des  question»  de 
enre  pouvaient  également  6tre  aouminea  bu  sénat,  quand  il  7  avait  liea.  di 
9  couraot  de  l'année. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXII,  1. 

(7)  JuLiDS  0BSB4i''Br(B,  ProdigioTum  liber. 

(8)  Liv.,  XXII,  57,  XXIX,  20.  XXXVIII,  44.  XLII,  3,  etc. 

(9)  Liv.,  XXII,  9,  XXIV,  10,  44,  XXV,  12.  XXVII,  4,  XXXI,  5,  12,  3 
7.  XLII,  20,  etc. 

(10)  Uv.,  III,  7,  VII,  28,  XXI,  62,  XXV,  13,  XXXV,  9,  XXXVI,  : 
tXXIX,  22,  XL,  19,  3Ï,  45,  59,  XLV,  16.  Voyei  le  b.  c.  de  kattù  Marli 
Ibll.,  IV,  6  8  2. 

(11)  Liv.,  y,  50,  cf.  XXI, 62,  XXII,  1.  Val.  Mai.,  VIII,  15  g  12.— Une  loi 
04  prescrivait  •■  ne  qui*  templttm  aratnve  ù^'uau  tenatut  <mt  Iribunort 
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}  Des  mesures  relatives  à  la  nationalisattoD  de  cultes  étran- 
3  et  de  pratiques  étrangères  (ritus  graecus),  prescrites  par 
tiàri  Sibyllini  (i),  telles  que  des  lectistemia[i],  des  sacrifices 
sains  (s),  etc.  La  consultation  des  livres  Sibyllins,  qui  ne 
vait  se  faire  sans  une  autorisation  formelle  du  sénat  (4), 
snait  parfois  des  réponses  quidonnaieattieuàde graves con- 
I  politiques  (&). 

je  sénat  a  la  haute  surveillance  sur  la  police  du  culte,  et 
rète  des  mesures  prohibitives  et  pénales  à  l'égard  des  pra- 
les  étrangères  non- autorisées  (ej. 

^vant  de  commencer  une  guerre  importante,  le  sénat,  pour 
dre  les  dieux  propices,  décrète  en  leur  honneur  des  jours 
prièrfs  et  des  sacrifices  fi  f-'pp/jca()0'rtes^(7),  ou  il  lour  promet, 
es  la  victoire,  des  fêtes,  des  jeux,  des  dons,  de  nouveaux 
iples  ou  uo  ver  sacrum  (s)  (celui-ci,  sous  la  réserve  de  la 
:fication  du  peuple  {9}.  II  décrète  l'exécution  des  vœux  faits 
le  général  pendant  la  guerre  (10).  Après  une  victoire  déci- 
3  ou  après  tout  autre  événement  heureux,  il  décrète  des 
rs  d'actions  de  grâces,  des  dons  aux  dieux,  des  jeux  extra- 
linaires  (n),  etc. 

«l' partU  majoris  dedicaret  -  (Liv.,  IX,  46),  ce  qu'il  &ut  compléUr  en  ce 
I  que  la  dedicatio  avait  lieu  aoit  par  des  magiEtraU  eapérieura,  aoît  par  un 
ége  eitraoril  inaire  de  //  viri  aedi  dedicandae,  désignéa  par  le  peuple  Bur 
i-ésentation  du  aénat  ou  de  la  majorité  dea  tribuns.  Willbus,  1.  !.,  II,  307-309. 
)  Cf.  Tertull.,  ApoL,  13.  Prudent.,  in  Symm.,  I,  223.  —  Val.  Max., 
§  l,8§2.  Liv.,  XXIX,  10-11. 

!)  Sur  les  cérémonies  du  ledùtemium  voyez  Mabquardt,  VI,  45  suiv. 
!)  Liv.,  XXll,  57.  W1LLBM8,  I.  1.,  II,  311. 

I)  Cic,  dediv..  II,  54§  112.  Diont8.,IV,62.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  15, 
i)  Ud  mentionne  spécialement  le  cas  de  l'aqueduc  Marcien  (Froktin.,  eU 
aed.J)  et  celui  du  retour  de  Ptolémée  Aulete  en  Egypte  (Dio  Cass.,  XXXIX, 
6,  55-62,  Cio-,  ad  fam.,  I,  I  suiv.).  Willbmb,  1.  !..  II,  313-315. 
I)  Liv.,  IV,  30,  XXV,  1,  XXVIl,  12.  Paris,  1,3  g  3-4.  —  Célèbre  est  la 
.  de  Baccanalibus,  C.  /.,  I,  p.  43.  Liv.,  XXXIX,  18. 
')  Liv.,  XXI,  17,  XXX,  1,  XXXI,  5,  8.  XXXVI,  I,  XLII,  28. 
l)  Liv.,  V.  19,  VII,  II.  XXII.  9,  XXXIII,  44,  XXXIV,  44,  XXXVI,  2, 
II,  28. 

I)  Liv.,  XXII,  10,  XXXIII,  44.  M0MM8BN,  I.  235.  Marquarot,  VI,  255. 
»)  Liv.,  VII,  28,  X,  37,  XXI,  62,  cf.  XXXVI,  36. 
I)  Liv.,  VI,  42,  XXX,  2,  21,  27,  40,  XLV,  16. 
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Le  sénat  est  d'ailleurs  consulté  dans  toutes  les  circonstances 
extraordinaires  où  des  intérêts  religieux  sont  en  jeu  :  aitspicia 
vitiala,  jus  fetiale^  collegia  sodalicia,  etc.  (i). 

III.  Le  département  des  finances  et  d«s  travaux  publics  (2). 

La  haute  influence  du  sénat  sur  les  finances  et  les  travaux 
publics  date  spécialement  depuis  Tinstitution  de  la  censure, 
alors  que  l'administration  financière  fut  transférée  en  majeure 
partie  des  consuls  aux  censeurs. 

Le  sénai  surveille  Tadministration  des  domaines  de  TËtat. 
Il  concède,  à  des  titres  divers,  l'occupation  et  l'usufruit  des 
terres  publiques  ou  des  bâtiments  publics,  et  décrète  l'aliéna- 
tion par  vente,  donation  ou  autrement,  soit  des  propriétés 
immobilières  (3),  soit  des  propriétés  mobilières  de  l'État  (4). 

Quant  aux  diverses  sources  de  recettes,  le  sénat  inter- 
vient lorsqu'il  est  nécessaire  d'imposer  aux  citoyens,  après  le 
versement  du  tribiUum  simplex  ex  censu  (5),  un  second  verse- 
ment du  môme  impôt  (e),  ou  d'autres  contributions  extraordi- 
naires ex  censu,  par  exemple  la  charge  de  donner  des  matelots 
pourvus  de  vivres  et  de  solde  (7).  Il  a  imposé  comme  pénalité 
letributum  ex  censu  à  des  alliés  latins  (p.  133),etil  détermine 
l'assiette  des  contributions  provinciales  soit  directement  soit 
en  ratifiant  les  mesures  ordonnées  par  les  gouverneurs  de 
provinces  (s). 

II  décide  de  l'acceptation  ou  du  refus  des  libéralités  faites  à 
l'État  (9). 

Le  sénat  exerce  le  droit  de  contrôle  et  môme  de  cassation 
sur  les  adjudications  publiques  de  la  perception  des  différentes 

(1)  Liv.,  IV,  31,  IX,  30,  XXX,  39,  XXXI,  8,  9,  XXXVI,  3,  XL,  44,  XLV, 
12.  Lactant.,  I,  6  §  14. 

(2)  W1LLEM8, 1. 1.,  II,  331-463.  HoTTBNROTT,^  qui  appartenait  dans  VEicU 
romain  le  droit  d'imposition  et  de  disposition  du  Trésor  public  f  (en  ail.). 
Emmerich,  1862.  Le  passage  classique  sur  les  pouvoirs  du  sénat  en  matière  de 
finances  se  trouve  chez  Polyb.,  VI,  13. 

(3)  Voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  ï. 

(4)  Cf.  Val.  Max.,  VII,  6  §  4.  Dion.  Cass.,  XLI,  6.  Plut.,  Cat,  min,,  39. 
—  WlLLSMS,  1.  1.,  II,  353. 

(5)  Voyez  Livre  III,   Section  I,  Ch.  I.  —  (6)  Liv.,  XXIII,  31. 

(7)  Liv..  XXIV,  11.  —  Willems,  1.  1.,  II.  359. 

(8)  Voyez  à  la  fin  de  ce  Ch.,  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  I. 

(9)  Liv.,  XXII,  37,  XXX,  21,  XXXVI,  4.  Cic,  de  leg.  agr,,  II,  16  §  41. 


j 


—  219  — 

ittes  publiques  (i),  et,  pendant  la  vacance  de  la  censure,  il 
gne  les  magistrats  chargés  de  présider  à  ces  adjudications, 

exemple,  les  consuls  ou  le  préleur  urbain  (2). 
<e  sénat  a  la  haute  décision  des  dépenses  publiques, 

se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
penum  domi  et  de  Vimpertum  mililiae. 
,G  sénat  arrête  le  budget  quinquennal  de  VitnpeHum  domi, 
allouant  aux  censeurs  un  crédit  déterminé  pour  les  tra- 
X  publics  (opéra  publica),  et  en  autorisant  les  questeurs  s 
er  pendant  cinq  annuités  te  montant  des  dépenses  qui  ré- 
ent  des  lUtrotributa,  c'est-à-dire  des  fournitures  pour  les 
jrents  services  administratifs  urbains  et  pour  l'entretien  e( 
;arde  des  bâtiments  de  l'État  {^). 

jË  sénat  arrête  le  budget  annuel  de  Yimperium  militiae, 
votant  les  budgets  militaires  des  divers  commandants  pai 
senattisconsiiUa  de  provinciis  omandis  (<). 
jes  dépenses  diverses  ou  extraordinaires  qui  ne  rentrent  ni 
is  le  budget  des  censeurs  ni  dans  les  budgets  des  comman- 
ils  militaires,  sont  votées  par  des  sénatusconsultes  spéciaux, 
désignent  l'autorité  executive,  à  savoir,  pour  les  dépenses 
i'imperium  domi,  les  censeurs  et,  pendant  la  vacance  dt 
«Dsure,  d'autres  magistrats  (5)  ou  des  commissions  Bénato- 
eh  (a),  ou  pour  des  travaux  publics  déterminés,  des  magis' 
,3  extraordinaires  élus  par  le  peuple  ex  s.  c.  (Il  viri  aquat 
ducendae,  aedi  locandae,  III viri  reficiendis  aedibus,  etc.){7); 
T  les  dépenses  de  Yimperium  mililiae,  des  magistrats  cun, 

)  Voyeî  la  censure  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  III. 

)  Lex  Offr.,  I.  89,  dans  le  C.  1.,  I,  85.  Gran.  Lie,  p.  15  éd.  Bonn.  — 

LBMS,  i.  1.,   Il,  374. 

}  Vojez  Is.  censure  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  II. 

)  Voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  II,  et  Sect.  111,  Ch.  III,  g  2. 

)  Achat  de  froment  pour  la  ville  par  des  gouverneura  de  province  (Cic. 

r..  Il,  3,  70  §  163).  —  Estimation  et  paiement  d'une  indemnité  par  lai 

uXa  (Cic,  ad  Att.,\\,  I  §T,  2  §5). —Travaux  publics  par  des  consuls  (Liv. 

(.  XLV.    C.  I..  I,  n"  592,  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  g  3),  ou  par  des  préteun 

NTiN.,  de  aquaed.,  7). 

\  Achat  de  froment  pour  les  besoins  de  la  ville  (Liv.,II,8,  34,  IV,  52,  etc.) 

)  Frontin.,  deaquaed.,  6.  Liv.,  VII,  28,  XXV,  7,  etc.  —  Willbms,  1.  \. 
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tperio  (i)  ou  les  questeurs  urbains  (2)  ou  des  commissioi 
naloriales  (3),  à  l'exclusioD  des  causeurs  (4). 

La  plupart  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  soi 
ises   en    adjudication    publique.    Sur   ces   adjudications 
nat  exerce  le  même  droit  de  contrôle  que  celles  sur  des  n 
tles  (g). 

Le  droit  de  vérifier  l'exécution  des  travaux  publics  et  d'e 
tisigner  l'acceptaûon  (opéra  publica  probare)  appartient  au 
agistrals  qui  ont  été  chargésde  l'adjudication  (e).  Le  contrôl 
s  l'exécution  des  contrats  relativement  aux  idtro  tribtU 
aria  tenta  exigere)  appartient,  au  terme  du  lustrum,  au 
nseurs  suivants  (i).  Si  les  magistrats  compétents  n'ont  ps 
is  achevé  la  vérification  au  terme  de  leur  magistrature,  e 
gle  générale,  le  sénat  leur  accorde  les  pouvoirs  nécessaire 
)ur  terminer  le  contrôle  après»  leur  sortie  de  charge  :«ad  sart 
cta  eœigenda...  operaque  quae  locassent  probanda  lempu 
'orQgare'<[%).  Sinon,  il  délègue  cette  charge  à  des  magistrat 
I  fonctions,  par  exemple  à  des  préteurs,  aux  édiles  ou  à  de 
testeurs  (9). 

Le  sénat  affecte  aux  dépenses  qu'il  vote,  une  somme  déter 
inée  (ceria  pecuniaj,  allouée  sur  les  ressources  disponible 
1  Trésor  (praesenti  pecuniaj  (lo).  Il  invite  les  chefs  du  pouvoi 

(1)  Achat  de  froment,  de  chevaux,  et  d'habillementa  pour  rintendaiice  mili 
re  (Liv-,  XXIII,  48-49,  XXV,  20,  XLIV,  16),  construction  do  navires  d 
erre  {Liv..  XXIV.  !  1,  XXVII,  22,  etc.).  Location  de  funérailles  publique 
litaires  (Val.  Mai.,  V,  2  §  10.  Cic,  PhiL,  XIV,  14  §  :J8). 

(2)  Cadeaux  offerte  aux  députée  étrangers  (Liv.,  XLV,  14.  Cf.  S.  c.  de  Aad. 
X.  Ut.,1.  8,  daoBle  C.  /..  I,  111-112).  —  Honneurs  militaires  (Ccc,  Phil. 
.  1  %  16). 

(3)  Achat  de  froment  pour  l'intendance  militaire  (Liv,,  XXVII,  3,  XXXVI 
XLII,  27  etc.). 

;4)  Vo^ez  WiLLBMS,  1.  !..  11,  432,  a»  3. 

;5)  Voyoï  la  censure  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  III. 

6)  Cf.  Liv.,  XLV,  15.  C.  /.,  1,  n"  594  et  600.—  (7)  Liv.,  XXIX,  37,  XLII,  3 

[8)  Cette  décision  était  prise  d'ordinaire  en  faveur  des  censeurs  (Liv.,  XLV. 

\,  mais  elle  pouvait  aussi  être  votée  à  l'égard  d'autrea  magistrats  que  le  eénai 

lit  chargés  de  présider  à  des  adjudications.  Willeub,  1.  1..  Il,  401,  n*  4. 

;9)  FaontiN.,  de  aquaed.,  96.  Pa.  Aac..  p.  194195.  Cic,  Verr.,  II,  l.K 

130. 

10)  WiLLXHB,  1.  1.,  11,  434. 
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xécutir  à  ordonner  aux  questeurs  urbains  (i),  gardiens  d 
'résor  public  faerari'im  Saiurnij{i],  soit  de  verser  (numerare 
i'rectement  la  somme  votée  aux  magistrats  ou  aux  comrais 
aires  chargés  d'exécuter  la  dépense,  ce  qui  était  la  régie  pou 
îs  budgets  militaires  (3I,  soit  de  leur  ouvrir  un  crédit  {atlri 
uere)  sur  lequel  le»  questeurs  paient  les  dépensée  faites,  c 
ui  était  la  rè<3;le  pour  le  budget  des  censeurs  (4).  Le  sér.at . 
n  effet  la  disposition  du  Trésor  public  (aerarii  dispensafio}[^) 
l  sans  allocation  du  sénat,  les  questeurs  ue  peuvent  laisse 
artir  du  Trésor  public  aucun  argent,  si  ce  n'est,  du  moins  ei 
roit  strict,  sur  l'ordre  des  consuls  (6)  ou  du  dictateur  (7). 

Le  monnayage  des  lingots  du  Trésor  se  fait  sous  le  contrôl 
u  sénat  (a).  D'une  part,  des  sénatusconsultes,  au  moins  jus 
u'au  dernier  siècle  de  la  République,  régi  aient  l'organisatioi 
lonétaire  (l'étalon  monétaire,  le  poids  des  monnaies,  leur 
ivisions,  etc.)  (s):  d'autre  part,  toute  émission  de  monnaie 

Rome  devait  être  autorisée  par  un  sénatusconsult'' (10) 
)' ordinaire,  l'exécution  était  déléguée,  d'abord,  à  des  commis 
aires  extraordinaires  élus  par  le  peuple  (11),  depuis  la  giiern 
Dciale,  à  une  commission  ordinaire  et  annuelle,  les  ///  vir 
lonetales  ou  ///  viri  a(eri)  a(rgento)  a(uro)  f(lando)  f(e 
iundoi  (i£).    Extraordinairemeut,    l'exécution    est    conâée   i 

(1)  Cic.  PhiL.  IX,  7  §  16,  XIV,  14  §  38.  S.  c.  de  Asclep.,  t.  Ut.,  t.  8 
inBleC/.,  I,  111-112,  5.  c.  rfePrieneni.,cheï  LsHAset  Waddinoton.  111,77 

(2)  Voyez  le  §  de  ta  questure. 

(3)  S\LL.,  Jug.,  104.  Cic,  r«T..  II.  1,  13  g  34,  14s37.CARa..  B.  c,  I.  fi 

(4)  Liv..  XLIV,  16.  —  WrLLBMs,  1. 1.,  11.  398,  n»  5.  MoMMsaN.  II.  442,  n'  3 

(5)  Cic,  in  Vol.,  15  §  36.  —  |6)  Poi.yb.,  VI.  13. 

(7)  On  prétend  généralement  aur  la  foi  de  Zunar.,  VII,  13,  que  le  dictateu 
avait  pas  le  droit  de  disposer  du  Tréeer  eana  autorisation  préalable  du  sénat 
ette  opinion  nous  parait  erronée.  Vojoi  Wcllkms.  1.  1.,  331-337. 

(8)  Vojez  outre  les  ouvrages  cités  p.  62,  n'  2.  F.  Lknokmant,  La  momiai 
Oiu  l'antiquité,  T.  II,  217  suiv.  Paris,  1878. 

(9)  Fkst.,  p.  347,  V.  Sextanlari  asses.  Cf.  Plin.,  XXIll,  3  (13)  §  44-47.  - 
'intervention  plébiscitaire  dans  la  législation  monétaire  n'est  pas  antérieur 
j  dernier  aiécle  de  la  République.  La  protendue  lex  Flaminia  do  2lTe& 
jocrjphe.  Voyez  Willkkb,  1.  1.,  Il,  438,  n*  3. 

10)  HoMHSBN,  Hist.de la monn.r.,  11,  57  auiv.  Willsus,  1.1. ,11,  439sitiv 
[il)  MOHUSRN,  1.1..  11,  47. 

;I2)  Dig.,  1,  2,  2  8  30.  Cic.  de  leg.,  III,  3  §  6.  Mokhbb.v,  1.  1.,  II,  45.  Wil 
EHS,  t.  1..  II,  443. 


utres  magistrats,  .par  exemple,  anx  questeurs  urbains,  a 

les  ou  à  des  préteurs  (i). 

!>aQS  les  moments  de  crises  des  ûnances  publiques,  le  séi 

ourait  à  des  mesures  extraordinaires,  lesquelles  cependi 

nt  jamais  eu  d'autre  but  que  d'assurer  le  paiemeDt  des  bi 

s  militaires  (2).  Telles  furent  : 

ï^  La  réduction  du  poids  des  monnaies  (3). 

1)  L'emploi  du  fonds  de  réserve  faerarium  sanctius)  ( 

nenté  par  Vaurum  vicesimarium  (p.  147); 

r)  La  vente  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  < 

tat  (5). 

l)  Le  recours  au  crédit  pour  l'achat  des  subsistances 

rnitures  militaires  (s). 

^)  L'emprunt  public,  volontaire  (voluntarta  collatio)  (7)  ( 

zé  (3),  fait  aux  citoyens,  aux  provinciaux  ou  aux  sociétés  < 

jlicains  opérant  en  province  (9). 

Bien  que  le  sénat  eût  le  droit  de  contrôler  l'emploi  des  «l 

rs  publics  qu'il  mettait  à  la  disposition  des  magistrats,  il 

i  rarement  de  ce  droit.  De  plus,  il  n'exerce  aucune  juridi 

1  criminelle  même  en  matière  de  finances,  et  partant  sr 

ni  de  contrôle  est  dépourvu  de  sanction  efficace(io).  La  >na 

sation  en  fait  do  deniers  publics  ou  le  crimen  peculalus  fi 

la    compétence,  d'abord,   du  peuple    (p.  172),  plus  tan 

ne  quaeslio  perpétua  (ii). 


)  MoMMHES,  1.  1.,  M.  360-361,  n"  168-169,  p.447-M8,  n"  235-236,  p.  *1 

,  n-"  2Ô9-260.  p.'480-48l,  n"  266-267,  etc. 

I)  WiLLBMS.  1.  L,  II,  447-455. 

1)  Plin-,  XXXin,  3  (13)  §  44-45.  Fest.,  p.  347. 

:)  Liv.,  XXVIl,  10.  Cf.  Cic.  ad  AU..  Vil,  21  §2.  Cabb.,  B.  c,  I,  l 

.,  B.  C.  lî,  41.  Dio  Cass.,  XLI,  17.  —  Drumann,  Hial.  rom.  (eaall. 

445.  Koeaigsberg,  1837.  Mouhsbn,  II,  124,  n*  3. 

.)  Liv,  XXVIII,  46.  Obo8.,V,  ]8.  App.,  Mithr..  22.  Val.  MAX.,VtI,6§; 

.)  DroD.  Sic,  XXV,  14.  Liv.,  XXHI,  48. 

■)  Liv.,  XXVL  36. 

I)  Fbst.,  V.  tribut,  conlat.  (et  ft  ce  sujet  Willbhs,  I.  I.,  IL  252,  n*  3 

YB.,  I,  59. 

i)  Cabb..  B.  C,  III,  32.  Cf.  Cic.  Pkil.,  X,  11  §  26.  Willmb,  I,  I..  Il 

,  D'4. 

I)  WiLLKHS,  1.  1.,  II,  457-463.  —  (11)  Voyez  Livre  lit,  Sect.  I,  Cb.  I,  S! 
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V.  Le  département  des  affah^es  étrangères  (i), 
jG  droit  de  décréter  la  guerre,  celui  de  conclure,  après  unt 
rre,  des  traités  déânitifs  de  paix,  ou  de  contracter  avec  des 
pies  réellement  indépendauts  des  traités  d'alliance  défen- 
;  ou  offensive  (foedus,  socieias)  appartient  au  peuple  (a), 
is  le  sénat  est  chargé  de  la  conduite  de  toutes  les  négocia- 
is préparatoires  à  la  déclaration  de  guerre,  à  la  conclusior 
[a  paix  ou  d'alliances  (3);  et,  la  paix  étant  conclue  avec  \xm 
ion  extra-italique,  le  sénat  envoie  chez  la  nation  étranger* 
(  commission  composée  d'ordinaire  de  dix  sénateurs  (lega- 
(4),  parfois  de  cinq  (5),  pour  présider  à  l'entière  exécutior 
conditions  convenues.  Le  sénat  préside  d'ailleurs  à  tou! 
autres  actes  diplomatiques  (e).  C'est  au  sénat  que  le  magis- 
t-président  introduit  toutes  les  députations  envoyées  i 
me  par  les  peuples  étrangers  pour  traiter  des  affaires  in 
nationales  (7).  C'est  lui  qui  décide  de  l'envoi  de  députation; 
aainesauxnationsétrangéres(g).  Les  députations  qui  avaieni 
ir  but  d'exécuter  les  prescriptions  du  droit  fécial  par  rap 
-t  aux  actes  internationaux,  se  composèrent,  au  moins  jus- 
au  second  siècle  avant  J.-C,  de  féciaux  {9);  mais  celles  qu: 
ient  chargées  de  missions   diplomatiques,  se  composaieni 

1)  WiLLEMS,  1.  1..  II.  465-5S0. 

■)  PoLTB.,  VI,  14.  Cf.  DioNïs.,  VI,  66,  —  Mommskn.  I,  242.  Willbms 

,  470. 

))  PoLTB..  VI,  13.  Cf.  Liv.,  XXXVII,   1,  45.  49.  XXXVIII.  ,1.  45,  XLI.  7 

it.  LXIV. 

1)  Liv..  XXX.  43,  XXXIII.  24,  XXXVIl,  55.  Polyb..  I.  62.  XXX.  13.  - 

■i  à  tort  que  Mohhsbk  (II,  624,  n'  1,  672),  prâten'I  que  lea  dix  commissaire 

itionnéa  par  Polyb.,  I,  62.  furent  élus  pnr  le  peuple.  Willbms,  I.  1.,  47c 

>)  Liv..  XLV,  17. 

l)  Polyb.,  VI,  13.  Cic,  rfe  off..  II,  8  §26  ;  -  Reçum,  populorum,  nalk 

n  poritit  et  re/Uffium  senatits.  ••  Vojei  par  exemple  chez  MbndblB8oii> 

(.  soc.  phil.  Lips.,  1875,  las  différenta  aénatuaconBultea  snr  les  Juifa  mei 

inéa  par  Fla va- Joseph,  et  le  S.  c.  de  Thisl/aeis  (Foucart,  S.  C.  inédit  o 

tnée  no  avant  notre  ère.  Paria,  1872). 

1^  PoLTB.,  1,  1.  —  BusTTSKH-WoBST,  De  legattonibut  reipublicae  libéra 

iporibus  Romam  tnissis.  Leipzig.  1876.  Sur  ra,udieDce  des  députation 

iDgéres,  Tojez  Willbhs,  1.  I.,  483-490. 

B)  PoLTB.,  1.  1.  —  (9)  Liv.,  I.  32,  cf.  24.  Voyez  Livre  lll.  Sect.  IV.  Cb.  : 
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ezclusivemeat  de  sénateurs,  désignés  par  le  sort,  par  le  v 
du  sénat,  ou,  sur  sa  délégation,  par  le  magistrat- président 

V.  Le  département  de  la  guerre.  Jmperium  mililiae  (ï). 

Annuellement,  en  règle  générale  au  début  de  Tannée  ad, 
nistrative,  le  sénat  vote  la  répartition  des  commandeme 
militaires  (senatusconsulta  de  promnciis)  (s)  et  des  armées 
terre  et  de  mer  isenatttsconsuila  de  exercitibusj  (*)  parmi 
commandants  militaires. 

L'importance  de  cette  attribution  du  sénat  s'est  étendue  at 
l'augmentation  successive  du  nombre  des  commandants  m 
taires  et  avec  l'extension  croissante  de  la  puissance  romaii 

Concentré  d'abord  entre  les  mains  des  deux  consuls, 
commandement  militaire  s'est  scindé  ensuite  par  l'instituti 
de  la  préture  et  l'augmentation  successive  du  nombre  d 
préteurs,  dont  plusieurs  restaient  disponibles  pour  te  comma 
dément  des  armées  (5),  et  par  l'innovation  de  la  proroga 
imperii  (le  premier  exemple  date  de  326)  (e)  aux  consuls 
aux  préteurs  sortante  de  charge  (proconside,  propraetor 
promagistratu)  (7).  Conférée  à  l'origine  par  un  plebiscUum.  < 

(1)  Cic,  ad  Au.,  I.  19  §2.  Lcv..  XXXIV,  59.  App.,  Mithr.,  6.  Cf.  T* 
Hist..  IV.  8.  WiLi-BMS,  1.  I.,  491-511. 

(2)  WiLLBMS.  1.  l.,I[,  521-674. 

(3)  Le  mot  provtncia  signifiait,  k  l'origine,  un  commandement  militaii 
eiercer  sur  un  théâtre  déterminé  de  la  guerre  (par  exemple  Hemtci  proviiu 
L[v.,  VIF,  11.  provincia  Elruria,  ib.,  X,  11,  etc.).  Da  là,  ce  mot  a  reçi 
aignification  plue  générale  d'une  attribution  publique  déterminée  (provin 
urbana,  juridiction  au  préteur  urbain,  Liv.,  XXIV,  9),  et,  plus  tard,  le  e 
géographiqua  de  proeince.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2,  1  §  2.  On  ne  s'accorde 
sur  rétymologie  du  mot.  Paul.  Djac,  p.  226,  dit  :  -  Prvvinciae appetlant 
quod  populus  Homanus  eas  provicil,  id  est  ante  vieil.  •  Cf.  Bkckkr,  II, 
115,  n*  252.  MoMUBEN,  I,  50,  n'  2,  et  La  question  de  droit  dans  le  dlffért 
entre  Oisar  et  le  sénat  (en  alL),  p.  3.  Breslau,  1857, 

(4)  -Derepublica,deadministrationebeUi,de  provitwiisexercitibu*^ 
Liv..  XXVI,  l,  cf.  XXI,  17,  XXIII.  24  :  .  efe  eaxrcitibua  scribendis  comi 
randisque  in  annum.  -  XXIV,  43,  XXX,  I,  etc. 

(5)  Voyez  lu  g  de  la  préture. 

(6)  Uv,.  VIII,  23,  26.  Cf.  Act.  Irtumph.  ad  a.  U.  427.  —  Le  prem 
exemple  historique  de  l&proroffOtio  imperii  à  des  préteurs  date  de  241.  A 
triumph.  ad  a.  U.  413. 

'7)  Voyei  le  g  des  promagistratu ros. 
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(i),  \&  prorogatio  imperii  (\it  Accoriée  d&ns  la  suite,  au 
tard  dès  le  débulde  la  seconde  guerre  punique,  par  simple 
tusconsulte  (li),  et  elle  devint  de  plus  en  plus  ordinaire  (3). 
anuellement,  le  sénat  arrête  le  nombre  des  départements 
aires,  italiques  ou  extra-italiques,  ordinaires  (par  ex.,  les 
rtements  extra-italiques  militaires  et  administratifs  ou  les 
inces  dans  le  sens  ordinaire  du  mot]  ou  extraordinaires, 
îstres  ou  maritimes  (navales  provinciae)  ou  combinés  (4). 
près  avoir  déterminé  ceux  qui  seront  accordés  ou  conser- 
i  des  promagistrats  (prorogato  imperio)  (s),  il  répartit  les 
3S  en  consulaires  et  en  prétoriens  (provinoias  nominare, 
'•nere)  (6).  Il  choisit  parmi  les  plus  importantes  (7)  la  pro- 
3  consulaire  à  commander  de  concert  par  les  deux  con- 
(8],ou  deux  provinces  consulaires  (9),  que  les  deux  consuls 
^partissent  par  comparaiw  ou  par  sorii(io  (10).  Il  désigne 
nt  de  provinces  prétoriennes  qu'il  y  a  de  préteurs  dispo- 
!s  pour  les  commandements  militaires,  que  les  préteurs  se 
rtissent  par  le  8ort(u),  à  moins  que  le  sénat  n'accorde,  ce 
irrive  parfois,  une  province  prétorienne  extra  sortem  on 
a  ordinem  (lî) . 
a  lex  Sempronia  de  123  ordonna  au  sénat  de  désigner  les 


Liv.,  VIII,  23,  X,  22.  —  Wii.LKii8.  1.  I.,  529.  Mommsbn,  I,  620. 
PoLTB.,  VI,  15.  —  Sur  les  cas  esceptioDoela  dans  lesquels  le  s.  c.  a  été 
I  par  UQ  plébiscita,  vojaz  Willbhs,  1.  1.,  550. 

Voj-ei,  par  eï.,  Liv.,  XXII,  8,  22.  37,  XXIII,  25,  XXIV,  10,  44.  XXV, 
,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  7,  22,  etc. 

Liv.,  XXIII,  25,  XXIV,  10-11,  44,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  etc. 
Voyez  les  passages  cités  n*  3. 

Cf.  Liv.,  XXIV,  10-11.  Cic.  de  prov.  cows.,  8  g  17. 
Cf.  Liv.,  XXXIX,  38,  45,  XL,  1. 

Par  ex.,  le  commaDdament  général  de  l'Italie  y  compris  la  Q&ule  Cisal- 
Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVIE,  22,  etc. 

Par  exemple,  l'Italie  divisée  en  deux  proTinces  iLiv.,  XXVII,  7),  l'Italie 
3  gnerre  extra-italique  (Liv.,  XXX,  27),  ou  l'Italie  et  une  proviace  extra. 
ae  ordÎDaire  en  état  de  guerre  (Liv.,  XXXIII,  43). 

Liv.,  XXX,  1,  cf.  XXI,  17,  XXVI,  29,  etc.  —  En  droit  strict,  le  sénat 
at  accorder  une  province  consulaire  extra  torlem.  Willems,  1.  1.,  539 
MovMSKN,  I.  52-56. 

Voyei  le  §  de  l&préttav.  —  (12)  Cf.  Liv.,  XLI,  8,  XLV,  12,  16,  etc. 
S' ÉD.  15 


•    . 


*  « 
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provinces  consulaires  avant  l'élection  des  consuls,  auxquels 
elles  étaient  destinées  (i). 

La  lex  Comelia  (du  dictateur  SuUa)  de  81  supprinia  les 
comnaandements  militaires  ordinaires  en  Italie  (2),  et  elle  dé- 
cida que  tous  les  préteurs  (au  nombre  de  huit)  auraient  des 
provinces  prétoriennes  extra-italiques,  mais  seulement  après 
leur  année  de  charge,  et  avec  le  titre  de  pro-consule  (3).  Dès 
lors  le  s.  c.  sur  les  provinces  extra-italiques  prétoriennes  est 
voté  généralement  dans  l'année  qui  précède  le  départ  des  pro- 
consuls ex-préteurs  en  province  (4).  De  plus,  comme  d'après 
cette  loi  le  gouverneur  de  province  reste  en  fonctions  jusqu'à 
l'envoi  d'un  successeur  (5),  la  prorogatio  formelle  n'a  plus  de 
raison  d'être.  Cependant  les  pouvoirs  du  sénat  n'en  sont  pas 
diminués  ;  car  c'est  lui  qui  par  les  s,  c.  de  provinctis  décide  de 
l'envoi  d'un  successeur  (ô). 

En  52,  la  leœ  Pompeia  de  provtnciis  établit  un  intervalle 
quinquennal  (7)  entre  le  consulat  ou  la  préture  et  le  gouverne- 
ment d'une  province  consulaire  proconsvle  ou  d'une  province 
prétorienne  propraetore  (s);   mais  cette  loi  ne  pouvait  être 

(1)  Sall.,  Jug.^  27.  Cic,  deprov,  cons,,  2  §  3,  §  17,  p.  Balb,,  27§  61. 
Pour  assurer  Texécution  de  sa  loi,  C.  Oracchus  supprima  le  droit  d'intercession 
des  tribuns  contre  le  s.  c.  de  provinctis  consiUaribus,  Cic,  de  prov.  cons., 
7  §  17.  —  Lange,  111,  40.  Mommskn,  II,  209  suiv. 

(2)  ZuMPT,  Stitdiarom.j  p.  46  suiv.,  soutient  Topinion  contraire.  Mais  ce 
qui  prouve  notre  opinion,  c'est  que  depuis  cette  époque  des  commandements 
militaires  ne  sont  plus  accordés  en  Italie  qu'exceptionnellement,  et  que  ces  com- 
mandements extraordinaires  n*enlôvent  pas  aux  consuls  ou  aux  préteurs  qui  en 
ont  été  chargés,  le  gouvernement  subséquent  d'une  province  extra-italique  con- 
sulaire ou  prétorienne.  Willehs,  1.  1.,  584-586.  A  la  suite  de  la  lex  Comelia. 
le  sénat  choisissait  les  deux  provinces  consulaires,  quand  il  n'y  avait  pas  de 
guerre  extra-italique,  parmi  les  provinces  extra^italiques  ordinaires  les  plus 
importantes.  Willems,  576-577. 

(3)  Au  sujet  de  ce  point,  voyez  Willems,  1.  1.,  571,  n«  5. 

(4)  Voyez  le  §  de  la  préture. 

(5)  Ps.  Asc,  p.  97.  Or.  Cic,  in  Pis.,  36  §  88-89,  ad  fam.,  IIÏ,  6  §  3,  §  6. 

(6)  Willems,  1.  1.,  583-584. 

(7)  Dio  Cass.,  XL,  56.  C'est  À  tort  que  Mommsen,  II,  231,  attribue  la  loi  qui 
a  introduit  cet  intervalle  aux  consuls  de  51.  Willems,  1.  1.,  588,  n*  2.  — 
Lanqb,  III,  367-368.  Hôlzl.  Fasti  praetorii,  p.  7-8. 

(8)  Sur  le  rétablissement  du  titre  de  pro  praetore^  voyez  Willems,  1.  1.,  591, 
n*  1,  et  sur  les  autres  clauses  probables  de  cette  loi,  ib.,  58^91. 
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écutée  qu'après  uoe  période  transitoire  de  cinq  ans.  Il  sei 
i  quela^eir  Pompeia  chargea  le  s^nat  de  pourvoir  aux  m 
Tes  spéciales  requises  pendant  cette  période  transitoire  ( 
i  dictature  de  César  (49)  annula  la  lex  Pompeia  (ï). 

Pendant  les  périodes  où  des  //  viri  navales  ont  été  nomm 
.r  le  peuple  (:)),  le  sénat  arrêtait  les  province»  navales  h  i 
irtir  par  le  sort  parmi  eux  (<}. 

Le  droit  d'accorder  le  commandement  en  chef  d'un  dépan 
ent  militaire  à  un  privatus  (cum  imperio)  appartenait  . 
iuple  (s),  non  au  sénat  (6).  Cependant,  au  dernier  siècle  de 
^publique,  le  sénat  s'est  arrogé  ce  droit  à  plusieurs  reprises  ( 

Par  les  senalusconsulta  de  exercitiôus  le  sénat  n'arrêti 
is  seulement  l'effectif  général  des  armées  de  terre  et  de  ta 
.  94-95.  p.  132),  mais  encore  il  divisait  celles-ci  en  auta 
)  corps  qu'il  j  avait  de  commandants  en  chef,  répartissa 
3  corps  d'armées  parmi  les  commandants  (s)  et  arrêta 
ilïectif  de  chaque  armée  en  légions,  en  socU,  et  exceptio 
vilement  en  auxitia  (s),  ou  de  chaque  Hotte  en  vaisseaux 
lierre,  mariniers  et  matelots  (lo). 

Au  dernier  siècle  de  la  République, comme  les  armées  quic 
ipaient  les  provinces  étaient  devenus  en  quelque  sorte  perm 


(1)  Cf.  C:c.,nrf/aw..  VIII,  8§8.  Wiu.bms.  1,  I.,  592  auiv. 

(2)  D[o  Cash.,  XLII.  20.  Williims.  l.  I..  723  Buiv, 

(3)  De  31 1  jusque  vers  267  (Liv..  IX,  30,  cf.  Willbms,  1. 1.,  530).  et  pendi 
le  courte  période  après  181  (Liv.,  XL,  18,  Willbms,  1.  l.,  553-534.  Momms; 
,  565-567). 

(4)  Liï.,  XL,  18,  26,  XLL  1-  —  (5)  Liv.,  XXVF,  2,  XXIX.  13, 

(6)  Il  arrive  que  le  sénat  invite  les  chefs  du  pouvoir  eiécutif  &  confier  inti 
airement  une  province  vacante  A  un  privatus  (Liv.,  XXIII,  34,  XXXI,  '■ 
aig  ces  comnuindanta  intérimaires  sont  plutût  des  légats  délégués  que  < 
lulaires  effectifs  d'une  province.  Willkms,  I.  I.,  557  suiv. 

(7)  On  mentionne  spécialement  les  commandements  eitraordinaires  accop 
ir  le  sénat  à  Pompée  en  82  (Liv..  Ep.  LXXXIX,  Gran.  Lie,  p.  39),  et  en 
'lut..  Pomp.,  6). 

(8)  Cf.  L[v.,  XXVH.  7  :  -  Exercilus  ita  per  pt-oBincioa  diviti.  » 

(9)  Liv.,  XXI,  17,  XXII.  36,  XXIII,  25,  31-32,  XXIV,  II,  43-44,  XXV, 
XVI,  1,28,  XXVII,  7. 

10)  Liv..  XXi,  17,  XXIII,  32,  XXIV,  11,  XXVI,  I,  XXVII.  7,  22,  etc. 
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nentea  (p.  96),  les  sénatusconaultes  de  eœercitibiM  ont  per 
cODsidérablemeDt  de  leur  importance  (i). 

Tout  commandant  militaire  a  besoin  d'une  autorisation  < 
sénat  non  seulement  pour  licencier  une  armée  ou  partie  d'î 
mée  (2),  mais  encore  pour  recruter  une  armée  nouvelle  ou  d 
troupes  supplémentaires  pour  les  armées  existantes  (3). 

En  outre  le  sénat  arrête  le  budget  de  chaque  commanda 
militaire  (p.  219),  etil  a  une  certaine  action  sur  la  compositit 
de  son  état-major  par  le  senatusconsuîtum  de  provinciis  quae 
torum  (4),  et  par  les  senatusconsvlta  de  legalionibus  qui  déte 
minent  pour  chaque  commandant  le  nombre  et  la  personne  c 
ses  legati  (5).  Cependant,  en  règle  générale,  le  sénat  agréa 
les  légats  proposés  par  le  commandant  (s). 

Le  sénat  décide  des  honneurs  à  décerner  au  général  victi 
rieux  :  supplicationes,  ovatt'o,  IrtumphtiS  (i),  reconnaissanc 
officielle  du  titre  d'Imperaior  (g). 

Exceptionnellement  le  sénat  est  intervenu  pour  inviter  le 
magistrats  à  infliger  des  peines  disciplinaires  extraordinaire 
aux  soldats{9),ou  pour  décerner  à  ceux-ci  des  récompen3es(io] 


(1)  Voyez  WiLLBMs,  1.  1.,  647  suiv. 

(2)  LiY.,  XXVI,  28,  XXXI,  8,  10,  XXXH,  3,  XXXIV,  56,  XLIir,  12,  XL\ 
2.  Cic,  in  Pûon.,  20  %  47,  ad  fhm.,  Vïlï,  8  §  7. 

(3)  Liv.XXI.  17,XXIV,  41,  XXVI,  1,28,  XXVIII,  45,  XXIX,  13,  XXXH 
56,  XLII,  10,  etc. 

(4)  Voyez  le  g  de  la  questure. 

{5}  Cic,  m  Vat.,  15  §  35-36,  p.  leg.  M<m.,  1»  g  58,  p.  Sest.,  30  g  M.  Su 
le  nombre  àoe  legati,  yoyez  Willbms,  1.  1,,  610  suit.  —  Rrin,  Legati,  d&n 
Pault'h  RealencycL.  IV,  853.  Mommsbn,  II,  659-660. 

(6)  Wu,LaM8,  I.  1.,  609. 

(7)  PoLYB.,  VI.  15.  Liv.,  X,  28.  Cic,  de  prov.  cons.,  6-7  g  14-16.  —  Su 
les  conditions  requisoB  pour  obtenir  l'honneur  du  triomphe,  cf.  Liv.,  XXXIX 
29.  Val.  Max.,  II,  8.  —  Bborkr,  II,  2,  79-82.  Marquahbt,  V,  562-572 
MoMMSBN,  I,  124-131.  Madvio,  11,535^42.  Oobll,  De  triumphi  Romani  on 
ffine,  permistu,  apparatu,  via.  Schleiz,  1854. 

(8)  Cic,  in  Pit.,  19  g  44,  Phil.,  XIV,  4  g  11. 

(9)  Liv.,  XXIII,  25.  31,XL,  41.  FftO!mN.,5fra(cj.,IV,  1§  22.  g  46.  Val 
Mai..  II,  7  §15,  etc. 

(10)  Lit.,  XXIII,  20,  XXXIX,  38,  XLV,  2.  Val.  Max.,  III,  1  g  1.  Cio-,  Phil. 
IX,  7  g  16,  XIV,  14  g  38,  etc. 
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VI.  Déparlement  de  Vlialie  et  dea  provinces  (i). 

lïomme  l'Italie,  sous  la  domination  romaine,  était  compo- 

en  majeure  partie  de  cités  autonomes  (a),  l'intervention  du 
lat  dans  t'administratioD  et  la  juridiction  de  ces  cités  était 
raordinaire.  D'après  Polybe  (3),  l'intervention  administra- 
s  du  sénat  était  motivée  soit  par  un  litige  pendant  entre 
I  cités  italiques,  soit  par  un  acte  qui  méritait  une  répri- 
nde,  soit  par  une  demande  de  secours,  soit  en6n  par  les 
tessités  de  la  guerre  qui  ezigaient  l'occupation  temporaire 
ne  cité  par  une  garnison  romaine. 

La  juridiction  du  sénat  sur  les  cités  italiques  s' exerce, d'après 
môme  auteur  (4),  sur  les  crimes  politiques  de  haute  trahison 

de  conspirations,  et  sur  les  crimes  d'empoisonnement  et 
issaasinat,  quand  ils  présentent  un  caractère  de  gravité  ex- 
Dtionnelle  (5).  Cependant,  le  sénat  ne  juge  pas  lui-même  les 
mes  qui  lui  sont  déférés;  mais  il  en  délègue  le  jugement  à 
s  magistrats  (consuls,  préteurs)  ou  à  des  promagistrats, 
i  se  faisaient  sans  doute  assister  d'un  conseil  (e). 
L'organisation  des  provinces  ordinaires  extra-itali- 
es  était  de  la  compétence  spéciale  du  sénat.  Pour  les  pro- 
ices  qui  ont  été  soumises  d'abord,  l'organisation  fut  donnée 
r  des  mesures  successives  décrétées  par  les  gouverneurs 
Ha)  et  ratifiées  par  le  sénat  (t).  Depuis  146  avant  J.-C,  en 
jle  générale  (s),  les  nouvelles  provinces  sont  organisées  ou 


i)  WiLLKMS.  1.  1.,  675-717. 

i)  Voyez  Livre  IIE,  Sect.  III,  Ch.  H. 

3)  VI.  13.  —  (4)  VI,  13  Voyei  les  travaux  citée  p.  215,  n*  9. 

3)  Cette  restriction  n'est  pas  mentionnée  par  Polybe  ;  maie  elle  réeulte  dee 

s  historiques.  Willems,  1.  1.,  699. 

î)  ConsnlB  :  Liv.,  X.  I,  XXVIll,  10,  XXIX.  36,  XXX,  26,  XXXIX,  18-20. 

,,  Brut.,  22  %  85-86  :  .  CoMulei  de  consUii  sententia.  -  Préteur  :  Liv., 

XIX,  38,  XL,  37.  44,  XLV,  16.  PromagistraU  :  L[v.,  XXXIl,  1,  XXXIX, 

etc.  —  WiLLBUS,  I.  l.,  700  suif. 

r)  Il  en  fut  ainsi  par  exemple  de  la  première  organisation  de  la  Sicile  (ZoNAR., 

I,  17,  Liv,,  XXVI,  31-32,  Cic,  Verr.,  11,2,  50  §  123),  et  de  l'Espagne 

■.,  XXXIV.  21,  Plut.,  Ca(.,  mty'.,  11,  App., /Tisp.,  43-44).  Willemb,  L  1., 

-704. 

i)  Il  y  eut  encore  des  exceptions  ft  cette  régie.  Willbms,  I.  t.,  707-708. 


les  anciennes  sont  réorganisées  par  un  sénatuscoosulte  général, 
et  le  sénat  y  envoie  une  commission  de  dix  sénateurs  (decan 
legati){\)  pour  mettre  à  exécution,  de  concert  avec  le  général 
d'armée  qui  a  fait  la  conquête  (a)  ou  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, l'organisation  décrétée  (in  provtnciae  formam  redi- 
fferej  {3}.  L'organisation  donnée  directement  ou  indirectement 
par  le  sénat  à  une  province  constitue  la  lex  provinciae  (4). 

Outre  l'intervention  annuelle  du  sénat  _dans  ta  répartition 
des  provinces  par  les  senalusconsuUa  de  provinciis  consulari- 
bus,  de  provinciis  praetoriis  et  de  proroffando  imperio  (p.  225), 
lé  sénat,  bien  qu'en  droit  strict  il  eût  la  haute  autorité  sui 
les  affaires  provinciales  (s),  en  fait  a  laissé  aux  gouverneun 
une  grande  indépendance  dans  leur  administration  (e) 
Cependant,  toute  cité  provinciale,  comme  toute  cité  italique 
avait  le  droit  de  correspondre  directement  avec  le  sénat  pai 
l'envoi  de  députés  {7). 

Depuis  l'époque  des  Gracques,  le  peuple  est  intervenu  assei 
fréquemment,  surtout  par  voie  plébiscitaire,  dans  tes  départe 
ments  administratifs  qui  étaient  sous  la  haute  autorité  du  sénat 


(1)  L'organinktion  de  l'Afrique,  en  146  (App.,  Purt.,  135,  Mohhsbn,  II,  624 
n'  2,  cf.  072-673,  prétend,  à  tort,  pensODs-noua,  que  lea  dix  commniisaaîre 
enTOféa  en  Afrique  furent  élue  par  le  peuple;  Willbhs,  1.  1.,  705,  a*  2),  A 
l'AchatecorabiDée  avec  la  Macédoine,  eo  146(Poltb.,  XXXIX,  14-16),  de  l'Asie 
•n  129(Strab.,  XIV,  l§38),  des  conqaéteafiiiUBparLucullua  au  PoDt(PLDT. 
Lue.,  35,  Dio  Cash.,  XXXVI.  42,  46).  —  Réorganisation  de  la  Sicile  en  13: 
(Cic,  Verr.W,  9,  16  §40,  37  §90),  de  TKspagne  an  132  (App.,  fliap.,  99),  etc 

(2)  C'est  lui  qui  reçoit  la  deditio  du  peuple  laincu  (Cic,  de  off.,  t.  1 1  g  35) 
Sur  les  formules  de  deditio  voyez  Liv.,  I,  38,  Vli,  31,  IX,  9. 

(3)  SuBT-,  Caes.,  25.  Tac,  Ann.,  Il,  56,  cf.  42. 

(4)  Elle  porto  d'ordlnsire  le  nom  du  général  ou  du  gouverneur  qui  a  présïd 
4  l'orgamsation  ou  a  In  réorganisation.  Ainsi,  pour  la  Macédoine,  la  teaîAeiwi/«i 
(Liv.,  XLV,  30,  32,  Justin..  XXXIII,  2),  pour  la  Sicile,  U  lex  Rupilia  (Cic. 
Verr.,  11,2,  16g391,pourlaBithyQie,  \&lex Pompeia  {Pun.  et  TitM.  Bpitt. 

79-80,  112,  114-115éd.  Keil).  Une  opinion  différente  sur  la  nature  de  la  lei: 
provinciae  est  éreiise  par  Mommsen,  Les  dr.  mwi.  de  Saîp.,  393.  n'  12. 

(5)  Cf.  Flor.,  III,  13. 

(6)  WiLUtMS,  1.  l.,712  8uiï. 

(7)  Cf.  Liv.,  XXXII,  2,  XLI,  8,  XLIII,  2.  Cic,  Verr.,  II,  2, 60  §  146.  Aucr 
bell.  Eisp.,  42. 
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.r  exemple,  dans  l'administratiou  fiDaDcière  (i),  et  plus  spé- 
ïlement  dans  la  répartition  des  hauts  commandemects  mili- 
Lres  {2),  soit  pour  ratifier  ou  pour  annuler  des  sénatuscon- 
Ites,  soit  pour  voter  des  décisions  sans  consultation  préalable 
I  sénat. 

Sous  la  dictature  de  César  et  pendant  le  Triumvirat  (49-29 
'ant  J.-C.)  le  sénat  perdit  tout  pouvoir  réel,  toute  indépea- 
Lnce.  II  descendit  au  rang  de  simple  Conseil,  que  le  dictateur 
I  les  triumvirs  consultaient  parfois  (3),  mais  aux  décisions 
iquel  ils  n'étaient  nullement  obligés  de  se  conformer  (4). 

(  1  )  Lois  eur  la  disposition  du  domaine  public  :  Plébiscita  Sempronia  (Plut., 
Cfracc.,  5,  Liv.,  Epit.,  LX),  Appuleium  [Uv.,  Epit..  LXIX).  Lex  Jtdia 
10  Cabs.,  XXXVni,  1,  7).  —  Ptebiscitum  Sempronivm  de  locanda  Asia 
ic,  Verr.,  II,  3.  6  §  12).  —  Lois  frumontaires.  Plebiscitum  Sempronium 
[V..  Epit.,  LX),  Clodium  {Dio  Cabs.,  XXXVIII,  13),  etc. 

(2)  Plebigcitum  de  108  sar  la  provinco  consulaire  do  Marius  (^all.,  Jtiff; 
I,  82),  pi.  se.  Sulpicium  de  88  sur  la  guerre  Mitbridatique  (App.,  B.  c, 

56,  Liv.,  Epit.  LXXVII),  pt.  te.  OiAinium  de  67  sur  la  guerre  contr»  lu 
rat«e  (Plut.,  Pomp.,  25),  pi.  te.  Afaniiiunt  de  66  sur  la  guerre  contre  Mi- 
ridate  (Plut.,  Pomp.,  30,  Liv.,  Epit.  C),  pi.  te.  Vcainiumd«  59,  Clodium 
1  58,  Trebonium  de 55,  et  lex  Pompeia  Liciniade  55.  Willkmb,  1. 1.,  587, 

(3)  WiLLBMB,  I.  1.,  719-772. 

(4)  Vojez  plus  loin  le  g  qui  traita  des  moffittratum  eœtraordinairet  tupé- 


Jl 


.    ■*-  • 


f 


J         . 


-4       rf. 


t.     ' 


aE:CTioi«   ni.  -   w*E.»  magiat-rattjreis. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Partie  générale. 

1.  De  la  division  et  du  pouvoir  des  magistratures  (i). 

ia  division  la  plus  générale  des  magistratures  (2)  est  celle 
ordinaires  et  extraordinaires. 

)rdinarii  sont,  d'après  l'ordre  chronologique  de  leur  insti- 
on,  les  consuls  et  les  questeurs,  les  tribuns  et  les  édiles  de 
tlébe,  les  censeurs,  les  préteurs  et  les  édiles  curules,  et  le 
VI  viratus. 

^xlraordinarii  (extra  ordinem  creati),  d'abord,  trois  ma- 
iratures  qui  remontent  à  la  royauté,  l'inter-rea!,  le  prae/ectus 
i  et  les  //  viri  ptfrduellionis',  en  second  lieu,  le  dictator  et 
maffister  equitum-,  ensuite,  les  X  viri  legibus  scribundis  et 
tribuni  militum  consulari  potestate;  les  II J  viri  reipuUicae 
stitttendae;  enfin,  certaines  commissions  extraordinaires. 
lies  magistratures  sont  patriciennes  ou  plébéiennes  (3),  d'a- 
s  qu'elles  sont  créées  auspicato  ou  inauspicato  (4).  Sont  élus 
u&picato  les  tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe. 

)  Bkcmr,  II,  2,  l-ll,  57-87.  LiNGK,  I,  682-701.  Mommsen,  I,  1-450.  Mad 

I,  323-331,  344-357.  Mispoulet.  T,  55-65,  69-78. 

)  Le  mot  magistratu»  désigne  et  U  fonction  et  celui  qui  la  gère.  Il  est 

'é  de  moffister  :  •  Magûtri...  dicuntur,  quia  omnes  Ai  moffis  ceteris 

^nl  ;  unde  et  maçistralus,  qui  per  imperia  potentiores  sunt,  qtiam 

>cili.  -  Paul.  Diac,  p.  126,  cf.  p,  152.  Diff.,  L,  16,  57.  Comparez  Vabr., 

,  (.,  V.  14. 

;)  Liv..  II,  34,  56,  III,  39,  59,  VI,  11,  38,41,  IX,  33,  etc. 

)  Liv.,  VI,  41.  Voyez  p.  166,  n'  3,  169  suîv. 
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Les  magistratures  patriciennes  se  subdivisent  en  majores 
et  minores,  selon  qu'elles  ont  le  jt4S  auspiciorum  majorum  ou 
minorum  (i). 

Les  magistratures  patriciennes  majeures  (le  consulat  et  les 
magistratures  extraordinaires  qui  le  remplacent,  comme  la 
dictature,  le  décemvirat  législatif  et  le  tribunat  consulaire,  le 
triumvirat  reip.  constit.,  —  la  censure  et  la  préture)  et  Tédilité 
curule,  en  raison  de  certains  privilèges  honorifiques,  s'appel- 
lent curtUes.  Toutes  les  autres  sont  non-curules  (2). 

Le  consulat  et  la  préture  parmi  les  ordinaires,  la  dictature, 
le  décemvirat  législatif,  le  tribunat  consulaire  et  le  triumvirat 
reip.  constit,  parmi  les  extraordinaires,  sont  des  magistratus 
cum  imperio;  les  autres  magistratures  sont  sine  imperio. 

De  môme  que  la  royauté,  les  magistratures  républicaines 
sont  électives,  à  l'exception  de  Vinterrex,  du  praefectus  urbi^ 
du  dictator  et  du  magister  equitum. 

Mais  elles  se  distinguent  de  la  royauté  par  les  caractères 
suivants  : 

1°  Elles  ne  sont  point  rétribuées,  honores  (3).  Honorent^ 
magistratum  gérer e. 

2^  Elles  sont  temporaires.  Les  magistratures  ordinaires, 
hormis  la  censure,  sont  annuelles  (4). 

3^  Elles  sont  organisées  en  collèges^  se  composant  généra- 
lement de  2,  3  ou  10  titulaires  (5),  et  par  là  soumises  à  inter- 
cession :  par  potestas  plus  valeto  (e).  —  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  certaines  magistratures  extraordinaires,  dont  la  dic- 
tature est  la  plus  importante. 

4^  Elles  sont  responsables  devant  le  peuple  (7),  les  magi- 


(1)  Gkll.,  XIII,  15.  Voyez  p.  169-170,  et  p.  240-241. 

(2)  Voyez  Beckbr,  II,  2,  77.  Lange,  I,  698.  Mommskn,  I,  385.  —  Sur  Téty- 
mologie  du  mot  cunUis  voyez  Willems,  Le  Sénat,  I,  132,  n«  6. 

(3)  Liv.,  XXVI,  36.  —  MoMMSBN,  I,  280-281. 

(4)  Liv.,  II,  1.  Cio.,  BnU.,  14  §  53.  —  Mommsbn,  I,  574-575. 

(5)  MoMMSEN,  I,  29-32.  —  (ô)  Cic,  de  leg.,  III,  4. 

(7)  PoLYB.,  VI,  14.  —  MoMMSEN,  I,  672-682.  Laboulatb,  Essai  sur  Us 
loiscrim.  des  Rom.  concernant  la  responsabilité  des  magistrats.  Paris, 
1845.  Menn,  De  accusatione  magistratuum  Rom,  Bonn,  1845.  Cf.  Zumpt, 
Dr.  cr.,  I,  2.  148-150,  220-225,  Proc.  crim.,  70-78. 
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stratures  majeures  après  leur  gestion,  les  autres  môme  pen- 
dant leurs  fonctions  (i).  Le  privilège  de  l'irresponsabilité  appar- 
tient au  dictateur  optima  lege  creatus  (2),  aux  censeurs  en  ce  qui 
concerne  la  potestas  censoria  (3),  et  aux  tribuns  de  la  plèbe  (4). 

Les  magistrats,  en  leur  qualité  d'élus  du  peuple,  participent 
à  la  niajeslas  du  peuple  (5).  Celui  qui  ne  respecte  pas  cette 
majesias^  commet  un  orimen  minutae  majestalis  (e).  «  Majes- 
taiem  minuere  est  de  diqnitatb  aiU  amplitudinb  aut  potestate 

pOpuIi  aut  EGRUM    QUIBUS   POPULUS  POTESTATEM  DEDIT,  aliqutd 

derogare  (7).  » 

En  raison  de  cette  majestas^  les  citoyens  doivent  aux  ma* 
gistrats  certaines  marques  de  respect  :  assurgere,  decedere  de 
semita,  adaperire  caput,  descendere  exequo{s).  De  môme, 
les  magistrats  inférieurs  doivent  de  la  déférence  aux  magis- 
trats supérieurs  (9). 

Les  pouvoirs  des  magistrats  se  résument  en  deux  termes  : 
potestas  et  impeyHum  (lo), 

(1)  Cf.PoLTB.,  VI,  15.  Gkll.,  XIII,  12,  13.  Liv.,  IV,  44,  XLI,  6.  L'histoire 
fournit,  il  est  yrai,  plusieurs  exemples  que  non-seulement  les  consuls  et  les 
Féteure  dans  Tezercice  de  leurs  fonctions  (Dionys.,  X,  34,  Lrv.,  XLII,  21,  Ep. 
XLyif,  Plut.,  Tù  Or,,  10),  etc,),  mais  aussi  des  dictateurs  (Liv.,  VI,  38)  et 
<le8  censeurs  (Liv.,  XXIV,  43,  etc.),  voire  des  tribuns  de  la  plèbe  (Val.  Max., 
VI,  1,7;  5,  4,  Plot.,  Marc,  2,  Ti.  Or.,  12,  App.,  B.  c,  l,  12),  ont  été 
poursuivis  devant  les  concilia  plebis  par  les  tribuns  de  la  plèbe  :  mais  c'étaient 
là  platôt  des  abus  du  pouvoir  tribunicien  que  des  procédés  légaux. 

(2)  d  'Ap^ri,.,  àvvTreûôuvov  euv  av  ^ov'ktxt^'tai  xaï  irpa^j?.  ))  DiONYS.,  V,  70.  Cf. 
^11,  56.  App.,  B.  c,  II,  23.  Zonar.,  VII,  13. 

(3)  Dionys.,  XVIII,  19.  Liv.,  IV,  24,  XXIV,  43,  XXIX,  37.  Val.  Max., 
^'«,2,6, 

(4)  DioNTs.,  IX,  44.  Cf.  Liv.,  V,  29.  L'irresponsabilité  des  tribuns  était  une 
<»nséquence  naturelle  de  leur  inviolabilité.  Voyez  le  IVibunat. 

(5)  >*  Poptdi  quam  consulis  mqjestatem  vimque  mqforem  esse,  »  Liv., 
ÏU.  Cf.  Gkll.,  XIII,  13  §  3.  —  Madvig,  11,274-275.  Muenschkr,  De  popidi 
^.  majestate.  Hanau,  1838. 

(6)  Walter,  §  803.  RuDORFF,  H.  d.  dr,  r.,  I,  §  33,  II,  §  1 1 1 .  Rein,  Dr.  er, , 
504-528.  .       . 

(7)  Cic,  de  inv.,  II,  17  §  53,  et.  de  or.,  II,  39  §  164. 

(8)  Senec,  Epist.,  LXIV.  Gell.,  II,  2  §  13.  Liv.,  IX,  46,  XXIV,  44,  etc. 
-  Cf.  MoMMSEN,  I,  381,  n«  4. 

P)  DiONTS.,  VIII,  44.  Dio  Cass.,  XXXVï,  24.  —  MornsEN,  I,  382,  n*  1. 
m  MoHMSEN,  I,  22-24.  0.  Clason,  Potestas  et  imperium  (en  ail.),  dans 


—  236  — 

I.  Poleslas.  Il  faut  distinguer  entre  la  potestas  propre,  i 
cifique,  de  chaque  magistrat,  et  les  droits  de  la  pote 
communs  à  tous  les  magistrats  (i). 

lies  droits  communs  sont  : 

1°  Le  jtis  edicendi  (2).  En  vertu  de  ce  droit  le  magis 
publie,  d'ordinaire  apud  forum  palam,  ubi  de  piano  recte 
possit  (3),  des  edicta,  se  rapportant  à  la  sphère  de  ses  attr 
tioDS,et  ayant  force  obligatoire  pendant laduréedesapofe^fti 

2°  Le  jus  kabendi  œnlionem,  limité  par  le  jus  avocandi 
tionem  des  magistrats  supérieurs.  Voyez  p.  150. 

3"  Le  jus  obnuntiationis,  relatif  aux  comices.  Voyez  p.  1 

n.  Imperium  {5).  Ce  pouvoir  comprend  : 

1°  Le  haut  commandement  militaire  suis  auspiciis  fimperi 
sine  quo  res  militaris  administrari,  teneri  exercilus,  bel 
geri  non  polestj  (e).  Les  magistrats  investis  de  l'imperi 
commandent  en  chef  les  armées  qui  leur  ont  été  attribuées 
le  sénat  (p.  227);  ils  sont  chargés  de  la  conduite  de  la  gu 
dans  les  provinces  qui  leur  sont  échues  (p.  225),  et  ils  dispo 
des  budgets  que  le  sénat  leur  a  voté8(p.  219).  Ils  concluent  i 
l'ennemi  des  trêves  ou  armistices  (indutiae)  pour  un  te 
limité  (7),  ou  des  conventions  provisoires  de  paix,  qui,  ] 
devenir  définitives,  doivent  être  ratifiées  par  le  sénat  < 
peuple  (p.  223). 

Ils  disposent  de  la  partie  mobilière  du  hutin,  soit  pour 
tribuer  aux  soldats  et  aux  officiers  des  décorations  milits 
(hasta  pura,  armillae,  etc.)  ou  d'autres  récompenses  (s), 

y»  Heidelberg.  Jahrb.  der  Lit.,  1872,589-591.  Lyth,  Imperium  et  pot 
d'apréa  Langb  at  Mommsbn  (en  auéd.).  Upsala,  1873, 

(1)  Rhn.  Magistratiis  (en  ail.),  dans  Padly's  Realencycl.,  T.  IV,  p. 

(3)  MoMHSBK,  1,  196-200. 

(3)  Lexrffpet.,  1.  65-66  (C.  I.,  1,  p.  62).  Cf.  Leg.  Jul.  mun.,  c,  34 
p.  120). 

(4)  Gaj.,  I,  6. 

(5)  RuBiNO,  Rechercher  etc.  I,  365-375.  Waltkr,  §§  689-691.  Rna 
H.  d.  dr.  r..  Il,  g  4.  Rwn.  Dr.  civ.,  854-857.  —  Sur  l'étjmolt^e  du 
Tojez  MoHMSEN,  I,  22,  n'  3. 

(6)  Cic,  Phil.,  V,  16  g  45.  cf.  de  leg.  agr.,  II,  12  g  30.  Liv.,  V,  32,  e 

(7)  Liy.,  IX,  41,  43,  X,  46,  XXIX,  12.  Polyb.,  XVIII,  10,  39,  etc. 

(8)  Marqdardt,  V,  554  suiv. 
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■  donner  au  peuple  des  jeux  publics  ou  pour  exécuter  dea 
aux  publics  (i).  Hors  de  Rome,  ils  oui  le  droit  de  battre 
Daie  aux  titres  légaux  et  de  la  marquer  de  leur  oom  (s). 
•econ naissance  officielle  du  titre  ilmperalor,  qui  leur  est 
rné  sur  le  champ  de  bataille  par  les  soldats  victorieux  (3], 
itto  ou  le  triumphus  sont  tes  récompenses  que  le  sénat  leur 
■ète  pour  d'éclatants  fails  d'armes  (p.  228). 
^  Le  pouvoir  judiciaire  en  matière  criminelle  (t),  la  juri- 
ion  volontaire  (magistratus  apud  quem  legts  actio  est)  (5), 
3n  fait  de  juridiction  contentieuse,  la^judicia  quae  imperio 
inentur  (a).  Quant  aux  judicia  légitima,  l'exercice  de  cette 
,ie  de  la  juridiction  contentieuse  ne  requiert  pas  l'impertum, 
si  peu  que  la  juridiction  administrative,  c'est-à-dire  les 
cia  privala  dans  lesquels  l'État  est  partie  (7).  Car  la  juri- 
ion  contentieuse  compète  aussi  à  des  magistrats  sans  m- 
ium,  par  exemple  aux  édiles  curules  (s);  tandis  que  la  ju- 
ction  administrative  appartient  spécialement  aux  censeurs, 
sont  également  des  magistrats  sine  imperio  (g). 

)e  Yimperium  découle  le  jus  vocalionis  populi  viritim  ou 
andi  absentem(\^.  "  Vocalionem  (habent),  ut  consules  et  ce- 

î,   qui  habent  imperium Qui  vocalionem  habent,  idem 

ndere,  tenere,  abducere  possunt,  et  kaec  omnia,  sive  ad- 
t  quos  vacant  sive  acciri  jusserunt  (ii).  » 


)  DioCahs.,  fr.24§7.  Cf.Liv.,  vit,  26,  37,  X,  44,  46.Poltb.,  Il,  31,  etc. 
ft'iLLEMS,  Le  Sénat.  II,  367  Buiv. 
;)  MoMU8B^,  Bist.  de  la  monn.  rom.,  II,  57-63. 
J)  MOMMBBS,  I,  121-123.  —  (4)  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  19. 
i)  Gaj.,  I,  98-99.  Cf.  MoMWSE^,  I.  186,  n-  I. 
3)  Gaj.,  IV,  103-105.  Vojez  le  Ch.  qai  traite  d&e  judicia  privata. 
T^  MoMKBSN,  I,  162  suiv.  —(8)  Vojez  le  §  de  Védiliié. 
î)  Vojez  le  §  de  la  censure.  —  (10)  Gbll.,  XIII,  12  §  4,  13  g  4. 
1)  Obll.,  I.  I.,  §  6.  Cic,  de  l^.,  III,  3  §  6.  Dig.,  I,  2.  2  §  16.  —  Mohn- 
I,  I,  133  euiv.  -~  MoMHSBN,  1,  204-2^,  attribue  bdx  magistrats  cum  impe- 
le  droit  de  transmettre  Vimperium  et  leurs  autres  pouToira  A  d'antres 
>;eiii,  et  cela  de  quatre  maaiéres  :  1°  en  dàsigoant  leurs  saccesseura,  2°  en^ 
oplétant  leur  collège,  quand  il  est  incomplet,  par  cooptaiio,  3°  en  choisis- 
it  les  magistreta  iaférieara  et  les  offlciera  sabaltemet  dea  magiatrats.  4°  eu 
mmant  nn  romplaçant  pendant  leur  absence  (I,  623  auiv.).  C'est  même  ce  droit 
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En  droit,  Yimperium  confère  le  jus  vitae  et  necis;  mais  ce 
droit  a  été  successivement  limité  par  les  lois  de  provocatione, 
sauf  à  l'égard  du  dictateur  (p.  173-175). 

On  distingue  entre  Vimperium  domi  ou  intra  poraeriuui 
(p.  156,  n®  2)  et  Vimperium  militiae  ou  extra  pomerium.  Cesi 
seulement  extra  pomerium  que  commence  la  plénitude  de 
Yimperium  militaire  (i). 

Comme  insignia  imperii  (2),  les  magistrats  cum  impe7*io, 
quand  ils  paraissent  en  public  (3),  sont  accompagnés  de  licto- 
res  (4),  qui  les  précèdent  un  à  un  (5),  et  portent  des  fasces  cwn 
securi.  Cependant  la  hache  est  enlevée  des  faisceaux,  pendant 
que  le  magistrat  soumis  à  provocalio  se  trouve  dans  le  do- 
maine de  Yimperium  domi  (e). 

«  Imperium  minus  praetor,  majus  hdbet  consul  (7),  »  sum- 
mum, dictator  (s). 


qui  constituerait  une  différence  caractéristique  entre  les  magistrats  cum  impe. 
rio  et  les  autres  magistrats.  Nous  pensons  que  Mommsen  pèche  ici  par  excès  de 
dogmatisme,  et  qu'il  érige  en  des  règles  générales  des  institutions  spéciales  qui 
ne  comportent  pas  cette  généralisation.  En  effet,  si  Ton  excepte  le  droit  de  délé. 
gation  plus  étendue  qui  appartient  aux  généraux  d*armée  et  aux  gouTemenrs 
de  province  (voyez  le  §  de  la  promagistrature  et  le  §  du  gouvernement  pro- 
vincial), le  droit,  attribué  par  Mommsen  aux  magistrats  cum  imperio,  de 
transmettre  et  de  déléguer  à  d'autres  citoyens  Vimperium  ou  plutôt  certaine 
potestas  (car  d'une  délégation  de  Vimperium  proprement  dit  il  n'est  pas  même 
question  dans  les  cas  qui  suivent),  se  réduit  à  la  nomination  du  dictateur,  du 
praefèclics  urbi  et  anciennement  des  questeurs  par  les  consuls,  celle  du  ma- 
gister  equitum  par  le  dictateur,  et  des  praefecti  juri  dicundo  par  le  préteur. 
Voyez  les  §  qui  traitent  des  magistratures  extraordinaires  supérieures^  de  la 
questure^  et  du  XXVI  viratus, 

(1)  Gkll.,  XV,  27.  —  Mommsen,  I.  59  suiv.,  pense  que  dans  Vim,perium 
militiae  Vintercessio  coUegae  n'était  pas  de  droit.  Mais  cette  opinion  ne  nous 
semble  nullement  prouvée. 

(2)  Cio.,  de  rep.,  II,  31  §  55.  Cf.  Liv.,  I,  8.  —  Mommsen,  I,  357-370. 

(3)  Cf.  Mommsen,  I,  359,  n«  8. 

(4)  Des  lictores  qui  magistratibus  et  Caesari  apparent,  dont  il  est  question 
ici,  il  faut  distinguer  les  lictores  qui  sacris  publicis  apparent  (Mommsen,  I. 
373-376),  et  les  licteurs  qui  sous  l'Empire  furent  accordés  à  des  fonctionnaires 
sine  imperio  (ib.,  371-373). 

(5)  Liv..  II,  18,  XXIV,  44.  Pun.,  Paneg.,  23. 

(6)  Cic.  1.  1.  Liv..  II,  18,  XXIV,  9.  Dionys.,  V,  19,  etc. 

(7)  Gell.,  XIII,  15  §  4.  —  (8)  Liv.,  VI,  38,  VII,  3. 


i 


II.  II  y  a  en  outre  certains  droits  qui  découlnat  soit  de 
■.perium,  soit  aussi  de  la  polestas,  mais  qui  u'appartieDaeot 
^  UD  certain  nombre  de  magistrats.  Ce  sont  : 
°   Le  jus  mullae  dictionis  (judiciuml  (i),  et  le  jus  ptgnoris 
ionis,  c'est-à-dire  le  droit  de  saisir  un  gage  (2)  et  même  de 
létruire  (3).  Ce  double  droit  de  coercition  (4),  qui  appartient 
:  magistrats  supérieurs  à  la  questure  (p.  175),  leur  assure 
DOyen  de  punir  ceux  qui  contreviennert  à  leurs  édits  comme 
X  qui  manqueraient  aux  égards  dus  à  leur  personne  (5). 
î"    Le  jus  prensionis  ou  prendendi  praesentem  (0),  c'est-à- 
n  le  droit  de  se  saisir  d'un  homme  présent,  et  de  l'emprison- 
■  (prendere,  tenet-e,  abducere)  (7}.  Ce  droit,  limité  toutefois 
-  l'inviolabilité  du  domicile  (s),  appartient  aux  magistrats 
n   imperio  et  aux  tribuns  de  la  plèbe  (9). 
3"  Le;«s  agendi  atm  populo  ou  cum  plèbe  {10). 
4*^  Le;us  agendi  cum  patribus  (11). 

IV.  Droit  spécial  de&  magistratures  patriciennes  :  Jus   au- 

'ciorum  (vi). 

C'était  un  principe  du  Droit  public  romain,  que  tout  acte 


1)  Cic,  de  kg.,  III,  3  §  6  et  10.  Vojez  p.  175-176. 

2)  Plutarch.,  Cat.  min.,  37.  Cf.  Liv,,  XLIII,  16.  Tac,  Ann.,  XIII,  28. 
wn.s.,  (feaçwaerf.,  129. 

3)  Cic,  de  oral.,  III,  1  §  4,  cf.  Phil.,  I,  5  §  12.  Diouïs-,  VIII,  87.  Suet,, 
es.,  17.  AucT.  de  vir.  Ht.,  72. 

4)  MoMusEN,  1,  148,  151-153.  Ë.  Huscbkb,  La  multa  et  le  sacramenium 
ail.),  1-45.  Leipzig.  1874. 

p)  DioNTB.,  X,  50.  Plotabch.,  J.  1.  Auct.  de  vir.  Ht.,  1.  t. 
;6)  GF.LL.,  XIII,  12  §  4. 

[7)  Varh,,  cité  par  Gbll.,  ib,  §  6.  0.  —  Huubiert,  Carcer,  dans  le  Dict. 
s  antiq.  rom.  et  gr.  de  D.  et  S. 

[8)  "  Donws...  hoc  per/Uffium  est  ita  sanctum  omnibus,  ut  inde  abripi 
minem  fas  sil.  '  Ps.  Ccc,  dedom..  41  §  109.  Cf.  Cic,  iM  Vol..  9  §  22. 
(0)  MouMaEN,  I.  140-141,  150,  d"  1-2. 

10)  MoMMSBM,  I.    187-193.  VojM  pp.  151,  154,  155,  165.  Cf.  p.  150,  n*  5. 

11)  Vojezp.  197-198. 

12)  MoHMSBN,  1,  73-114.  Becksb-Masquakdt,  11,  3,  68-86.  Waltbr,  §  152. 
3B[»o,  Recherches  etc.,  I,  34,  suiv.  Qbobsbr,  De  spectùme  et  nuntiatione. 
•eslau,  1851.  Boucb£-Leclrrc<i,  Auspicia,  dana  le  Dict.  des  anliq,  rom.  et 
:  de  D.  et  S. 
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important,  posé  par  ud  magistrat  au  nom  du  peuple,  de' 
se  faire  auspioato,  c'est-à-dire  après  que  Jupiter,  ie  dieu 
prême  de  l'Etat  romain  (i),  consulté  préalablement  selon 
rites  prescrits,  eut  exprimé  son  assentiment  par  des  sig 
favorables  ;  «  ut  nihil  belli  domique. . .  nisi  auspicato  gererei 
concilia  populi,  exercitus  vocati,  summa  rerum,  ubi  aves  i 
admissisent,  dtrimerentur  (2).  " 

La  consultation  des  auspicia  est  spécialement  nécesss 
avant  les  réunions  des  comUia  (3),  avant  la  nomination  1 
magistrats  (4),  avant  leur  entrée  en  charge  (5)  et  avant  le 
part  des  généraux  en  chef  pour  \&av  provincia  (e). 

Le  droit  de  consulter  la  volonté  divine  sur  des  actes  publ 
(jus  avspiciorwn,  spectio)  (?)  n'appartient  qu'aux  magistratu. 
patriciennes  ;  à  défaut  de  celles-ci  (s),  le  jus  auspiciorum  i 
retour  aux  paires  {sénat}  (9) . 

On  distingue  entre  le  jus  auspiciorum  majorum  ou  meu 
morum,  et  le  jus  auspiciorum  minorum.  Parmi  les  magîsti 
tures  ordinaires  les  auspicia  majora  appartiennent  aux  consu 
préteurs,  censeurs,  bien  que  les  auspicia  cenforum  soient  sj 
cifiquement  différents  de  ceux  des  consuls  et  des  préteurs  (u 
les  auspicia  minora,  aux  autres. 

(1)  -  Inlerpreles  Jovis  Optimi  Maœimi  ai^/ures  publici  '  Cic,  de  le 
II,  8  §  20.  Cf.  MoMMSKN,  I,  74,  n-  2. 

(2)  Liv.,  r,  36.  Cf.  VI,  41  :  -  Âitspiciis hanc  urbem  condiiam  eaie,atts 
dis  bello  ac  pace,  domi  miliiiaeque  omnia  geri,  quis  est  qui  ignora 
Cic,  de  kg.,  II,  8  ;  .  Quique  agent  rem  dueUi,  qnique  poptUarem,  aus 
cium  praemonento,  ollique  obtemperanto.  •  Cf.  Liv.,  VUE,  30,  XXII, 
XLV,  12.  ScHWBOLKR,  S.  r.,  J,  667. 

(3}  Vojflïp.  151,11' 8. 

(4)  Tel  est  le  cab  pour  le  dictateur  (voyez  cette  magiatrature),  pour  Tinter 
(p.  207),  excepté  celui  qui  entre  le  premier  en  fonctions  (Mohhsbn,  I,  95,  a* 
Quant  aux  magistratures,  élues  par  le  peuple,  cette  consultation  s'identifie  &' 
celle  qui  précède  la  réunion  des  comices  électoraux. 

(3)  DiONTs..  II,  6.  Cf.  Vabr.,  de  l.  L,  VI,  9,  p.  263. 

(6)  Liv.,  XXI,  63,  XXII,  1.  Fkst.,  p.  241. 

(7)  La  tpectio  est  l'application  du  Jus  auspiciorum  i  chaque  cas  particuli 
Mohhsbn,  I,  86,  n*  2.  Elle  est  très  distincte  de  la  nunliatto  des  augures  (p.  1! 
n*8).  Cf.  Cic,  Phil.,  Il,  32  §81.  Sur  le  passage  de  Festub,  v.  jpecho,  p. 31 
TO;ez  MoMHBEN,  I,  105,  n*  2. 

(8)  Voyei  p.  166,  n"  3,  233.  n*  4,  234,  n'  1. 

(9)  Cic.deleg.,  III,  3  §9.  Lty.,  VI,  41.  Vojea  p.  210,  n«  3. 

(10)  ■  Ideo  neque  consule*  aut  praetores  centoribus  neque  centores  cotu 
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r,  quand  différeots  magistrats  consultent  à  la  fois  les  au- 
■a  sur  le  même  acte  à  poser,  «tviajora  auspicia  magis  rata 
quam  aliorum  (i).  » 

j  a  cinq  gênera  signorum  ou  auspiciorum  :  ex  avibus,  e 
'*diis,  ex  coelo,  ex  quadrupedibus,  ex  dirts  (i). 
es  auspicia  se  subdivisent  en  impetrita  ou  impetrativa 
s  dont  on  demande  l'apparition  aux  dieux,  »  quae  optala 
uni  »),  et  oblativa  (ceux  qui  se  présentent  spontanément 
ae  non  poscunlur  b)  (3). 

es  signa  ex  quadivipedibus  et  ex  diris,  étant  toujours  de 
.vais  augure,  ne  sont  jamais  impetrita. 
e  mode  solennel  et  antique  était  les  auspicia  ex  avibus. 
nagistrat  demande  à  Jupiter  l'apparition  de  signes  déter- 
âs  Clegum  dictio)  dans  un  espace  déterminé  du  ciel  C^^^- 
n),  tracé  par  l'augure  au  moyen  du  lituus{i);  puis,  en  în- 
■rétant  le  cheint  ou  le  vol  des  oiseaux  {alites,  oscines)  (5) 
sont  observés  dans  l'espace  circonscrit,  il  détermine  si  les 
oicia  sont  favorables  (aoes  addicunt,  admittunt)  (e)  ou  dé- 
irables  (abdicunt,  occimmt)  (?). 
tans  les  auspicia  e  tripudiis  ou  pxdlaria  l'observation  porte 

la  manière  dont  les  poulets  sacrés  mangent  ou  refusent 
lourriture  qu'on  leur  offre  (s).  S'ils  dévorent  la  pâtée  qu'on 
•  jette,  avec  tant  d'avidité  qu'une  boulette  entière  (offa 


1  atU  praetoribus  turbant  aul  rettnenl  auspicia  ;  al  censores  inter  se, 
rua  praetores  conndesque  inter  se  et  vitiant  et  opfinent.  •  Mbssalla 
jMirGBLL.,  XIII,  15  g  4. 

I  Grll..  XIII,  15  g  7.  Cf.  VâL.  Max.,  II,  8,  2.  Skbv.,  ad  Aen.,  III,  374, 
102. 

)  FaST.,  V.  quinque,  p.  261.  Paul.  Diac,  p.  260. 
)  Skhv.,  orf^en.,  VI,  190. 

)  Liv,,l,  18.VARR.,(fei.  /.,VII,2,p.2898Qiï.  Sp.  Sbrv.,  arf  .Jen.,111,89. 
I  Cic,  de  nai.  deor..  II,  64  §  160.  Varr.,  de  l.  l.,  VI,  7,  p.  252  Sp. 
r.,  p.  197». 

)  Liv.,  1,  36,  55,  IV,  18. 
)  Cic,  de  div..  I,  17  g  31.  Liv.,  VI,  41. 

)  Cic,  de  div.,  I,  35  g  77.  Liv.,  VI,  41.  Skbv*,  ad  Aen.,  VI,  198. 
S*  ÉD.  16 
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pultis)  s'échappe  de  leurs  becs,  c*est  l'augure  le  plus  favorable  : 
tripudium  sollistimum  ((). 

La  servatio  de  coelo  ou  les  auguria  coelestia  consistent  dans 
l'observation  des  éclairs  (2). 

De  ces  trois  genres  d'auspicia,  les  deux  premiers  étaient 
usités  pour  les  réunions  des  comices  et  les  entreprises  mili- 
taires, anciennement  les  auspicia  ex  avibus,  plus  tard  ceux  e 
tripudits  (3);  les  aicspicia  ex  coelo,  toujours  défavorables  pour 
la  réunion  des  comitta,  étaient  consultés  par  les  magistrats 
pour  leur  entrée  en  fonctions  (4). 

La  consultation  se  fait  le  jour  même  où  l'acte  auquel  elle 
se  rapporte,  sera  posé,  ordinairement  noctu,  post  mediam 
noctem  (5),  et  dans  l'endroit  môme  où  cet  acte  sera  exécuté  (e), 
par  conséquent  pour  les  comices  centuriates  toujours  eœtra 
pomerium,  pour  les  autres  comices  soit  extra  soit  intra  po- 
merium  (7). 

La  veille  de  la  consultation,  le  magistrat  pose  sa  tente  dans 
dans  l'endroit  déterminé  (tabemactdum  capere){s).  Il  y  dort  (9); 

(1)  Fest.,  p.  245,  298b.  Cic,  de  div.,  I,  15  §  28,  II,  34  §  72. 

(2)  DioNYS.,  II,  5.  Paul.  Diao.,  p.  64  :  «  Cum  fiUminat  aut  tonat,  » 

(3)  Liv..  I,  36,  Vf.  41.  Cic,  de  div.,  I,  16  §  28,  II,  33-36.  Skrv.,  ad  Aeti., 
YI,  198.  —  Les  formalités  des  auspicia,  qu'ils  fassent  ecc  avibus  oa  e  tripu- 
diis,  différaient  encore  selon  le  genre  de  comices  (Becker-Marquardt,  II,  3. 
73,  n®  265,  Mommsen,  I,  95,  n*  6)  ;  mais  les  différences  ne  nous  sont  pas  con- 
nues, de  même  que  nous  ignorons  si  et  comment  les  formalités,  usitées  pour  les 
atcspicia  maQora^  se  distinguent  de  celles  des  aitspicia  minora  (p.  241,  n*  1. 
Cf.  Mommsen,  I,  90).  En  campagne  on  se  servait  des  tripiodia  déjà  à  Tépoque 
des  guerres  samnitiques.  Liv.,  YIII,  30,  IX,  14,  X,  40.  etc.  Cioéron  les  appelle  : 
coacta  auspicia  (de  div,,  I,  15  §  27),  simiUacra  auspiciorum  (ib.,  II,  33 
§  71^.  Il  se  plaint  à  différentes  reprises  de  la  décadence  de  la  science  auguralo 
à  son  époque  :  de  div.,  I,  15  §§  25  et  28,  de  nat.  deor.,  II,  3  §  9.  Cf.  Dionts., 
11,6. 

(4)  Varr.,  de  L  l.,  VI,  9,  p.  263.  Sp.  Cf.  Cic,  de  div.,  II,  35  §  74  :  •  Fui- 
men  sinistrum  auspicium  optimum  haJbemus  ad  omnes  res  praeterquam 
adeomiiia.  ** 

(5)  Gell.,  III,  2.  Censor.,  de  die  nat.,  23.  Varr.,  de  L  L,  VI,  9. 

(6)  Liv.,  III,  20.  —  Mommsen,  I,  99,  n«  2. 

(7)  Plutarch.,  MarcelL,  5.  Cic,  de  nat. deor.,  II,  4  §  11. 

(8)  Cic,  de  nat,  ^.,  II,  4  §  i  1 .  Plutarch., •Afarc,  5.  Serv.,  ad  Aen,,  II,  178. 

(9)  Shrv.,  ad  Aen.y  IV,  200. 


3  minuit  il  se  lève,  et  assiâ,  il  fait  la  spectio  (i).  Il  est  as- 
d'ordinaire  d'un  homme  versé  dans  la  science  augurale, 
>ut  d'un  augure  fin  auspicio  esse)  (s).  Au  magistrat  seul 
irtient  le  droit  de  décider  s'il  a  observé  les  signes  farora- 
is  ou  non  (3). 

les  aitspicia  sont  défavorables,  l'acte  ne  peut  être  posé 
jur  (diem  viliare)  (4)  ;  pour  qu'il  puisse  être  exécuté  un 
suivant,  il  faut  une  repetitio  avspiciorum,  donnant  un 
Itat  favorable  (s). 

3rsque,  après  l'accomplissement  d'un  acte  qui  s'est  fait 
4cato,  il  s'élève  des  doutes  sur  l'entière  régularité  de  la 
i  des  attspicia,  le  collège  des  augures,  de  sa  propre  ini- 
ve,  ou  sur  la  demande  du  sénat  ou  d'un  magistrat  (e), 
aine  l'affaire  et  formule  son  avis  (decrelum).  Si  le  collège 
5e  qu'il  y  a  eu  viiium,  auspicia  vitiala,  le  sénat  invite  le 
istrat  vitio  creatus  à  abdiquer,  ou  décrète  que  la  mesure 
9  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  recon- 
comroe  une  loi  [i). 

.  Insignes  et  privilèges  des  magistratures  cundes  .-  la  sella 
'.lis  (g),  la  toga  praelexla  (9),  que  même  les  ex-magistrats 
les  ont  le  droit  de  porter  aux  jeux  publics  (10),  les  funales 
i  (il),  le  tibicen  [n),  et  l'entrée  dans  la  nobiiitas  {p.  121). 


FRaT.,  p.  348,  T.  gilentio.  Skrv.,  ud  Aen.,  IX,  4.  Plutarch.,  Marc.,  ô- 

Gkll,  XIII,  15.  Cic,  dediv.,  II.  34,  de  rep..  Il,  9§  16. 

Cela  résulte  de  ce  que  ['a&sintaDce  de  l'augure  n'était  nullement  obliga- 
pour  le  magistrat.  Liv.,  Vlll,  S3.  Cf.  Mommssn,  I.  102,  n*  6. 

Cio.,arf^«.,  IV,  9  §  I.  Liv.,  I,  36. 

Liv.,  VIII.  30,  IX.  39,  X,  3,  etc.  —  (6)  Mommhb.n,  I,  112,  n"  1-2. 

Voyez  p.  172,  182,  n«  8  et  p.  212.  Cf.  Liv,,  VIII,  15,23,  IX,  7,  XLV, 
te.  Les  augures  abuBérent  parfois  de  ce  droit  dans  un  but  politique.  Cf. 

VIII,  23. 

Grli..,  m.  18.  Cic,  p.  Rab.  Post.,  7§  16.  Ovid.,  Pontic.,  IV,  9,  27 
icH,  Dict.  desant.rom.  etgr.,  au  mot  se«a  n' 2.  Mommsrn,  1,383-383. 

Cic,  p.  Cluenl.,  56  §  155,  F«-v.,  II.  5,  14  §  36.  Liv.,  VII.  I,  etc.  - 
,  au  mot  io^a,  n*  2.  Mokmssn.  1,  402-404. 

Uv.,  Epii.  XIX.  Cic.  PhiL.  II,  43  §  110.  Cf.  Momhsrn,  I,  421,  n"  I. 

Cic,  Cat.,  13  g  44.  Cf.  leç.  col.  Jul.  Genit.,  c.  62,  dans  VEphem. 
r-.,  III,  91.  —  MoMMSBS,  I,  408,  n-  6. 

Cic,  I.  i.  Lex  col.  Jul.  Gen.,  I.  1.  —  Mommsbn,  I,  409. 
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Comme  les  magistrats  oot  reçu  leur  pouvoir  par  une  d< 
atioD  directe  du  peuple,  ils  sont  indépendants  dans  la  sph 
s  leurs  attributions.  La  République  romaine  n'a  pas  cod 
jnité  centralisatrice  de  l'administration  moderne.  Cependi 
I  Droit  public  romain  avait  créé  des  garanties  nombreu 
)ntre  les  abus  qui  auraient  pu  résulter  de  cette  indépecdai 
B8  magistrats.  Ce  sont  : 

lo  La  ois  majoris  imperii  ou  potestatis  (l).  Le  magistr 
ivesti  d'un  imperium  majus,  a  le  droit  d'interdire  à  tout  n 
tstrat  cum  minore  imperio  ou  sine  imperio,  à  l'exception  t 
•ibuni  plebis,  de  poser  tel  acte  spécial,  bien  qu'il  rentre  Je 
i  sphère  de  ses  attributions  (2},  ou  même  de  poser  un  a» 
aelconque  en  sa  qualité  de  magistrat  (velari  quicgttam  âge 
fo  magistratu)  (3).  —  Le  droit  de  coercition  fmulla,  voccUi 
'■ensio,  p.  237,  239)  est  la  garantie  de  ce  droit  d'interdictio 

2"  Le  principe  :  «  Par  majorve  potestas  plus  valeto  (4).  »  ] 
irtu  de  ce  principe,  l'acte  posé  par  un  magistrat  est  soun 
l'intercession,  soit  de  son  collègue,  soit  d'un  magistrat  aya 
le  major  potestas  (5).  Le  magistrat  intercédant  est  tenu  < 
Dtifier  personnellement  son  opposition  au  magistrat  cent 
quel  il  intercède,  immédiatement  ou  du  moins  dans  un  dél 
mité  après  que  l'acte  a  été  posé  (e).  li'intercession  est  sp 
alement  employée  : 

aj  Contre  tout  décret  du  magistrat,  sur  ïappellatio  du  ( 
<yen  qui  se  prétend  lésé  par  ce  décret  {7),  par  exemple,  cont 

(1)  M0UM8BN.  1,  25-26,  245-253.  Lanob,  I,  695.  Eiobnbbodt,  Demoffisti 
um  Romanontm  juribus,  quibus  pro  pari  et  pro  mcy'ore  potatate  ûi 

lUebantur.  Leipzig,  1875,  p.  4  auiv. 

(2)  Liv.,  XXVn,  5,  XXX,  24.  Dio  C*8S.,  XXXIX,  7.  Cf.  Mouhsbn.  I,  2 
'4. 

(3)  Liv.,  VIII,  36.  Auctor  de  mr.  ill.,  72.  Dio  Cabs-,  XLII,  23.  Cic,  Vei 
,  3,  58  8  134. 

(4)  Cic,  de  teg.,  III,  4.  —  Mohmbbn,  I,  25-27,  253-279.  Eiobnbrodt, 
n^.  rom.  juribus. 

(5)  La  doctriae  de  Vintercettio,  telle  qu'elle  est  formulée  dana  \a  iex  i. 
msatia,  c.  27,  reproduit  auu  doute  lea  principes  de  l'intercesno,  appliq 
Rome  BOUS  la  République. 

(6)  MoMMSBN,  I,  260,  n"  1-2,  266,  n'  3.  Cf.  Wiu.bms,  Le  Sénat,  n,  202 
(7J  Cam.,  B.  c,  III,  20.  Cf.  Leg.  Salpen».,  o.  27.  —  Momiisbn,  I,  2i 

3.  0.  HuuBBRT,  Appellatio,  dans  le  Dicl.  de$  ont.  rom.  et  gr.deH.et 
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3  actes  posés  par  le  magistrat  dans  la  procédure  civile  (i), 
LUS  la  juridiction  administrative  (2)  ou  dans  la  procédure  cri- 
inelle  (p.  154),  contre  les  punitions  qu'il  inflige  en  vertu  de 
■n  droit  de  coercition  {3)  ; 

t)  Contre  les  rogationes  aux  ccmâiia  et  les  sénatusconsultes. 

L'intercession  annulle  l'acte  qui  en  est  frappé. 

3°  Le  principe  de  la  supériorité  des  airspici'a  majora  sur  les 
inora. 

4"  Uauxiliuni  et  Vintercessio  de  la  poteslas  tribunicia,  qui 
3UTent  être  exercés  envers  tous  tes  magistrats,  à  l'exception 
3S  dictateurs  (*}. 

5°  La  responsabilité  des  magistrats. 

6°  La  potesias  censoria,  exercée  môme  contre  les  actes  ad- 
linistratifs  des  magistrats. 

7°  Le  pouvoir  modérateur  du  sénat,  et 

S"  Comme  moyen  suprême,  la  dictature,  plus  tard,  le  séna- 
ts consullum  ulttmum  (p.;  214). 

§  2.   Du  jus  honorum  et  de  la  petitio. 
L'entrée  en  charge  et  ta^dication  des  magistrats  (5). 

Conditions  générales  du  jvs  honorum  (a).  —  Depuis  l'admis- 
OD  des  plébéiens  aux  magistratures  patriciennes  (p.  69),  le 
u  honorum  appartient  à  tous  les  cives  majeurs  mpenui(p.  110), 

l'exception  des  municipes  sine  suffragio,  des  infâmes  (t)  et 


(1)  Val.  Max.,  VII,  7,  6.  Caes.,  l.  1.  Cic,  Verr.,  II,  I,  46  §  1 19.  —  Les 

ia  des  derniers  siècles  de  la  Répablique  contiennent  parToïs  des  ctaases,  inter- 
aant  rintercession  pour  OTtaina  cas  déterminés.  Cf.  Mouhsbn,  I,  262,  n*  5. 

(2)  MoMuaBN,  I.  181,  264-265,  —  (3)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(4)  Voyoî  le  Tribunal  de  la  -plèbe. 

(5)  Bkckkr,  II,  2,  11-57.  Lanok,  I,  701-722.  Mommsen,  I,  451-622.  MâDvio, 
331-334,  358-363.  Mispol-let,  I,  "9-85.  Rubino,  De  la  trammisiion  des 

offislraiitref  (an  ail.),  dans  ses  Recherche»  et«..  p.  13-106. 

(6)  MoHUSBN,  1,  455-471. 

(7)  Vojez  sur  ces  deni  catégories  p.  106,  n*  3.  —  On  peut  j  ajouter  les  liberi 
-oscriptorum  que  Sulla  en  81  priva  du  jwa  honorum.  Lit,,  Epit.  LXXXIX. 
iaar  le  leur  rendit  en  49.  Mommbkn,  I,  465-466.  WiLLaMs,  Le  Sénat,  1, 


-cenarii  (i).  Les  âls  de  liberlini  en  sont  généralem 
non  en  droit,  mais  de  fait  (p.  114). 
idant  les  plébéiens  sont  exclus  des  fonctions  d*înter 
n'  10),  les  patriciens  n'ont  pas  accès  aux  magistratu 
nés,  et  depuis  la  lex  Licinia  de  consulatu  (367)  (2) 
ant  plus  prétendre  qu'à  une  seule  place  de  consul; 
)  lex  Puhlilia  Philonis  (339)  (3),  à  une  seule  place 
(«  in  unum  locumpetere  »)(*),  restriction  qui  û'exist 
r  les  plébéiens  ;  en  effet  un  plébiscite  de  342  port 
eret  consules  ambos  plebeios  creari  »  (5). 

tions  spéciales,  relatives  à  la  brigue  des  différent 
itures  (e). 

président  des  comices  électoraux  ne  peut  se  pori 
B  candidat  dans  l'élection  qu'il  préside  (7). 

umul  de  différentes  magistratures;  continuatio  et  l 
la  même  magistrature. 

[2  :  <•  Plebiscitis  cauium,  ne  guis  eundem  magistralu 
cent  annos  caperet,  neu  duos  magistratus  vno  am 


MSBN,  I,  470,  n*  1 .  —'  Madviq,  I,  334,  Boutisnt  que  \'vi 

rea  comme  Teotrée  au  sénat  étaient  subordonnés  à.  une  condition 

nsidumque  utique  aller  ex  plèbe  crearelur.  -  Liv.,  VI,  34,  4 
•ios  palricios  [consules]  creari  non  licerei.  -  Ib.,  XXVII,  3 
'2.  Cependant  dans  les  premiers  tempa  la  le^  Licinia  ne  fut  poî 
laervée.  Lcv.,  Vil,  17,  18,  19,  22,  etc.  Vojez  à  ce  sujet  Willm 
1-85.  —  Arn.  ScHAKfBR,  Contribut.  â  Fhist.  du  consulat  rvm.  (< 
les  Nene  Jahrb.  f.  Philologie,  T.  CXIII  (1876),  p.  569.583,  préler 
béions  étaient  admissibles  au  couaulat  dés  l'origine  de  la  Répnbliqa 

cdter  utiqite  ex  plèbe...  cenaor  erearelur.  -  Liv.,  VUE,   12.  - 

47-48. 
,  XXXV,  10,  24. 

Vil,  42.  Ce  ne  fut  cependant  qu'en  172  qu'il  j  eut  pour  la  premiè] 
lonsula  plébéiens  (Liv.,  XLII,  9.  Fast.  Capil.,  dans  le  C.  /., 
i  première  censure  eiclueirement  plébéienne  est  encore  plus  récenli 
.  LIX. 

USKN,  I,  472-558. 

,  eu  des  exceptions  â  ce  principe  dans  les  premiers  aiécles  de  la  Ràpu 
tout  en  ce  qui  concerne  les  tribuns  de  la  plèbe.  Liv.,  III.  35,  VII 
,  6,  etc.  MoHMSEN,  I,  473-474. 
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sfet  (i).  •<  La  défense  du  cumul  ne  s'applique  ni  aux  magU 
ures  extraordinaires,  ni  à  la  censure  {i). 
In  265  il  fut  défendu  de  gérer  la  censure  plus  dune  fois  (3' 
?ers  151  avant  J.-C,  la  même  défense  fut  étendue  au  cor 
it  (4),  bien  qu'au  dernier  siècle  de  la  République  elle  ne  fi! 
i  en  vigueur  (5). 

II.  Intervalle  légal  entre  l'exercice  de  deux  magistrature 
érentes,  cerius  ordo  magistraluum,  aetas  légitima. 
>ès  avant  la  seconde  guerre  punique  il  était  déieudu  au 
jistrats  curules  de  briguer,  pendant  leur  magistrature,  un 
re  magistrature  curule;  vers  196  la  défense  de  se  porte 
didat  pendant  la  gestion  d'une  magistrature  fut  étendu 
:  autres  magistratures  ordinaires  (e). 
îln  180  fut  portée  la  lex  Villia  annalis  ou  annaria  (i 
us  n'avons  pas  de  renseignements  positifs  sur  les  clause 
cette  loi;  mais  d'après  les  savantes  recherches  de  N^ippbe 
r  et  de  Momusbn  (s),  les  conditions  relatives  à  l'exercice  de 


)  Liv,,  VII,  42,  MoMUBBN  (1.  501,  n*  2  a,  f.)  pense  que  le  plébiscite,  intn 
ant  l'intervalle  de  dix  ans,  ne  date  que  de  l'an  330.  Il  est  vrai  que  déjà  < 
le  sénat  avait  décrété  :  -  mc^iatratus  contirmari...  conira  rempublicai 
f  Liv.,  ni,  21.  Mais  ce  décret  ne  aufflsait  pas  pour  interdire  la  conCinuttiù 
;)  Lângb,  II,  44.  MoMMSEK,  I,  496.  Cf.  Liv.,  X,  13,  XXXIX,  39. 
1)  Plutarch.,  Coriol.,  1.  Cf.  Val.  Max.,  IV,  1,  3.  Liv.,  XXIII,  23.  - 
s  ignorons  le  nom  de  la  loi  qui  a  introduit  cette  défense  :  c'est  &  tort  qu'c 
pelle  un^lex  Marcia.  Mommbbn.  I.  502,  n*  2. 

)  Liv.,  Epii.  LVl.  Fkst.,  p.  242.  Cat.,  Or.,  36,  p.  55  Jord.  —  Mohmsei 
02,  n»  3. 

i)  MouusBN,  I,  503,  n*  2. 

\)  MoMMSKN,  I,  505-508,  512-515.  Willbms,  Le  Sénat.  I,  372-380. 
')  Liv.,  XL,  44.  —  -  Annaria  lex  dicebalur  ab  antiquU  ea,  gua  /Iniut 
anni  magistraius  capiendi.  <■  Paul.  Diac,  p.  27.  Cf.  Cic,  Pkil.,  V,  1 
7,  Tac,  Ann.,  XI,  22.  App..  Hiip.,  84.  Cic,  de  or..  11,  m  §  261,  par 
le  lex  annalis,  proposée  par  M.  Pinarius  Rusca,  ear  laquelle  noua  n'avoi 
une  donnée.  CF.  Mohubbn,  1,  511,  n*  1. 

()  NippKRDKY,  Les  leges  annales  de  la  Rép.  rom.  {en  ail.).  Leipzig,  186i 
MMBKN,  1,  490,  508-513,  515,  519-525,  531,  534-536.  544  548.  Cf.  G.  Hui 
T,  Annc^s  leges.  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  Zump 
dictatoris  Caesaru  ^''■^■^(««o  naiali.  Berlin,  1874.  Parmi  lea  travai 
jrieurs  noua  cLterona  p,.         .js.  Sur  les  différents  rapports  sous  lesqw 
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magistratures,  en  vigueur  pendant  les  derniers  siècles  d 
République,  et  qui  semblent  devoir  être  attribuées  à  la 
Villia,  sont  les  suivantes  : 

1°  Pour  briguer  une  magistrature,  il  faut  avoir  fait  dei 
stipendia  (i),  ou  plutôt  s'être  présenté  dix  ans  de  suite  an 
îectus  (i). 

2°  Il  faut  l'intervalle  d'un  biennium  (3}  entre  l'exercitt 
deux  magistratures  patriciennes  ordinaires,  sauf  la  censi 

S"  La  gestion  de  la  questure  doit  précéder  celle  de  la  1 
ture  (4};  la  gestion  de  la  préture,  celle  du  consulat.  Cet 
ordo  magistraluum  (5). 

4"  Pour  la  questure  le  minimvm  d'âge  est  la  28'  année;  p 
la  prétare,  la  40*;  pour  le  consulat,  la  43"  (e).  Aeias  h 

rage  était  considéré  dans  la  l^ialation  rom.,  dana  les  Mém.  de  fltut 
(Ac.  des  Inscr.  et  B.  L.).  T.  XIII,  p.  3U-333.  Paris,  1838.  Wex,  Des  l 
annales  des  Ram.  (en  ail.},  dans  le  Rhein.  Mus.,  1845,  p.  276-288. 

(1)  «noltTut^  ik  lafiiiï  ào^ilï  oùx  îÇlortv  oùJnl  wpoTtpoï,  ii>  fiij  JèiŒffrpai 
hnuiriouî  ?  tmlfiiit.  n  Poltb,.  VI,  19.  Cf.  Plutahch.,  C.  Oracch.,2.  C 
condition  n'existait  pas  Buciennement  ;  elle  ne  eemble  avoir  été  introduite 
par  U  leco  Villia.  Mohhbbn,  1,  490. 

(2)  Voyez  Mombsbn,  I,  488.  —  (3)  Cic.  ad  fam.,  X,  25. 

(4)  D'après  NippBRDBT  la  qualité  de  quaestoriits  pour  la  brigue  da  la  prêl 
ne  fut  introduite  que  par  la  lex  Comelia  de  81.  Voyez  A  ce  sujet  Momhe 
I,  523-524. 

(5)  Cio.,  de  leg.  agr.,  II,  9  g  24. 

(6)  En  ce  point  notre  opinion  difTére  k  la  fois  de  celle  de  Nippkrdbt  et 
.  celle  de  Mohhbbn.  D'après  Nipperdet  (1.  L,  55  suiv.),  Vaetas  praetoria  aui 

été  la  35'  année,  Vaetas  consularis,  la  38*.  Ceci  est  on  contradiction  compi 
avec  Ccc.  (Phil.,  V,  17  g  48),  qui  affirme  que  Vaetas  constUaris  est  la  43*. 
née,  et  avec  la  pratique  des  derniers  siècles  de  la  République  (Mommbe>', 
550-551).  D'autio  part,  Mouusbn  (I,  544  suiv.)  est  d'avis  que  la  leo:  Villia 
détermina  directement  le  tninitnum  d'âge  pour  aucune  magistrature  ;  ce  n' 
qu'indirectement,  par  suite  de  l'obligation  des  decem  stip&idia,  que  l'âge 
27  ans  révolua  serait  devenu  nécessaire  pour  la  gestion  de  la  questure.  Mais,ap 
l'abolition  des  decem  stipendia,  que  Momhsbn  attribue  à  ta  le.x  Comelia, 
fat  nécessaire,  dit-il,  de  déterminer  une  aetas  qnaestoria  ;  aile  fut  portM 
la  37*  année,  et  de  là,  i.  cause  du  bienniitm,  la  40"  année  devînt  le  minimi 
d'âge  pour  la  préture,  la  43*  pour  le  consulat.  Ce  système  donne  lieu  auï  obji 
tions  suivantes  :  1°  Des  déSnitione,  données  par  les  auteurs  anciens  (p.  £4 
n'  7)  de  la  (ex  Villia  et  des  leges  annales  en  général,  il  résulte  BTidemme 
qae  le  caractiïra  propre,  principal  mémo  de  ces  lois,  était  de  déterminer  un  i 
fixe  pour  certainea  magistratures.  2"  D'après  la  lex  Villia  le  citoyen  qui  auti 
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t  (i).  —  La  lex  Comelia  de  magistratihus  (81  avant  J.-C.) 
ble  avoir  aboli  l'obligation  du  service  militaire  (2)  et  élevé 
as  qtiaestoria  à  30  ans  révolus  (,*). 

e  citoyen  qui  parvient  à  une  magistrature  à  son  aetas  le- 
Yia,  et  surtout  celui  qui  l'exerce  un  biennium  après  la  ma- 
rature  précédente,  gère  la  magistrature  suo  armo  (4). 

!n  vertu  d'une  lex  Valeria  de  la  première  année  de  la 
ublique  {5),  tout  citojen  qui  jouit  du  jus  honorum,  et  qui 
plit  les  conditions  introduites  successivement  par  les  lois 
nentionnées  (6),  peut  se  porter  candidat  aux  magistratures 
ilio,  pelere  magistratum,  petilor). 

.cet  effet  il  informe  de  88  candidature  le  magistrat(7),  chargé 
résider  les  comices  électoraux  -.pro/essio  nominis{s).  La  dé- 
ation  se  fait  par  le  candidat  ou  par  sou  mandataire,  à  Rome 
ae  (9),  probablement  au  œmilium,  au  plus  tard  au  jour  où 

^  la  questure  pendant  la  28*  année,  aurait  pu  devenir,  dana  le  aystéme  de 
HSEN,  préteur  pendant  la  31*,  conBol  pendant  ta  34*  année  :  conclusion 
-aire  à  la  pratique  de  cette  époque.  3°  L'opinion  que  la  37*  année  aurait 
aetas  qttaestoria  depuis  Sulla,  est  déduite  par  Mommsbn  de  Cicéron,  p. 
Mon.,  21  §  02  ;  maÎR,  comme  MolUl3B^  (I,  550-553)  le  prouve  lui-mâme, 

opinion  est  contredite  par  l'histoire.  Pour  échapper  â  cette  difficulté, 
uaBN  suppoM  que  le  citojen  qui  s'engageait  à  briguer  les  magistratures 
comprises  dans  le  certua  ordo,  pouvait  gérer  la  questure  dans  la  31*  année, 
que  pour  cela  il  put  se  porter  candidat  à  la  préture  avant  ta  40°  année  de 
Ige.  Supposion  gratuite,  et  qui,  de  plus,  laisse  subsister  en  entier  la  difii- 
I  du  t«ite  de  CicÉBON  qu'elle  devait  &ire  disparaître.  Voyez  sur  ce  passage 
reversé  de  Cicéron  les  explications  de  Becker,  II,  2.  24,  n*  39,  de  Nippbr- 

1.  !..  23,  et  de  Madvig,  I,  337,  note. 
I  Ltv-,  XXV,  2.  —  (2)  MoMMSEN,  I,  492-494.  548. 

i  Voyez  p.  248,  n*  6.  Cf.  Momhsbn,  I,  548  suiv.  —  Cette  loi  semble  avoir 
duit  des  dispositions  plus  rigoureuses  sur  le  certus  ordo.  Cf.  App.,  B.  c, 
0. 

)  Cic,  de  off.,  II,  17  §  59,  de  leg.  affr.,  II,  2,  Brut.,  94  §  323,  ad  fixm.. 
5,  p.  Mil.,  9  §24. 

)  PLLTAKce.,  Poplic,  ll.TAc.^rm.,  XI,  22.Cf.  Liv..  IV,  3. 
)  Des  dispenses  de  ces  conditions  peuvent  âtre  accordées  pour  des  motifs 
ÏBus.  (solvere  legibus).  Cic.,Acad.pr.,  II,  \,p.leg.Man.,  21  §62.  Liv., 
CIX.  39.  Voyez  p.  212. 

)  MoMMBES.  I,  483,  n'  I.  Madvig,  I.  251-253. 
)  «  napa'/ïiiia.  »  App.,  B.  C,  11,  8.  —  (9)  Plutabch..  Caei.,  13. 
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Tédit  de  convocation  des  comices  est  publié,  c'est-à-dire  un 
trinundinum  avant  le  jour  de  l'élection  (i).  La  liste  officielle 
des  candidats  est  ensuite  dressée  par  le  magistrat-président  {2). 

Cependant  la  professio  n'était  de  rigueur  que  pour  les  ma- 
gistratures élues  par  les  comices  centuriates  (3),  et  seulemem 
depuis  que  la  leœ  Maenia  avait  rendu  la  patmim  atictoritas 
préalable  (4).  Depuis  62  avant  J.-C,  les  candidats  furent 
mâme  obligés  de  faire  personnellement  la  déclaration  de  leur 
candidature  (5). 

Le  magistrat-président  raie  de  la  liste  les  candidats  auxquels 
le  sénat  a  refusé  Vauctoritas,  et  il  leur  refuse  la  proclamation 
(renuntiatio) ,  pour  le  cas  où  les  centuries  leur  accorderaient 
la  majorité  des  suffrages  (e). 

L'intervalle  entre  la  professio  nominis  et  Félectiou  est  con- 
sacré par  les  candidats  à  la  brigue  électorale  (7)  :  amlnius, 

(1)  «  Profiteri  intra  légitimas  dies.  »  Sall.,  CatU,,  18.  Cic,  ad  fam., 
XVI,  12  §  3.  Cf.  Macrob.,  Satum.,  I,  16.  Liv.,  VU,  22,  XXVI,  18, 

(2)  Plutarch.,  Aem.  PaïU.,  3,  SuU.,  5. 

(3)  WiLLBMS,  Le  Sénat,  II,  98,  n«  4. 

(4)  En  effet,  ce  n^est  que  depuis  lors  qu'elle  a  une  raison  d*ôtre. 

(5)  Cf.  ScoL  Bob.,  p.  302.  Or.  App.,  B.  c,  II,  8.  Suet.,  Caes.,  18.  Cf.  Cic, 
de  leg,  agr.^  II,  9  §  24.  L'on  ne  sait  quelle  loi  a  introduit  cette  disposition.  — 
Lange,  III,  368.  Mommsen,  I,  486,  n«  1.  G.  Humbert,  Ahsens^  dans  le  Bict. 
des  ant.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(6)  On  admet  généralement  que  le  magistrat-président  avait  un  droit  absolu 
de  refuser  une  candidature  ou  la  proclamation  au  candidat  élu.  Il  nous  est  im- 
possible de  lui  reconnaître  ce  droit  exorbitant.  En  effet,  tous  les  exemples  his- 
toriques où  il  est  question  de  Texercice  de  ce  droit,  concernent  les  comices  cen- 
tuiiates,  c'est-À-dire  les  élections  soumises  à  la  patrum  aiiCtoritas  subséquente 
ou  préalable.  (Cf.  Liv.,  III,  21, 64,  VII,  22,  VIII,  15,  X,  15,  XXVII,  6,  XXXIX, 
39.  Cic,  Brut.,  14  §  55.  Ascon.,  p.  89  Or.  Val.  Max.,  III,  8  §  3).  Il  n'y  a 
qu'une  exception  :  c'est  Vbll.  Pat.,  II,  92  ;  mais  le  fait  se  rapporte  à  Tan  19 
avant  J.-C,  et  ne  peut  ôtre  invoqué,  quand  il  s'agit  des  institutions  républi- 
caines (WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  96,  n®  6).  —  Il  est  permis  de  conclure,  ce  sem- 
ble, que  le  refus  opposé  par  le  président  à  une  candidature,  était  motivé  par  le 
refus  de  la  patrum  avcctoritas,  depuis  que  celle-ci  était  préalable,  ou  par  le 
refus  probable  de  la  validation  des  patres,  à  l'époque  où  celle-ci  était  subsé- 
quente. Voyez  WiLLEMS,  1.1.,  II,  63-65,  70. 

(7)  Troplong,  Les  élections  consulaires  à  Rome,  dans  la  Revue  contemp. 
Paris,  1856,  p.  257-482.  Roulez,  Sur  les  mœurs  électorales  de  Rome.  Gand, 
1858.  Rein,  AmbituSy  dans  Pauly's  Realencycl.  T.  I.  G.  Humbert,  Amhitus, 
dans  le  Bict.  des  ant.  gr.  et  rom,  de  B.  et  S.  Pardon,  Le  pouvoir  du  peuple 
à  Rome  et  son  influence  sur  Vambitus  (en  ail.).  Berlin,  1863.  E.  Labatut, 
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tio  (i),  Revôtu  d'une  toga  candida  (i)  (candidatus) ,  accom- 
é  de  nombreux  amis  et  clients,  qui  viennent  le  saluer  de 
aaatin  chez  lui  (salutatores) ,  et  lui  font  cortège  partout  où 
rend  (assectatores,  deduciorns)  (3),  le  candidat  se  promène 
orum,  et  tâche  par  ses  manières  affables  de  capter  la 
reillance  des  électeurs  (prensare,  volilare,  concursare, 
tiare;  nnmenclator)  (4).  A  côté  de  ces  démarches  licites, 
ivait  d'autres  moyens,  qui  tendaient  à  la  corruption,  telles 
la  coalition  de  deui  candidats  (cmtioj  pour  faire  échouer 
indidature  d'un  troisième  (ad  deiciendum  honore)  (5),  la 
ibution  de  bons  pour  le  théâtre  ou  pour  des  festins,  faite 
les  suffragatores  (s),  les  tournées  électorales  dans  les  cam- 
es (fora  et  conctliabida),  plus  tard  dans  toute  l'Italie  (i). 
ïlla  plus  loin.  Les  voix  des  électeurs  furent  achetées  par 
rmédiaire  des  seqvestres,  entre  les  mains  desquels  le  can- 
!.  déposait  l'argent  nécessaire  à  cet  eff'et,  et  des  divisores. 
e  distribuaient  (s).  Sodalitates,  sodalieia,  clubs  politiques 


irruption  électorale  chez  les  Romain».  Paris,   1876,    Gkntile,  Le» 

>ns  pendant  la  Rép.  rom.  (en  ital.).  Milao,  1878.  G.  Boibsibr,  Le»  âee- 

d  Rome  vers  la  /In  de  la  Rép.,  d^ns  la  Revue  des  Deux  Mondes,  1881, 

,IV,  36-67. 

"  Amhitv»  circumilut  »  Varr.,  de  l.  l.,  V,  4.  ■  Amiitio  est  ipsa  actio 

^tis  •  Paul.  Diac.  p.  16.  De  1&  ambittu  a  reça  dans  la  suite  le  seos  de 

plion  électorale. 

Ua  plébiscite  de  433  avait  défendu  :  «  ne  cui  album  in  veatimentum 

■e  pelitionis  liceret  causa  »  {Liv. ,  TV,  25)  ;  mais  il  n'eut  point  de  résultat. 

aMUSEN,  I.  482,  n'  3.  Willkms,  LeSénat,  II,  81,  n'  1. 

Q.  Cic,  de  pet.  cons.,  9.  Cic,  p.  Mur.,  34  §  71.  Dana  le  dernier  pas- 

autear  parle  d'ortB  lex  Fabia  de  numéro  sectatorum.  Cf.  Langb,  III,  219. 

Liv.,  III,  35,  IV,  6,  et«.  Sur  le  nomenclaior  voyex  Cic,  p.  Mur.,  36 

odAtl..  IV.  1. 

Liv..  III,  35,  VII,  32,  IX,  26,  XXXIX,  41.  Ascon.,  p.  83. 

•■  Tribus.  centuiHas  conficerv.-  Cic,  p.  Plane.,  18  §  45,  p.  Mur.. 

'2,  36  §77.  Q.  Oic,  de  pet.  cona.,  5  et  II, 

Qc,  ad  Alt.,  1,  1  §  2,  Phil.,  Il,  30  §  76.  Hirtius,  B.  g.,  VIII,  50.  A 

ue  de  CicÉRON  les  démarches  électorales  des  candidats  au  consulat  com- 

.ient  une  année  avant  l'élection.  Momusbn,  I,  482,  n*  1. 

Cic,  p.  Plane..  18-19.  Q,  Cic,  de  pet.  cons..  5  et  14,  Scol.  Bob.,  253. 

BtsMANN-,  De  divisorihus  et  sequeslribus  ambitus  ap.  Rom.  instrumen- 

eidelberg,  1831. 

MoHMSBN,  De  colleçiis  et  sodalitatibus  Roman.  Kiet,  1843.  M.  Coa», 
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Leges  de  ambitu  (i).  La  première  fut  la  lex  Poetelia  (358\ 
dirigée  contre  les  démarches  électorales  dans  les  fora  et  con- 
dliabula  (2).  Parmi  les  lois  suivantes  on  cite  surtout  : 

Une  lex  Comelia,  dont  Tâge  est  incertain.  Elle  privait  les 
damnati  ambitus  du  jics  honorum  pendant  10  ans  (3). 

Une  lex  Calpumia  de  67  «  et  pectmia  muUamt  et  in  perpe- 
tuum  honortbus  jussit  carere  damnatos  (4).  » 

Une  lex  TvUia  de  63  (5)  développa  la  lex  Calpumia.  EUe 
défendit  entre  autres  aux  candidats  de  donner  des  festins  pu- 
blics à  tout  le  peuple  ou  des  jeux  de  gladiateurs  (e),  et  elle 
ajouta  aux  pénalités  de  la  lex  Calpumia  un  exilium  de  1 0  ans  (t). 

Une  lex  Licinia  de  sodaliciis  de  55  était  dirigée  spéciale- 
ment contre  la  «  decuriatio  tribulium  (s).  » 

En  vertu  de  son  élection,  le  citoyen  élu  est  investi  de  la 
potestas,  à  l'exception  de  la  potestas  censoria  des  censeurs, 
qui  est  conférée  par  une  lex  centuriata  spéciale  (p.  170,  n*  3). 

Vimperium  est  conféré,  après  l'élection,  nominatim  par  une 
lex  curiata  (9). 

Conirib,  au  droit  d'association  chez  les  Rom.  (en  ail.).  BerliD,    1873. 

(1)  Walter,  §  815.  RuDORFF,  H.  d.  dr,  r.,  I,  §  32.  Rbin,  Dr.  cr„  701-733. 
ZuMPT,  Dr,  cr,,  II,  2,  Berlin,  1869,  p.  217-234,  245-268,  367-404.  Madvig, 
I,  274-276,  II,  277-278.  Rinrbs,  De  crimine  ambitus  et  de  sodaliciis  apud 
Rom.  Leiden,  1854. 

(2)  Liv.,  VII,  15.  —  M.  IsLBR,  Sur  la  lex  Poetelia  de  ambitu  (en  ail.), 
dans  le  Rhein.  Mus.,  N.  S.,  T.  XXVIII  (1873).  p.  473-478.  L.  Langk.  ib.. 
T.  XXIX  (1874),  500-505. 

(3)  Scol.  Bob.,  p.  361.  Rudorpf  la  place  en  181  (Liv.,  XL,  19),  Waltkr, 
en  159  (Liv.,  E'pit.  XLVII).  Mommse?(,  suivi  par  Rinrbs  et  Zumpt,  iattribae  à 
Sulla. 

(4)  ScoL  Bob.,  p.  361.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  21.  Cic,  p.  Mur.,  23  §  46. 
—  Lange,  III,  208. 

(5)  Cio.,  p.  Mur.,  2  §  3,  in  Vat.,  15  §  37.  —  Lange,  III,  239. 

(6)  Cic,  p.  Mur.,  32  §  67,  in  Vat.,  15  §  37.  Scol.  Bob.,  p.  309. 

(7)  Dio  Cass.,  XXXVII,  29.  Cic,  p.  Mur.,  23  §  47. 

(8)  Cic,  p.  Plane.,  15  §  36,  18  §  45.  Scol.  Bob.,  p.  253.  Dio  Cass.,  XXXIX. 
37.  —  Lange,  III,  331-332. 

(9)  Voyez  pp.  155,  170  et  236.  —  VimpeiHum  était-il  accordéon  règle  géné- 
rale avant  l'entrée  en  charge,  sur  la  7*ogatio  du  magistrat  en  fonctions,  comme 
le  veulent  Lange  et  Becrer,  ou  bien  ne  fut-il  jamais  accordé  qu'après  l'entrée 
en  charge,  sur  la  rogatio  du  magistrat  môme  qui  devait  en  être  investi,  comme 


irtaios  magistrats,  comme  les  dictateurs,  les  censeurs,  de 
e  que  les  magistrats  qui  sont  élus  eœ  interregno  (p.  SOT) 
}ur  remplir  une  place  vacante  (suffedi),  entraient  en  charge 
itôt  après  leur  élection  :  eœtemplo  (i).  Mais,  comme  eu 
rai  les  comices  électoraux  des  magistratures  ordinaires 
ieu  un  certain  temps  avant  l'expiration  légale  des  pouvoirs 
nagistrata  en  charge,  il  y  avait  d'ordinaire  un  intervalle 
)  l'élection  et  l'entrée  en  fonctions  des  citoyens  élus, 
indant  cet  intervalle  le  citoyen  élu  s'appelle  designatus, 
i  poteslas  et  son  imperium  sont  sans  effet.  Seulement  il 
déjà  publier  des  edicta,  qui  ne  seront  obligatoires  qu'après 
sntrée  en  charge  (î)  ;  en  public  il  parle  de  loco  superiore{z)  ; 
tre  dans  le  rang  sénatorial  correspondant  à  la  magistra- 
ire  pour  laquelle  il  est  désigné  (4).  Son  nom  est  inscrit  sur 
ite  officielle  des  magistrats,  même  si  la  mort  ou  un  autre 
f  l'empêche  d'entrer  effectivement  en  charge  (5). 
i  magistrat  désigné  peut  être  empêché  d'entrer  en  charge, 

tiennent  Rubino  (Recherches,  etc.,  p.  351,  suiv.)  et  Mohhsbn  (I,  589, 
La  question  n'est  point  résolue.  La  seconde  hypothèse  est  seule  possible, 
.  le  citoyen  élu  entre  en  charge  aussitôt  après  son  élection.  Cf.  Liv..  IX. 
.  —  Il  semble  que  les  consuls  et  les  préteurs  recevaient  l'impen'um  par 
)is  distinctes  (Fkst.,  p.  50);  mais  la  lex  de  imperio  consulari  faisait 
[Dontion  des  maffistratus  minores,  et  légitimait  en  quelque  sorte  leur 
ir  :  -  Minoribus  creatis  magiatratibus  tribtttis  comitiis  magistratus, 
ustus  curiata  âatur  lege.  -  Gbll.,  XIII,  15  §  4.  Cf.  Cic,  de  leg.  offr.. 
g  27.  MoHMSEN,  1,  589.  n**  4-5,  591,  n'  5.  —  Dans  les  derniers  temps 
République,  les  tribuns  intercédèrent  fréquemment  contre  la  Ux  de  im- 
(Cic,  ib.,  12  §  30).  L'importance  qui  était  attachée,  encore  Acetteépoque, 
formalité  de  cette  tea:  curiata,  est  démontrée  par  des  passages  comme 
de  Dio  Casb.,  XLI,  43,  et  Cic,  ad  Alt.,  IV,  18  §  2.  —  D'après  Momm- 
1,588  SUIT,,  cette  leœ  curiata  ne  confère  pas  Vimperium,  que  le  ma- 
t  possède  déjà,  d'après  lui,  par  son  élection  ;  mais  elle  serait  simplement 
connaissance  officielle  des  magistrats  par  le  peuple.  Cette  opinion  est  corn- 
a  â  bon  droit  par  Lanob  dans  la  critique  du  Manuel  de  Mommsbn  (Litt. 
■àlHait.  1872,  p.  687),  et  par  Clabom  dans  les  Heidelberg.  Jahrb.  der 
,  1872,  p.  591-594.  D'après  Hoi'i'iiiNN  (ouvrage  cité  p.  34,  n'  S),  la  ter 
ila  aurait  conféré  plutôt  les  auspicia  que  Vimperium. 
Liv.,  ni,  19,  K.  V,  11,  IX,  8,  38-39.  XXlll,  31,  XL,  45,  XLI,  17. 
Dio  Cass.,  XL,  66.  Cic,  Verr.,  II,  1,  41  g  105.  Liv.,  XXI,  63. 
Cic,  Verr.,  11,  1,  5  §  14.  —  (4)  Voyez  p.  202,  n"  7-8.  Mommbrn,  I,  571. 
Mohhsbn,  1,  571,  n"  2-4. 
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pour  des  causes  pénales,  par  exemple  à  la  suite  d'une  conds 
QatiûQ  pour  ambittis  (i). 

En  droit,  te  magistrat  entré  eu  fonctious  peut  être  desti 
par  une  loi  spéciale  (abrogatio)  {2).  Cependant  il  n'y  a  que  f 
peu  d'exemples  de  destitution  1^3). 

Hormis  ces  cas,  ses  pouvoirs  ne  cessent  que  par  la  mort 
par  une  abdication  formelle  (t).  Cependant,  s'il  est  vitio  créa 
(p.  172),  ou  pour  d'autres  motifs  exceptionnels,  ses  pouvc 
peuvent  être  suspendus  vi  majoris  imperii,  et  il  peut  luï-mé 
être  moralement  contraint  d'abdiquer  (5)  (abacti  magistratus) 
dans  ce  dernier  cas  les  actes  qu'il  a  posés  comme  magistr 
sont  néanmoins  valides  (7). 

Inire  magistratum.  Le  premier  acte  des  magistratures  ] 
triciennes,  à  leur  entrée  en  charge,  consiste  dans  la  consul 
tien  des  auspicia  ex  coelo  (p.  240,  242). 

Tout  magistrat  doit  prêter  serment  aux  lois  (Jurare  in  leg 
près  des  questeurs  en  déans  les  cinq  jours  qui  suivent  son  < 
trée  eu  fonctions  (s). 

La  plupart  des  magistrats  ordinaires  entrent  ea  charge 
même  jour  que  les  consuls. 

En  ce  jour  (dies  soley  'i,  les  consuls,  après  avoir  consu 
les  auspicia,  se  revêlent  ud  leurs  insignes,  et  escortés  par 
sénat  et  le  peuple,  ils  se  rendent  au  Capitule,  où  ils  font 
sacrifice  solennel  à  Jupiter,  et  ils  y  président  ensuite  la  p 
mière  séance  du  sénat,  dans  laquelle  ils  font  généralement 
relatio  de  indicendis /eriis  latinis.  Après  la  solennité  ils  se 
reconduits  en  cortège  chez  eux  (9). 

(1)  Cic,  adfam.,  Vl[[,  4.  Vojez  p.  252. 

(2)  MoMMSSN,  I,  604-609.  Bbckbr,  Sur  la  destitution  cfie:  les  Rom  ,d 
le  Rhein.  Mut..  1846,  p.  293.  G.  Humbbrt,  Abacti  moffislratut  et  abdica. 
dans  !e  Dict.  des  anl.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(3)  MoMMSEN.  I,  608.  —  (4)  Liv.,  XXXIX,  39. 

(5)  Liv..  III,  29,  V,  9,  Sall.,  Cal.,  47.  Paul.  Diac.  p.  23.  Diokts..  X. 

(6)  Paul.  Diac,  p.  23.  —  (7)  Cf.  Varr..  f/e  1. 1.,  VI.  4. 

(8)  Liv..  XXXI,  50.  Cf.  Leg.  tub.  Bant.,  14,  dans  le  C.  !..  I,  p.  45 
L^.  munie,  24,  ib.,  p.  120.  Mommsen,  1,  598-600.  —  L'interroi  n'était  pi 
astreint  &  cette  forroalilé  ;  car  bod  pouvoir  no  durait  que  cinq  jours. 

(9)  OviD.,  Pont.,  IV.  4,  27.42,  et  9,  17  auiir.,  Fast..  I.  79,  soiv.  Cf.  L 
V,9,  VI.  I.  IX,  8,  XXI,  63,  XXVI,  1,26,  etc.  —  Bkcrkh,  II,  2,  123-1 
MoMHBKN,  I,  593-606. 
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u  dies  solennis  commence  l'année  administrative,  qui  est 
gnée  par  les  noms  des  deux  consuls.  Ce  fut  toujours  aux 
ndae  ou  aux  idus,  mais  le  mois  a  varié  aux  différeutes 
[ues  (i).  Eq  154  le  dies  solennis  fut  fixé  au  I  janvier  (2), 
resta  dès  lors  le  jour  d'entrée  en  charge  des  magistrats 
nairea,  à  l'exception  des  questeurs,  dont  la  charge  coui- 
çait  le  5  décembre  (Non.  Dec.j  (s),  et  de^  tribuns  de  la 
e,  qui  entraient  en  fonctions,  peut-âtre  dès  l'origine,  a.  d. 
Id.  àec.  (10  déc.}  {4). 

iepuis  l'époque  de  Sulla  les  comices  électoraux  se  tiennent 
nairement  déjà  au  mois  de  juillet  (5). 
'jurare  magislralum.  Le  magistrat  reste  de  droit  en  fonc* 
9  jusqu'au  terme  légal  de  sa  magistrature  ;-cependant  il 
sst  permis  de  résigner  ses  foncUons  avant  ce  terme.  Dans 
leux  cas  il  préside,  le  dernier  jour  de  l'exercice  de  ses 
tiens,  une  contio  solennelle,  et  il  abdique,  en  jurant  qu'il 
serve  les  lois  (e). 

§  3.  Des  promagisiratures  (i). 

uand  les  lois  romaines  énumèrent  les  différentes  catégories 
itojens,  exerçant  des  pouvoirs  publics,  elles  se  servent  di 

On  n'est  pas  d'accord  sur  les  causes  de  ces  variations.  Voyez  sur  ce  sujet 
«ES,  I,  572-583,  et  L'année  administrative,  dans  sa  Chronologie  rom., 
S,  A.  M0MM8BN,  Dafes  n>m.  (en  ail.),  Parchim,  1856,  p,  21,  et  Pottr 
r  â  Vancienne  chronologie  rom.  (en  ail.),  dans  le  Uhein.  Mus.,  18j8, 
.  L-  Lanqb,  De  diebiis  ineuTido  consulatui  solennibtis  interregnoruni 
ï  mutaiis.  Leipzig,  1881 .  G.  F,  Unokr,  Interregnum  et  année  de  ma- 
iCure  {en  ail.),  4'  Tome  auppléro,  aa  Philologus,  p.  283-333.  Goettinge:i, 

Fasi.  Praen.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  312,  Casbiod.,  Ckron.,  ad  a.  601. 

Cic,  Verr.,  i,  10  g  30.  Seol.  Gronov.,  p.  395.  Or.  Lex  de  XXquaeat., 
leC. /.,  I,p.  108. 

DtONYa.,  VF,  89.  Liv..  XXXIV,  52. 

Cf.  Cic,  ad  fam.,  VITI.  4,  ad  Alt.,  I,  16  g  13.  —  Mommsbn,  I,  565-566. 

"  Abire,  abdicare  se  magistratu.  •  Cf.  Cic,  ad  fam.,  V,  2,  in  Pis.. 
!.  «  'Eiou.ïUïat  îéï  «î-x^'j.  1  DioNTS.,  X,  25.  —  Mommsbn,  I,  603-600. 
JMBERT,  Abdicatia,  dans  le  Dicl-  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

Mommsbn.  (,  11-16.  615-622.  653  suiv.,  II.  632-635,  638  suiv.  Mah- 
n,  IV,  519-520,  533.  Mapvig,  I,  506-511.  Mispoulbt,  I,  151-152. 
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la  formule  :  «  Magistratvs  prove  magistratu  quive  pro  eo  im- 
perio  potestateve  erit  (i).  » 

Pro  magistratu  est  le  citoyen  qui,  sans  être  magistrat,  est 
investi  des  pouvoirs  d'une  magistrature,  soit  par  prorogatio 
(proconsule,  propraeiore,  proquaestore)  (2),  soit  par  une  nomi- 
nation extraordinaire  (privali  cum  imperio)  (p.  227). 

Les  pro)nagistratures,  exclues  généralement  du  domaine  de 
Yimperium  domi  (3),  sont,  aux  trois  derniers  siècles  de  la  Ré- 
publique, d'un  usage  fréquent  dans  Yimperium  militiae. 

Le  promagistrat  par  prorogatio  imperii  a,  à  l'exception  des 
fonctions  qui  découlent  de  Yimperium  domiy  la  même  compé- 
tence que  le  magistrat  effectif  dont  il  exerce  les  fonctions; 
cependant,  s'il  y  a  conflit,  il  lui  cède  (4). 

Les  promagistrats  par  prorogatio,  de  même  que  les  privati 
cum  imperio  y  n'exercent  Yimperium  (5)  que  dans  la  provinda 
qui  leur  est  assignée  (e).  Uimperium  peut  leur  être  enlevé 
avant  le  terme  par  un  vote  du  peuple  (àbrogatio)  (7). 

{1}  Lex  Ruhr.,  I,  15  et  50,  dans  le  C.  /..  I,  p.  116,  lex  rep.,  1.  70,  84,  ib., 
p.  62,  lex  agr.,  1.  30,  72,  87,  ib.,  p.  81  saiv.,  lex  de  XX  qicaest.,  II,  32,  ib., 
p.  109,  lex  de  Therm.,  II,  2.  6,  14,  ib.,  p.  114. 

(2)  Voyez  p. 224-225,  et  pourles pro  qmiestore.  Livre  IIÏ,  Sect. III,  Ch.  III,  § 2. 

(3)  TiTE-LivE  (XXII,  31;  mentionne,  il  est  vrai,  en  217,  un  prodictatore, 
quil  appelle  ainsi,  parce  qu'il  ne  fut  pas  nommé  par  un  consul,  mais  élu  par 
le  peuple.  Néanmoins  les  fast.  Capit.  lui  donnent  le  titre  de  dictateur.  De 
même,  les  //  vtri  àM  ÛTraTwv  (Dio  Cass.,  XL VI,  45),  qui  en  43  présidèrent  les 
comices  consulaires,  doivent  être  considérés,  non  pas  comme  une  promagistra- 
ture, mais  comme  une  magistrature  :  II  vtri  consulari  potestate,  Mommsen,  II, 
644-645.  —  L'inscription  publiée  dans  le  Hermès,  IV,  370,  où  il  est  question 
dun  pro  Illviro  (capitali),  et  d'un  praetor  ex  s.  c.  pro  aed,  cur.,  date  du 
commencement  de  TEmpire.  Mommsen,  I,  14,  n*  1.  —  Cependant,  même  à 
Rome,  certaines  fonctions  financières  pouvaient  être  prorogées  (p.  220). 

(4)  Gell.,  II,  2  §  13.  Cf.  Mommsen,  I,  25,  n«  3. 

(5)  On  ne  mentionne  nulle  part  la  nécessité  d'une  lex  curiaia  pour  confé- 
rer Vimperium  aux  promagistrats.  Les  passages  invoqués  pour  prouver  le  ^ote 
de  la  lex  curiata  à  cet  effet  (Cio.,  ad  Att,.  IV,  16  §  12,  18  §  2,  ad  fœn.,  I, 
9  §  25,  Caes.,  B,  c,  I,  6),  ou  bien  ne  se  rapportent  pas  à  la  promagistrature 
(WiLLEMS,  Le  Sénats  II,  529,  n*  8),  ou  bien  ne  concernent  pas  les  comices  cu- 
riates  (ib.,  590,  n«  2). 

(6)  Dig,,  I,  16,  I.  Par  le  fait  même  qu'ils  rentrent  à  Rome,  leur  imperivan 
cesse.  <*  Proconsul  portam  Romae  ingressus  deponit  imperium,  »  Dig-^  I> 
16,  16.  Cf.  Liv.,XXVI,  9,  21,  XLV,  35. 

C7)  Liv.,  XXVII,  20,  21,  XXIX,  19.  App.,  B.  c.  I,  83.  Cic,  ad  Q,  /î*.,  H, 
3§1. 
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Des  promagistrats  dout  nous  venons  de  parler,  il  faut  dis- 
^uer  les  délégués  intérimaires,  nommés  soit  par  ua 
ndat  du  titulaire  effectif  d'une  province  pour  le  remplacer 
idant  son  absence  (quaestor  pro  praetore,  legalus  pro  prae- 
s  ou  pro  qttaestore)  (i),  soit,  en  suite  d'une  décision  du  sénat, 
•  Ie3  chefs  du  pouvoir  exécutif  pour  faire  l'intérim  dans  une 
ivince  vacante  (missi  cum  imperio,  p.  227,  n"  6). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Partie  spéciale. 

§  1.  Z)w  consulat  (s). 

lie  consulat  succéda  à  la  royauté  (p.  14).  Les  consuls,  au 
ntre  de  deux,  sont  élus  aux  comices  ceaturiates  (p.  169). 
rsque  l'un  des  deux  meurt  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
abdique,  son  collègue  convoque  aussitôt  les  comices,  à  l'ef- 
de  faire  élire  un  consul  suffèclus  (svbrogare  consulemj,  dont 
pouvoir  expirera  à  la  fin  de  l'année  courante  (3).  Les  cas 
itraires  (consul  sine  collega)  sont  fort  rares  {4). 
3ette  magistrature  fut  accessible  aux  patriciens  seuls,  jus- 
ï  ce  que  la  lex  Licinia  de  consulatu,  367,  décréta  :  «  Vt 
sulum  aller  ex  plèbe  crearelur  «  (Voyez  p.  246). 

}  Voyez  Livre  111,  Soct.  III,  Ch.  III,  §2. 

)  Beckkr,  II,  2,  87-126.  Lange,  I,  724-741 .  Mommskn,  II.  71-132.  Madvig, 

67-377.  MispouLBT,  1,  51-54,  87-91.   Klkb,  De  magistratu  conitulari. 

iiig,  1832.  DU  Bkbuk,  Quid  annuum  consulatus  Rom.  tempus  profUerii 

ocuerit  reipublicae.  Leidan,  1839.  Rohmhr,  De  conavlum  Rom.  auciori- 

.  Utrecht,  1841.  Rais.   Consul  {ea  ail.),  dans  Pault's  Reàlencycl.,  II, 

l\.  Radda,  Recherches  critiques  sur  rinstituCion  du  consulat  et  de  la 

ï(«re(en  ail.}.  Tescheo,  1873. 

)  Les  eiemplea  sont  très  nombreux.  Voyez  cependaDl  Arn.  ScH/L.EFBR,Con- 

à  rhist.  du  consulat  rom.  (en  ail.),  dans  les  Neue  Jahrb.  f.  Philologie, 
IKIII  (1876^,  p.  569-594.  Du  droit  de  coûptatio,  qae  d'apràs  Mohhsbn,  I, 
Slû,  le  consul  restant  aurait  en  primitivement,  il  n'y  s  pas  la  moindre 
Te.  Voyez  plus  haut.  p.  237,  n*  11. 
)  Voyez  les  exemples  ch<jz  Momhbbn,  I,  29,  n**  2'5. 

B'ÉD.  il 
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Les  dénominations  premières  furent  celles  de  pmeto 
(chefs  de  l'armée)  et  judices  (i).  Depuis  le  décetnvirat  légîsti 
le  titre  de  consules  a  prévalu  (2).  STpanj/ô;  uTraroç,  ûnaTos  (3). 

Le  consulat  fut  supprimé  pendant  le  décemvirat;  depuis  4 
jusqu'à  367,  il  pouvait  être  remplacé  sur  la  décision  du  séi 
par  le  tribunat  consulaire  (4).  Pendant  les  dictatures  le  p< 
voir  consulaire  était  suspendu.  A  part  ces  exceptions,  le  ci 
sulat  fut,  pendant  toute  la  durée  de  la  République,  la  mag 
trature  ordinaire  suprâme  (s). 

Des  pouvoirs  consulaires. 

Au  moment  de  son  institution,  le  consulat  hérita  de  te 
les  pouvoirs  royaux,  de  Vimperium  regium  comme  de  la  ; 
testas  regia  (e),  à  l'exception  des  fonctions  religieuses  du  r 
La  dignité  de  grand-prâtre  passa  au  pond/ex  maximus,  tan 
que  le  soin  de  certains  actes  religieux,  qui  avaient  été  dans 
attributions  du  roi,  fut  conféré  à  un  autre  dignitaire  religic 
nouveau  :  le  recc  sacrorum  (7).  Mais  ce  qui  distingue  essenti 

(1)  Liv.,  m,  55.  Cic,  deUg.,  m,  3  §  8.  Varr.,  de  l.  /.,  VI,  9.  Pl 
XVIII,  3  (3). 

(2)  Liv.,  III,  55.  Zonar..  VII,  19.  —  Las  aneiena  dériTent  le  mot  a  con 
lendo,  daDB  le  eena  de  coruulere  pairiae  (Cio,,  de  or..  Il,  39  g  165),  oa 
conaulere  populum  et  senatutn  (Vabr.,  de  l.  l.,  V,  14).  Comparai  ai 
DiONTS.,  IV,  76  et  Qdintil.,  Insl.  or.,  I,  6  §  32.  D'après  Nibbuhr  (H.  r, 
p.  546J,  consul  est  s;non;me  de  colUffa  :  la  terminaiBon  sul  (praesul,  en 
■igniSant  étant  ou  qui  eêl.  —  Vojez,  pour  d'autres  essaie  d'étjmologiea,  Mo 
BSN,  II,  74,  n'  2.  EsCHUANN,  Consulere,  consul,  exsul,  praesul  (en  ail.),  à 
le  Zeitschr.  f.  vergleieh.  Sprachf.  1864,  T,  XIll,  106.  Hainebacb,  Consu 
con<utere  (en  ail.).  Giessen,  1870.  H.  Nkttlbship.  Sur  Tétymologie  de  com 
étend,  etc.  (en  angl.),  dans  le  Journal  of  PhUology.  IV,  272-274.  Soli 
284,  n'  4. 

(3)  Dans  les  plus  anciennes  inscriptions  grecques,  le  consul  est  noD 
sTpaT)i7àc  ûnaTOi  (prœlor  moonmus),  d'où  par  abréviation  ûroto;.  Cf.  Mo 
8KN,  II,  73,  n"  1-3,  et  dans  VEphemerta  epigr.,  I,  223. 

(4)  Vo^ez  plus  loin  le  tribunat  consulaire. 

^)  D'après  les  auteurs  auciens  il  j  eut,  a  l'époque  des  rogationes  Licin 
vert  375  avant  J.-C,  une  solitudo  magisiraiuum  (absence  de  magistrats 
ralea),  par  suite  de  l'intercession  des  tribuiu  contre  les  comices  consnlaÎ! 
Mais  les  HOurces  ne  s'accordent  point  sur  la  durée  da  cette  anarchie.  II  eat  d 
cile  de  croire  A  la  vérité  historique  de  cette  tradition.  Voyet  Mohhsbn,  Ckr 
rom.,  p.  198,  n*  393  et  suiv. 

(6)  Liv.,  Il,  l.Cio..  derep..  Il,  32  8  56.  Diontb-,  IV,  84. 

(7)  Vojez  le  g  qui  traita  du  eollegium  ponti/tcum. 


mt  le  pouvoir  consulaire  du  pouvoir  royal,  c'est  que  l'im- 
um  des  consuls  est  duplex  et  annuum,  et  qu'ils  sont 
lonsables  (i). 

•es  restrictions  ultérieures  soDt  portées  aux  pouvoirs  con- 
ires  ; 

"  Par  la  lex  Valeria  de  provocatione  de  509  (p.  173). 
"  Par  l'institution  du  tribunatus  plebis  en   494  (auœilii 
},  intercessio)  (a). 

"  Par  la  législation  décemvirale,  en  450,  qui  enlève  aux 
iuls  la  juridiction  criminelle  et  les  astreint  pour  ta  juridic- 
civile  à  un  code  écrit  (3). 

'  Par  l'institution  de  la  censure,  en  443, qui  leur  enlère  le 
msement  et  l'administration  financière  de  Yimperium  domi 
Î18),  et  par  la  lex  Ovinia,  qui  les  décharge  de  la  leclio 
'.tus  (p.  189). 

'  Par  la  création  de  la  préture,  en  367,  qui  leur  enlève 
iridiction  contentîeuse. 

'  Par  l'influence  toujours  croissante  du  sénat  (p.  213)  et 
concilia  plebis  (p.  181). 

lême  après  ces  restrictions  le  consulat  constitue  parmi  les 
fistratures  ordinaires  la  suprema  potestas  et  le  majus  im- 
l'um  (*)  ;  il  est  considéré  comme  honorum  populi  finis  (5)  ; 
consuls  sont  les  lutores  reipublicae  (ô). 
In  signe  de  leur  imperium,  ils  sont  escortés  de  douze  lic- 
■s,  portant  les  fasces,  et,  hors  du  pomerium,  cum  securi 
23S). 

.  Imperium  domi.  A  Rome,  ils  ont  le  droit  d'intercession 
léme  de  coercition  à  l'égard  dés  autres  magistrats,  à  l' ex- 
lion des  tribuns  {7). 

S*LL.,  Cat.,  6  :  •  Annua  imperia  binosque  imperatores.  ■  Cf.  Liv., 
.  DiONTS.,  IV,  73-74,  84.  Cto-,  derep.,  U,  32. 
I  Cio.,  de  Ug.,  III,  7  §  16.  —  (3)  Diontb.,  X,  I. 
I  La  passage  classique  aar  les  pouToîre  consulaires  se  troara  chez  Poltb., 

1-12. 

Cic.p.  Plane.,  Zô%W. 

'  Leffitimta  tutor.  •  Ps.  Cio.,  ctdQuir.  p.  red.,  5  g  U.  ■  Qttanbçnus 
ns  atU  lutor  fidelis.  -  Cic,  de  or.,  III,  1  g  3,  cf.  p.  Seat.,  19  §  Ai>.. 

Poltb.,  VI,  12.  Ccc,  c^leg..  III,  7  §  lô.  Vojez  p.  244. 
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Ils  sont  les  chefs  admiDistratifs  de  l'Etat,  et  partant  les  p 
sidents  ordinaires  des  comitia  (curiata,  centuriata  et  tribi 
et  du  sénat  (t). 

Ils  soumettent  aux  comices  des  roffationes  et  au  sénat 
relaiiones.  Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois  et  des  sénat 
consultes  (2).  Sur  l'ordre  du  séuat,  ils  nomment  un  dictate 

A  la  suite  d'une  décision  du  sénat,  ils  président  aux  adjc 
cations  des  dépenses  de  Yimperium  militiae  (p.  220,  n"  1), 
pendant  la  vacance  de  la  censure,  à  celles  des  dépenses 
X'impernum  domi  (p.  219,  n"  5).  En  droit  strict,  les  fonds 
Trésor  public  faerarium  Satumi)  sont  à  leur  disposit 
(p.  221,  n'  6).  Ils  ordonnent  par  un  édit  la  perception  du  1 
butum  ex  censu  (3). 

Ils  sont  compétents  pour  la  juridiction  volontaire  (4), 
peuvent  être  chargés  d'une  guaeslio  eœtraordinaria  crimiQi 
par  le  peuple  (p.  178). 

Ils  veillent  à  la  sécurité  publique  (5). 

Ils  sont  les  intermédiaires  entre  l'Etat  et  les  dieux  pour 
actes  extraordinaires  du  culte  décrétés  par  le  sénat  (p.  2 1 6-2  ] 
sacrifices,  procura/wprorfifjïorwm,  indiclio  feriarum,  edic 
suppticaliones  (e),  et  ils  ont  la  présidence  des  tudi  publici 

Ils  président,  sur  l'ordre  du  sénat,  au  dilectus  des  légions 
ils  font  prêter  aux  soldats  serment  d'obéissance  (9)  poui 
temps  de  leur  commandement  (10)  (sacramenlo  adigere)  (11) 
ils  nomment  les  officiers,  centurions  {12),  tribuni  militum 

(1)  Voyez  pp.  154,  155,  165  et  198.  —  (2)  Polïb.,  VI,  12. 

(i)  Wlllsms,  Le  Sénat,  II,  357,  n-  1.  —  (4)MoMMaEK,  I,  185,  n,  95. 

(5)  Cic,  in  Pis.,  11  §  25,  p.  Sest.,  13  §30.  —  Mommbrn,  II,  130132. 

(6)  Liv.,  XXV,  7,  XXVIl.  23,  XXXI,  8,  XXXIV,  55,  XL,  19.  Cic,  ac 
fr.,  II,  6  §  4,  etc.  —  Mommsbn,  II,  127-129. 

(7)  Liv.,  XLV,  1.  Ennius,  Annal.,  87,  éd.  Vahlbh,  p.  15, 

(8)  Voyez  p,  95,  ^8.  Mommskn,  I,  1 17-1 19. 

(9)  PoLTB.,  VI,  21.  Cf.  DioNTS,,  X,  18.  XI,  43.  — Marquarot,  V,  372-: 
Boucbé-Lboleboq,  Le»  pontifes  de  Vanc.  Rome,  171.  Madtiq,  II,  479. 

(10)  Lcv.,  III,  20.  Cic,  de  off..  l.  11  §  36.  Caks.,  B.  c.  II,  32. 

(11)  Li¥.,lV,  5,  VII,  9,  11,  IX,  29.  et«.  Les  soldata  ■  tacramenlo  dicm 
Liv.,  IV,  53.  «te.,  •Jurant  in  verba  conmlis.  •  Liv.,  III,  20,  XXVIll, 
Cf.  Padl.  DiAC,  p.  224  M.  —  Mommsbn,  I,  601-602. 

(12)  Liv.,  XLIl,  33.  Cic,  m  Pii.,  36  §  88.  —  (13)  Poltb.,  VI,  12. 
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ax-ci  plus  tard  partiellemeot,  p.  170),  les  praefeoii  socium, 

>rum  (i),  etc. 

Exercice  des  pouvoirs  dans  fimperium  domi  (a). 

DaDa  les  premiers  siècles  de  la  République  les  consuls  eier- 

eut  alternatiTemeot  pendant  un  mois  le  pouvoir  adminis- 

itif  et  judiciaire,  l'expédition  des  afiaires  courantes,  la  pré* 

ence  du  sénat,  etc.  (a).  Celui  qui  en  était  investi,  constU 

ijor  (4),  (c'était,  pour  le  premier  mois,  le  major  natu),  avait 

douze  licteurs  (ctijus  ou  pertes  qttem  fasces  sunl)  (s);  l'autre 
3rçait  pendant  ce  temps,  le  cas  échéant,  Vmlercessio  coUe- 
î  (appeUar^  colîegam)  (e). 
Plustard.le  tour  de  rAle  fut  remplacé  par  l'action  commune; 

deux  consuls  agissent  de  concert  dans  toutes  les  affaires 
portantes, roj^a^iones  législatives,  relationes,  dilectus,  etc. (7). 

ont  chacun  douze  licteurs.  Mais  César  "  antiguum  rettulit 
trem,  ut  quo  mense  fasces  non  haberet,  accensus  ante  eum 
't,  liclores  porte  seguerentur  (s).  » 

Cependant,  pour  certains  actes  administratifs  honorifiques, 
mme  la  présidence  des  comices  électoraux  (9),  la  dedicatio 
in  temple  (10),  etc.,  les  consuls  ont  de  tout  temps  déterminé 
r  comparatio  ou  par  sortitio  lequel  des  deux  en  serait  chargé. 
II.  Impi'rium  mililiae  (11).  Chaque  consul  a  droit  au  com- 
indement  d'une  armée  consulaire,  se  composant  de  deux  lé- 
)QS  et  d'un  contingent  d'alliés  dont  le  nombre  atteint  au 
)in8  l'effectif  du  nombre  des  légionnaires  (i2).Cette  armée  lui 
;  assignée  par  le  sénat  (p.  227). 

])  MAitquAKDT,  V,  383,  499.  —  Nommés  primitivement  par  les  consuU,  Ws 

urent  ensuite  par  le  général  dans  l'armée  duquel  ils  servaient.  —  Momusbn, 

e-93. 

l)  MoMusBH,  I,  35-43. 

3)  n  'H  ToO  pvkét  ifvtpiMia.  R  DioNTS.,  IX,  43.  Cf.  V,  2. 

1)  Fbbt.,  p.  161.  Cf.  MoHMSEN,  I,  38,  n*  1. 

5)  Cic,  derep.,  11,  31  §55.  Liv.,  11,  I,  Vlll,  12.  IX.  8.  Val.  Max.,  IV, 

I.  —  MouusBN,  I,  37.  D*  1. 

8)  Cf.  Ltv.,  n,  18.  27,  etc.  Dionts.,  IV,  73,  V,  9,  IX,  43,  etc. 

7)  MoHMssN,  I,  42-43.  Willbus,  Le  Sénat,  H,  1S6-128. 

8)  SuBT.,  Caes.,  20.  —  (9)  Liv.,XXIV,  10,  XXXV,6,  20,  XXXVII,  50,etc, 

0)  Lit.,  II,  8.  Cf.  IV,  29.  Mouhsbn,  I,  41,  n*  5.  Voyez  anesi  plus  haut. 
216,  n-  11. 

1)  MoMMSBN,  I,  46-56.  —  (12)  Vojei  p.  94,  n"  6  et  10. 


Dans  les  premiers  siècles  de  la  République,  les  deux  < 
suis, étant  seuls  en  temps  ordinaire  commandants  en  chef,  : 
de  droit  chargés  des  opérations  militaires  contre  les  ennt 
du  peuple  romain  en  Italie,  et,  selon  la  décision  du  sénat 
ont  le  même  centre  d'opérations  ou  deux  centres  difTér 
l^proymcioe),  qu'ils  se  partagent  par  com/jam/i'oou  par  soWï'd 

Depuis  que  le  sénat  eut  le  droit  de  repartir  les  provin 
entre  un  plus  grand  nombre  de  commandants  militaires  (p. S 
il  désigne  d'ordinaire  comme  province  consulaire  le  comn 
dément  général  de  l'Italie,  j  compris  la  Gaule  Cisal: 
(p.  225,  n*  8),  soit  avec  un  seul  quartier  général,  soit  i 
deux  quartiers  généraux,  parfois  deux  provinces  consulai 
par  exemple,  outre  le  commandement  général  de  l'Italie, 
province  extra-italique  en  état  de  guerre  ou  le  commanden 
de  la  guerre  contre  un  peuple  extra-italique  indépeni 
(p.2£5,n*9}.  Lorsque  le  sénat  désigne  deux  quartiers  génér 
en  Italie  ou  deux  provinciae  dififérentes,  les  consuls  se  les  ] 
tagent  ou  les  tirent  au  sort  (2). 

D'ordinaire  les  deux  consuls  restent  à  Rome  pendant 
premiers  mois  de  Tannée,  et  ils  se  rendent  ensuite  simulb 
ment  dans  leurs  provinces  {a). 

Avant  leur  départ  ils  consultent  les  auspicia  sur  le  Capi 
(p.  240],  y  font  les  vœux  solennels  à  Jupiter  [pota  in  Capù 
nuncupata),  et,  en  tenue  de  guerre  (paludatt)  (4),  ils  quii 
la  ville,  escortés  de  leurs  amis  et  de  la  foule  qui  leur  : 
cortège  jusqu'au-delà  àa  poTnerium  (5). 

(1)  Liv,,  II,  40,  III,  10,  57,  IV,  43,  VI,  30,  VU,  19,  etc.  —  )Willhiib 
Sénat,  II,  522-523. 

(2)  Voyez  p.  225,  n*  10.  Le  partage  des  provinciae  avait  parfois  lieu  i 
les  magistrats  tJssi^notiavtiDt  leur  entrée  en  charge.  Lrv.,  XXVII,  36,  XLIV 

(3)  11  est  arrivé  aussi  qu'un  des  deux  conauls  reste  A  Rome  (consul  togi 
et  que  l'autre  exerce  le  commandement  militaire  (consul  armatits)  (Liv., 
10,  Dioyrs.,  VII,  24,  91)  ;  mais  ce  Bont  dea  eiceptiona,  contraires  au  prii 
de  la  collégialité.  Cf.  Mohiisen,  I,  35,  n*  I. 

(4)  Ces  formalités  étaient  observées  par  tous  les  magistrats  ou  citojenE  i 
imperio  qni  partaient  de  Rome  pour  se  mettra  à  la  tête  de  leur  armée.  Fi 
p.  173.  Liv.,  XXI,  63,  XXXI,  U,  XLII,  49,  XLV,  39.  Varr.,  de  1. 1,  Vr 
p.  324  Sp.  —  MoHHeBM,  I,  61-62,  65.  Marqvabdt,  IV,  534.  Sur  te  pah 
mmtum  cf.  Mohhsbn,  1, 415  auiv. 

(5)  Ltv.,  XLII,  49,  XLIV.  22.  Cio.,  ad  Att.,  IV.  13  g  2. 


Si  les  deux  consuls  ont  le  mâme  quartier  général,  le  com' 
iDdement  en  chef  des  deux  armées  consulaires  réunies  al 
•ne,  d'ordinaire,  de  jour  en  jour  (i).  Cependant  l'un  des  deuj 
lit  se  subordonner  à  l'autre  (2). 

S'ils  ont  des  centres  d'opérations  différents,  chaque  consu 
mmande  en  chef  dans  la  provincia  qui  lui  est  échue. 

Depuis  que  SuUa  eut  supprimé  le  commandement  militairi 
l'Italie,  et  que,  partant,  les  provinces  consulaires  étaiem 

oisies  parmi  les  provinces  extra-italiques  les  plus  importantes 
226,  n'  2),  la  coutume  s'introduisit  que  les  consuls  ne  s( 

idaient  en  province  que  vers  la  un  de  leur  année  de  consu- 
ou  môme,  pro  consule,  après  leur  sortie  de  charge  (3).  La 

;  Pompeia  de  52  établit  un  intervalle  quinquennal  entre  1( 

asulat  et  le  gouvernement  d'une  province  consulaire  ou  h 

^consulat  (p.  226). 


§  2.  Des  magistratures  extraordinaires  supérieures. 

\.  De  la  dictature  et  du  ma^lerium  equttum  (4). 

La  dictature  était  une  magistrature  extraordinaire  dont  U 
ulaire  exerçait  un  pouvoir  royal  et  presque  absolu.  «  Nec  que 


1)  PoLTB.,  [II,  110.  Liv.,  XXII,  41  :  •  AUemU  imperiiabatU.  •  Cf.  ib.. 
,  70,  IV,  46.  XXII,  27. 

2)  Liv.,  III,  70.  Cf.  MoMMBBN,  I,  48,  n'  1, 

31  Cf.  Cic,  de  nat.  d.,  II,  3  g  9,  rfe  div.,  II,  36  §  77,  de  prov.  com.,  1 
T.  Ordinairement  l'on  admet  que  dq&  avant  la  tece  Pompeia  les  consule  d» 
jnt  de  par  la  loi  rester  A  Rome  pendant  l'année  de  leur  conaulat  ;  et  cette 
position  législslive  est  attribuée  par  Uohmsbn,  II,  90,  &  lu  tex  Compta, 
Walter,  g  135,  n'  8,  6.  une  loi  de  l'an  73,  par  Zumpt,  Stud.  rom.,  73, 
i  lex  Vatinia  de  59.  Noue  avons  démontré  (Sénat,  H,  578-581)  que  le  chao- 
Dent  BurreDu  dans  l'époque  dn  départ  des  consuls  pour  leurs  pronnces  s'eil 
■oduit  peu  A  peu,  sans  qu'une  loi  soit  interrenne  A  cet  égard. 
1)  Bbckkr,  II,  2,  150-181.  Lange,  I,  583-585,  749-770.  Mouiben,  II,  133- 
!.  Mâdvio,  I,  483-493.  Mibpoulbt,  I,  137-142.  Rbih,  Diciator.diiiB  Pault's 
iienct/ol.,  T.  II,  p.  1002.  Alb.  Ddpoto,  De  dictatura  et  de  magitterio 
■itvm.  Paris,  1875. 
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anno. . .  nec  quis  primum  dictaior  creatus  sit,  satis  consta. 
De  même  que  les  anciens  sont  en  désaccord  sur  l'anm 
l'inslitution  (501,  500,  498)  (t),  de  môme  leurs  avis  sont 
ses  au  sujet  de  la  cause  pour  laquelle  cette  magistrature 
traordinaire  fut  créée.  D'après  Titb-Livb,  ce  motif  fut  la  gi 
latine  qui  menaçait  l'existence  de  la  République,  peut 
même  une  conspiration  à  Rome  pour  le  rétablissement  i 
royauté.  Denyb  d'Halicarnassb  l'attribue  aux  agitations 
la  question  des  dettes  aurait  produites  déjà  alors  parn 
plèbe  (s).  Selon  Mommsbn  au  contraire,  la  dictature  fit, 
l'origine  de  la  République,  partie  intégrante  de  la  Constitu 

Le  nom  officiel  du  dictator  était  magister poptdi  {a).  On 
pelle  aussi  praetor  macBimus  (s).  Xrp<xn7/ô;  «ùroxpârup  (e). 

Nomination  du  dictateur.  Le  sénat  décide  de  l'opporli 
de  la  nomination  (7).  Celle-ci  appartient  à  l'un  des  deux 
suis  (e),  désigné  par  comparatio  ou  par  sortitio,  s'ils  sont 
deux  à  Rome  ou  dans  le  mâme  quartier  général  (9];  si  uo 
celui  des  consuls  que  le  sénat  en  charge  (10).  Consul  orien. 
nocte  silentio  (12)  (c'est  à  dire  après  la  consultation  des  ausf 
ou  auspicatoj  (13)  dicit  (u)  dictatorem.  Il  doit,  pour  faire  < 

(!)  Liv.,  II,  18.  —  (2)  MoHHBBN,  II,  133-134. 

(3)  Liv.,  II,  18.  Diontb-,  V,  63-70. 

(4)  Cic,  de  rep.,  I,  40  §  63.  Varr.,  de  l.  l,  V,  14.  —  (5)  Liv.,  Vil,  3 

(6)  MouHSBN,  II,  136,  n<  1. 

(7)  Liv.,  IV,  17,23,  VI,  11,  VIL  12,  XXlï,  bT.CicdeU^.,  III,  3  § 
WiLLMB,  Le  Sénat.  II,  240,  n"  4-5. 

(8)  La  nomination  pouvait  M  faire  ausai  par  an  tribun  consulaire.  Liv.,  W 

(9)  Liv.,  IV,  21,  26,  cf.  Vlil,  12,  IX,  7. 

(10)  Liv.,  vn,  12,  19,  VIII,  23,  IX,  38,  XXIII,  22. 

(11)  Liv.,  VIII,  23.  Vbl.  Lono.,  De  orthoffT.,  p.  2234  P.  :  •Oriri  apw 
tiquoê  surgere  ftvquenter  aiffni/îcabat ,  ut  apparet  m  eo,  quod  dtci 
connu  oriena  moffittrum  populi  dicat.  >  Cf.  Liv.,  X,  40. 

(12)  Lav..  VIII,  23,  IX,  38,  X,  40,  XXIII,  22. 

(13)  Fiffr.,  p.  348  :  -  Hoc  est  proprie  $iletUiwn,  omnit  vitii  m  avtf 
vacuUa».  •  Il  a'eiuait  que  le  dictateur  peut  aussi  âtre  vitio  creatw  ;  da: 
eu  le  mos  mc^ontm  veut  qu'il  abdique.  Liv.,  VIII,  15,  23,  IX,  7,  etc. 

(14)  C'eat  de  lA  que  la  plupart  des  ancieus  dérivent  le  nom  de  dictai 
•  Dictator  quidem  ai  eo  appeUcUur,  quia  diciivr.  •  Cic,  de  rep.,  I 

-  (hiod  û  a  contule  débet  diei  •  VARn.,  de  l.  L,  VI,  7,  p.  239  Sp.  a.  V, 

—  Une  antre  étymologie,  donnée  par  les  anciens  (Dionto,,  V,  73,  Plutai 
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aination,  se  trouver  m  agro  romano  (i);  et,  bien  qu'il 
ame  généralement  le  candidat  désigné  par  le  sénat  parmi 

consulaires  (s),  en  droit  strict,  il  a  la  liberté  du  choix  (3) 
mi  tous  les  citoyens  qui  jouissent  du^'tw  honorum  {*).  Après 
nomination,  le  dictateur  se  fait  conférer  VimperHum  par  la 

curiata  de  imperio  (5). 

La  durée  de  son  pouvoir  n'excède  jamais  six  mois;  après  ce 
s  de  temps  il  doit  abdiquer  (e).  En  outre,  son  pouvoir  cesse 
droit  à  l'expiration  légale  de  la  magistrature  du  magistrat 

l'a  nommé  (tJ. 

^e  premier  dictateur  plébéien  fut  nommé  en  356  (s). 
li'on  distingue  entre  les  dictatures  oplima  lege  creati  et  ceux 
Ttinutojure  {9). 


rc.,  24),  dérive  le  nom  de  dictare,  fréqaentatif  de  dicere  :  dicere  est  en 

.  la  terme  technique  pour  edicere  (vojez  Momusbn,  dans  la  ffermet,  IV, 

,  n'  1)  ;  et  -  dictatoris  edicium  pro  numine  semper  observatum.  •  Liv., 

,  34. —  Sar  l'opinion  de  Nisbubu,  qui  attribua  rélaction  primitive  du  dicta- 

'  aux  comices  curiatea,  vojez  Bbcker,  II,  2,  155,  n*  345,  et  sur  celle  de 

>vio,  I,  486-488,  qui  l'atlribue  aux  aénateure  conaulairea,  voyez  Willbms, 

Sénca,  II,  776. 

)  Vager  rùnuxims  d'abord  ne  compreoftit  que  Rome  et  on  territoire  peu 

idu  autour  de  la  villa  (Mommsin,  I,  61,  n*  3).  Mais,  A  mesure  que  Kome  a 

mis  l'Italie,  le  territoire  italique  a  été  assimilé  &  Xagfr  romartus.  -  Consul 

iicilia  se  M.  Valerium  Messallam,  qui  tum  classi  praeesset,  diclatorem 

furum  esse  ai^at  ;  patres  extra  agrum  Tvmanum  (buu  autkm  italia 

MiNAiu)  negcAant  diclatorem  dici  passe.  ■  Lcv.,  XXVII,  5.  Cf.  29.  — 

iluuBBRT,  Affer  romanus,  dans  le  Dict.  des  atUiq.gr.  et  rom.  de  D,  et  S. 

î)  Liv.,  IV,  21,  VII,  12,  IX,  29. 

I)  Liv.,  Vin,  12,  et  aurtout  Ep.  XIX,  Snar.,  Tib.,  2.  —  Willrms,  1.  1., 

J41,n«5. 

I)  TiTB-LivB  (II,  18)  est  d&na  l'erraur.  quand  il  prétend  que  d'aprèa  la  lew 

dictatore  creando  le  dictateur  devait  âtre  cboiai  parmi  tes  consalaires. 

az  MoMHSBN,  dans  le  C.  /,,  I,  p.  256  auiv.  Willbmb,  1.  1.,  I,  91. 

>)  Liv.,  IX.  38-39. 

l)  •■  Hune  nvmistratum...  non  erat  fas  vitra aextummensem  relinere.' 

:,  I,  2,  2  §  18.  Cio..  de  Ug.,  III,  3  §  9.  Diontb.,  V,  70.  Liv.,  III,  29,  etc. 

vent  le  dictateur,  s'ètant  acquitté  de  aea  fonctions,  abdique  après  peu  de 

t.  Liv.,  III.  29,  IV,  47,  VL  29,  IX,  18.  Diontb.,  X,  25,  etc.  —  Sur  les 

atures  mentionnées  par  laa  Fast.  (7ap.,  qui  auraient  duré  pendant  une  année 

are,  voyez  Mohhbbn,  II,  152,  n*  I. 

T  MoMMaEN,  II,  152-153.  —  (8)  Liv.,  VII,  17. 

I)  Fkst.,  p.  198.  La  distinction  telle  que  Fbstus  la  présente,  n'eet  cependant 

exacte,  (Voyez  p.  174,  n«  9).  Cf.  Liv.,  IX,  34. 


1"  Dictator  opttma  lege  est  celui  qui  est  nommé  soit  rei 
rimdae  (guerre  extérieure),  soit  seditionis  sedandae  causa 
Ullimum  auxilium  (a). 

Les  pouvoirs  d'un  tel  dictateur  sont  presque  aussi  éteo 
que  le  furent  ceux  du  roi,  sauf  qu'ils  sont  temporaires. 

A .  La  poteslaa  dictatoria  est  la  même  que  la  potestas  i 
sularis,  excepté  qu'il  n'y  a  point  d'intercessio  collegae  (3] 
que  de  fait  le  dictateur  est  plus  indépendant  du  sénat  (4]. 

£.  Vimperium  diclatorium  est  supérieur  (majtisj  à  Vm 
rium  consulare  ,-  Summum  imperium  (s).  En  effet  «  ne 
provocatio  eral,  neque  tUlum  usquam  nisi  in  cura  pare 
awcilium  (s).  » 

Cependant  il  n'y  a  qu'un  seul  exemple  qu'un  dictateur  ait  ci 
mandé  hors  de  l'Italie  {7).  Quant  à  la  particularité  dont  p; 
TiTB-Liv£  :  1  Latogue,  ut  solet,  ad  populum  ut  eguum  esi 
dere  liceret  »  (g),  nous  pensons  que  l'historien  latin  rappell- 
le  vote  de  la  lex  cwiata  par  une  des  clauses  qui  y  éta 
contenues  (9}. 

Le  dictateur  est  irresponsable  (p.  S35}. 

En  signe  de  son  summum  imperium,  le  dictateur  est  acci 
pagné  de  34  licteurs,  portant  les  fasces  cum  securibus  (10). 

Pendant  ta  dictature,  les  magistrats  ordinaires  n'abdiqt 
pas  (11);  mais  ils  perdent  leur  indépendance  d'action,  en  ce  e 

(1)  Faal.  Cap.  adann.  386  dans  le  C.  J.,  I,  p.  430.  Cic,  de  leg.,  III  3  j 
-dueUumgramuadiscordiaeveciviumf.Orat.  Claudu(Tao..  éd.  Nippeb 
II,  p.  223)  :  -  in  àsperioribus  bellis  aut  m  civili  mott*.  • 

(2)  Liv.,  VI.  38.  Cf.  IV,  56  :  .  in  rebut  trepidis  uitimum  oonnHmn.  • 

(3)  Liv.,  II.  18. 

(4)  PoLTB.,  III.  87.  —  Sur  ]&  prâtendue  infériorité  du  dictateur,  quant 
isposition  du  Trésor  public,  voyez  p.  221,  n*  7. 

(5)  Liv.,  VI,  38,  VII,  3.  —  (6)  Liv-,  II,  18.  Cf.  p.  174,  n-  9. 
f7)  Liv.,  Ejiit.,  XIX.  Dio  Casb.,  XXXVI,  17.  Cf.  XLII,  21. 

(8)  Liv.,  XXVIII,  14.  Cf.  Plutabch.,  Fab.,  4.  Zonar,,  VII,  13. 

(9)  WiLLsus,  Le  Sénat,  II,  335.  D'autree  interprétations  «e  trouvant  1 
BOKER,  II,  2,  418.  n°  1058.  L&nob.  I,  761.  MouHsaN,  II,  151. 

[10)  Liv.,  II,  18.  Diontb.,  V,  75,  X,  24.  Poltb.,  tll.  87,  etc.  D'après  L 
e  mag.,  I,  37,  il  n'eut  dans  le  principe  que  12  licteurs.  Cf.  Momusbn,  I.  ; 
'aprâa  Madviq,  I,  380,  note,  douze  des  24  licteurs  portaient  seuls  les  fia 
]  1)  En  effet,auB8itAt  après  l'abdication  du  dictateur  ils  rentrent  dans  la  pi 
ide  de  leurs  pouvoire.  Dionts.,  V,  70.  Liv,,  IV,  27,  etc. 


ils  sont  subordonnés  au  dictateur  et  n'agissent  que  de  son 
isentement  ou  sur  son  ordre  (i). 

Les  tribuns  de  la  plèbe  conservent  leurs  pouvoirs  (ï),  qu'ils 
xercent  pas,  il  est  vrai,  contre  le  dictateur  (3),  si  ce  n'est 
it-être  dans  le  cas  où  le  dictateur  enfreignait  les  lois  ;  car 
l'est  pas  legibus  solulus  (4).  Mais  ils  peuvent  opposer  leur 

0  aux  sénatusconsultes,  aux  actes  des  magistrats  autres  que 
iictateur,  faire  des  roffationes  aux  concilia  plebis,  intercéder 

1  contre  l'autre,  etc.  (5);  et  le  dictateur  est  tenu  de  respecter 
violabilité  de  leur  personne  (s). 

V  Dictatores  immintiio  jure. 

[Is  sont  nommés,  quand  les  circonstances  l'exigent,  pour 

tains  actes  administratifs  ou  religieux  spéciaux  ;  ils  n'ont 

nperium  que  pour  la  fonction  qui  leur  est  déléguée  (7),  et, 

isitôt  que  celle-ci  est  remplie,  ils  doivent  abdiquer  (s). 

rels  sont  les  dîetatores  : 

z)  Ctavi  figendi  causa  (s). 

)  PoLTB.,  III,  87.  DioNTS.,  V,  70.  Liv.,  IV,  41,  VIII,  32,  XXX,  24.  — 
■ourcea  ne  fonraÎMent  absolument  Aocnne  preuve  en  f&raar  de  la  théorie  de 
meBK  (II,  145-148),  d'aprta  laquelle  le  dictateur  aurait  été  le  collega 
ior  des  coniuts. 

!)  PoLTB.,  III,  87.  Plutarch.,  Fab.,  9. 

t)  C'était  une  conséquence  de  c«  qn'il  n'y  avait  point  de  provocalio  contre 
ictateur.  Cf.  Liv.,  III,  29,  VI,  16,  38.  VIII,  34-35.  Zohab.,  VII,  13. 
I)  Cf.  Lit.,  VII,  21.  Ainsi  encore  il  semble  qu'ils  pouvaient  intercéder, 
Dd  un  dictateur  imminuto  jure  excédait  la  compétence  de  son  impmum. 
,,  VU,  3,  4,  IX,  26.  Comparez  Cic,  de  Off.,  III,  31  §  112,  Val.  Mas.,  V. 
t,  avec  Liv.,  Vll,  4.  Cependant  dans  la  plupart  de  cea  cas  l'interceasion  n'eut 
la  valeur  morale  d'une  protestation. 
>)  Cf.  Liv.,  VI,  38.  —  (6)  Liv.,  VIII,  34. 
r)  Cf.  Ltv.,  VII,  3,  IX,  34,  XXIII,  23. 

()  Cf.  Liv.,  VIII,  18,  40,  XXIII,  23.  —  Mommsbn,  II,  153,  n'  2. 
))  Le  premier  eiemple  d'un  tel  dictator,  qui  fut  aussi  le  premier  dictator 
ninuto  Jure,  date  de  363.  Liv.,  VII,  3,  VIII,  18,  IX,  28,  el«.,  cf.  Paul. 
c,  p.  56.  —  Sur  la  coutume  dite  clavum  figere,  voyez  0.  Jahn,  Sur  la 
ertlitûm  de  la  fascination  chez  les  anciens  (en  ail.),  dans  les  Berichte 
saechs.  Oeselsch.  der  Wisi.  (Phil.  hisf.  Cl.),  1855,  p.  106  et  110, 
utisaN,  Chronolog.  rom.,  p.  171  suiv.,  G.  F.  UNaut,  Le  clou  de  Tannée 
'.orne  (6a  ail.),  dans  le  Philoloçus,  XXXII,  531-540,  E.  Saguo,  Clavum 
re,  au  mot  clavt*s,  dans  le  Dicl.  des  (mtiq.gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 


b)  Comitiorum  habendorum  causa  (i). 

c)  Ludorum  faciendorum  causa  (2). 

d)  Feriarum  constituendarum  causa  (3). 

e)  Légende  senatui  (4). 

Tout  dictateur,  après  sa  DomiuatiOD,  choisit  lui-mâme  (à 
reji^Ma  fonctionoaire  subalterne, mopistereç«iïwm(ïinrapxoî 
Celui-ci  a  la  potestas  consularis  (7},  mais  pas  à'imperium 
En  dehors  du  commaDdemeut  de  la  cavalerie  (9),  il  exerce 
fonctions  que  le  dictateur  lui  délègue  (10). 

La  dernière  dictature  légale  rei  gerundae  causa  datt 
216  avant  J.-C.  (11). 

La  dictature  de  Sulla  et  celles  de  César  n'avaient  de  comi 
avec  l'ancienne  dictature  '  que  le  nom.  Ce  furent  plutôt 

(I)  Liv..  VII,  24.  26,  IX.  7,  etc.  —  (2)  Liv.,  VIII,  40,  IX,  34,  XXVII,  33 

(3)  L[v.,  VII,  28.  —  ■  Dictator  latinarum  /èriarum  causa.  •  Fait,  i 
ad  a.  497,  dans  le  C.  /.,  I.  p.  434. 

(4)  Liv.  ,  XXIII,  22-23.  —  Le  dictateur,  qualifié  par  Liv.  (IX,  26)  de  o 
tor  quaeitionibus  exercendis,  est  mentionné  dans  les  Fait.  Cap.  comoi 
gerundae  causa.  Mouusbh,  U,  149,  n'  3. 

(5)  MouusEN,  II.  166,  D<  8. 

(6)  Liv.,  IX,  38.  Diontb.,  V,  75.  D'après  Liv.,  II,  18,  la  lex  de  dictt 
creando  prescrivait  que  le  mtigister  equitum  fût  cansularis.  C'est  une  er 
En  effet,leB  magiatri  equitum,  non-consvlares.  Bout  beaucoup  plus  noml 
que  les  magistri  equitum  consuhres.  Cf.  Ritschl,  Ind.  lect.  Mb.,  I 
1862,  p.  XII  Buiï.  —  L'on  ne  cite  guéres  avant  César  que  don*  eiempl< 
dictatures  sans  magiaterium  equitum  :  ce  fut  celle  de  Claudius  Olicla  de 

[ui  dut  d'ailleiirs  abdiquer  anssitOt  (Fast.  Capit. .  ad  a.  505  dans  le  C.  . 
I.  434),  et  la  dictature  senatui  legenda  de  216,  qui  présenta  encore  d'à 
«rtioularités  (Liv.,  XXIII,  22-23). 

(7)  L1Ï..XXIII,  II. 

(8)  Lanob,  I,  765-766.  L'opinion  contraire  est  défendue  par  Mommsb 
167.  Antoine,  magister  equitum  de  Céaar  pendant  sa  seconde  dictatur 
ideait,  il  est  vrai,  escorter  par  six  lictenra  (Dio  Cass.,  XLII,  S7)  ;  maïa 
m  ne  peut  pas  conclure  que  les  magistri  equitum  ordinaires  de  U  Répub 
lient  eu  des  licteurs,  et,  partant,  l'impert'um.  Les  praefecti  uràis,  not 
lar  César  pour  45  avant  J.-C,  avaient  aussi  chacun  deux  licteurs  (Dio  C 
tLIII,  48),  contrairement  A  la  coutume  républicaine.  Cf.  Moumbbn,  I,  367, 

(9)  Varr.,  de  t.  L,  V,  14.  Cf.  Liv.,  111,  27,  VI,  12,  29,  etc. 

(10)  PoLTB.,  m,  87.  Plutaroh.,  Anton.,  8. 

(11)  Liv.,  XXII,  57. 


i^istratures  Douvelles,  supérieures  au  consulat,  qui  subsis- 
à  côté  d'elles.  Elle»  préparèrant,  de  môme  que  le  triunt' 
itus  reip.  constil.,  la  transitlou  de  la  République  à  l'Ëm- 
î  (i).  Eo  eflèt, 

ij  Sulla  fut  nommé  en  82  dictaior  legibus  scribundis  et 
aublicae  constUuendae  (î),  par  un  interroi  (L.  Valerius 
■.ctnis),  en  vertu  d'une  loi  soumise  par  cet  interroi  au  peuple 
s  ValeriaJ,  et  il  fut  investi  par  cette  môme  loi  du  droit  illi- 
é  de  prononcer  la  peins  capitale  et  la  confiscation  des  biens, 
décréter  la  fondation  de  colonies,  d'établir  ou  de  dissoudre 
1  communes,  de  donner  ou  d'enlever  des  royaumes  (3).  Ces 
ins  pouvoirs,  qualifiés  par  les  anciens  de  regnum,  [tovap^l», 
«wiç  (4),  lui  furent  accordés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pacifié  l'Etat 
nain  (s).  —  En  80  Sulla  cumula  le  couaulat  avec  la  dicta- 
■e.  Il  abdiqua  spontanément  en  79  (a). 
BJ  Les  dictatures  de  César  (49-44  avant  J.-C.)  (7).  César  fut 
tnmé  une  première  fois  dictateur  en  49  par  le  préteur 
.  Aemilius  Lepidus,  autorisé  par  une  loi  que  celui-ci  avait 
jmise  au  peuple  {^ecc  Aemilia)  (s).  Entré  en  charge  en  no- 
mbre, César  présida  les  comices  électoraux,  dans  lesquels  il 
fit  nommer  consul  pour  48,  et  abdiqua  après  onze  jours  (9}. 
)rès  la  victoire  de  Pharsale,  César  fut  nommé  en  48  dicta- 

1)  MouHSBN.  II,  683  euiv. 

't)  a  Eut  Si<F»  véfiuv  xnl  xazaa^im  rn;  iroXtniiif.  s  APP.,  B.  C,  I,  99,  cf.  98. 
;.,  ad  Au.,  IX,  15  g  2.  —  Unqb,  III,  144-167.  Sur  lea  leget  dictaioriae 
Sulla  voyez  Vocxbst&krt,  De  L.  Comelio  Sulla  leçiatatore.  Leiden,  1816, 
cHARiAB,  L.  C.  S.  comme  organisateur  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.).  Heidel- 
■g,  1834.  WiTTiOH,  De  reip.  Rom.ea  forma,gua  L.C.S.  totam  rem.  puà. 
mmtttavit.  Leipzig,  1834.  Ramshorn,  De  reip.  Rom.  ea  forma,  qua  L.  C. 
totam  rem  pvb.  commutavii.  Leiprig,  1835, 

(3)  Plutabch.,  SuU.,  33.  Cf.  Cic.  de  leg.,  I,  15  §  42,  de  leg.  agr.,  IH,  2 
i.  Sall.,/^ù(.,  I,  45§  13  K. 

(4)  Cic,  ad  Âtt.,  VIII,  118  2.  Deohts.,  V,  77.  Apf.,  B.  c,  1,  3,  82.  etc. 

(5)  App.,  fi.  c,  I,  98.  Cf.  ib.,  3  et  99. 

(6)  App.,  B.  c,  I,  103.  Pldtarch.,  Suit.,  34. 

(7)  Lanûb,  III,  410-478,  A.  W.  Zdhpt,  De  dtatatoris  Caetoris  honorant*, 
hb  les  Sludia  rom.,  p.  197-266,  Mouhbbn,  De  C.  C.  dictaturis,  dans  le  C. 
,  I,  p.  451-453.  Stobbk,  De  la  troisième  dict,  de  C.  (en  ell.),  dans  le  Philo- 
SP«,  XXVII  (1868),  p.  I09-112.WiLLBM8,icSAKrt,  1,581-598,  11,719-739, 

(8)  Caks.,  b.  c,  II,  21.  Dio  Cab3.,  XLI,  36. 

(9)  Cam.,  b.  c,  Iir,  2.  App.,  B.  c,  II,  48.  Plut.,  Caes.,  37, 
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tor  reipubîicae  constiluendae  causa  pour  un  temps  indéterc 
né  (i).  Cette  seconde  dictature  dura  jusqu'à  la  fin  de  46.  Apr 
la  bataille  de  Thapaus  (en  46),  il  fut  chargé  de  la  dictatu 
pour  dix  années  consécutives  (^],  mais  déjà  en  44  il  fut  pi 
clamé  dictator  in  perpetuum  (3}.  Il  cumula  plusieurs  fois 
consulat  avec  la  dictature  (-1).  De  plus,  en  dehors  de  nombreus 
distinctions  honorifiques  (5},  le  sénat  et  le  peuple  lui  conféré» 
les  pouvoirs  suivants  : 

En  48,  la  décision  suprême  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
tribtmicia  potestas  viagère,  la  présidence  des  comices  pour  I 
élections  des  magistratures  patriciennes,  et  la  répartition  c 
provinces  prétoriennes  (e). 

En  46,  le  pouvoir  censorial  sous  le  titre  de  praefectu 
morum  pour  un  terme  de  trois  ans  (7),  et  le  droit  de  désigr 
les  candidats  à  toutes  les  fonctions  dont  les  titulaires  étal* 
nommés  antérieurement  par  les  comilia  (s). 

En  45,  le  titre  à'Imperator,  placé  avant  les  autres  titres  1 
les  surnoms  de  Liberator  et  de  Parens  patriae,  la  dispositi 
du  Trésor  public,  et  le  droit  de  désigner  les  candidats  a 
magistratures  plébéienneH  (10). 

De  fait.  César  était  devenu  monarque  absolu  et  viager  (: 
Il  fiit  tué  le  15  mars  44  avant  J.-C. 

(1)  Dio  C&as.,  XLII,  20.  Plut.,  Caes.,&l.  L'opinion  de  ces  auteara  que  ci 
dictature  n'aurait  été  que  d'une  année,  est  réfutée  par  Mohhsbn,  DeC.dict., 

(2)  Dio  Cass.,  XLIII,  14.  —  Depuis  lors  ta  dictature  est  considérée  cou 
gne  magistrature  annuelle  ;  c'est  ainsi  qa'eii  45  César  est  intitalé  Dictator  i 
en  44  Dictator  IV.  Cf.  Mohusbn,  1.  1. 

(3)  -App.,  B.  c,  ir,  106.  Liv.,  Ef.  CXVI.  Sdet.,  Caet.,  76.  Plor..  IV 
g  91.  —  Sur  les  maçiitri  eguitum,  nommés  par  César,  voyez  Mohhbkn,  1. 
p.  453.  Vo^ez  plus  haut  p.  268.  n*  8. 

(4)  FmI.  Cap.,  dans  1«  C.  1.,  1.  440.  Cf.  Momusbn,  1.  1. 

(5)  Dio  Cass.,  XLll,  20,  XLIII,  14,  19,  21,  48,  46,  XLIV,  4,  6,  7.  Ai 
B.  c.  II,  106.  SuET.,  Càer..  76. 

(6)  Dio  Cass..  XLII,  20,  cf.  XLIV.  4.  Liv.,  Epil.  CXVI.  App..  S.  c. 
106.  Sur  l'étendue  de  cette  tribunicia  poUatas  voyez  le  powooir  impérial. 

(7)  Dio  Cash.,  XLIII,  14.  Cf.  Cio.,  adfitm.,  IX,  15  §  5.  Sdbt..  Caes.,' 
WiLLHMB,  Le  Sénat,  II,  734,  n'  2. 

(8)  WiLLEHs,  1.  I.,  734,  n*  3.  —  (9)  Momhsbh,  II,  743,  n*  3. 

(10)  DioCABS.,XLIII,44,45,47,XLIV.4.Cf.SDïT..CaM.,76.Liv.,.ffp.CX 

(11)  App.,  Prooem.,6,B.  e.i  II,  lll.  Plut.,  Caes.,  57.  Cf.  Cic.  orf /lif 
IV.  8  g  2, 9  §  2,  VII,  28  §  3,  etc. 


En  cette  même  année  la  dictature  fut  abolie  m  perpeiuttm 
:  une  tex  Antonia  (i). 

[I.  De  tinterregnum.  Voyez  p.  207. 

[II,  De  la  praefeclura  urbis  {2). 

Pendant  les  premiers  siècles  de  la  République,  quand  les 

IX  consuls  s'absentaient  de  Rome  au  delà  d'une  certaine 

tance  (3)  et  pour  plus  d'un  jour,  celui  des  deui  qui  partait 

dernier  lieu  {*),  déléguait  à  un  sénateur,  généralement  con- 
aire  (5),  la  cttstodia  urbis  et  la  présidence  du  sénat,  «  qui 

redderet,  ac  similis  mederetur  (a)  ",  jusqu'au  retour  de  l'un 
ux.  Relinquere  praefectum  urbi  (7). 

Depuis  l'institution  de  la  préture,  la  praefeclura  urbis  oe 
jsiste  plus  que  feriafum  lalinarum  causa.  Cette  préfecture, 
nt  le  rang  et  les  pouvoirs  avaient  été  d'ailleurs  amoindris  (s), 
maintint  jusqu'aux  derniers  siècles  de  l'Empire  (9). 


1)  Cic,  Phil.,  I.  1  g  3,  V,  4  g  10.  App.,  jB.  c,  III,  25.  Dio  Casb.,  XLIV, 
Liv.,  EpU.  CXVI.  —  L&NQB,  III,  482,  et  De  legibus  Antoniia  a  Cicérone 
il.,  V,i%  10  commemoratis p/irt.  prior.  Leipzig,  J871. 
>)  Beckkr,  II,  2,  146-150.  Lanoe,  I,  378-381.  Mouhsbn,  I,  638-649.  Mad- 
,  I,  497-499.  Franckx,  De  proefectura  urbis  capita  duo.  Berlin,  1^1. 
î)  M0MM8KN,  I,  61,  n*  3.  —  (4)  Cf.  Lep.  ScUp.,  c.  25. 
5)  Voyez  Willems,  Le  Sénat,  I,  67-68. 
6)T\c.,Ann.,  VI,  11. 

7)  Liv.,  III.  3,  9,  29.  Gell.,  XIV,  7  g  4.  —  Sur  l'opinion  de  Niebuhr, 
en  487,  la  préfecture  serait  devenue  une  mEgistratura  permanente  et  élective 
D.,  de  mag.,  I,  38).  vojez  Bbokbr,  II,  2,  146,  n»  324. 

8)  WiLLBiia.  Le  Sénat,  1,  583,  n'  6,  II,  130,  n*  1.  —  Loraque  Céaar  partit 
ir  l'Eepagne,  vera  la  fin  de  46  sTant  J.-C,  sans  avoir  fait  élire  les  magistra- 
es  patriciennes  pour  l'an  45,  pondant  lequel  il  aérait  lui-mâme  Diclator  III 
\»ul  IV  tine  coUega,  il  nomma  6  ou  8  praeficti  urbis  avec  rang  prétorien, 
is  Bubordonnéa  an  magiiter  equitum  (Dio  Casb.,  XLIII.  28,  48,  Sdet., 
es.,  76,  voyez  pins  liant,  p.  268,  n'  8),  et  il  distribua  parmi  eus  les  attribu' 
u  des  préteurs,  édilea  curules  et  questeurs.  Ces  préfets  de  la  ville  estraordi- 
res  restèrent  en  fonctiont  pendant  neuf  mois. 

9)  Tac,  Ann.,  VI,  11  :  -  DuraUpte  simvlacrum,  quotiens  ob  /irias  La- 
as  praeftcitur qui  comulare  munusttsurpet.  •  Cf.  IV,  36.  Oell.,  XIV,  8. 
Jum  ex  ea  aetate  fit  quae  non  ait  senatoria.  •  Dig.,  I,  2,  2  §  33,  Subt., 
T.,  7.  Dio  Cass.,  XLI,  14,  XLIX.  42,  LUI,  33.  Capit.,  M.  Aur.,  4.  — 
iKBR,  De  rdection  du  praef.  wrbà  fbr.  lat.  (en  ail.).  Vienne,  1853. 
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IV.  Du  décemvirat  législatif.  451-449  avant  J.-C.  (i). 

A  la  suite  de  la  rogatio  Terentiîia  de  legibua  scribic 
«  placet  creari  decemviros  sine  provocatione,  et  ne  qui 
anno  alius  niagistralus  esset  (2).  »  «  Decemviri  consvlar 
perio  legibus  scribundis  {3).  x 

Ils  furent  créés  :  «  uti  leges  et  corrigèrent,  si  opus  ess 
interpretarentur  (4)  » . 

Ils  sont  investis  de  la  maccima  potestas  et  du  summurr, 
perium,  limité  seulement  par  Ytnlercessio  collegae  (5). 

«  Decimo  die  jus  populo  singuli  reddebant.  Bo  die  f 
praefectum  juris  fasces  duodecim  eranl  :  collegis  novem 
guli  accensi  apparebant  (e).  •> 

Le  décemvirat,  institué  d'abord  pour  une  année,  fut  c 
nué  une  seconde  année  (7),  mais  les  décemvïrs  de  cette  a 
restèrent  illégalement  en  fonctions  au  delà  du  terme  prescr 
Ils  furent  destitués  et  le  consulat  fut  rétabli  (9). 

Les  décemvïrs  de  la  seconde  comme  ceux  de  la  pren 
année  furent  tous  patriciens  {10}. 

Leur  œuvre  fut  la  législation  décemvirale  (11). 


(1)  BscKBR,  II,  2.  126  136.  Lanoe,  I,  623-636.  Momusbn,  II,  682 
ZuMPT,  Dr.  crim.,  I,  1,  232-343.  Madvio.  I,  499-501.  Mispodlbt,  I,  144 
Ew.  ScHMiDT,  Du  dicemvircU  rom.  (en  ail.),  Halberatadt.  1871. 

(2)  Liv.,  III,  32.  —  (3)  Fast.  cap.  ad  a.  V.  303.  Mommsbn,  II,  682, 
(4)  Dig.,  I,  2.  2  §  4.  —  (5)  Ccc,  de  rep.,  II.  36.  Liv..  III,  34. 

(6)  Liv.,  III,  33.  DioNTB.,  X,  57,  diffâra  en  plusieurs  points  de  Tits- 
Cf.  MouHSBK,  I,  37,  n»  5. 

(1)  Liv.,  III,  34.  Dana  cette  aeconde  année  chaque  déceœviréUit  accom] 
de  douze  lictenra,  portant  les  fatcei  cum  seeuri.  Ib.,  36. 

(8)  Liv.,  IIl,  38. 

(9)  Liv.,  III,  54.  —  L'opinion  de  Nibbchk,  adoptée  par  Madvki,  que  I' 
tatîon  du  décemvirat  avait  aasei  pour  but  de  modifier  esBentiellement  la  c 
tution  politique  de  Rome,  esl  réfutée  par  Bkckkr,  II,  2,  128-133.  —  Set 
MEN,  Legibus  a  decemmris  datis  wtrum  nova  reip.  Rom.  fbrma  const 
aitnecnelBaaa,  1862. 

(10)  Pour  les  décemvira  de  la  1*  année,  il  n'j  a  pas  de  doute.  Qaant  A  cet 
la  2'  année,  tandisque  d'après  Liv.,  IV,  3,  ib  étaient  tous  patriciens,  Di 
X,  58,  prétend  qu'il  j  avait  des  plébéiens  parmi  eux.  Contrairement  h  l'op 
deMouHSEN  [II,  693,  m  3,  etRech.rom.,  1,95,295-298),  nous  nous  ranf 
A  l'avis  de  TiTB-Liva.  Voyez  Willbms,  Le  Sénat,  I,  51-58. 

(11)  Habokshh&nNj  De  Ugùlatione  decemoircUi.  Orei&wald,  1843.  Ck 


—  273  — 

Bit  tribimalus  militum  consulari  poteslate.  444-366  (i). 
land  les  collègues  du  tribun  Canuleius  demaDdèrent  l'ad- 
on  de  la  plèbe  au  consulat,  le  patriciat  finit  par  faire  une 
laction  avec  la  plèbe.  Chaque  année  le  sénat  déciderait  (s) 
1  comices  centuriates  devaient  élire  pour  l'année  suivante 
les  consuls,  qui  seraient  toujours  pris  exclusÏTement  dans 
itriciat,  soit  des  tribuni  militum  consulari  potestate,  qui 
ent  élus  promiscue  ex  palribus  ac  plèbe  (3). 
!  ne  fut  cependant  qu'en  400  avant  J.-C.  que  les  plébéiens 
înrent  de  fait  à  cette  magistrature  (1). 
i  collège  des  tribuns  consulaires  se  composait  généride' 
t  de  six  membres  {5);  le  nombre  n'était  cependant  pas  fiié 
riablement  (6);  il  se  peut  même  que  la  loi  qui  a  créé  cette 
istrature  extraordinaire,  ait  chargé  le  sénat  d'en  déter- 
!r  auDuellement  le  nombre  (7). 

es  tribuns  consulaires  avaient  la  polestas  consularis  et 
oerium  consulare  (g).  Cependant  la  dignité  de  leur  magis- 

ine  et  nature  des  Lois  des  XII  Tables  (en  \ta\.),Aana\'Archiviojuridico, 

1872.  Bologne.  Cf.  plus  haut,  p.  1,  n*  3,et  Zumpt,  i)r.  er.,1,  1,345-402. 

Bbckbs.  II,  2,  136-145.  Lanqb,  1,  646-661.  Moumsbn,  H,  173-184.  M&d- 
[,  501-503.  MispouLKT,  I,  142-144.  Rkin,   Tribuni  mil.  cons.  (en  ail.), 

Pai/lt's  Realencycl.  T.  VI,  p.  2098.  Lorbnz,  Dv  trib.  cons.  (en  ail.). 
ne,  1855.  Langb,  Du  nombre  et  des  pouvoirs  de»  trib.  cons.  (en  ail.). 
le,  1856.  WiTRowHKi,  De  numéro  trib.  mil.  cons.  pot.  Berlin,  1857. 
iB,  De  trib.  mti.  cons.  pot.  Stettin,  1861.  Zumpt,  Dr.  cr.,  1,  2,  81-92. 

Liv.,  IV,  7.  12,  25,  36,  42,  55,  etc.,  Dionth.,  XI.  60.  Willbms,  Le 
t,  11,262,  n'  1. 

LiY.,  IV,  6. 

Lit.,  V,  12.  Sur  l'opinion  de  MoimaBN,  Rech.  Rom.,  I,  95,  d'apréa 
lUa  dea  plébéiens  aeraleot  parrenua  au  tribunal  consulaire  avaDt  400,Tojez 
.EMB,  1.  1.,  I.  .58-60. 

Cf.  DioNTS..  XI,  60.  Or.  Claud.  (Tac,  éd.  Nippbrdbt,  II,  p.  223). 

TiTB  LivB  en  mentionQo  tantôt  3  (IV,  7,  45,  V,  2,  etc.),  tantôt  4  (IV,  31. 
Uî.),  tantftt  6  (VI,  1,  6,  30,  etc.),  tantôt  8  (V,  1.  VI,  27.  etc.).  Il  est  pro- 

que  le  nombre  8  comprend  six  tribuns  conaulairaa  et  deux  coQseura.  Com- 

Liv.,  V,  1,  aux  F<ut.  Cap.  ad  a.  351,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  428,  Cf. 
II3EN,  II,  175,  n*  7,  et  Les  interpolations  de  la  table  des  fastes  (en  ail.), 
la'Hermes.  V,  271-277.  Berlin,  1870. 

WiLLBMS,  1.  L,  II,  525. 

Lit.,  IV,  6,7.  Dioktb.,  XI,  60.  Obll.,  XIV, 7  g  5,  XXII,  21  §  19.  Orat. 

D.,1.  I. 

S-tp.  18 
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trature  était  réputée  inférieure  à  celle  du  consulat  (procontu- 
laris  imago)  (i).  Aucun  tribun  consulaire  n  a  reçu  les  honneurs 
du  triomphe  (2). 

Quel  que  fût  leur  nombre,  ils  se  répar tissaient,  ^9iV comparaiio 
ou  par  sortitio,  l'administration  sur  les  bases  arrêtées  par  le 
sénat  (3),  de  telle  sorte  qu'un  ou  deux  restaient  à  Rome  pour 
présider  le  gouvernement  central  et  la  juridiction  urbaine, 
tandis  que  les  autres  exerçaient  hors  de  Rome  les  comman- 
dements militaires  (4). 

L'admission  des  plébéiens  au  consulat  mit  un  terme  au 
tribunat  consulaire. 

VL  Des  III  viri  reip.  constituendae .  43-31  avant  J.-C.  (5). 

Vers  la  fin  de  43,  une  lex  Titia  nomma  Aemilius  Lepidus, 
M.  Antonius  et  Caesar  Octavianus  ///  viri  reipublicae  consti- 
tuendae consulari  imperio  pour  un  terme  de  cinq  ans  (e),  jus- 
qu'au 1  janvier  37  (7),  et  leur  accorda,  pour  ce  terme,  de  pleins 
pouvoirs  qui  n'étaient  limités  ni  par  le  sénat  ni  par  le  peuple, 
et  entre  autres  le  droit  de  conférer  les  magistratures  républi- 
caines et  de  se  partager  le  gouvernement  des  provinces  (s) . 

En  37,  les  pouvoirs  des  triumvirs  furent  renouvelés  pour  un 
second  terme  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  1  janvier  31  (9)  ; 
mais  déjà  en   36  Lepidus  est  obligé  de  déposer  ses  pou- 

(1)  Lïv.,  V,  2. 

(2)  ZoNAR.,  VU,  19.  —  Etaient-ils  exclus  du  droit  de  triompher?  C'est  ce 
qu'il  est  difficile  de  décider. 

(3)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  524-525. 

(4)  Cf.  Liv.,  IV.  31.  36,  45-46,  59,  V,  2,  VI.  6.  30,  etc.  —  D'après  Lange, 
les  auspicia  et  Vimperium  des  tribuns  plébéiens  auraient  été  inférieure  &  ceux 
de  leurs  collègues  patriciens,  et,  pour  ce  motif,  la  juridiction  urbaine  aurait  été 
exercée  toujours  par  un  tribun  patricien.  Cette  opinion  est  réfutée  par  Momiissn, 
I,  89,  II,  180-181.  Cf.  ZuMPT,  Dr.  cr.,  I,  2,  449-450. 

(5)  Langb,  III.  538-586.  Mommsen,  II,  687  suiv.  Willems,  Le  Sénats  I, 
602-617,  II,  760-772.  Madvig,  I,  526.  —  La  coalition  de  Pompée,  CraasuB  et 
César,  de  Tan  60,  que  Ton  qualifie  d'ordinaire  de  premier  triumvirat,  fut  une 
alliance  purement  privée,  sans  sanction  légale.  Cf.  Lakob,  III,  271  suiv. 

(6)  App..  B.  c,  IV,  7.  SuET.,  Aug.,  27,  Cf.  Gell.,  XIV,  7 §5. 

(7)  Cf.  Fast.  Calot.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  466. 

(8)  Dio  Ca8S.,  XLVI,  55-56,  cf.  XLVII,  2,  15,  19. 

(9)  App.,  Ulyr.,  28.  Willems,  1.  1.,  761,  n«  2. 
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s  (i).  En  32  Antoine  est  destitué  par  le  peuple  (a).  La  ba- 
ie d'Actium  (31  avant  J.-G.)  amena  à  bref  délai  l'établisse- 
it  définitif  de  l'Empire  (29  avant  J.-C). 

§  3.    De  la  préture  (,*). 

jors  de  l'admission  de  la  plèbe  au  consulat  en  367,  lespa- 
iens  demandèrent  et  obtinrent  une  compensation  pour  la 
cession  qu'ils  venaient  de  faire.  En  effet,  la  juridiction 
le  fut  détachée  des  attributions  consulaires  et  conférée  à 
magistrature  nouvelle  réserrée  aux  patriciens  :  la  pré- 
î  (4).  Cependant  la  plèbe  y  arriva  dès  337  (5). 
)'abord,  il  n'y  eut  qu'un  %ea\praetor  (orpaniYiiç). 
Un  242  (e)  leur  nombre  fut  porté  à  2,  et  la  juridiction  civile 
Lomé  fat  divisée  en  deux  provinciae  (provincia,  sors  ou 
isdiclio  urbana  et  peregrina)  (7),  réparties  par  sorlilio 
re  les  deux  préteurs  (a).  Praetor  urhanus  (oTparyjyôî  xarà 
v)  (9).  Praetorqui  inter peregrinos  jus  dictt{ïû),  peregrinns, 

\.près  la  soumission  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne  (227), 
lombre  des  préteurs  est  porté  à  4  (12);  après  la  conquête  des 


)  App..  B.  c,  V,  126.  Dio  Cahs..  XLIX,  12.  Liv.,  Ep.  CXXIX. 
!)  Dio  Cass.,  L,  4,  20.  Plutaroh.,  Anl.,  60 

)  Beckkr,  II,  2,  181-190.  Lanqe,  1,770-789.  MouuaKN,  II,  185-228.  Mad- 
1,  381-389.  MispODLKT,  I,  91-97.  Rhn,  Pra«(or  (en  ail.),  dans  Pauly's 
lencyd.  T.  VI,  p.  23.  Zdmpt,  Dr  «*.,  1,  2,  101-107.  E.  Labatut,  Histoire 
'a  préture.  Paria,  1868.  P.  Wehrmann,  Fatti  praetorii.  Berlin,  1875. 
H6LZL,  Fasli  praetorii  ad  a.  U.  687  vaque  ad  a.  U.  710.  Leipiig, 
î.  F.  Fahub,  Essai  historique  sur  le  préteur  rom.  Paris,  1878. 
)  Liv.,  VI,  42.  —  Contrairement  i.  ce  témoignage,  Mouusen  (II,  195)  pense 
la  préture  fat  dâs  son  institution  accessible  A  la  plèbe. 
.)  Liv..  VIII,  15. 

'•)  Liv.,  Ep.,  XIX.  Ltd.,  de  moff.,  1,  38,  45.  —  Ziimpt,  Dr.  cr.,  I,  2, 
,  n*  33.  MoMUSBN,  II,  18T,  ii*6. 

")  Ht.,  XXII,  35,  XXIII,  30,  XXIV,  9,  XXXII,  28.  Cf.  Dig.,  I,  2, 2  g  28. 
!)  Poar  autant  que  nous  eachioas,  la  comparatio  n'était  pas  applicable  aux 
rinces  prétoriennes.- 

I)  Diff.,  I,  2,  2  §  28.  S.  C.  de  Asclep.,  I.  2.  —  Mommsbn,  II,  186,  n*  1. 
■)  Mommsbn,  II,  188,  n»2.  —  (11)  Dig.,\.\.  S.  c.  de  Aselep.,\.\. 
■)  Liv.,  EpU.  XX.  Cf.  XXIII,  31.  Dig.,  I,  2,  2  §  32. 
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deux  Espagnes  (197),  à  6  (i).  Depuis  lors,  un  sénatusconsulte 
annuel  arrête  les  départements  prétoriens  (s.  c,  de  provinciis 
praetoriisj  (2)  :  à  savoir  deux  provinciae  urbanae  (la  sors  ur- 
bana  et  la  sors  peregrina){3),  réunies  parfois  en  une  seule  (4), 
et,  depuis  227,  2  ou  3,  depuis  197,  4  ou  5  provinces  extra- 
urbaines,  que  le  sénat  choisit,  selon  les  besoins,  parmi  les  dé- 
partements italiques,  les  provinces  navales  et  les  provinces 
extra-italiques  ordinaires  (5),  —  Préteurs  militaires  et  gouver- 
neurs de  province. —  Les  provinciae  p7*aetoriae  sont  réparties 
par  le  sort  parmi  les  préteurs  (e).  Exceptionnellement  une 
province  prétorienne  est  assignée  extra  sortent  (p.  225,  n®  12). 

A  la  suite  de  la  leœ  Comelia  de  81,  le  nombre  des  préteurs 
est  porté  à  8  (7)  ;  ils  restent  tous  à  Rome  pendant  l'année  de 
leur  charge,  et  ils  se  répartissent  par  sortitio  la  jurisdictio  tir- 
bana,  pe?^egrina  et  et  les  présidences  des  quaestiones  perpe- 
tuae  (s),  déterminées  par  un  s.  c.  annuel  (9)  (praetores  quaesitO' 
res)  (10)  ;  ensuite,  par  une  seconde  sortitio,  ils  se  partagent  les 
provinces  extra-italiques  ordinaires  déterminées  par  le  sé- 
nat (11), qu'ils  gouvernent  pro  constde  (p.  226,  n®  3}  dans  l'année 
qui  suit  leur  préture.  La  lex  Pompeia  de  52  introduisit  un 
intervalle  quinquennal  entre  la  préture  et  le  gouvernement  de 
la  province  prétorienne  pro  praetore  (p.  226,  n®  8). 

Sous  la  dictature  de  César  il  y  eut  jusqu'à  10,  14  et  16 
préteurs  (12). 

•  (1)  Liv.,  XXXII,  27-28. 

(2)  WiLLEMS,  Le  Sénat  II,  272-274,  542-546,  565-566.  Zumpt,  Stud.  rom., 
5-16. 

(3)  Liv.,XLIII,  11,XLV,  44. 

(4)  Liv.,  XXV.  3,  XXXV,  41,  XXXVII,  50,  etc. 

(5)  Liv.,  XXIV,  10-11,  44,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7,  36,  XXXV,  20,  41.  ete. 
Parfois  aussi  le  sénat  désignait  une  province  à  déterminer  plus  tard.  Lnr.,  XLII, 
38. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7,  36,  etc. 

(7)  Vell.  Pat.,  II,  89.  Dio  Cass.,  XLII,  51.  Le  chiffre  des  Dig.,  I,  2,  2 
§  32,  est  inexact. 

(8)  Coll.  leg.  Mos.,  I,  3.  Cic,  Verr.,  I,  8  §  21,  p.  Mur.,  20.  —  Zumpt, 
Dr.  cr.,  II,  1,  324346;  2,  155-169. 

(9)  WiLLEMS,  1.  1.,  II.  295-296.  —  (10)  Mommsen,  II,  214,  n«  2. 

(11)  Cic,  de  prov,  cens.,  7  §  17,  cf.  Verr.,  II,  2,  6  §  17,  ad  fixm.,  V,  2§3, 
etc.  —  WiLLEMS,  1.  l.  II,  573-575. 

(12)  Dio  Cass.,  XLII,  51,  XLIII,  47,  49,  51. 
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Les  préteurs  étaient  élus  aux  comices  centuriates  (p.  169), 
isdem  auspicits  quibiÂS  consules^  primitivement  le  môme  jour  (i), 
plus  tard  peu  de  jours  après  (•^). 

Pouvoirs  communs  des  préteurs. 

Le  préteur  était  collega  consulum  (3),  mais  collega  minor 
(minus  imperium^  p.  238). 

En  vertu  de  sa  potestas,  il  a  \qjus  agendi  cum  populo  in 
comitiis  tribtUis  et  \ejus  agendi  cumpatrihus  (4).  Sur  un  man- 
dat spécial  du  sénat,  il  préside  au  recrutement  (5)  ou  à  cer- 
taines fonctions  financières,  par  ex.,  à  l'adjudication  de  dé- 
penses de  Vimperium  militiae  (p.  220,  n®  1)  ou,  pendant  la 
vacance  delà  censure,  de  Yimperium  domi  (p.  219,  n®  5),  au 
contrôle  des  fournitures  ou  des  travaux  publics  .(p.  220),  etc. 

En  vertu  de  son  imperium,  il  a  six  licteurs  portant  les 
fasces  et,  hors  de  Rome,  les  secures  (ô).  Il  est  compétent  pour 
la  juridiction  volontaire  (p.  237),  et  peut  être  chargé  d'une 
quaestio  extraordinaria  par  le  peuple  (p.  178)  ou  par  le  sénat 
(p.  229)..  Il  peut  convoquer  et  présider  les  comices  centuriates 
judiciaires  (7). 

Compétences  spéciales  des  diverses  catégories  de  préteurs. 

I.  Praetor  urbanus.  Pendant  Tabsence  des  consuls  il  est 
chargé  de  la  custodia  urbis  (praetor  major)  (s),  et  il  les  rem- 
place dans  la  présidence  ordinaire  du  sénat  (9)  et  des  jeux  pu- 
blics (10)  :  «  consulare  munus  sicstinet  »  (11). 

(1)  Liv.,  VII,  1,  VIII,  32,  X,  22. 

(2)  Liv.,  XXVII,  35,  XXXV,  10,  XLIII,  11,  cf.  XL,  59. 

(3)  Gell.,  XÏII,  15  §  4.  Cio.,  ad  AiU,  IX,  9  §  3. 

(4)  Voyez  p.  165  et  p.  198. 

(5)  Cf.  Liv.,  XLII,  35,  XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  XLII,  27,  31,  etc. 

(6)  PoLTB.,  XXXIII,  1  :  orpanîyô;  sÇaTriiéxuç.  Val. Max., I,  l,9.App.,iS'yr.,15. 
PLUTARCH.,i4em.P.,4,  Cic, Fiîrr.,  I,  3,  54  §  142.  — De  Cbnsor.,  de  die  nat., 
24,  Cic,  deleg,  agr.,  II,  34  §  93,  et  Plaut.,  Epid,,  I,  1,  26,  il  suit,  ce 
semble,  qae  le  préteur  dans  les  actes  de  juridiction  était  ordinairement,  accom- 
pagné de  deux  licteurs,  mais  non,  comme  le  veulent  Mommsbn,  I,  368,  et 
Madvig,  I,  393,  que  le  préteur  &  Rome  n*en  ait  eu  que  deux. 

(7)  Voyez  p.  156,  n«  1,  et  p.  177,  n«  3. 

(8)  Fest.,  p.  161.  Cic,  ad  fam,,  X,  12  §  3.  Liv.,  XXIV,  9  etc. 

(9)  WiLLKMS,  1. 1.,  II,  130-131. 

(10)  Liv.,  VIII,  40.  Voyez  p.  260,  n*  7. 

(11)  Cic,  ad  fàm,,  X,  12,  §  3. 
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Il  est  chargé  de  l'orgaaisation  des  Ittdi  ApoUinares,  instïi 
depuis  212  avant  J.-C.  (i). 

Ezceptioaoellemeiit  le  sénat  lui  a  confié  uq  commaDdec 
militaire  (a). 

Mais  sa  compétence  spéciale,  ce  sont  les  Judicta  pri 
(procès  civils  et  procès  pour  délits  privés)  inter  cives  (3)  :  -  J 
disceplalor  qui  privata  judicei  judicarive  jubeat,  praetor  i 
I»  juris  civilis  ciistos  esto  n  (*). 

En  droit  il  peut  présider  à  toute  la  procédure  des  jua 
privata  ;  mais,  en  règle  générale,  il  ne  se  réserve  que  l'ad 
sien  des  parties  au  procès,  et,  le  cas  échéant,  l'exécutioi 
la  sentence  (instance  m  )ure);  l'instruction  du  procès  et  le  ji 
ment  sont  confiés  à  des  délégués  (instance  injudicioj  (s). 

L'intervention  du  préteur  dans  la  juridiction  se  résumi 
ces  trois  termes  solennels  :  do,  dico,  addico,  qu'il  ne  pou 
prononcer  qu'à  un  dies  fastus  (a).  Do  Qudicem,  formvla 
DICO  {jus},  ADDICO  (litem,  rem,  judicium). 

Edicium  praetorium  (7).  Le  préteur,  entrant  en  foncUt 
publie  un  édit,  dans  lequel  il  détermine,  en  vertu  de  son 

(1)  Liv.,  XXV,  12,  XXVI,  23,  XXVII.  11,  23.  FnaT.,  p.  238,  lui  atti 

aasBi  l'organUation  de  ludi  piscaiorii. 

(2)  Liv.,  X,  31,  XXXII,  8.  Gran.Lic,  p.  15.— Willkms,  1.  1-,  11,273.  ; 
—  An  dernier  eiâcle  de  la  République  il  était  interdit  bu  préteur  urbai: 
s'absenter  de  la  ville  pendant  plus  de  dix  Joura.  Cf.  Cic,  Phil.,  II.  13  §  2. 

(3)  Liv.,  XXXIK,  21. 

(4)  Ctc.,  de  leg.,  III.  3  g  8.  —  Sur  la  division  des  judicia  en  prwM 
Mica,  voyez  les  Institutions  jitdiciairei. 

5)  Voyez  le  chapitre  relatif  aui  Judicia  privata. 

6)  Cf.  Vahr.,  de  l.  L,  VI,  4.  Ovin.,  Fast.,  1,  47-52. 

7)  Waltkr,  §  427.  Runonpif ,  H.  d.  dr.  r. ,  I,  §  60-61 .  Rbm,  Dr.  cir.,  5t 
Edicium  dans  Pault's  Recdencycl.  T.  III,  24.  Madvig,  II,  151- 
tTiUB,  De  jure  praetorum,  dana  les  Ann.  Oron.,  1820-1821.  Wk 
bri  très  edieti.  Celle,  1823,  Hbfptbr,  L'économie  de  tédit  (en  ail.),  1 
Rhein.  Mus.,  1827,  I,  p.  51.  Frawokb,  De  edicto  praetoris  urbani  p 
tim  perpétua.  Kial,  1830,  Rumrff,  De  jurisdictione  edicium.  El 
•petui  quae  relique  aunt.  Leipzig,  1869.  Ch.  Oiraud,  Ledit  prêter 
is  le  Compte-rendu  des  séances  de  CAcad.  des  Se.  mor.  et  pai.  T.  XI 
1-357.  Paria,  1870.  Dkrnburo,  Recherches  sur  Vâge  de  quelques  dtaj 
ru  de  Cédit  prétorien  (en  ail.;,  Berlin,  X^l^  {Festgaben  fUer  k.yf.  H 
;,  p.  91).  Kbgelsbbroer,  Sur  Védit  du  préleur  romain  (en  ail.),  dam 
tung^er.  der  phil.  hist.  Qesellach.  in  Wuerzburg,  1874, 
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•^um,  les  règles  qu'il  suivra  dans  la  juridiction  pendani 
□née  de  sa  charge,  "  ut  scirenl  cives,  quod  jus  de  quaque  n 
isque  dictums  esset,  seque  praemuniret  »  [i).  L'édlt  se  coni' 
sait  en  majeure  partie  de  dispositions  d'édits  précédents, 
liotenues  par  le  préteur  (2)  :  edicttim  tralaticium  {3),  et  éven- 
îUement  de  régies  nouvelles,  introduites  par  lui  :  edtctû 
va,  novae  dausutae  (4). 

L'édit  prétorien  s'appelle  aussi  album,  parce  qu'il  était  affi- 
S  au  forum  sur  une  table  de  bois  blanchie  (s);  lewannua, 
'ce  qu'il  avait  force  obligatoire  pendant  l'année  de  la  ma- 
traturo  de  celui  qui  le  publiait  (a);  ediclum perpetuum  (7), 
:  opposition  aux  edicta  repentina,  donnés  pour  un  fait  spé- 
1  dans  le  courant  de  l'année  (s). 

CJne  lex  Comelia  (67  avant  J.-C.)  défendit  au  préteur  de 
•oger  à  son  édit  pendant  l'année  de  sa  charge  {9). 
L'on  voit  que  le  préteur  urbain  à  Rome  n'était  pas  seale- 
nt  magistrat  judiciaire,  chargé  d'appliquer  la  loi,  mais  qu'il 
■ticipait  en  une  certaine  mesure  au  pouvoir  législatif  en 
tière  de  droit  civil.  En  effet,  le  droit  civil  romain,  la  loi  des 
I  Tables  ne  fut  qu'un  premier  essai  de  législation  écrite, 
aposée  d'ailleurs  à  une  époque  où  Rome  ne  s'étendait  guères 
delà  du  pomerium.  Or,  dans  la  suite,  le  pouvoir  législatif, 
iopulus,  n'intervint  que  raremeat  pour  compléter  ou  modi- 
le  droit  civil.  Il  laissait  ce  soin  aux  magistrats  judiciaires, 
par  leurs  édits  maintenaient  en  vigueur  les  règles  de  droit 

)  Diff.,  ï,2,iS  10.  Ck.,  de  /în.,U,^§74  :  - Eit  aûm  ti&i edicendum, 
'.  sis  observaturus  injure  dicendo.  • 

I  •  Quae  praeiorea  edicere  consuentni.  -  Ctc,  (fe  inv.,  II,  22  g  67. 
I  Cic,   Verr.,\l,  1,  44  g  lU,  45  g  117,  od/iïw».,  ill,  8  etc. 

Cf.  Dig.,  XXXVII,  8.  3;  9,  1  g  13,  etc. 

Lea:  «Mec,  dan»  le  C.  /.,!,  p.   116.  (ivnn.,  Inst.or.,  XII,  3  g  11. 
,11,  1,7,  XIV,  3.  Ilg3.  Cf,  Lit.,  I,  32,  IX.  46. 
I  Cio.,  Verr.,  H,  1,  42  g  109. 

AeooN,,  p.  58,  Probds,  Litt.  sing.,  5,  Mohhskn,  I,  197-198. 

Cic,  Verr.,  II,  3,  14  g  36,  Cf.  Liv.,  XXIX,  21,  L'opposition  entre  Yeàic- 
perpetuum  et  repetttirtum  est  bien  marquée  par  1m  Dig.,  II,  1,  7  :  •  Id, 
'jurùdictionia  perpétuas  causa,  non  quod,  prmtt  rea  ittcidit,  in  aiào-, 
otitum  erit.  • 

Aaco».,  p.  58.  DioCam.,  XXXVI,  23.  —  Lanoe,  III,  210. 
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existantes  (adjuvare),  comblaient  les  lacunes  (supplerej  oa 
adoucissaient  les  rigueurs  (corrigere)  de  l'ancien  droit  civil  (i). 
C'est  ainsi  que  les  édits  prétoriens  furent  la  source  d'un  droit 
nouveau  :  jiis  praetorium  ou  honorarium  (2),  qui  était  consi- 
déré comme  la  viva  voxjuris  dvilis  (3). 

Sur  l'ordre  de  l'empereur  Adrien,  le  jurisconsulte  Salvfas 
Julianus  (4)  réunit  en  un  seul  édit  et  codifia  toutes  les  dispo- 
sitions des  édits  antérieurs,  soit  des  préteurs  (urbain  et  péré- 
grin),  soit  des  édiles  curules,  qui  étaient  restées  en  vigueur. 
Edictum  perpetuum^  Adrianum  (5). 

II.  Praetor  peregrinus.  Sa  compétence  spéciale,  ce  sont  }es 
jvdiciaprivata  inter  peregrinos  ou  inter  cives  et  peregrinos  (e). 

De  même  que  le  préteur  urbain,  le  préteur  pérégrin  publiait 
un  édit  annuel,  et  ces  édits  ont  contribué  essentiellement  à  la 
formation  du  jus  gentium  (7). 

Exceptionnellement,  la  provincia  peregrina  était  combinée 
avec  un  commandement  militaire  (s). 

III.  Préteurs  commandants-militaires  et  gouverneurs. 

Le  préteur  qui  obtenait  un  département  militaire  italique, 
commandait  dans  la  région  qui  lui  était  assignée  (9),  l'armée 
que  le  sénat  lui  attribuait  (p.  227),  tout  en  se  trouvant  dans 
une  certaine  subordination  vis-à-vis  des  consuls  qui  avaient  le 
commandement  général  de  l'Italie  (10).  Parfois  ce  commande- 
ment militaire  était  combiné  avec  une  qttaestio  ecotraordina- 
ria  à  exercer  dans  la  mâme  région  (u). 

(1)  Dig,,  I,  1,  7. 

(2)  «  HoYiorarium  dicitur  quod  ab  honore  praetoris  venerat,  •  Dig-  I» 
2,  2  §  10. 

(3)  Diff.,  I,  1,  8. 

(4)  Waltkr,  §  440.  RuDORPP,  H,  d.  dr,  r.,  I,  §  97.  Rein,  Dr.  civ,,  83-85. 
RiYiER,  Introd.  hist,  au  droit  rom,,  §  131.  Biknkr,  De  ScUvii  Juliani  meri- 
ils  in  edictum  praetorium  recte  existimandis.  Leipzig,  1809. 

(5)  Cod.^  I,  17,  2  §  18.  «  Julianus,  legum  et  edicti  perpetui  subtUissitnus 
conditor.  »  Cf.  Eutrop,,  8,  17. 

(6)  Liv.,  XXII,  35,  XLI,  21. 

(7)  Voyezp.  128,  Cf.  leg.  Rubr.y  I,  30  suiv.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  IIÔ.Gaj.JA 

(8)  Cf.  Liv.,  XXYII,  7,  XXIX,  13. 

(9)  Liv.,  XXIV,  11,  44,  XXV,  3,  41.  XXXV,  20,  41,  etc. 

(10)  Cf.  Liv.,  XXIII,  48,  XXV,  22,  XXXII, 7,  etc.WiLLBMS,  1. 1.,  11,551,  n«S. 

(11)  Cf.  Liv.,  XXXII,  1,  XXXIX,  41,  XL,  19,  etc. 
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^e  préteur  qui  obtenait  une  province  navale,  commandait 
cadre  (i)  que  le  sénat  lui  attribuait  (p.  227). 
Sur  la  compéteDce  des  préteurs-gouverneurs,  voyez  le  ch. 
traite  du  gouvernement  provincial. 
[V.  Praetores  guaesiiores.Yoyez  le  cb.  qui  traite  des  qttaes- 
>i€s  perpétuas. 

%  ^.  De  la  censure  {«). 

Après  l'institutioD  du  tribunat  consulaire,  les  opérations  du 
sensément,  qui,  par  suite  des  occupations  militaires  et  judi- 
ires  des  consuls,  et  au  grand  détriment  de  l'Etat,  ne  se 
saient  plus  régulièrement,  furent  détachées  du  pouvoir  con- 
laire,  et  conférées  à  une  magistrature  nouvelle  et  patricienne, 
I  censures  (rifxijraî),  en  443  avant  J.-C.  (a).  Les  patriciens 
étendaient  en  efifet  avoir  seuls  qualité  pour  présider  aux 
iennités  religieuses  qui  terminent  le  recensement. 
La  plèbe  est  admise  à  la  censure  dès  351  (-i),  et  une  lex 
ublilia  Philonis,  339,  ordonne  qu'un  des  deux  censeurs  soit 
cessairement  plébéien  (s). 

1)  Lu.,  XXIV,  10-11,  XXXV.  20,  41,  etc. 

2)  Bbcrbr,  II,  2,191-247. Ungb.  1.791-821.  MoMMSKN,  II,  319-401.  G.  HuM- 
w,  Ceraor,  dans  le  Dict.  des  arUiq.  gr.  et  row..  de  D.  et  S.  Madvig,  I, 
3-418.  MispouLBT,  I,  97-109.  Vandrr  Boon  Mbsch,  CùmmerOatio,  in  qua 
ponuntur,  qwxecunque  ad  censum  et  censt*ram  Rom.  pertinuerurU. 
nd,  1824.  RovsRs,  J)e  censorum  apud  Rom.  auctoriiaie  et  escitiimatione 

veterum  rerum  publicarum  eonditione  explitxmda.  Utreoht,  1825.  Kbsb- 
as,  De  censoribus  Rom.  Qaedlinburg,  1829.  Gbruloh,  La  position  des 
iteurs  dans  la  Consfitulion  (en  ail.),  dans  les  Neue  Jakrb.  f.  Phil.,  etc. 
ipiig,  1856,  T.  LXXni,  p.  730,  et  dans  Sybbls  Hiat.  Zeitichr.  Munich. 
82.  T.  VII,  p.  ISl.EM.SEKTAis.iacenrow,  danaleaPwW.  cfe  fa  soc.  potw 
recherche  et  la  conservation  des  monum.  histor.  Luiambourg,  1864. 
W.  ZnMPT,  Des  Lustra  des  Rom.  (en  ail.),  dane  le  Rhein.  Mus.,  XXV 
rïO),  465-506,  XXVI  (1871),  1-38.  C.  Da  Boor,  FasH  censorii.  Berlin,  1873. 
p)  Lnr.,  IV.  8.  Cf.  DioNTS.,  XI,  63.  Voyes  bubhL  Schwkglbr,  E.  r.,  III, 
7  Buiv.  —  L'opinion  de  Mohhskn,  II,  323,  n*  4,  et  Chronol.,  90-9S,  que  la 
uara  se  fat  instituée  qn'en  434  par  la  leai  Aemitia,  est  combattae  par  Nip- 
RDHT,  Les  leges  ann.  etc.,  p.  65,ZuiiDpr,  1. 1.,  Rhein.  Mus.,  XXV,  481-484. 
DbBoor,  1.1.,  p.36niiv. 

(4)  Liv.,  VIT,  22. 

(5)  Voyez  p.  246,  a"  4-5,  et  p.  247,  n'  3. 


Eb  règle  générale,  les  censeurs  ont  été  toujours  élus  p 
les  consulares  (i). 

Les  censeurs,  toujours  au  nombre  de  2  (ï),  sont  élus 
comices  centuriates  (p.  169),  dans  le  principe  pour  cinq 
mais  dès  434  la  teœ  Aemilia  décréta  «  ne  plus  quant  annt 
semeslris  censura  esset  »  (3). 

Cependant,  comme  le  recensement  ne  se  renouvelait  A\ 
naire  qu'après  un  espace  de  cinq  ans  (4),  et  que  les  cens 
étaient  nommés  surtout  à  cette  fin,  il  y  avait  depuis  la 
Aemilia  généralement  un  intervalle  de  3  1/2  années  entre 
dication  des  censeurs  précédents  et  la  nomination  des  cens 
suivants  (5).  C'est  le  sénat  qui  décide  du  moment  oppo 
d'élire  de  uouveaui  censeurs  (a).  D'ordinaire,  les  comices 
soriauï  ont  eu  lieu  au  commencement  de  l'année  adminij 
tive  (7).  Au  déclin  de  la  République,  il  y  eut  de  fréque 
interruptions  dans  l'exercice  de  la  censure  :  ainsi  de  42  i 
avant  J.-C.  il  n'y  eut  point  de  censeurs  (a). 

(1)  It  j  a  ea  ds  rares  azceptious.  Lm,  XXVII,  S  et  11.  Cic,  Cato,  6 
—  MoHMGBN,  I,  530,  n*  1. 

(2)  Cic.  (feï^.,  m.  3.7-Btni*Hnto.-Cf.  Lrv.,  XXIII.  23. 

(3)  Liv-,  IV,  24. 

(4)  Liv.,  IV,  24,  IX,  33-34.  Cknsor.,  de  die  nat.,  18  %  13.  Vark.,  de 
VI,  2,  p.  193  Sp. 

(5)  ii  à\s  généraletnent  ;  car  l'intervalle  a  été  parfois  pins  00  moîiu 
Cf.  ZuMPT,  Rhein.  Mw.,  XXV,  487.  D'après  Db  Boo»,  1.  1.,  42  suiv.,  le  i 
mum  d'intervalle  entre  deux  censures  Ait  d'un  triennium,  qu'il  conaidâre 
comme  la  durée  légale  de  leura  fonctions  avant  la  lex  Aemilia.  Mohhsk 
332  auiv.,  cf.  Chronot.,  p.  158-167,  combattu  par  Nipperdbt,  Sur  la  c 
quinqvennaie  de  la  censure  (en  ail.}.  Appendice  A  son  onvrage  sur  les  J 
annale»,  p.  65,  et  Zumpt,  1.  1.,  p.  484  suiv.J,  est  d'avis  qu'a  l'origine  le  r 
sèment  se  faisait  quinto  guoque  anno,  c'est-a-dire  tous  les  quatre  ans,  mai 
de  fait  l'intervalle  a  été  généralement  quinquennal.  L'opinion  de  Nipprrdsi 
depuis  SuUa  l'ancienne  durée  du  pouvoir  censorial  fat  rétablie  (cf.  Zonar., 
19,  Ci(i.,deleç.,  III,  3  §  7),  est  combattue  par  Zumpt,  1. 1.,  p.  496,  et  DbI 
1. 1.,  40  suiv.  S'il  faut  en  croire  le  ScoL.  Qronov.,  p.  384  éd.  Or.,  Salla  a 
même  formellement  aboli  la  censure,  ce  qui  est  une  erreur.  Cf.  Zuupt,  1. 1-, 
MomiaKN,  II,  325,  n*  2. 

(6)  Liv.,  VI,  27,  XXIV,  10,  XXXVII,  50.  Willms,  Le  Sénat,  II.  262. 

(7)  WlLLBMS,  1.  !..  I,  240,  Cf.  MOJIMBBN,  II,  340. 

(8)  Cf.  SoBT.,  Atiff.,  37.  —  BoRGHBsi,  Sur  la  dernière  partie  de  la  . 
des  censeurs  rom.  (ea  ital.),  dans  les  Diss.  délia  ■pontif.  Acad.  ron 
archaeoL,  Rome,  1836.  T.  VII,  p.  121  (réédité  dans  ses  Œuvres  compl 
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Lies  deux  censeurs  doivent  être  renuntiati  le  môme  jour  (i). 

Depuis  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois  (390),  la  coutume 
s'est  établie  que,  si  l'un  des  censeurs  meurt  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  son  collègue  abdique,  et  que  l'on  crée  deux  cen- 
seurs nouveaux  (2). 

J)es  pouvoirs  censoriatuv. 

Distinguons  entre  les  droits  communs  de  la  poieslas  (p.  236, 
239),  que  les  censeurs  obtiennent  par  leur  élection,  et  la  po- 
ieslas censoria  qui  leur  est  déléguée  après  leur  élection  par 
une  lex  centuriata  spéciale  (p.  170,  n^  3). 

Cette  potestas  censoria  fut  d'abord  peu  importante  (censura^ 
res  a  parva  origine  orta)  (s).  Elle  ne  comprenait  que  le  fait 
matériel  du  recensement,  suivi  de  la  répartition  des  citoyens 
entre  les  tribus,  les  classes  et  les  centuries,  et  de  la  recognitio 
equitum  ;  mais  de  là  se  développa  rapidement  un  droit  de  sur- 
veillance  générale  sur  les  mœurs  des  citoyens  (regimen  ma- 
rum),  droit  qui  devint  encore  plus  important,  quand  la  leœ 
Ovinia  (p.  189)  eut  conféré  aux  censeurs  la  lectio  senatus^  qui 
ne  faisait  pas  partie  intégrante  du  census. 

De  plus,  les  censeurs  reçurent,  par  délégation  du  sénat, 
certaines  attributions  financières. 

Pour  ce  qui  regarde  la  potestas  censoria  spécifique  (census^ 
avec  les  fonctions  qui  en  découlent,  et  le  regimen  morum)  et 
la  lectio  senatus,  les  censeurs  sont  irresponsables,  indépen- 
dants de  Yintercessio  d'une  major  potestas  et  des  tribuns,  mais 
soumis  à  Yintercessio  collegae  (4). 

T.  lY,  1-88,  Paris,  1865).  Clembnte  Cardinau,  Mémoires  sur  les  censeurs  et 
les  lustres  de  Vantique  Rome  (en  ital.).  Ib„  1841.  T.  IX,  p.  273.  Goell,  De 
la  censure  rom.  à  Vépoque  de  sa  décadence  (en  ail.).  Schleiz,  1859.  Zuupt, 
Des  lustra  des  Rom.  De  Boor,  Fasti  censorii, 

(1)  Liv.,  IX,  34  :  •  Cum  ita  comparatum  a  majorilms  sii,  ut  comitiis 
censoriis,  nisi  dico  confecerint  légitima  suffragia^  non  renuntiato  cUtero, 
eomitia  differantur,  » 

(2)  Liv.,  V,  31  :  -  C.  Julius  censor  decessit  :  in  ^us  locum  M.  ComeU'us 
suffedus,  quae  res  postea  religioni  fUit,  quia  eo  lustro  Roma  est  capta  ;  nec 
deinde  umquam  in  demortui  locum  censor  sufficitur,  •  Cf.  VI,  27,  IX,  34. 
Plut.,  Quaest.  rom,,  50.  — Mommsen,  I,  208,  n«  2. 

(3)  Liv.,  IV,  8. 

(4)  Voyez  les  passages  cités  pp.  192,  n**  5-6,  235,  n**  1,  3,  et  Liv.,  XL, 
4546,  XLII,  10,  XLV,  15. 
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En  somme,  les  censeurs  devinrent  les  gardiens  des  bases 
matérielles  et  morales  (mos  majorum)  sur  lesquelles  était 
fondée  la  grandeur  de  la  République  romaine  (i).  Aussi  leur 
dignité  était-elle  appelée  sanctissimus  moffistratics  (2),  et  por- 
taient-ils comme  insigne  extérieur,  au  moins  d'après  Polybb(3), 
une  toge  toute  de  pourpre  :  éo-WiTaç  7rop<pvpâç. 

I.  La  lectio  senatus  (p.  191-195)  avait  lieu  ordinairemeat 
au  commencement  de  la  censure  (4). 

II.  Le  recensement  fcensum  agere)  (5). 

Dès  leur  entrée  en  charge,  les  censeurs  publient  un  édit, 
formula  census  ou  lex  censui  censendo  (e),  dans  lequel  ils  dé- 
terminent, selon  leur  volonté  (arbilrium)  (7),  d'après  quelle 
base  ils  évalueront,  non  pas  les  agri  censui  cfmsendo^  dont  le 
principe  d'estimation  était  plutôt  fixe  (s),  mais  les  autres  pro- 
priétés et  surtout  les  objets  de  luxe  (9).  Cet  édit  contient  parfois 
aussi  d'autres  prescriptions  spéciales  (10). 

Le  recensement  a  lieu  au  Champ  de  Mars  dans  la  villa 
publica  (11). 

Dans  la  nuit  qui  précède  le  commencement  des  opérations, 
les  censeurs  consultent  les  auspicia  et  déterminent  par  le  sort 
«  tUer  lustrum/aciat.  » 

Ils  ouvrent  le  recensement  par  une  contio  solennelle  (12).  Ils 
sont  assistés  d'un  conseil  composé  des  préteurs,  des  tribuns  et 

(1)  L'ensemble  des  fonctions  censoriales  est  résumé  par  Liv.,  IV,  8,  Cic,  de 
kg.,  III,  3  §  7.  Cf.  ZoNAB.,  VU,  19. 

(2)  Cic,  p.  SesL^  25  §  55.  Dionys.,  IV,  22  :  «  'is^farânn  apxv.  »  Plutarch., 
Cam,,  14. 

(3)  PoLYB.,  VI,  53.  —  Voyez  cependant  Mommsen,  I,  396,  n"  1-2. 

(4)  Liv.,  XLIII,  14-15.  —  Willkms,  Le  Sénat,  I,  240. 

(5)  Liv.,  III,  3,  IV,  22,  etc.  —  Rkin,  Census  (en  ail.),  dans  Pauly*s  Realen- 
cycL,  T.  II,  p.  247.  G.  Humbert,  Census,  dans  le  Dict.  desaniiq.  gr,  et  rom, 
de  D.  et  S,  Soltau,  551  suiv. 

(6)  Liv.,  IV,  8,  XLIII,  14.  Lex  Jul,  mun.,  1.  142. 

(7)  Varr.,  de  L  l,  V,  14.  Liv.,  IV,  8. 

(8)  Cf.  Cic,  p.  Flacc,  32  §  80.  Paul.  Diac,  p.  58, 

(9)  Liv.,  XXXIX,  44.  —  (10)  Liv.,  XLIII,  14. 

(11)  Liv.,  IV,  22.  Varr.,  de  r.  r.,  III,  2  §  4.  —  Sur  la  vUla  publica  voje» 
Bbgkbr,  I,  625  suiv. 

(12)  Le  texte  des  iabidae  censoriae,  qui  contiennent  les  formalités  prescrites, 
est  conservé  en  partie  par  Varr.,  deLl.t  VI,  9. 
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très  personnes,  choisies  par  eui(i),  par  exemple,  des_;uro- 
s  (ï),  chargés  de  recevoir  le  détail  des  déclarations,  don- 
t  sous  la  foi  du  serment  (s).  Ils  sont  aidés  en  outre  par  les 
itores  Iribuum,  et  ils  ont  à  leur  service  le  nomenclator 
orius,  des  scribae  et  des  servi  publici[i\.  \,e  recensement 
iit  par  trihu  locale  d'après  Xordo  tribuum  (5).  On  fail  suc- 
ivement  l'appel  de  toits  les  patres  familias  majeurs  de 
]ue  trihu  (s).  Le  pater  familias  déclare,  "  eœ  animi  sen- 
ia  P  (7),  d'abord,  son  état  civil,  son  praenomen  et  nomen, 
•em  ou  patroniim,  sa  tribus,  son  cognomen  (3),  son  âge,  le 
I  de  sa  femme.  Les  noms  et  l'âge  de  ses  enfants  (9);  ensuite, 
éclare  (dedicare,  déferre  in  censum)  (10)  la  fortune  qu'il  a 
ominio  Quirilium,  c'est-à-dire  les  res  mancipi,  etspéciale- 
,t  les  praedia  censui  censendo  (11),  dans  la  suite  aussi  les 
■es  choses  dont  le  déclarant  est  propriétaire  quiritaire  (12} 
ionem  pecuniae  eco  formula  censusj  (13).  Lee  censeurs  ac- 
.ent  les  déclarations  (censum  accipere)  (i4),et  les  font  porter 
lo  rôle  (re(erre)  (15). L'estimation, faite  par  le  déclarant  (lô), 

Varr.,  1.  I-,  p.  264  Sp. 
I  Liv.,  XXXIX,  44.   Sur  la  correction  juraiores  pour  vialorea,  Toyez 
KSBN,  Les  trib.  rom.,  p.  21. 

MoMMSKN,  II,  350,  n*  1. 

Varr.,  del.  l.,  VI,  9.  U\..  IV,  8,  XLIII,  16.  Mommsbn,  I,  343,  n' 6. 

DiONïs.,  V,  75.  Ccc,  p.  Flacc,  32  §  80,  etc. 

Cf.  Varr.,  1.  I.  Liv.,  XLKI,  H-16.  Paul.  Diao.,  p.  66,  t.  duicensu». 

Gkll.,  IV,  20  g  3.  Cic.  de  or.,  II,  64  §  260,  de  off.,  111.  29  g  108.  Cf. 
ï8.,IV,  15.  Liv.,  XLIIt,  14. 

C'est  cet  ordre  qui  est  snivi  dans  la  déeignation  officielle  et  compléta  d'un 
an,  par  ozemple  :  Serviua  Swlpîcitts  Quinli  filius  Lemonia  Ru/Us. 

Phil.,  IX.  7).  —  Lex  Jrd.  mun.,  1.  146,  dans  le  C.  /,.  I.  123. 

La  déclaration  officielle  des  naÛBancoH  ne  fut  introduite  que  sous  l'Empire. 
juARDT,  VU,  84-86.  MoMHSKN,  II,  533,  n"  5. 

Gbll.,  VI  (Vil),  II  g  9.  Val.  Max.,  IV,  4  g  2. 

Paul.  Diac,  p.  58.  Cio.,  p.  Fîacc.,  32  g  79-80,  Leas  agr.,  l.  8,  dana  le 
.  I,  79. 

Padl.  DtAC,  1.  I.  Cio.,  1.  I.  DiONTfs.,  IV,  15.  V,  75.  —  Momvsen,  II,  3T7. 
JUARDT,  V,  leOsuiv. 

Lex  Jtd.  mun.,  1.  147. 

Lex  Jul.  mun.,  l.  148.  Li*..  XXIX,  37,  XXXIX,  44. 
I  Lm  Jul.  mun.,  1. 1.  Liv.,  XXXIX.  44. 
I  Paul.  Diao.,  p.  56. 


it  contrôlée  et  rectifiée  au  besoin  par  les  censeurs  (i). 
inseurs  arrêtent  par  conséquent  souverainement  pour  ch; 
tojen  le  capital  imposable  qui  servira  de  base  au  paîei 
1  tributum  ex  censu  (i). 

Les  citoyens  absents  pour  le  service  de  l'Etat.  doÎTen 
ire  représenter  par  uo  fondé  de  pouvoirs  (3).  Au  dei 
ècle  de  la  République,  les  citoyens  des  municipes  et  des  c 
es  étaient  recensés  par  leurs  magistrats,  qui  envojs 
s  listes  aux  censeurs  à  Rome  (4). 

Cette  opération  étant  terminée.les  censeurs  revisent  lesli 
)s  citoyens  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  tribus,  d'al 

liste  des  orbi  (pupiUi),  orbae  et  viduae  (5),  représentés 
urs  tutores,  et  ensuite  celle  des  aerarii  ou  les  tabuîae  ( 
tum  (p.  103,  n'  7). 

Le  recensement  général  de  tous  les  citoyens  (s)  est  suiv 

recognitio  equitum  equo  puèlico,  qui  se  fait  au  forun, 
n  praeco  cite  tributim  (s)  les  équités  des  18  centuries.  Oha 
rues,  à  l'appel  de  son  nom,  conduit  son  cheval  devant 
inseurs  (9).  S'il  est  maintenu  dans  le  corps,  les  censeurs 
sent  :  traduc  equum(i(i).  Si  les  censeurs  l'excluent,  soit  p 


(1)  MoMMSEN,  II,  379.  —  (2)  WiLLKMS,  1.  I.,  II.  356. 

(3)  Varr.,  de  l.  l.,  VI,  9  :  ■  Si  quù  pro  se  sive  pro^attero  rationem 

let.  '  D'aprâH  Qbll.,  V,  19  §  16,  c'âtait  contraire  aa  mos  majornm 

présenter,  quand  on  n'avait  pas  de  motif  légal.  Eiceptionnellement  les 

ire  envoient  des  délégués  aai  armées  romaines  pour  faire  le  recensemec 

«yens  qui  Bont  sous  les  armes.  Liv.,  XXIX,  37. 

{i)  LexJiU.  mvn.,  1.  146. 

(5)  Cf.  Liv..  m,  3,  Epil.  LIX.  Plotaroh.,  Popl.,  12. 

{6)  D'après  Mouubkn,  II,  359,  les  exiles  n'auraient  pas  été  convoqnès 

smier  recensement.  Cette  opinion  est  combattue  avec  raison  parLANOB,  I, 

(7)  -  Recoffnoseere  equilatum.  •  Liv.,  XXXIX.  44.  -  Recentert.  - 
ItXVUI,  28.  Cf.  XXIX,  37.  Dio  Cabs.,  LV,  31  :  -  -EÇitoBriç.  •  Madtig,  I, 
4.  —  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  197,  s'appuie  sur  Liv.,  XXIX 
ur  prétendre  que  la  recognitio  equitum  suivait  la  solennité  des  suovek 
i.  Cette  opinion  est  contredite  formellement  par  Liv.,  I,  44  :  -  Censu  pe 
...  edicit  ut  omnes  cives  Romani,  bquitr8  peditesque,  in  suis  qui 
•tturiit  in  Campo  Martio  prima,  luce  adessent,  <> 

(8)  Liv.,  XXIX,  37.  Val.  Max.,  II,  9,  6,  IV,  1,  10. 

(9)  Plutakch.,  Pomp.,  22.  Nomiub,  p.  61  G. 

10)  Val.  Max.,  IV,  1,  10.  Crc,  p.  Cluent.,  48  §  134. 
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T  d'Âge  (i)  ou  de  corpulence  (s),  soit  pour  cause  d'indignité, 
e  servent  de  la  formule  :  vende  equum  (3)  fadimere 
yn.)  (<).  Après  cela,  ils  complètent  les  centuries  (equum 
■cum  assignare)  (5),  et  donnent  lecture  publique  de  la  nou- 
liste  des  équités  :  recitare  (e). 

près  que  ces  opérations  préparatoires  sont  finies,  les  cen- 
ï  dressent  déânitivement  les  listes  nouvelles  :  1)  des  tribus, 
18  orbi,  orbae  et  viduae,  3)  des  aerarii,  4)  de  la  descriptio 
ium  centuriarumque. 

«  listes  (tabulas)  sont  gardées  am  archives  des  cen- 
3  (7);  une  copie  authentique  est  déposée  à  Vaerarium  {%]. 
I.   Regimen  morum  disciplinaeque  romanae.   Censtiram 

«  (9). 

3S  censeurs,  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  n'admettre  parmi 
équités  et  les  sénateurs  que  ceux  qui  sont  dignes  de  cet 

1,'eqiiet  dsTait  an  service  militaim  de  decem  stipendia  (p.  95).  Cependani, 
'anx  derniers  siàcles  de  U  République,  les  censeurs  ont  généralement  per- 
iix  equitet  qui  avaient  termioé  leur  aerrice  militaire,  de  garder  leur  mon- 
et  de  rester  membres  des  18  centuriea,  de  manière  que  parmi  les  équités 
™it  aussi  des  seniwes  (cf.  Liv..  XXIX,  37,  XXXIX,  44),  et  qu'à  une  cer- 
époque  tous  les  séDataurs  en  faisaient  partie{Cio.,  cferep.,  IV,  2).  Ed' 
UD  plébiscite,  dont  nous  ignorons  la  date,  mais  qui  est  certainement 
ieur  k  Cicéron  (Cic,  t.  1.,  Q.  Cio.,  de  pet.  ams.,  8),  exclut  les  seniores 
enturiae  egvitum.  Sons  l'Empire  les  tenioret  j  sont  de  nouveau  admis 
.,  Auff.,  38).  Voyez  snr  cette  question  les  ouvrages  de  Zumpt  et  de  Mar- 
jT,  cités  p.  1S5,  n»  1. 

GsLL.,  VI  (VII),  22  :  •>  Non...  poena  id  fuit.  Ecoute  l'auteur,  ut  quidam 
'■mont,  sed  munus  sine  ignominia  remittebatur.  - 
Liv.,  XXIX,  37,  XLV.  15.  Val.  Max.,  II.  9,  6. 
Cic,  de  or.,  II,  71  §  287.  Liv.,  XXIV.  18,  etc. 
Liv.,  V,  7,  XXXIX,  19.  etc. 

SuKT.,  Cal.,  16.  —  De  la  recogniiio  equitum  il  faut  distinguer  la  irons- 
},  une  solennité  militaire  annuelle  (Lit.,  IX,  46,  Dionts.,  VI,  13),  qui  fut 
e  depuis  Auguste  avec  la  reeognitio  (Sobt.,  Avg.,  38).  Bbckbr,  II,  ], 
60.  Lanoe,  II,  94-95.  Mommskn,  U,  359,  n»  I,  384-385.  Brlot,  Hist.  des 
rom.,  I,  193  SUIT. 

Le  local  des  censeurs  était  anciennement  l'atrium  Libertatis  au  forum 
.  XLllI,  16,  XLV,  15),  plus  tard  Vaedet  Nympharum  an  Champ  de  Mars 
p.  mi.,  27  §73). 
Liv.,  XXIX,  37. 

Lit.,  IV,  8,  Ep.  XCVIII.  Ovid.,  Fast.,  VI,  647.  —  Jarckb,  Essai  ntr 
oit  de  punition  des  censeurt  rom.  (en  ail.).  Bonn,  1824. 
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honneur  (optimum  quemqtœ)^  sont  investis  du  pouvoir  de  s*^i- 
quérir  et  de  juger  de  la  conduite  morale  des  citoyens-  Ce  fût 
là  l'origine  d'un  droit  plus  étendu,  du  jus  censurae,  en  vertu 
duquel  ils  exercent  une  surveillance  sévère  sur  les  mœurs 
privées  et  publiques,  et  punissent  tous  les  actes,  qui  leur 
semblent  être  condamnés  par  le  mos  mxijorum,  et  nuire  direc- 
tement ou  indirectement  à  la  prospérité  morale  ou  matérielle 
de  la  République,  que  ces  actes  aient  été  posés  par  des  parti- 
culiers ou  par  des  magistrats  {probrum(\)^  opus  censorium)  {2)  : 
par  ex.  la  lâcheté,  le  parjure,  le  luxe,  le  célibat  sans  motif, 
l'indécence,  la  mauvaise  administration  des  biens,  la  mauvaise 
éducation  des  enfants,  les  traitements  durs  des  esclaves,  la 
conduite  indigne  des  magistrats,  etc.  (3). 

Les  censeurs  disposent  à  cet  effet  d'un  moyen  préventif  et 
de  moyens  coercitifs. 

lo  Le  moyen  préventif,  ce  sont  les  edicta  censoria  (appelés 
aussi  leges  censoriae),  valables  jusqu'au  lustrum  suivant.  Tels 
sont  les  édîts  de  coercendis  rheùoribus  latinis,  ceux  contre  le 
luxe  de  la  table  ou  des  vêtements  (4),  etc. 

2°  Moyens  coercitifs. 

a)  Des  impositions  extraordinaires,  soit  par  la  majoration 
arbitraire  de  la  fortune  imposable  des  aeraHi  et  des  infâmes 
(p.  107,  n®  1),  soit  par  l'établissement  d'impôts  spéciaux,  par 
ex.  sur  le  célibat  (aes  luvorium)  (5),  ou  sur  les  objets  de  luxe  (e). 

b)  La  nota  censoria  (notatio,  animadversio)  (7),  ordinaire- 
ment  motivée  (subscriptioj   (s),    inflige   à   celui   qui   en  est 

(1)  Cic,  de  leg„  III,  3  §  7.  Sall.,  Cat.y  23.  Pun.,  XVIH,  3  (3). 

(2)  Gell,,  IV,  12. 

(3)  Plutarch.,  Cat.  mqj.,  16.  Dionys.,  XX,  3.  Liv.,  XXIV,  18,  XXXIX, 
42.  Cic,  de  o/f.,  III,  31.  Gell.,  IV,  13,  et  20  §  6,  XVII,  21  §  39.  Val.  Max.. 
II,  9,  1  et  5.  AscoN.,  p.  84  Or.  Plin.,  XVIII,  3  (3),  etc. 

(4)  Gell.,  XV,  11.  Pun.,  VIII,  77  (51),  82  (57),  XIII,  4  (3),  XIV,  16  (14), 
XXXVI,  2  (1). 

(5)  Val.  Max.,  II,  9  §  1.  Plut.,  Cam„  2.  Paul.  Dïac,  p.  379. 

(6)  Liv.,  XXXIX,  44.  Plut.,  Cat.  maj,,  18.  Voyez  au  siyet  de  ces  passafes 
WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  360,  n«  2. 

(7)  Cic,  p.  SesL,  25,  p.  Cluent,,  46,  derep,,  IV,  10,  de  off.,  III,  31  §  111, 
32  §115. 

(8)  Cic,  p.  Cluent.,  42-48.  Gbll.,  IV.  20  §  6. 
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itteint^  une  flétrissure  morale  (ignominia  (i),  ou  mintUio  exis^ 
'i7nationis)  (p.  104).  Elle  a  différents  degrés  : 
1^   Senatu  movere  et  praeterire  (p.  192). 
2^   JSquum  publicum  adimere  (p.  287), 
3®    Tribu  movere  ou  tribum  mutare  jubere  (transférer  d'une 
tribu  rustique  dans  une  tribu  urbaine)  (2). 

4**    Tribubus  omnibus  movere  ^  aerarium  facere,  in  Caeritum 
tabulas  re/erre.  Ceci  se  dit  aussi  tribu  movere  (3). 

La   première  ou  la  seconde  de  ces  punitions  peut  ôtre  cu- 
mulée avec  la  troisième  ou  quatrième  (4) . 

Le  pouvoir  coercitif  des  censeurs  ne  s'exerce  que  sur  les 
citoyens,  non  sur  les  femmes  (5). 

Il  diffère  essentiellement  de  la  juridiction  du  préteur  et  des 
comices  (e)  : 

aj  Les  censeurs  ont  le  droit  de  punir  éoiU  acte  qui  leur 
semble  être  contraire  au  mas  majorum  (?)• 

h)  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  citer  devant  eux,  ni  d'en- 
tendre la  défense  de  la  partie  intéressée  (s)  :  pour  punir,  il 
suffit  que  lés  deux  censeurs  soient  d*accord. 

c)  La  nota  censoria  entraine  plutôt  une  flétrissure  morale 
qu'un  dommage  matériel. 

dl  Les  effets  de  la  nota  peuvent  être  annulés  par  les  cen* 
seurs  suivants  (9). 


(1)  Cic,  derep.,  IV,  6. 

(2)  Lrv.,  XLV,  15.  Cic,  p.  auent,,  43  §  122.  Voyez  p.  57,  n«  2. 

(3)  D  après  Mommsbn,  II,  390-392,  402-405,  les  punitions  indiquées  sous  les 
n<^  3  et  4  n*ont  jamais  coexisté.  Jusqu'à  la  censure  d*App.  Claudius,  tribu  mo- 
t?^e  ou  o^ranum/^^re  aurait  signifié  Texcl  us  ion  de  toutes  les  tribus^ 
depuis  la  censure  d'App.- Claudius,  Texclusion  des  tribus  rustiques. 
Cette  opinion  est  combattue  avec  raison  par  Lange,  I,  806.  —Soltau,  535  suiv., 
dénie  également  aux  censeurs  le  droit  d'exclure  un  citoyen  de  toutes  les 
tribus. 

(4)  Val.  Max.,  II,  97,  7.  Gell.,  IV,  20  §  11.  Liv.,  XXIV,  18,  etc. 

(5)  Cic,  de  rep.,  IV,  6.  Gell.,  X,  23  g  4.  —  (6)  Cf.  Cic,  p.  Cluent,  42-47. 

(7)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  7,  p.  247  Sp.,  oppose  le  praetoriumjus  ad  legem  et 
le  censoriumjudicium  ad  aequum, 

(8)  Cependant  ils  observent  généralement  ces  formes  de  procédure.  Momm- 
8KN,  II,  370-373.  Quant  au  plebiscitum  Clodium,  voyez  p.  192,  n«  9. 

(9)  PsEUD.  AsooN.,  p.  103  Or.  Cic,  p.  Œuent,,  43  §  122. 
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Lies  opérations  du  recensement  sont  closes  par 
cérémonie  religieuse  de  purification.  Celle-ci  a 
imeut  au  mois  de  mai  de  l'année  qui  suit  l'électïoi 
}  (i),  et  elle  est  célébrée  au  Champ  de  Mars,  en 
i  l'armée  réorganisée  par  le  recensement  (équités  j 
n  suis  centuriisj.  Un  deij  censeurs,  en  exécution 
romis  par  son  prédécesseur,  fait  un  grand  saci 
urilia,  lustrumj  (2),  et  il  fait  à  son  tour  des  vœux  ; 
lau  lustrum  (3).  —  «  Lustrum  condere  (4). 
smplissement  de  cette  solennité  religieuse  était  m 
ur  donner  force  légale  aux  actes  posés  par  les  cens 
sphère  de  \&poteslas  censoria  spécifique  (s). 
ttributions  financières  (e). 

is  censeurs  président  à  l'adjudication,  pour  un  ti. 
ans,  des  recettes  publiques  pour  lesquelles  ce  mod 
îment  était  établi,  à  savoir,  dea  principaux  revi 
line  public,  y  compris  les  portoria  et  les  contribut 
aies  en  nature  (vectigalia  fruenda  locare  vendere 
vicesima  manumissionum  (a). 
mettent  en  adjudication,  pour  un  terme  de  cinq 
)  tributa  (9),  c'est-à-dire  la  fourniture  des  choses 
;  aux  différents  départements  de  l'imperium  domi 

iMSBN,  II,  340-342. 

.  I,  44.  DiONTS.,  IV,  22,  —  C'Q»t  de  I&  que  le  mot  Ivstrum  dé 
lie  de  cinq  ans  dana  le  principe  peut-être  de  qu&tre  ans  (p.  282, 
;..  Aug.,  97.  Dans  tes  premiers  eiéclei,  le  vœu  exprimé  était  : 
rtales^  populi  Romani  rei  meliores  amplicretque  fhcerent. 
pion  remplaça  cea  mots  par  one  formule  nouvelle  ;  -  Uteasperj 

servent.  '  Val.  Max.,  IV,  I,  10. 
iT.  MoMMSEit,  II,  3S0.  n*  3. 

)iON.  Cass.,  LIV,  28.  -  MoMMSKN,  II.  322,  n"  1-2. 
luMBBBT,  Ceruorum  locatio,  dans  le  Dicl.  des  ont.  gr.  et  ron 
.  Hahn,  De  censorum  locationibua.  Leipzig,  1879. 
■-,  p.  376.  Paul.  Diac,  p.  ]21.  Liv.,  XXVII,  11,  XXXIX,  44 
17.  —  Pnscua  était,  dana  les  tabulae  censoriae,  le  tenne  gêné 
I  vectigalia.  Plin..  XVllI.  3  (3).  —  Cependant  la  location  des  d 
se  &îsait  en  Sicile  mSme  par  les  magistrats  romains  qui  j  étaiei 
Cic,  Verr.,  n,  3,  7  §  18.  53  §  123-124. 
[MtB,  Le  Sénat,  II,  361 ,  n*  2. 
o  tributa  est  opposé  à  opéra  publica.  Willkmb,  1.  1.,  393.  n'  ! 

XXIV,  18,  XLI,  27.  Vabk.,  de  l.  l..  VI,  76  (63).  Plin.,  X,  22 
■B.,  VI,  13. 
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a  garde  (tutela)  et  les  frais  d'entretien  ordinaire  des  pro- 
ités  de  l'Etat,  édifices  publics,  etc.  (sarta  tecta  aedium  sa- 
rum  locorumque  publicorum  tueri)  (i),  et  ils  contrôlent 
écution  des  contrats  conclus  par  leurs  prédécesseurs  (sarta 
a  exigere,  p.  220,  n'  7). 

)  Ils  mettent  en  adjudication  les  grosses  réparations  à 
e  aux  propriétés  publiques  et  des  travaux  publics  nouveaux 
^ra  puhlica  locare)  (2).  A  cet  effet  le  sénat  ouvre  aux  cen- 
rs  un  crédit  déterminé  au  Trésor  public  (3)  (vecHgal  an- 
im,  dimidium  ex  vecligalihus  anni)  ;  mais  il  leur  laisse 
:boix  des  travaux  publics  qu'il  importe  d'exécuter  (4). 
\  censeurs  en  décident  de  commun  accord,  ou  bien  ils  se 
tagent  le  crédit,  et  eu  disposent  séparément  (5).  Le  droit 
consigner  l'acceptatiou  (opéra  publica  probare)  appartient 
censeur  qui  a  fait  l'adjudication  (p.  2E0,  n'  6). 

!?ependant  le  sénat  a  le  droit  de  modifier  les  conditions  de 
te  adjudication  publique  faite  par  des  censeurs  ou  même 
onuler  celld>ci  (e). 

[)an8  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  la  sphère  de  ces 
ributions  ânancières,  soit  entre  l'Etat  et  des  particuliers, 
L  entre  des  particuliers,  contestations  de  limites,  usurpation 
domaine  public,  contestations  entre  l'Etat  d'un  cdté  et  les 
repreneurs  des  tUtrotribula  ou  les  fermiers  des  vectigalia 
l'autre  côté,  ou  encore  entre  les  ptAlicani  et.  les  usufrui- 
rs  directs  (i),  la  juridiction  (cognoscere  judicare)  appartient 

I)  Liv.,  XLII,  3.  Plin.,  XXXin.7{36)§n2.  Cic,  orfram,  XIH.  11  g  1. 

iH..  VU,  19.  POLYB.,  1.  1.  V*RR.,  de  l.  l.,  VI,  54  (46). 

t)  Liv.,  XXIX,  37,  XXXIX.  44,  XL,  46,  XLIV,  16.  Poltb.,  VI,  13,  17. 

))  MoHUBEN,  II,  441,  a'  S.  —  Ce  crédit  ne  concerne  que  les  opéra  publica, 

izoliuioa  dw  vitro  trUmta  (Willbhs,  Le  Sénat,  II,  397,  n*  2).  D'ailleure, 

paiements  des  travaiii  adjugea  par  les  cetueure  ne  se  faisaient  pas  par  ceui- 

mais  par  les  questeurs  (ib.,  398,  n*  5). 

1)  PoLTfl..  VI,  13.  Lit.,  XL,  46,  XLIV,  16,  etc. 

i)  Lit.,  XL.  51,  XLIV,  16. 

0  Poltb.,  VI,  17.  Cf.  Lit.,  XXXIX,  44,  Ccc,  ad  AU.,  I,  17  g  9.  Willbms, 

Sénat,  II,  375-376,  402.  ^  Sur  lei  formalités  des  adjudications  publiques, 

Bz  LtTra  m.  Section  II,  Ch.  III. 

r)  Mohhbbh,  II,  454-456. 


1rs  (i).  Quand  l'Etat  est  directement  partie  dan 
censeursjugentpersoDnellenieiit.  Sinon, ils  doDi 
des  recuperatores  aux  parties  [s). 
nt,  au  dernier  siècle  de  la  République,  cette  j 
it  généralement  exercée,  à  Rome,  par  les  con 
î,  en  province,  par  les  gouverneurs  (3). 

!  générale,  le  sénat  accorde  aux  censeurs,  au  te 
■nclions,  s'il  y  a  lieu,  les  pouvoirs  nécessaires  f 
l'acceptation  des  travaux  publics  qu'ils  ont  mi: 
n,  ou  pour  terminer  le  contrôle  des  uUro  tril 
recèdent  (p.  290,  n'8). 

§  5.  iîu  tribunat  de  la  plèbe  (*). 

lière  secessio  pleèis  (494  avant  J,-C.}  eut  pour  e 
d'une  double  magistrature  plébéienne,  le  tribu 
Je  la  plèbe,  chargée  de  défendre  la  plèbe  contre 
patriciens  (s). 

itère  qui  distingua  de  tout  temps  les  magistratu 
î  (p.  233),  c'est  qu'elles  restèrent  réservées  aux  [ 

,  8,  XXXIX,  44,  XL,  51  XLIII,  16.  Lex  offr.,  11.  35-36,  du 
){.  Cic,  Verr.,  I,  50  suiv. 
:n,  II,  466-460.  —(3)  Mohmsen,  II,  460-461. 
,  n,  2,  247-291.  Lanqb,  I,  590-600,  821-853.  Mohmssn, 
iviQ.  I,  455-478.  MispouLKT,  I,  109-117.  ZautT,  Dr.  crùn 
,  20-30,  SoLDAN,  De  origine,  causi»  et  primo  tribunorum  pi 
oTre,  1825.  Scbiruer,  De  tribuniciae  poleslaiis  oriçine  Çfw 
M  progressa.  Thorn,  1828.  Bendbr,  De  intercetsione  tribunx 
1842.  Nbwhan,  Sur  raccroissement  du  pouvoir  de»  trii 
mvirat  (en  a.ngL),  dans  le  ClassiccU  Mus.  Londres,  1849.  T 
NBECK,  De  potestate  tribunicia.  Bromberg,  1852.  Wolfbaji 
'j  wsque  ad  decemviralem  polestatem.  Berlin,  1856.  Dookb 
le  potestatii origine.  Berlin,  1658.  OHusTRORU,i)eM&unû 
m.  quaettioTies.  Upsal,  1860.  W.  Ihnk,  De  torigine  et 
lUifdu  tribunat  de  laplêbelfiDall.),  dua  \«  Rfiein.  Mut.  1 
61-179.  E.  Bklot,  De  tribunis  plebù.  Paris,  1872.  A.  Ei 
ig.  rom.  juribua  quibua  pro  pari  et  pro  majore  potettate  i 
imprimis  de  trâunomm  plebis  potetùHe.  Leipiig,  1875. 
.  33,  suiv.  DioKTS.,  VI,  45-90.  Cio.,  (ferep..  II,  33,  etc. 


iens  seuls  (i).  ï\  y  &  plus.  A  l'époque  dé  la  puissance  de  la 
bililas,  celui  dont  le  père  avait  géré  une  magistrature  curule, 
pouvait,  du  vivant  de  son  père,  exercer  une  magistrature 
ibéienne  (ï). 

En  outre,  elles  furent  toujours  élues  inanspicato,  et  n'ac- 
irent  jamais  le  jus  auspictorum  (p.  166,  n*  3), 
Les  magistrats  de  la  plèbe  siègent  sur  le  stibselUwn  (3). 

Les  tribuni  plebis  [3r,[i.apxoi)  semblent  avoir  été  élus  primiti- 
iient  dans  des  concilia  plebis  curiata  (4).  Depuis  le  plebisci- 
71  Pvblilium  Voleronis  (471  avant  J.-C),  ils  sont  élus  aux 
icilia  plebis  tributa  (p.  171). 

Ils  furent  d'abord  au  nombre  de  deux  (5),  puis  de  cinq  (ft), 
puis  457  avant  J.-C,  de  dix  (i). 

1)  Liv.,  II,  33,  JV,  25,  Paul.  Dcac,  p.  231.  -  Plebeium  magistralum  ne- 
nem  capere  licet,  nisi  qui  ex  ptebe  est.  ■■ 

2)  Cf.  Liv.,  XXVII,  21,  XXX,  19.  —  Mommbbn  (I,  458.  n«  3)  n'admet  pas 
motif  d'eiclueion;  il  doute  de  l'exactituda  du  récit  de  Liv.,  XXX,  19. 

3)  MoMUBBK,  I,  388-389. 

4)  D'après  les  témoignages  des  anciens  i^Dconts.,  VI,  89,  IX,  41.  Cic, 
Corn.,  fr.  23,  p.  451  Or.),  l'élection  pricaitive  des  tribuns  aurait  eu  lieu 
tpicato  aui  comices  curiates.  Cette  tradition,  adoptée  par  Lanqb  et  par 
ïBCKER  (Untersuch.  iteb.  die  Olaubwuerd.  der  roetn.  Verfasê.,  22-54), 
modifiée  par  Mommsen  (Rech.  rom.,  I,  181-185),  en  ce  »ena  que  les  tribuns 
aient  été  élua  primitivement  par  dea  concilia  plebis  curiata,  et  inauspicalo, 
nion  A  laquelle  nous  noua  rallions,  —  D'après  Hofmann,  Les  curies  pair. 
plëb.  (en  ail.),  Vienne,  1879,  ils  furent  élus  par  cinq  curies  plébéiennes 
ées  par  Servius  TuUiua.  Vojez  plus  haut,  p.  48,  n°  2.  —  D'après  Nisbuhr 
.  r.,  I,  647  Buiv.l.  les  cinq  tiibuna  furent  nommés,  chacun  par  une  des  cinq 
jses,  et  leur  élection  devait  être  ratifiée  par  les  curies.  D'après  Bblot,  I.  1., 

ils  étaient  élua  par  la  ptébe,  mais  ils  recevaient  Vexequaiur  par  un  vote 
comices  curiatea.  D'après  Goettling  (Hist.  de  la  Constil.,  p.  289)  et  Sol- 
I  (p.  505),  les  tribans  désignaient  leurs  successeurs.  Bbcker  attribue  leur 
;tion  aux  comilia  cenluriata,  présidés  par  le  poniifex  maximus,  ou  comi- 
calata;  tandis  que  Schwboi.br  (II,  552  auiv.)  et  Clasos  (Krit.  Eroert., 
39)  soutiennent  qu'ils  furent  élua  dés  l'origine  par  les  cond7tapfeôis(ri6«(a, 
jue  le  pUbiscitum  Pvililium  ne  se  rapportait  pas  &  ce  aujet. 

5)  Cic,  p.  Corn.,  1.  1-,  de  rep.,  II.  34.  Cf.  Liv„  II,  33,  58. 

6)  Soit,  dès  la  precaiéra  année  de  l'institution  (Ascon.,  p.  76  Or.  -  Quinque 
gulos  ex  singulis  classibus,  -  Dionyb.,  VI,  89),  aoit  depuis  471  (Liv.,  Il, 
.  MoMMSBN  (M,  263  euiv.)  doute  de  l'exactitude  de  cette  augmentation  inler- 
iiaire,  de  même  qu'il  conteste  lea  données  des  anciens  sur  les  rapports  pri- 
ifs  du  nombre  dea  tribuns  et  des  classes. 

7)  Ltv.,lïl,30. -Bini ex  sit^r'*ii3  classibus.-  Dionts-,  X,  30. 
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Dans  le3  premiers  temps,  les  tribuns  élus  complétaie 
>llège  par  cooptatio,  pour  le  cas  où  l'élection  n'avait  pas  d 
,  majorité  au  nombre  nécessaire  de  candidats  (i)  ;  mais  1 
'rébonia  de  438  ordonna  :  "  Vt  qui  plebem  Romanam  t\ 
n  plebi  rogaret,  is  usque  eo  rogaret,  dum  decem  tril 
'£bei  faceret  (i).  » 

Le  but  primitif  de  l'institution  des  tribuns  fut  Vauxilii  i 
ins  l'intérêt  des  plébéiens,  adversus  consutare  imperiun 
itercessio  tribunicia.  "  Vélo  »  (4}.  C'était,  à  l'origine,  leur  ] 
pale  fonction.  Aussi  n'étaient-ils  point  populi,  ma\%plébei 
straltts  (5).  Ils  n'avaient  peis  de  compétence  positive;  il 
trticipaient  ni  à  l'administration,  ni  à  la  juridiction,  ni  au  < 
audement  militaire.  Mais,  pour  faire  valoir  leur /us  attc 
i  disposaient  du  droit  de  coercition,  et  ils  avaient,  en  01 

jus  contionis  et  le  jus  agendi  cum  plèbe  (e). 

De  plus,  la  personne  des  tribuns  était  inviolable.  Se 
•.ncitis  magistratus  (7).  Cette  inviolabilité  leur  avait  été 
intie  par  la  lex  sacrala,  qui  fut  renouvelée  par  une 

(1)  Cf.  Liv.,  m,  S4.  —  MouMSB»,  t,  SI  1-212.  Mercklin,  La  cooptatic 
<Rom.,  p.  198. 

(2)  Liv.,  III,  65,  cf.  V,  10,  —  Une  grave  punition,  celle  d'être  brùlà 
lit  comminée  contre  les  tribuns  qui  sortiraient  de  foncliona,  sans  que 
licesseurs  ne  fussent  élus.  Diodor.,  XII,  25.  Dio  Casb.,  fr.  22.  Zonak.,  VI 
j..  Max.,  VI,  3,  2.  Cf.  Lcv.,  III,  55.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  12-14. 

(3)  Liv..  II,  33,  35.  Cic,  de  rep.,  II,  33.  Dionyh..  VI,  87.  Soltah,  523 

(4)  Liv.,  V,  29,  VI,  35.  Gbll.,  XIII,  12  §  9. 

(5)  Liv.,  II,  56.  Plut.,  Quaesl.  rom.,  81.  Zowak,,  VII,  15.  —  D'après  1 
le  trib.  plebis),  les  tribuns  suraient  été  dans  le  principe  des  ambassadei 
plèbe  rustique  auprès  des  patriciens  de  la  ville,  des  dictateurs  de  la  camp 
restie  de  pouvoirs  presque  absolus  qui  dans  la  suite  diminuèrent  plutôt 
iiUgmen tarent.  Opinion  étrange  :  car  cette  plèbe  rustique,  qui  n'avait  â'i 
ah  reconnus  par  Rome  que  les  tribuni  plebis,  aurait  eu  i,  Rome  des  t 
1rs  tout  puissants,  tandis  qu'elle  était  chez  elle  absolument  i,  la  men 
isuIb,  la  tribunicia  poiestas  ne  s'étendant  pas  au-delà  d'un  rajon  de 
a  autour  de  la  ville.  Voyez  p.  297,  n'  6. 

(6)  D'aprËs  Soltau  ce  droit  ne  daterait  que  depuis  le  pi.  se.  PvHiliun. 
onis  (p.  165,  n*  3). 

(7)  Liï.,  II,  33.  DioNTB.,  VII,  22  :  'Iipà  xal  âffulat  «px^-  Cf.  VI,  89,  VI 
ST.,  p.  318.  - Sacrosandum  diàtur,  quod  jurejurando  interposit 
tliiutum,  si  quis  id  vioUusel,  ut  morte  poenas  penderet.  •  Cf.  Cii 
ilb.,  14. 


t&ria  Horaiia,  après  l'expulsion  des  Décemvirs  (i)  :  «  0 
tnbunis  plebis...  nocuisset,  ejus  caput  Jovi  sacrum  essel 
nilia  ad  aedem  Cereris,  Liberi  Liberaeque  venum  iret  (î).  ; 
L'irresponsabilité  du  tribunat  était  une  conséquesce  de  soi 
iolabilité  (p.  235,  d'  4}. 
t>es  pouvoirs  Inbuniciens. 
[.    hejus  intercessionis. 

1"  AuxUium.  Le  tribun  a  le  droit  et  le  devoir  de  protège 
plébéien  (viritim,  ad  singvlorum  auœiliumj  (3),  qui  implori 
1  secours  [appellare,  provocare  ad  Iribunum).  A  cet  effet,  li 
rte  de  sa  maison  doit  toujours  ôtre  ouverte,  et  il  ne  peut 
if  pour  les  /eriae  îatinae,  s'absenter  de  Rome  plus  d'ui 
ir  (.). 

ISauœitium  des  tribuns  avait  été  créé  spécialement  dao 
itérôt  des  plébéiens,  mais,  en  droit,  il  était  applicable  à  tou 
oyen,  patricien  comme  plébéien  (5}. 
Uauxilium  était  invoqué  par  le  citoyen  contre  le  dilet^us  (a) 
perception  du  Iriiutum  [i),  les  actes  judiciaires  des  magis 
its  dans  les  procès  civils  (s)  ou  criminels  (9),  et  en  généra 
itre  toute  punition  ou  contrainte  des  magistrats  (lo). 
L'intercession  d'un  seul  tribun  empécbe  l'acte  du  magistrat 
lis,  en  règle  générale,  les  tribuns  examinent  ensuite  l'affaîn 
collège  [cognitio  oattsas),  et  portent  un  decretum  pour  ou 


1)  Lit.,  [I,  33,  III.  55.  —  Lanob,  I,  636.  Zuhpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  20-30 
Bbbxoo,  La  lecc  sacrata  et  le  sacrotancium  (en  ail.],  duu  les  Neue  JaJai 
°haol.  u.  Paed.  CXIII,  139-150  (1876). 

B)  Liv.,  III,  55.  Cf.  DioHTB,,  VI.  89.  ZoHàK.,  VII,  15.  Cio.,  p.  TuU.,  47 
HHBan,  I,  150,  II,  276,  n*  1,  292,  if  1.  Mariiuaiuit,  VI,  265-268.  Lanm 
comecratione  capitit  et  bonorum.  Oieaaaa,  1867.  —  Sur  les  dérogationi 
t  lex  sacrata  voyez  p.  235,  n*  1,  et  Bbokbb,  II,  2,  271-272. 

3)  Liv.,  111,9. 

4)  pLUT.,OiMK»(-«tm.,81.Dio[Cï8.,VIIl,87.QBu,.,  III,2§11,XI11,I289 

5)  Liv.,  111.  13,  56,  VIII,  32,  etc. 

6)  Liv..  III,  il,  S5,  IV,  1.  12,  30,  VI.  27,  etc. 

7)  Lit.,  EV,  60,  V,  12,  XXXlll,  42. 

3)  (ko.,  p.  Tull.,  38,  p.  Cbtenl.,  27  §  74,  of.  Acad.  pr.,  II.  30  g  97.  Ab 

i„  p.  84  Or.  Lit.,  VI,  27,  etc. 

^  Lit.,  m,  13,  24,  56,  59,  etc.  Qill,,  IV,  14. 

))  Liv.,  III,  13,  59,  VI,  27,  XXVIII.  45,  XLIII,  16. 
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'6  Vaiianlii  laiio  (i)  :  «  pro  collegio,  ex  coUegii  sent 
imtiare  ■>  (2).  Pour  qu'un  tel  décret  empêche  le  ve 
l'unanimité  :  de  omnium  sententia  (:))  ;  car  il  était  étal 
lipe  :  "  unum  vel  adversiis  omnes  salis  esse  1  (4). 
nis  potentior  est  qui  intercedil  (s),  n 

Le  droit  d'intercession  tribunicienne  (a)  s'est  étendu  ' 
lux  mesures  générales  d'administration,  prises  pai 
strats,  même  aux  actes  que  ceux-ci  posent  aux  comic 
inat,  et  aux  décrets  du  sénat  même  (7).  Ici  encore  l'i 
on  d'un  seul  tribun  suffit  (s). 

.  Droit  de  coercition.  Les  tribuns  possèdent  \&jus  i 
s  (p.  239),  qu'ils  exercent,  pour  faire  valoir  leur  auacU 
e  à  l'égard  des  magistrats  :  «  in  vincla  duci  jubere 
t  vrai  que  tout  tribun  peut  neutraliser  l'acte  de  son 
i,  en  empêchant  par  son  auxiliwn  \a,prensio  du  magi: 
icé  {10). 

ce  jus  prensionis  se  rattachait  le  droit  de  conduir 
eu  ou  un  magistrat  au  forum  [producere),  et  de  le 
dre  à  répondre  en  public  aux  questions  posées  (11). 

Oell.,  IV,  14,  VI  (VII),  19.  Liv.,  III,  13,  XLII,  32,  Ep.  LV. 

Lnr.,  IV,  26,  53.  MoMMesN.  I.  266-267.  —(3)  Cic,  Verr..  II,  2,  4 

LiY.,  n,  44.  Cf.  IX,  34,  XXXVIII,  52  et  60.  Gbll-,  VI  (VII),  19 

,VI,  ].7.  Cic,  de  leg.,  nu  10  §24. 

Sbnbc.  Rhbt,,  Controv.,  I,  5  (p.  106  éd.  Bip.).  Cf.  App.,  B.  c.  Il 

UN,  La  nuyorité  au  collège  des  tribuns  de  la  plèbe  (en  ail.),  à 

iofftts,  V,  p.  137.  Bklot,  1.  L,  68  suiv. 

La  théorie  de  Mohusbn  (I,  26,  247,  249,  II,  289,  n'  4,  293-294),  d 

Ile  la  potettas  tribunicia  serait  une  moQor  poleslas  A  l'égard  da  te 

trats,  excepté  les  dictateurs,  à  tel  point  que  les  tribuns  auraient  eu  < 

DBule  le  même  droit  d'interdiction  que  les  dictateurs  possédaient  ri  m- 

*tt  (p.  244),  a  été  réfutée  par  Lanoe,  dans  le  Litt.  CenlraUÀatt,  Le 

p.  685-687,  et  par  Eiobnbbodt  dans  le  livre  cité  p.  292,  a'  4. 

Liv.,  III,  24-25,  IV,  48.  V,  25,  VI,  35,  etc.  Dionts-,  VIII,  90.  Ci 

gr.,  II,  12.  Cf.  AscoN.,  p.  58,  70  Or.  Voyez  p.  154,  n*  3,  198,  n'  i 

—  ZuMPT,  Di:  er.,  1,  2,  274  sui». 

Liv.,  V,  25,  29,  VI,  35,  38, 

Lnr.,  IV,  26,  IX,  34,  Ép.  XLVIII,  LV.  Cic,  m  Vol.,  9.  Val.  Mai 

Bio  Ca88.,  XXX VII,  50.  Cf.  Mommsbn,  I,  150,  n"  1-2.  Bklot,  I.  L.SI 

Uv.,  Il,  43,  44,  IV,  53,  X,  37. 

Val  Mai.,  III,  7  §  3.  Cio.,  ad  fam.,  XII,  3  g  2, 7  §  1,  etc.  —  Mo« 

S-287. 
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ar  la  lex  Atemia  Tarpeia  ils  obtinrent  le  jus  multae  dic- 
is  (p.  239). 

[I.  LejMS  agendi  cum  ptebe  (p.  167).  L'importance  de  ce 
t  augmente  avec  l'influence  croissante  des  œncilia  plébis. 
V.  Les  droits  communs  de  la  poleslas  (p.  236)  :  le  ^'us 
endi  (i),  le  jus  conlionis,  protégé  d'une  manière  spéciale 
le  plehiscitum  Icilium  de  492  (2),  et  le^ws  obnuntiationis. 
'.  Obligés  à  l'origine  de  rester  devant  la  porte  des  locaux 
e  sénat  se  réunissait  (ante  valvas  positis  subsetliis)  (3),  ils 
nrent  vers  457  l'entrée  du  sénat  et  le  droit  d'y  parler  {i), 
i  le  milieu  duiv'  siècle,  lejtis  agendi  cum  patribus  (p.  198), 
nfin  le  plehiscitum  Atinium  (120-115)  accorda  aux  tnbvr 
i  le  jus  senientian  (p.  195,  n°  2). 

'^I.  Des  lois  spéciales  accordèrent  auz  tribuns  une  part  de 
[)èration  à  certains  actes  administratifs,  autorisation  de  la 
icace  d'un  temple,  tuioris  datio,  cura  frumenti  dandi, 

(5). 

îeslrictions  au  pouvoir  tribunicien  : 

°  Son  action  cesse  au  delà  d'un  rayon  de  mille  passus  au- 

r  de  la  ville  (s). 

!°  là'intercessio  collegarum  (7). 

;"  L'intercession  n'est  de  droit  ni  contre  le  dictateur  (p.  267), 

outre  la  poleslas  censoria  des  censeurs  (p.  283). 


I  Dos  ezemploB  d'edicta  (ribunicia  se  trouvent  chez  Liv,,  IV,60,  Cic, .  Verr., 
,  41  §  100,  Plutaroh.,  TÏ.  Or„  10,  etc. 
I  Voyoz  p.  150,  n«  6,  ot  p.  167,  vf  6. 

I  Val.  MiX.,  II,  2,  7,  Cf.  Zonab.,  VII,  15.  —  Hoppmann,  Les  tribuns  au 
t,  dans  la  Sénat  rom.,  etc.,  p.  106  iub.  Willbms,  Le  Sénat,  I,  46. 
I  Liv.,  m,  9,  IV,  1,  36.  44.  Dionts.,  VII,  25,  30,  IX,  49,  X,  9,  13,  etc.  - 
LBMB,  1. 1.,  Il,  137-138. 

)  Liv.,  IX,  46.  Ulp.,  XI,  18.  Lea:  Jul.  mun.,  1.  1-,  etc.  —  Mommskm,  II, 
317.  LiNOK,  I.  828.  Madvis,  I,  475-476.  Voyez  plus  haut,  p.  216,  n*  11. 
)  DioNva.,  Vin,  87.  App.,  B.  c,  II,  31.  Cf.  Dion.  Cabs.,  U,  19.  —  Il  est 
qae  d'Bprâs  ces  auteurs  la  pouvoir  des  tribuns  finissait  au  pomerium. 
indant,  si  leur  action  ne  s'étendait  pas  aussi  loin  que  primitivement  le^tM 
Kieationis  (cf.  Liv.,  111,  20),  commeot  auraient-ils  pu  intarcéder  aui  co- 
a  qui  sa  réunissaient  au  Champ  de  Mars? 

I  DioNTS..  IX,  1,  X,  30,  31.  Liv.,  II,  44,  IV,  48,  V,  2.  App.,  S.  c,  l,  12, 
II,  50,  eto. 


4°  Elle  peut  être  interdite  par  des  lois  spéciales  à  l'i 
le  certains  actes  déterminés  (i). 

SuUa  (82-80  avant  J.-G.)  (i)  réduisit  considérabtemen 
luence  du  tribunal  (s),  en  soumettant  les  rogationes  \é 
ives  des  tribuns  à  l'approbation  préalable  du  sénat 
urtout  en  excluant  les  tribunicii  des  magistratures  curii 

Cette  dernière  restriction  fut  abolie  déjà  en  75  par  ui 
Vurelia  (b),  et  en  70  une  leas  Pompeia  rendit  aux  tribun: 
eura  pouvoirs  antérieurs  {7). 

§  6.  De  tédilité  (s). 

Les  aedites  (é^opàvofiot)  plebei,  au  nombre  de  deux,  1 
nstilués  en  même  temps  que  les  tribuns  de  la  plèbe 
ivant  J.-C.  (9}.  Dans  le  principe,  ils  étaient  nommés  p 
ribuns.  Depuis  le  plebiscitum  .PitbliUum.  Voleronis  de  4 
ont  élus  aux  concilia  plebis  (p.  172).  Ils  exerçaient  les 
ions  que  les  tribuns  leur  déléguaient,  telles  que  la  gare 
ilébiscites,  la  cognilio  causae  en  cas  d'auœilium,  la  pren 
om  des  tribuns  (io},etc.,  et  dans  leur  qualité  de  fonctioni 
ubalternes  des  tribuns  (ÙTnipérai  râv  drifiéip/a^),  ils  particii 

(1)  Vojaz  p.  205,  n'4.  226,  n'  I.  245,  a*  1. 

(2)  RuBiNO,  De  iribunicia  potestate  quaîia  /Uerit  inde  a  SuUae  die 
sque  ad  'primum  consulatum  Pompei.  Caseel,  1823.  Zdmpt,  Dr.  cri 
.  307-323.  Lanob,  III,  123.  151-152. 

(3)  Vbll.  P*t.,  II,  30  :  "  Imt^o  iine  re.  -  —  SulU  a  peut-être  «tfcl 
dues  reatrictioDs  â  l'icterceaBion  tribunicieime  (Cio.,  Verr.,  Il,  1,  60  | 
lÙB  il  na  l'a  pu  supprimée.  Cabb.,£.  c,  I,  5,  7.  Ctc,  deleff-illl,  9$ 
[ouHSBN,  II,  297,  n"  1-2.  WiLLsug,  Le  Sénat,  II,  202,  n*  1. 

(4)  App.,  B.  c,  1,  50.  MoHMSKN,  II,  301,  n*  4.  D'apréa  Zdupt  au  co 
>.  cr..  Il,  I,  433,  n«  150)  Snlla  aarait  aupprimé  lea  réunions  tributas. 

(5)  AscoN.,  p.  78.  App.,  B.  c,  1.  iOO.  —  Mokmbbn,  I,  457,  n*  1. 

(6)  AaooN.,  1.  1.  Qc.p.  Corn.,  fr.  26.  —  Lange,  III,  175. 

(T)  Lrr...^i(.XCVII.Cio..  de  tejT.,  m,  9-11,30.  Vm,l.Patbiw!.,[I, 
«NGB,  III,  188-18». 

(8)  Bkcur,  II,  2,  291-327.  Lahqb,  I,  601,  678,  856-879.  Moiuis] 
Ï2-5I0.  Madvis,  I,  421-437.  Mispoulet,  I,  118-124.  Schitbxkt,  De 
idiliàta,  KoenigHberg,  1828.  Hoffmann,  De  aedâibui  Rom.  Beriin, 
dN,  AedilU  (en  alL),  dana  Pavlt'b  ReaUncyel.,  T.  I.  0.  Humbekt,  Af 
ina  le  Dict.  des  atU.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(9)  DioNïB.,  VI,  90.  Paul.  Diac,  p.  231. 

10)  DiONTB..  VI,  90,  VU,  26,  35,  X,  34.  Dig.,  I,  2,  2  g 21 .  Cf.  Liv., XXI 


violabiiité  tribunicieDiie  (i).  Depuis  449,  il  leur  fut  permis 
-endre  et  de  déposer  dans  leurs  archives  une  copie  offi- 

des  séiiatuscoDsuites  (p.  206,  u*  9).  Leur  local  était  ad 
n  Cereris  (b). 

ins  la  suite,  les  édiles  de  la  plèbe  sortirent  des  liens  de 
rdination  qui  les  rattachaient  au  tribunat,  et  entrèrent 

des  rapporta  plus  étroits  avec  le  sénat  et  le  consulat  (3); 

ils  perdirent,  en  conséquence,  le  caractère  d'ioviolabi- 
0- 

itte  transformation  fut  une  conséquence  de  la  création  de 
ité  curtde  en  366  avant  J.-C.  (s). 

)rs  de  l'admission  des  plébéiens  au  consulat,  le  sénat,  à 
is  pour  pourvoir  à  l'administration  municipale  de  la  ville 
Lomé,  qui  se  développait  de  plus  en  plus,  et  pour  enlever 
iilité  de  la  plèbe  son  caractère  de  magistrature  d'opposi- 

(e),  fit  décréter  par  une  loi  (7)  l'institution  d'une  édilité 


DioNTB.,  VII,  35.  Li».,  m,  K.  Fbst.,  p.  318. 

LiY.,  m,  55.  C'est  de  là  que  vient  probablement  le  nom  à'aedUis.  Let 
De  expliquent  «n  général  ce  mot  autrement  :  cf.  Varr.,  de  l.  l.,  V,  14, 
!&.,  VI,  90,  Paul.  Diac,  p.  13. 

La  diflërence  entre  la  condition  primitive  des  Uîlea  et  leur  condition 
rieure  est  nettement  déterminée  par  Zonar.,  VII,  15,  et  Diontb.,  VI,  90. 
,tit  i^ue  les  édiles  furent  lee  eubalteraea  dee  tribuna,  l'édilité  était  gérée 
ùrement  avant  le  tribunat;  plua  tard,  le  tribunat  précède  généralement 
ité.  MoMHSBN,  I,  531,n*2. 

Celle-ci  leur  était  encore  reconnue  par  la  fefc  Valeria  Horaiia  (449),  qui 
ivekit  la  lex  laoraia.  Lit.,  III,  55;  maîa  elle  disparaît  dans  la  suite,  Liv,, 
Cf.  Obll.,  XIII,  13  §  4.  BKt.OT,  De  Irib.  pleb.,  19  suiv.  Mouhbbn.  II, 
nM. 

II  est  vrai  que  les  annalistes  mentionnent  déjà  antérieurement  certaines 
latioQB  d'attributions  faites  par  le  sénat  aux  édiles,  par  exemple,  d'après 

IV,  30  -  u<  animadverterent  ne  qui  nisi  Romani  dit,  neu  quo  <àio 
;  qitam  patrio  colerentur,  •  mais  ces  narrations  sont  probablement  d'in- 
on  plua  récente.  Mommsen,  II,  468-489,  479,  n«  1.  ■Willmis,  Le  Sénat, 
16. 
I  Ceet  ainsi  que  Mohhsbn,  II,  506  suiv.,  motive  la  création  de  l'édilité  cu- 

D'uprès  Liv..  VI,  42,  ce  serait  parce  que  lee  édiles  de  la  plèbe  refusèrent 
3  charger  de  l'organisation  des  jeux  romains,  auxquels  le  sénat  venait  d'a- 
ir on  jour.  Mais  il  est  fort  invraisemblable  que  cette  organisation  compétât 
le  époque  aux  édiles  de  la  plèbe.  Moumssh,  II,  508,  n*  3. 
I  Trra-LivB,  VI,  42,  ne  parle  que  du  s,  c;  mais  le  sénat  n'avait  pas  le  droit 
tituer  des  magistratures  nouvelles. 
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!lle,  se  composant  également  de  deux  titulaires  et  ré 
rd  aux  seuls  patriciens  (duoviros  aediles  ex  patrtif 
presque  aussitôt  après  son  institution,  il  fut  dècid 
lis  annis  ex  plèbe  fièrent  (2),  b  Dans  la  suite,  au 
s  le  dernier  siècle  de  la  République,  «promiscum  fzt 
s  édiles  curules  étaient  des  magistratus  patricii  < 
,  élus  aux  comitia  tributa  (4).  Les  édiles  de  la  plèh 
t  toujours  des  magistratus  plehei,  non  curules ,  no 
vncilia  plehis  {5).  Malgré  cette  différence  important 
e  édiles,  sans  former  précisément  un  seul  collège,  av: 
I  d'exceptions  près,  les  mêmes  attributions. 
;ÉRON  (5)  définit  les  édiles  :  curatores  urbis,  an> 

ICMQUE   SOLENNIUM. 

Cura  urbis  (7}  :  la  police  municipale  à  Rome  et  dai 
I  de  1000  pas  autour  de  la  ville  ;  "  à  savoir  l'inspe 
uratio)  des  édifices  publics  (3),  de  la  propreté  des  n 
ilaces  publiques  (verrere,  purgare,  stemere  et  rCj 
|9},la  surveillance  des  balneae,  des  popinae,  le  secou 
'incendie  (lo),  la  police  des  funérailles  publiques  (ii); 
cette  inspection  se  rattachait  aussi  une  certaine  su 
sur  les  mœurs  publiques,  tes  pratiques  de  cultes  é 


.IV.,  VI,  42.  Cf.  Dig.,  I,  2,  2  §  26. 

.IV.,  VII,  1.  —  MoMMaEN,  II,  472.  n*  3,  et  Rech.  rom.,  I,  97-102 
Le  Sénat,  r.  372  suiv. 
.IV.,  VII,  1.  MoMMSBN,  II,  473,  n"  1-2. 

/oyez  pp.  170,  233-234,  239suiv.C[C.,  Verr.,\\.h.  14  §36.  Lit.,  ' 
'oyez  pp.  172,  233-234,  287.  —  (6)  De  leg.,  III,  3  g  7. 
Iaudbt,  De  ta  police  chez  les  Rom.,  dans  les  Mém.  de  VAcad.  > 
■t  pol.  T.  IV,  795-901 .  Paris,  1844.  E.  Labatut,  Etudes  sur  la  ; 
^ï  édiles  et  tes  mceurs.  Paris,  1867.  Les  édiles  et  la  censure  du 
tome,  dans  la  Revue  hist.  du  droit  fYanç.  et  étranger.  T.  XIV, 
1868.  Les  funérailles  chez  les  Rom.  L'édit  et  les  lois  somptv 
1878. 

'arr.,  de  l.  l.,  V,  14.  Cic,  Verr.,  II,  5.  14  §  36. 
\exJid.  mun.  11.  20,  26,  50,  56,  68,  etc.,  dans  le  G.  /.,  1,  p.  12 
lUT.,  Stick.,  Il,  3,  23  Huiv.  Dig.,  XXI.  I.  40-42.  —  Dihrsbn,  R 
tr  la  \*  moitié  de  ta  table  dHéraclée {on  M.),  is.ualw  Civil.  Abl 
1820.  T.  n,  p.  144,  223,  soît. 

BNBC.,  £pisl.,  LXXXVI.  SuET.,  Claitd.,  38.  Ltd.,  de  mag.,  I,  5 
[c,  Pkil.,  IX,  7  §  17.  —  MoMMSBN,  II,  499.  n«  1. 
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le  luxe,  la  licence  (i),  etc.,  et,  en  suite  d'une  décision  du 
le  contrôle  de  l'exécution  des  contrats  conclus  avec  les 
cataires  des  uUro-trïbuia,  par  exempte,  pour  l'entretien 
ueducs  (2). 

édiles  se  partageaient  la  cura  urbis  par  sortitio  ou 
rcUio  (3),  probablement  de  telle  sorte  que  chacun  exer- 
ette  attribution  séparément  dans  une  des  quatre  an- 
!S  regiones  de  la  ville. 

Cura  annonae  (4).  Cette  attribution,  exercée  simultané- 
par  les  quatre  édiles,  ne  comprenait  pas  seulement  le 
es  approvisionnements  de  la  ville  et  de  la  vente  du  blé 

prix  modérés  (5),  mais  encore  la  police  générale  des 
lés  :  te  prix  du  blé,  la  qualité  des  marchandises,  du  bê- 
les esclaves  (e),  les  poids  et  mesures  (7),  l'usure,  etc. 
.   Cura  ludorum  :  l'organisation  (non  la  présidence]  et  la 

des  jeux  publics  (s).  Parmi  ceux-ci  les  ludi  romani  et 
di  megalenses  (institués  en  204]  étaient  donnés  par  les 
curules  (9),  les  ludi  plebei  (de  date  probablement  assez 
Le],  par  les  édiles  de  la  plèbe  (lo). 

i  édiles  de  la  plèbe,  comme  les  édiles  curules,  siégeaient 
ur  tribunal  au  forum  {ii],et  exerçaient  le  jus  muUae  die- 
ou  la  pignons  capio  à  l'égard  de  ceux  qui  contrevenaient 
'S  ordres  de  police  (12],  ou,  le  cas  échéant,  ils  intentaient 

t.  Uv.,  VIII,  18,  22,  XXV,  1.  XXXIX,  14.  Cic,  Phil.,  IX,  7  g  17. 
I.,  de  har.  mp.,  13  g  27.  Okll.,  X,  6.  Pun.,  XVIII,  8  (6). 
'kontin.,  de  aquaed.,  96.  Voyez  pluB  haut,  p.  2S0,  a<  9. 
'.£X  Jiil.  mun.,  1.  24,  dons  le  C.  /.,  I.  p.  120. 

'A7apav^fut  ■  DiOMTS.,  VI,  90.  Voyez  la  section  des  Finances,  Ch.  II. 
JT.,  X,  11.  XXIII,  41,  XXX,  26.  Pun.,  XVIII,  4  (3). 
jv.,  XXXVIII,  35.  PLinT.,  Rud.,  II,  3,  42.  Diff.,  XXI,  1,  1,  et  38. 

IV,  2. 

Oig.,  XIX,  2,  13  g  8.  Jitvkh.,  X,  100.  Pehs.,  1, 129. 

.IV.,  IX,  40,  XXXIV.  44,  54.  Lea  Jul.  mim.,  1.  77.  Maorob.,  Soi.,  II, 

Bz  p.  260,  n»  7.  Mahijuariit,  VI,  462-483. 

JV.,  X,  47,  XXIII,  30,  XXIV,  43,  XXXIV,  54,  etc.  —  Mommbkn,  II,  509, 

t  Let  ludi  magni  et  roTTiani  (en  ail.),  dans  les  Rech.  rom.,  II,  42-57. 

.iT,,XXIIl,30,XXVII,36,XXVIIi,10.XXIX,38,8tc.Mo»i»iSBN,II,  508. 

Lex  Jul.  mun.,  1.  34,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  120. 

3f.  Tic,  Am.,  XIII,  28. 
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un  procès  devant  le  peuple,  tes  édiles  curules  aux  c 
tribvta,  les  édiles  de  la  plèbe  aux  concilia  pleins  (p.  17{ 
seulement  contre  ceux  qui  se  rendaient  coupables  d'u 
dans  la  sphère  des  attributions  édiliciennes  ffeneratorv 
mentarii,  stuprumj  (i),  mais  même  du  chef  de  délits  q 
vaient  aucune  connexité  avec  ces  attributions  (pecuarii 
Us  avaient  des  caisses  séparées,  alimentées  par  les  ai 
auxquelles  ils  faisaient  condamner  par  le  peuple  (p 
multaticia)  (s),  et  ils  en  disposaient  pour  des  jeux  ou  p( 
travaux  publics  (s).  Pour  les  jeux  publics,  ils  recevaien 
certaines  sommes  du  trésor  de  l'Etat  (4],  et  ordinairem 
y  contribuaient  largement  de  leur  fortune  privée  ^. 

Les  procès  de  commerce  (e)  et  les  procès  civils  pour  da 
injuria  datum  (?)  étaient  de  la  compétence  spéciale  des 
curules,  qui,  comme  les  préteurs  dans  les  autres  procès 
donnaient  des  juges  aux  parties.  Aussi  pabliaient-ils 
entrée  en  charge  un  édit  analogue,  dans  la  sphère  d 
juridiction,  à  celui  dHS  préteurs.  Ediclum  aedilicium  (s' 

César,  en  44,  porta  le  nombre  des  édiles  à  6,  en  créan 
édiles  nouveaux,  à  choisir  parmi  les  plébéiens  :  «  ^ 
pteJïs  ceriales  (9)  >.,  auxquels  il  conféra  la  cura  annona 
cura  des  ludi  ceriales  {10). 


(1)  Liv.,  VlI.Se,  Vin.22,  X,  23,  31.XXXV,  41,XXXVin,  35,et 
(8)  Liv.,  X,  23.  47.  XXXIII,  42,  etc.  -  Mohksbh,  II,  483^84. 

(3)  L[T.,  X,  23,  31,  47.  XXX,  39,  XXXIII,  42,  etc. 

(4)  Cf.  D10WT8.,  VU,  71.  Liv.,  XXII,  10,  XXXI,  6. 

(5)  Cf.  Liv.,  IX,  40.  XXV,  2. 

(6)  Dig.,  XXI,  I.  I,  38  et  63.  Dio  Cabs.,  LUI,  2.  Jdt.,  X,  100. 
Men.,  IV,  2,  23  suIt.  Auct.  de  vir.  01.,  T2.  Vojei  p,  237. 

(7)  Diff.,  XXI,  l,  40-42. 

(8)  Diff.,XXl,  l.QAi.,l,e.Cio.,deoff.,lU,  17  8  71.GBLL.,  IV.  : 
p.  280.  Waltkr,  g  429.  Rbin,  Dr.  civ..  p.  fW.  Rudorpf,  H.  d.  dr.  r., 
MoHHSKN,  Les  dr.  munie,  de  Salp.,  p.  430,  n*  116.  Cf.  Zohpt,  Dr 
1,2,  II9-I22.E.  Labatut,  L'êdU  des  édiles.  Psria,  1878. 

(9)  MoMMSBN,  II,  471,  D*  4. 

(10)  Dig..  I.  2,  2  §  32.  Dio  Cass.,  XLIII,  51.  Cf.  Hibbchmld.  Ann 
41II.),  dans  le  Philotogus,  XXIX,  p.  41-42. 


§  7.  De  la  questure  (i). 

I   collège  ordinaire  des  deux  qttaeslores  parricidi,  doDt 

;ine  remonte  à  la  Royauté  (s),  fut  maintenu  à  l'arènement 

k  République,  et  obtint,  à  côté  de  ses  fonctionB  judiciaires 

76,  n*  9),  une  attribution  financière,  la  garde  du  trésor 

Etat  fguaestores  parricidi  et  aerarii){3).  Plus  tard,  pro- 

ement  à  la  suite  de  l'institution  des  guaestiones  perpetuae. 

erdirent  leurs  attributions  judiciaires  (i). 

3s  questeurs,  nommés  d'abord  par  les  consuls  (s)  parmi  les 

iciens,  furent  élus  depuis  447  aux  comilia  tributa  (a). 

D  421,  deux  nouvelles  places  de  questeur  sont  créées  pour 

;er  l'intendance  des  armées  consulaires  (7),  et  la  plèbe  est 

arée  admissible  à  la  questure  (s).  Les  premiers  questeur.=i 

éiens  furent  élus  en  409  (9}. 

es  causes  diverses  provoquèrent  l'augmentation  successive 

lombre  des  questeurs.  Depuis  267,  il  y  en  a  3  (10),  depuis 

Bkcker,  II.  2.  327-358.  Langb,  I,  881-897.  Mohmsbn,  II,  511-569.  Mad- 
I,  438-450.  MisPODLBT,  I,  125-130.  Petrt,  itegt«xe»^rièi«  Bom.,  çuafes 
ml  antiquianmit  reip.  temporibui.  Bonn,  1647,  Dorllbh,  De  quaesto- 
tRom.  Berlin.  X^Al.Vf ^atisR,  De quœttoribus p.  Rom.  uiqueadtegem 
liam  Sextiam.  Marburg,  1848.  Rkim.  Qttaestor  (en  «11.),  dans  Pawlt's 
'.eneyd.  Nibmbtbb,  Contrib.  à  Vhittoire  de  la  quetture  (en  ail.),  dans  le 
jcAr.  f.  d.  AUerlhumtio..  1854,  p.  515. 

Vojei  p.  45,  D*  4.  —  D'&prâB  Mommsbn,  II,  51 1-515,  la  questure  aurait 
Dstitaée  en  mâme  temps  que  le  coosulat. 

{  C'est  la,  c«  noua  semble,  la  Bolution  la  plua  rationnelle  du  problème  auet 
pliqué  des  rapports  entre  les  qttaestorea  parricidi  et  les  quaettore»  aera- 
Zonâk.,  VII.  13.  ViBR.,  de  l.  l.,  V,  14.  Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cf.  Dig.,  1, 
§22.  Pldt.,  Poplic.,  12.  Lit.,  IV,  4.  Le  nom  àoquaestorR'itët  paadéri»é 
iun  fonctiona  financieree  (Dig.,  I.  1.,  Varr.,  t.  I.),  mais  de  leur  droit  d'in- 
ition  jodioiaire  (Zonar.,  1. 1.  Paul.  Duc.  p.  221.  Fbst.,  p.  258).  —  Bec- 
,  II,  2,  328-337.  Langb,  I,  386  suiv.  Mommsen,  II,  525,  n-  3.  Au  contraire, 
ivio,  I,  438  Huiv.,  A  la  suite  de  Nibbubr.  distingue  deux,  et  Zdhpt  (Dr. 
n.,  1,  I,  58-78,  2.  92-101}  trois  magisr ratures  difierentea,  a^ant  porté  le 
1  de  quaeitoret. 

)]  11)  les  pouédaient  encore  a  l'époque  de  la  lé^slation  déceraiirale,  et  pen- 
l  le  111*  siôcle  avant  J.-C.  Mouhbkn,  II,  530,  n*  1 . 

i)  Tic,  1.  1.  11  est  contredit  par  PurrARCH.,  l.  1.  —  Vojes  aussi  p.  45, 
,  et  MoHHBBN,  II,  516,  n'  3. 

i)  Vojei  p.  170,  n»  6.  —  (7)  Liv.,  IV,  43.  Willbmb,  Le  Sénat.  II,  408. 
!)  Ut.,  IV,  43.  —  (^  Lit.,  IV.  B4.  —  (10)  Lit.,  EpU.  XV. 
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i,  20  (i).  Sous  la  dictature  de  César  il  j  en  eut  jui 

Quaestura  primus  gradus  honoris  »  (s).  Les  iasi^c 
uesture  sont  la  sella  (noD-curule),  ud  coffret  ou  ui 
^ent  et  un  batoa  (dont  la  significatioQ  est  inconnue  (■ 
ins  les  derniers  siècles  de  la  Répulique,  probable! 
is  l'époque  où  le  nombre  des  questeurs  a  été  porté 
,  c.  annuel  arrêtait  les  départements  questoriens  (s.  < 
inciis  quaestorumj  (5),  qui  étaient  ensuite  répartis  p; 
parmi  les  questeurs  (e).  Cependant  le  sénat  avait  aus 

d'accorder  une  province  questorienne  eccira  sortem  {'. 
s  départements  sont  de  différente  nature  : 

Département  urbain.  Deux  questeurs  restent  à  Rom 
1  garde  de  l'aerarium  qui  se  trouve  au  temple  de 
1  (e).  «  Domi  pecuniam  publicam  custodiunlo  »  (9).  Qu 

urbani,  ol  rafiiai  ol  xarà  nôXtv  (lo). 

1  sont  chargés  de  la  comptabilité  générale  de  l'Etat 
leur  contrôle,  les  scribae  transcrivent  dans  les  régis 
sis  (k)  les  recettes  versées  au  Trésor  et  les  paiemi 
lur  l'ordre  des  chefs  du  pouvoir  exécutif,  et  en  confort 
c.  qui  a  décrété  l'allocation  (p.  221). 

PAC.  An»..  XI,  22.  —  (2)  Dio  Cas8..  XLIII,  47. 

;k.,  Verr.,  l,A%\\.Qi.Dig.,\,  13.  1  §  3. 

iî.  DR  LoNQPÉRiER,  Recherches  sur  les  insignes  de  la  questure,  da 

archéol.,  N.  S.,  T.  XVIII,  58-72.  100-123,  158.  Paris.  1868.  T.  : 
ïl.  M0MM8EN,  I,  387.  11,  519. 

3ic.,  ad  Q.  fr.,  II.  3  §  I,  Verr.,  Il,  1,  13  g  34,  Phil,  II.  20  §  50 
us,  Le  Sénat,  II,  599-608. 

!ic.,  Verr.,  1.  1.  Scol.  Bob.,  p.  332.  Sobt.,  Caes.,  7,  etc. 
,iv.,  XXX,  33.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  VI,  6  §  4,  Phil.,  1. 1. 
•lut.,  Popiic.,  12.  MAciioB.,,Sa(.,  I.  8.  SBRT.,aar.4«t.,  VIII,  319, 

U  BÎtuation  de  ce  temple  vojex  Bborke,  I,  313-317.  E.  Bobjunn 
idatn  aedi/îciorumpuiUcorum  urbit  Romae  titulis,  dans  ï'Eph.ept 

Rome,  1872. 
:io.,  cfe%.,ni,  3§8. 

.IV.,  IV,  43.  S.  c.  de  Aselep.,  1-  2S.  Uoumbsh.  II,  522,  u*  4.  —  Ri 
jes  questeurs  urbains.  Veraullw.  1865. 
[.  HuHBBRT,  Des  oriffines  de  la  eomptfAUité  cher  les  Romaint,  P 

ic.,  Verr.,  II,  1,  14  g  37,  m  Pis.,  14  §  45,  25  §  60.  Fbbt.,  t.  S.  , 
r.  scribis.  Plut.,  Cat.  min.,  16.  —  Moumbim,  I,  678,  n*  2. 
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Ils  peuvent  être  chargés  par  le  sénat  d'autres  attributions 
ancières,  par  ex.,  de  la  vente  de  parcalles  de  \ager  publiais 
ler*  quaestorius)  (i),  des  prisonniers  de  guerre,  etc.  [2),  ou  de 
djudicalion  do  certaines  dépenses  relatives  à  Ximperium 
'Xitiae,  spécialement  de  la  fourniture  du  locus  et  des  lautia  à 
s  députés  étrangers  (p.  220,  n*  2),  ou  enfin,  pendant  la  va- 
nce  de  la  censure,  du  contrôle  de  l'exécution  relative  aux 
ijudications  de  certains  vUro-tribiUa  (p.  220,  n'  9}. 
Ils  gardent,  à  Xaerarium,  les  signa  tnilitaria  (3),  les  sénatus- 
■nsultes  (p.  206),  les  lois  (p.  185).  et  en  général  les  archives 
i  l'Etat  (4).  C'est  près  d'eux  que  les  magistrats  entrant  en 
\  fonctions  jurant  in  leges  {p.  254). 

ËD  outre,  ils  exécutent,  sur  l'ordre  des  chefs  du  pouvoir 
técutif,  les  charges  spéciales  que  le  sénat  leur  impose,  spé- 
alement  celle  d'être  de  service  auprès  de  princes  ou  de  dé- 
utés  étrangers  qui  sont  de  séjour  à  Rome  (s) . 

II.  Déparlement  dOstie,  institué  probablement  à  la  suite 
es  lois  frumentaires  de  la  Un  du  11"  siècle  avant  J.-C.  (o).  Un 
uesteur  est  de  station  à  Ostie  (qiutestor  Ostiensts)  pour  veiller 
,  la  réception  et  au  transport  du  froment  destiné  aux  greniers 
)ublics  de  Rome  (7). 

III.  Départements  maritimes,  qui  consistaient  dans  le  com- 
nandement  de  petites  flottes  de  surveillance  sur  les  côtes  de 
'Italie,  attribué,  à  défaut  de //yiWnaïiaies(p.227},  à  des  ques- 
QMvn  (quaestores  classici)^^).  h&  provincia  aquaria,  instituée 
VI  dernier  siècle  de  la  République  par  une  îex  Titia  (9),  fut,  selon 
lous(io),  le  rétablissement  de  l'ancienne  ^rortnc/a  classica. 

(1)  Htoin.,  de  cond.  agr.,  p.  U5l.  Cic,  de  leg.  agr..  Il,  14,  20.  III,  2. 
Lit.,  IV,  48,  XXVIII,  46. 

(2)  Vojez  p.  136,  n»  4,  et  Isa  Fincmces,  Ch.  II,  s.  f. 

(3)  Liv.,  III.  69,  IV.  22,  VII.  23,  etc.  —  (4)  Madvig,  I,  518-520. 

(5)  Liv..  XLV,  13-14,  44,  cf.  Val.  Max.,  V,  1  §  1,  etc. 

(6)  WiLLKMa,  Le  Sénat,  II,  386. 

(7)  Cio.,  p.  SesL,  17  g  39,  p.  Mur.,  8  g  18,  Subt.,  Clatid.,  24.  —  Il  n'y 
■T«it  pas  d'aatres  questeurd  &  poste  fixe  en  Italie.  Sur  le  prétendd  questeur  de 
Calet,  voyez  Willems,  1.  1,,  603,  n'  1,  et  aur  le  quaestor  QaUicus,  îb.,  n'  2. 

(8)  LTD.,de»Ky7.,I,  27. 

(tÔ  Cic,  in  Vca.,  5  g  12,  coll.  p.  Mv.r.,  3  §  18.  Scol.  Bob.,  p.  316. 
(10)  Willems,  1.1„  603,  d<1.  —  D'autrea  easais  d'eiplicAtions  ae  trouvent  chez 
S*  ÉD.  20 
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IV.  Départements  des  provinces  militaires  (œnsula 
prétoriennes,  proconsttlait'es,  proprétoriennes,  etc).  Al'e 
tion  du  dictateur  (i),  tout  commandant  militaire  en  ch< 
accompagné  d'un  questeur  (i).  Quand  le  département  est  « 
sivement  militaire,  par  ex.,  en  Italie,  le  questeur  dirige 
tendance  et  administre  la  caisse  militaire;  il  est  caissi 
payeur  (3).  Quant  aux  questeurs  qui  accompagnent  les  goi 
neurs  des  provinces,  nous  exposerons  leurs  attribution; 
traitant  de  l'administration  provinciale. 

§  8.  Du  XXVI  viratus  et  des  magistratures 
extraordinaires  mineures  (j). 

Le  XXVI  viratus  ne  constituait  pas  un  seul  collège, 
il  était  formé  de  cinq  commissions  différentes,  de  l'ordri 
ministratif  ou  judiciaire,  et  inférieures  à  la  questure  (s).  ^ 
mées  d'abord  par  les  magistrats  supérieurs,  elles  furent  < 
plus  tard  aux  comitia  tributa  (s). 

1°  Les  ///  viri  capitales  (7),  appelés  aussi  noc^umi 
institués  vers  289  (9].  Sans  âtre  des  magistrats  judiciaire! 
ont  des  attributions  relatives  spécialement  à  la  justice  cr 
Délie.  Ils  ordonnent  la  détentiou  préventive,  et  fout  l'inst 

UomiSBN,  II,  SS&-S5Q,  Lhugk,  1,  894,  0.  Hirschïbld,  Rech.  dans  le  don 
de  rhitt.  de  Cadmin.  rom.,  I,  !62,  n*  1. 

(1)  [ci  le  magitter  equitum  remplace  le  qusiteur  (p.  268). 

(2)  POLTB..  VI,  12. 39.  Liv.,  XXIX.  25,  XXX,  33.  Cic,  Verr.,  Il,  1, 13 
2,  4  8  11.  p.  balb.,  2  §  5.  Dig.,  I,  13,  I  §  2,  etc. 

(3)  PoLTB.,  1.  1.  V0J81  Livre  m,  Section  II.  Ch.  II. 

(4)  Bmmr,  II,  2,  358-369.  LiKaa,  I,  899-923.  Momhsbn,  II,  678-5D5. 
no,  I,  480-482.  Mibpoulbt,  I,  130-133. 

(5)  Dio  CASa.,  LIV,  26.  Fkst.,  p.  233. 

(6)  Voyez  p.  170.  Ce  changement  ne  se  fit  pas  en  mSme  temps  pour  I 
:«•  commiBsionH,  ac,  pour  plusieurs  d'entre  ellea,  l'époque  est  incertaine. 

(7)  Rein, ///i7iricapifates(en  ail.),  dans  Vkvi.i's  Bxalencycl.,y\,9.  ' 
ÎDMiT,  Dr.  crim.,  I,  2,  122-120. 

(8)  ///  V.  capitales  ect  la  titre  officiel.  Mommsbn.  II,  580,  n*  I ,  —  ///  v. 
urai  «6  trouve  chez  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  VIII,  1,  damn.  6.  Dig.,  I,  : 

(9)  Liv.,  Ep.  XI.  Sur  la  mention  ilee///r.  nocturni  ch»t  Liv.,  IX,  46. 
104,  Toyaz  Monmsbh.  II,  580,  n*  3.  —  Lear  élection  fat  déléguée  eux  co 
«r  la  lea;  Papiria  (Fut.,  p.  344),  entre  242  et  124.  Hommsbh,  II,  580, 
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.  préparatoire  (i).  Ils  ont  l'inspectioD  des  prisons  et  des 
cutions  capitales  (a).  Ils  sont  chargés  de  la  poHoe  de  nuit 
u  secours  en  cas  d'incendie  (s),  et  à  ce  titre,  ils  sont  subor- 
nés aux  édiles. 

'°  Les  judices  X  mri  ou  Xviri  stlitibus  judicandis  {*). 
t°  lies  IV  virijuri  dicundo  Capuam  Oumas  etc.  (s). 
t°  Les  lîlviri  monetales  ou  AAAFF  {^.  221}. 
»«»  Les  /  V  viri  viis  in  urbe  purgandis  et  //  viri  extra  uT' 
»  propiusve  urbem  Romampassus  mille  purgandis.  Ils  sont 
'Ordonnés  aux  édiles  (e). 

iiuand  des  circonstances  spédales  l'exigeaient,  les  comitia 
mta  (p.  170)  nommaient  des  commissions  extraordinaires 
,  ///,  F,  VII,  X,  XX  viri),  chargées  de  fonctions  détermi- 
is  {cura,  curatores)  (i).  Tels  sont  les  III  viri  coloniae  dedu- 
dae  (s),  les  III  etc.  viri  agris  dandis  assignandis  (Judi- 
idis)  (9),  les  ///  etc.  viri  mensarii  (10),  les  //  viri  aedi  de- 
andae  (u),  les  //  viri  navales  (p.  227),  les  curatores  annO' 
î  (12),  les  curatores  viarum  (is),  les  II  viri  aedi  locandae, 

i)  Val.  Mu.,  VI,  I  g  10.  Gbu,.,  III,  3  g  15.  Cic,  p.  Ctuenl.,  13. 
î)  Cic.deUg.,  III.  3  §6.  Dig.,  I,  2,2  830.  Liv.,XXXn,  26.  Sau..,  Ctoi., 
Val.  Mai.,  V,  4  §  7. 

i)  Lrv.,XXXlX,  U,  17.  Val.Max.,  VIII,  1,  (tomn.  6et  6.  AsooN-,  p.  38. 
ldt.,  AmphU.,  I,  1,  3-7. 
i)  \ojet  U  Juridiction  eiviie. 
5)  C.  /.,  I,  p.  186.  Fmt.,  p.  233.  Cf.  Lnr.,  IX,  20,  XXVI,  16.  —  Madvio, 


S)  Lew  Juï.  mun..  1.  50,  dani  le  C.  I.,  I,  p.  121.  —  Monhbsn.  II,  689,  d*  1. 

Les  Digettei  (I,  2,  2  g  31)  mentionnent  encore  dea  ■  Fn'ri  cit  Tiberim  et 

il  Tiberim  qui  poMtnt  pro  mOffietratSfut  fuMgi.  •  Cf.  Liv.,  XXXIX,  14. 

T)  Cio..  de  leg.  agr.,  II,  T  %VI,  de  Ug.,  III,  4.  —  Madvig,  I,  503-E06. 

iPODLir,  1,  147-150. 

B)  Liv.,  IV,  11,  V,  24,  V!,  21,  etc. 

9)  Lnr.,  VI,  21,  XXVn,  21,  XXXI.  4.  Cio.,  PhU.,  V.  7.  Dio  Cabs., 

XVIII,  1,  etc.  —  MoHmKH,  II,  607-620. 

B)  Liv.,  VII,  21.  XXIII,  21.  etc.  —  Hohmbr.  II,  622.623.  Willimb,  Le 

wa,  II,  456. 

1)  Lir.,  XXIII,  21,  30,  31,  XXXIV,  63,  etc.  —  Mohmsin,  II,  601-606. 

21  Liv..  rV,  12-13.  Aw.,  B.  c,  II,  18.  Ck.,  ad  Ail.,  IV,  1  g  7.  —  Cf. 

HMsnf,  II,  6&2-fô3. 

3)  C.  /.,  I,  n"  593  et  600,  p.  278.  IX;  T.  VI,  n"  3824.  —  Mohhsbn,  II, 

1-661.  Wiu-KHB,  1. 1.,  401-402.  HiKacerau),  Rechereh.,  I,  162,  n*  1. 


}  ///  viri  reficiendis  aedibus,  les  //  viri  aquae  perdues 
.  219),  etc. 

§  9.  Des  officiers  st^altemes  des  magistrats  (i). 

Ils  portent  le  nom  générique  à'apparilores  (apparent, 

ni  magistratibus)  (2).  Ils  sont  salariés  (mercesj  {3)  et  non 

r  les  magistrats  parmi  les  citoyens  romains  (4).  En  1 

nérale  les  magistrats  maintiennent  en  fonctions  les  apj 

'es  de  leurs  prédécesseurs  (5).  Les  principales  classes,  0 

iées  en  corporations  et  subdivisées  en  decuriae,  dont  chai 

t  présidée  par  une  commission  [sex  primi,  decern  primi 

at  : 

1°  Les  scribae,  ou  commis  de  rédaction,  de  bureau  i 

mptabilité  (7). 

S"  Les  tictores,  qui  sont  les  insignia  imperii  (s). 


1)  Beckbb,  n,  370-384.  Lanob,  I,  923-931.  Zdmpt,  Proc.  cr.,  106 
HHSBN,  I,  318-355,  et  De  appariCoribus  magistratuitm  Rom.,  da 
ein.  Mus.,  VI,  p.  1-57  (1848).  G.  Uumbert,  Apparitores,  à&asle  Die. 
',.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  J.  E.  Labbâ,  De  Capparitio  des  Rom.,  di 
0.  de  léçisl.  fr.  et  étr.  1875.  Madvio,  I,  511-516.  Mibpodlkt,  I,  65-69 

2)  Frontin.,  deo?!«wrf.,  100.  Cf.  Liv.,  II.  55,  Cic,  Kerr.,  II,  3.78  i 

UHSBN,  I,  318,  I1'2. 

3)  Cic.  Ferr.,  II,  3,78  §  X^.CÎ.  Leg.  cd,.  Jul.  Genit.,c.62.  —M 
,  I,  320,  n-  2. 

I)  Lex  de  XX  quaest.,  1,  7  buîv.,  II,  7  suiv.,  31.  Corp.  Inscr.  te 
108.  -  -  MoHHSEN,  I.  322,  n'  6. 

S)  L'appariteur  qui  se  retirait  Tolontairement.  avait  même  le  droit  d( 
ter  un  remplaçant  (vicarius,  Leœ  de XX  quaest.,  11,24,  1. 1,),  oudevi 
'onction  A  un  tiera.  Mommbkn,  I,  325,  n*  5. 

î)  Tac,  Ann.,  XIII,  27.  Cf.  Liv.,  XL,  29.  —  Mouhsrn,  I,  325-329. 
7)  Fbbt.,  p.  333.  Lex  Jut.  mun.,  I,  80.  Cic.  Verr.,  II.  3,  79  §  18 
N,  Scribae  (en  ail.],  dans  Pault's  Reolencycl.  Haqen,  Letscribaeifia 
e  les  Uniers.  tteber  Roem.  Oesch.  Koenigsbarg,  1854,  1,  p,  38-62.  Krj 
«crtâùpudficÙAom.,part.I.Magdeburg,  1858.  M.  TorbebCampos,  £) 
bibliographie  du  droit  et-du  notariat  (en  esp.),  119  aniv.  Madrid,  181 
i)  Voyez  p.  238.  —  .  Twrbam  summovere.  •  Ltv.,  III,  48,  VIII, 
XXIV,  44. 1  Virgis  caedere,  securi  /Mre,  lege  agere.  •  Liv.,  II,  5, 

XXVI,  15-16,  etc.  —  Ran,  Licioret  (en  ail.),  dans  Pault's  Reaten 

râtjmologie  dé  licior,  cf.  Mohubbn,  1,  3fô,  n*  3. 


3°  Les  viatores  ou  messagers,  chargea  de  la  vocatio  absent 
de  Ibl  prensto  praesentis  (i). 

i**  Les  praecones,  chargés  des  proclamations  publiques  (s 
En  outre ,  tout  magistrat  cum  imperio  a  un  accensus,  qi 
une  ordonnance  attachée  spécialement  à  sa  personne  (3). 
.  remplacé  chez  les  censeurs  par  le  nomenclator  (p.  285). 
Les  magistrats  ont  en  outre  à  leur  service  des  servi  publi 
142). 

1)  Li».,  VI,  15,  Vin,  18.  Okll.,  IV,  10.  Cf.  Fkst.,  p.  371.  Bien  que  priin 
>tnent  les  vialores  fussent  l'insigne  du  Jus  prensionis,  dans  les  demie 
:les  cependant,  les  édiles  et  les  questeurs,  sans  obtenir  le  Jus  prentioru 
.ient  des  viatores,  qui  les  servaient  en  quatilé  de  messagers.  Cf.  Mommbb 
Ï45,  n"  2-6,  347,  n«  2  —  Rein,  Viaior  (en  ail.),  dans  P*,dlt's  Realenct/i 

2)  Us  convoquent  les  sénateura  (Liv,,  III,  38),  la  contio  (ib.,  IV,  32),  pr 
meot  le  résultat  du  vote(Cic.,  deleg.  agr..  Il,  2),  ordonnent  le  silence  {Li* 
:i,  33),  etc.  —  Rkin,  Praecones  (en  ail.),  dans  Pault'b  Realencycl. 

3)  Lit.,  III,  33.  Sukt,,  Caes.,  20.  Non.  Marc,  p.  58.  M,  Pseud.  Ascon 
179  Or.  h'aecenaus  est  ordinairement  un  libertus  du  niagistrat  (Cic,  ad  < 
,  I,  1  §  4.  Cf.  C.  /.,  II.  p.  607.  MomiSBH,  I,  343,  n*  2.  Sur  le  sens  du  me 
,341,  n'3).  — RE[N,.^cc^nsi  (enall.),  dansPAtiLT's  Jîeafencj/c/.  E.  Saou< 
'.cemi  n"  5,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 


CriON    IV.  ~  DU    CCJL.XE    O.IIV»    SES    RAPPORT! 
AVEC    E.ES    POUVOIRS    PUBLICS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Dh  culte  pBblic  (O- 

jG  fut  un  principe,  admis  de  tout  temps  par  le  peuple  ro 
in,  que  l'Etat  doit  aux  dieux  un  culte  public.  L'accomplibse 
nt  de  tous  les  devoirB  religieux  qui  incombent  à  l'Etat  e 
;liaque  citoyen  en  particulier,  assure  à  l'Etat  la  protectioi 
i  dieux.  La  domination  des  Romains  sur  le  monde  fut  dan 
r  pensée  la  récompense  divine  de  la  piété  du  peuple  (s). 
La  religion,  c'est-à-dire,  les  rapports  du  peuple  romaii 
)c  les  dieux,  comprend  deux  genres  de  manifestations  ;  le 
ira  et  les  auspicia.  •>  Omnis  populi  Romani  religio  in  saori 
auspicia  divisa  n  (s). 
I.  Les  sacra  publica  sont  subdivisés  en 
aj  sacra  pro  populo  et 

bj  sacra  popularia,  ou  les  cultes  spéciaux  des  différente 
isions  administratives  et  politiques  du  peuple,  tels  que  le 
^a  curionia,  les  compitcUia,  paganalia,  etc.,  dont  nou 
Qns  déjà  parlé  (4). 

1)  MiRQUiimT,  t.  Vl.aartout  pp.  5-55,  119-226,241  spi*.  Waltkii,  ^24 
-149.  MiDviG,  II,  580-721.  ANBBOsaH,  Etudet  sur  Faneien  cuite  rom.(Stb 
n  ttnd  Andeuiungen  im  Gebiete  des  aiiroem.  Bodetu  und  Cultut)  (e 
J.  BresUo,  1839.  Wobnioer,  Le  droit  sacré  et  la  procédure  de  la  provr, 
io  (en  b\1.).  Leipzig,  1843.  Hartuns,  La  religion  de»  Rom.  (en  alL.)  2  voi 
angen,  1836.  Klausbn,  Enéeet  les  Pénates  (en  ail.)  2  vol.  Hamburg,  i83t 
K).  PRSLLBR,  Mythologie  rom.  (an  ail.),  2*  éd.  Berlin,  1865. 

2)  CK.,denat.deor.,\l,  3  8  8.  Pa.  Cic, de har.reip.. 9%  13.  Lit.,  V,51 
IV,  I.eto.  DioNTs.,II,  18.— lHtRiNa,i'Mprt(  rfw dro((  rom.  (en  ail.), I,^C 

3)  Cic,  de  nal.  deor.,  III,  2  §  5. 

4j  Fbst.,  245*,  253*.  Voyez  plus  haut,  pp.  35  et  57-58. 
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r  les  sacra  pro  populo,  od  entend  le  culte  public,  ce. 
3m  du  peuple  entier  et  aux  frais  de  l'Etat  (i).  En 
,,  composé  de  la  réunion  des  familles  et  des  gente 
3S,  constitue  lui-même  une  grande  famille  religieuse, 
ôme  que  chaque  famille,  chaque  gens,  a  son  culte 
:,  ses  prêtres  (2). 
De  même  que  la  familia,  l'Etat  a  son  foyer,  ses  Di  } 

ses  Di  Lares. 

foyer  de  l'Etat  (focus  publicus)  (3}  est  allumé  da; 

(domus  regia  Numae)  (4).  A  la  regia  confine  le  te 
^sta,  la  déesse  du  foyer,  dont  le  culte  est  lié  intimei 
ui  des  pénates  (5).  Ici  est  célébré  le  culte  des  Di  pei 
ci  (e)  ;  ici  sont  gardés  les  palladia,  les  pignora  (atali 
la  conservation  était  considérée  comme  la  sauvegarc 
:  romain. 

s  Lares  de  l'Etat  (Lares  praestites,  publici)  (e)  sont 
fiés  dans  les  fondateurs  de  la  grande  famille  rom: 
dus  et  Remus,  qui  en  cette  qualité  sont  réputés  fil 
{Larunda,Acca  Larentia),\&  mère  commune  des  Zar 
De  même  que  la  gens,  l'Etat  a  ses  dieux  protectt 

Fut.,  245., 

Cf.  FcSTBL  DK  CouLANOBs,  La  Ctlé  ontique,  L.  III,  eh.  6,  Les  die 

i. 

Cic,  deleff..  II,  8  8  20. 

Ahbrosch,  Etudes  etc.,  p.  1,  suiv.  Becker,  I,  S23,  auiv. 

Macrob.,  Sat.,  III.  4  §  H.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  6  §  12,  — 

r,  VI,  244,  n'  2. 

Tac,  Ann.,  XV,  41.  Fbst.,  p.  250.  Serv.,  ad  Aen.,  II,  296,  Il 

,  cité  par  Arnob.  (adv.  cent.,  III,  40),  dit  :  -  nec  eorum  numeru 

\a  sciri.  • 

ûioNTs-,  II,  66.  Liv.,  V,  58.  —  MjuiquABDT,  VI,  241.  —  Les  riorg 

<t  loB  pontifes  ont  seuls  sc:às  au  penetrale  Vestae. 

OviD.,  Fast.,  V,  129  SUIT.  Cf.  Plut.,  Quaeat.  rom.,  51.  Plin-, 

—  Merckbl,  Ad  OviD.  fast.,  p.  CXXII,  CCXIX.  Hertzbbro,  l 

Ttorum  patriia  etc.  Halle,  1840,  p.  28  suiv. 

SoHOBMANN,  De  diis  Manibus,  Laribus  et  Oeniis,  p.  11,  13.  Oreif 

ScHWBOLBR,  H.  r.,  1,  432.  Cf.  Mommsbn,  C.  /.,  I.  p.  409  ad S; 

JARDT,  VI,  429,  a*  6.  —  E.  SiQUo.  Acta  Larentia,  dans  le  Di< 

r.  et  rom.  de  D.  et  S.  Momuskn,  La  vraie  et  la  fausse  Acca  La 

.),  dans  les  Rech.  rom.,  II,  1-28. 
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principaux  sont  Janus,  Jupiter,  Mars  et  Qutrinus  (i),  qai 
ïussi  leur  sanctuaire  dans  la  regia.  Is  nombre  des  dieux 
juels  l'Etat  rendait  un  culte  public,  s'accrut  dans  la  suite, 
que  l'Etat  reçût  dans  le  culte  national  les  dieux  de  villes 
ines,  alliées  ou  soumises  au  peuple  romain,  soit  que  l'on 
[uât  à  Kome  les  divinités  protectrices  de  villes  as3iégées(2). 
e  plus,  dans  le  coars  de  la  République,  les  rapports  de 
le  avec  la  Grande-Grèce,  et  surtout  les  libri  Sibyllini,  ori- 
Jres  des  colonies  grecques  de  l'Asie-Mineure,  firent  adop- 
lans  le  culte  romain  des  divinités  étrangères,  liellémques(3). 
e  là  la'division  des  dieux  en  Di  palrit  ou  proprii  (les  au- 
nes divinités  romaines)  et  en  Di  peregnni  (4),  Les  pre- 
Ts  sont  honorés  ritu  patrio  ou  romano,  les  seconds  ritu 
ico  (5). 

[.  Les  auspicia. 

■a.  consultation  de  la  volonté  divine  par  les  auspicia  ou  au- 
ia  a  pour  but,  non  de  prédire  les  événements  futurs,  mais 
lavoir  si  Jupiter  donne  ou  refuse  son  assentiment  à  un  acte 
irminé,  qu'un  magistrat  ou  un  prêtre  a  l'intention  de  poser 
9  la  sphère  de  ses  attributions  politiques,  militaires  ou  re- 
juses  (e).  Le  jus  auspiciorum,  droit  propre  aux  magistra- 
ts patriciennes,  a  été  expliqué  plus  haut,  p.  239-343. 


I  Liv.,  VIII,  fl.  Cf.  Marqdabt,  Vr,  24  suit.  Ambrosch,  Etude»  etc.  p.  154 

I  Maorob.,  Sat.,  III,  9  g  2,  et  Is  formule  d'évocation,  g  7.  Frbt.,  t.  père- 

a  sacra,  p.  237».  Prudbnt.,  c.  Symmach.,  II,  346  suiv.  —  De  1*  la  diri- 

des  dieux  enmrfi^efcsetnownairfea,  Liv.,  VIII,  9.  —  Vojezsur  ces  terme» 

ijuARDT,  VI,  36,  n"  1-2. 

)  Vojez  p.  217,  n»  1,  et  le  §  qui  traite  àat  XV  viri  sacris  faciundii. 

)  Skbv.,  ad  Georg.,  I,  498.  Fkst..  p.  237».  Tkrtull.,  ad  nat.,  II,  9, 

l.,  25.  S'  AuGosT.,  de  civ.  dei,  II,  14. 

)  Gbll.,  XIII,  23  (22)  §  1.  Vabr.,  de  l.  t.,  VII,  5,  p.  366  Sp.  Lit..  V,  52, 

f,  12.  DioNYB.,  II.  66. 

I  Les  Romaius  étaient  perauiidés  que  l'iDobserrance  des  auspicia  exposait 

t  aui  plus  grands  dangers.  Cic,  de  nat.  deor..  II,  3  §  8,  dediv.,  II,  33 

,  —  Lee  auspicia  n'étaient  pas  une  inetitution  exclusivement  romaine; 

était  commune  sus  peuples  italiques.  Cic,  de  div.,  I,  41-42.  Tab.  Içuv.ô 

RBcar  et  Kibchhof,  Les  monuments  de  la  langue  omln-ienne  (en  M-), 

,  30  Buiv.  Berlin,  1651). 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  sacerdotes  pablici  popali  romaai  (O- 

Le  peuple  est  purement  passif  aux  sacra  pro  populo  ;  il  y 
assiste  ;  les  prières  et  les  sacriâces  sont  faits  en  son  nom  par 
des  flamines  (2)  ou  prêtres  spéciaux  d'une  divinité  ou  d'un 
culte  déterminé  ou  par  des  collèges  de  prêtres  f sacerdotes 

m 

poptdi  Romani).  En  outre,  certains  cultes  publics  sont  confiés 
soit  à  des  génies  (sacra  gentilicia  publiça),  soit  à  des  congré- 
gations religieuses,  instituées  dans  le  but  de  desservir  un 
culte  déterminé  (sodalitates)  (3). 

Les  grands  collèges  de  prêtres  étaient  \qs  pontifices ,  les  XV 
(11^  X)  viri  sacHs  factundis,  les  augures,  les  VII  (III)  viri 
epulones  (4),  le^i/etiales  (5)  et  les  salti{6).  Surtout  les  trois  pre- 
miers collèges  présentent  la  plus  grande  importance ,  tant  au 
point  de  vue  politique  que  religieux  :  summa,  amplissima 
collegia  (7).  En  effet,  les  pontifices  sont  par  excellence  les 
prêtres  des  Di  patrii,  chargés  du  ritus  romanus  ;  les  X  viri 
sacris  faciundis  ^  les  prêtres  des  Di  peregrini,  desservant  le 

(1)  Marquardt,  VI,  54-55,  63-64,  212-226.  Walter,  g  158.  Madvig,  II,  599- 
611.  Th.  Mommsbn,  De  coUegiis  et  sodaliciis.  Kiel,  1843.  Ambrosch,  Ex  Dio- 
nys,  Ant.  capita,  quae  sacerdotia  Numae  continent,  e  codd.  emendata. 
Breslau,  1845.  Quaestionum  pontificalium  prooemium,  Breslau,  1847. 
Mercklin,  Sur  V organisation  de  la  prêtrise  chez  les  anciens  Rom,  (en  ail.), 
dans  le  BvU,  de  la  classe  hist.  phil.  de  VAcad,  de  St-Péiershourg,  T.  X. 
1853,  pp.  272,  327,  337.  C.  Bardt,  Les  prêtres  des  quatre  grands  collèges 
du  temps  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1871. 

(2)  Voyez  sur  Tétymologie  de  ce  mot,  Marquardt,  VI,  313,  n*  5. 

(3)  Marquardt,  VI,  128-135.  Mommsen,  De  coll.,  etc. 

(4)  Ils  furent  institués  en  196  (Liv.,  XXXllI,  42),  propter  sacrificiorum 
multitudinem  des  pontifices  (Cic,  de  or,,  III,  19  §  73),  et  surtout  pour  orga- 
niser Vepulum  Jovis  in  Capitolio  (Paul.  Diac,  p.  78,  Cic,  1.  1.).  Ce  collège 
se  composait  d'abord  de  3  membres  (Liv.,  1.  1.),  ensuite  de  7,  et  depuis  César  de 
10  (Dio  Cass.,  XLIII,  51).  Marquardt,  VI,  333-336. 

(5)  Voyez  p.  223,  n*  9,  et  la  Section  qui  traite  des  Relations  internationales, 
Ch.  I. 

(6)  Il  y  avait  deux  collèges  de  salii  :  les  salii  palatini  et  les  salii  agoncdes 
ou  collini.  Les  premiers  étaient  consacrés  à  Mars,  les  seconds  à  Quirinus.  — 
Marquardt,  VI,  410  suiv. 

^7)  SuET.,  Aug.,  100.  Mon.  Ancyr.,  c.  9.  Cf.  Marquardt,  VI,  214. 
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ritus  graecus;  les  auguies ^enûn^  dépositaires  de  la  science  de 
là  divincUio^  sont  les  interprètes  des  auspicia. 

Longtemps  les  plébéiens  furent  exclus  du  culte  public  ;  les 
patriciens  seuls  étaient  membres  de  la  famille  religieuse  ro- 
maine; seuls,  ils  étaient  aptes  aux  fonctions  sacerdotales; 
seuls,  ils  avaient  les  attspicia  (i). 

Il  est  vrai  que  déjà  Tarquin  le  Superbe  avait  ouvert  à  la 
plèbe  raccès  du  temple  Capitolin  qu'il  avait  consacré  au  culte 
de  Jupiter,  Junon  et  Minerve  (2)  ;  il  est  vrai  que  les  plébéiens 
prenaient  également  part  aux  cultes  grecs,  introduits  succes- 
sivement à  Rome.  Mais  lexercice  du  jus  auspiciorum  ne  leur 
fut  acquis  que  par  leur  admission  au  tribunat  consulaire  (444) 
et  ensuite  au  consulat  (367)  (3).  Ce  ne  fut  qu'en  367  qu'on  leur 
ouvrit  le  collège  des  Xmrisacris  faciundis  (4),  en  300,  par  la 
lex  Ogtdnia  (5),  les  collèges  des  pontifes  et  des  augures.  La 
dignité  do  III  (VII)  vir  epulo  semble,  dès  l'institution  de  ce 
collège  en  196  jusqu'à  la  fin  de  la  République,  avoir  été  ré- 
servée aux  plébéiens  (e). 

L'accès  à  la  plupart  des  autres  fonctions  sacerdotales  leur 
resta  toujours  interdit  (p.  71). 

Les  sacerdotes  populi  romani  ont  une  position  privilégiée 
dans  l'Etat  ;  ils  sont  exemptés  du  service  militaire  (7),  du  tri- 
5wtem  (s)  et  des  mwnera  (charges  civiques)  (9).  Ils  portent  la  toga 
P^aetextaiio),  et  ils  ont  des  sièges  réservés  aux  jeux  publics(ii). 

(l)Liv.,  VI,  41. 

(2)  Voyez  Ambrosoh,  Eludes  etc.,  188,  n*  145,  196  suiv.,  225,  n«  91.  C'est 
ea  rhonneur  de  ces  mômes  divinités  qu'étaient  célébrés  les  ludi  romani.  Gic, 
Verr.,  Il,  5,  14  §  36. 

(3)  C'était  précisément  l'exclusion  des  plébéiens  des  auspicia  que  les  patri- 
ciens avaient  invoquée  pour  les  déclarer  inhabiles  à  gérer  ces  magistratures. 
Lrv.,  IV,  2,  VI,  41,  X,  8. 

(4)  Liv.,  VI,  37,  42.  —  (5)  Liv.,  X,  6,  9.' 

(6)  MoMMSEN,  Rech.  rom.^  I,  90.  Cf.  Willems,  Le  Sénat.  I,  444. 
P)  App.,  B.  c,  II,  150.  Plut.,  Cam.^  41.  Dionys.,  V,  1. 
(B)  Excepté  cependant  quand  les  finances  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de 
'««pecter  cette  immunité.  —  Marquardt,  VI,  216,  n«  6. 

(9)  Cic,  Ac.  pr.,  II,  38  §  121,  cf.  Brut.,  31  §  117.  Dig,,  IV,  8,  32  §  4. 

(10)  Liv.,  XXXIV,  7,  cf.  XXXIII,  42,  etc.  —  Mommsen,  I,  406-407. 
(H)  Arnob.,  adv.  gent.,  IV,  35.  —  Mommsen,  I,  390,  n«  5. 
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Pour  couvrir  les  frais  ordinairea  du  culte  (i),  les  g 
collèges  ont  des  caisses  (arcae)  (2),  alimentées  en  parti 
les  revenus  du  domaine  public  dont  chaque  collège  est  de 
en  partie  par  des  ressources  diverses  qui  leur  sont 
buées(4).  En  outre,  l'Etat  fournit  aux  collèges  unperson 
service,  composé  en  partie  Ab  servi  publici,  en  partie  d 
mes  libres,  salariés  par  le  Trésor  public  (lictores,  pu 
victimarii,  tibicines  et  fîdicines,  viatores,  calatores  etc.) 
le  sénat  décrète  des  fonds  déterminés  pour  l'organisatii 
ludi  publici,  et  des  fêtes  et  solennités  religieuses  extr 
naires,  la  construction  et  l'entretien  des  temples,  etc.  (e 

En  règle  générale  les  fonctions  sacerdotales  sont  viag^ 

Il  est  permis  d'être  membre  de  plusieurs  collèges  sa 
taux  (a). 

Il  n'est  pas  défendu  non  plus  de  cumuler  avec  les  foi 
sacerdotales  l'exercice  d'une  magistrature (9).  Il  n'y  a  d' 
tion  à  cette  règle  que  pour  le  rex  sacrorum  (10)  et  anc 
ment  pour  le  fiamen  dialis  (11). 

En  cas  de  vacature(i2),  le  droit  de  nommer  le  nouvel 


(1)  MouMSBN,  II.  57-69.  MARtjUABDT,  V,  77-84.  Gubntrkr,  De  sum\ 
Rom.  in  cullumdeorum  factis.  Berlin,  1853.  G.  Hdmbert,  Bona  ïewij 
dans  le  Dict.  des  anl.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(2)  Orblli,  n"  1175,  2145.  4427,  4428,  4549,  etc. 

(3)  Dio.-*Ys.,  n,  7,  m,  29.  App.,  B.  Milhr.,  22.  Aobsn.  Urb.,  p.  S 
Gros.,  V.  18.  Fkbt.,  v.  obscum.  p.  189.  —  Willkms,  Le  Sénat,  II,  3 

(4)  MARquARDT,  V,  80. 

(5)  Marquardt,  VI,  217-220.  Mommshn,  I,  311,  339.  344,  347,  351.  c 

(6)  Voyezp.2l7.p.219.p.290-291,p.302.Cf.Liv..XXV.  12,  XX 
XXXI,  9,  XXXVI,  36,  etc. 

(7)  Dio  Cash..  XLIX.  15.  Suet.,  Attg.,  31.  Plin.,  Epist.,  IV,  8.  etc 
(81  Cf.  Liv.,  XXX.  26.  Orblli,  n»  2275,  etc.  Bardt,  1.  1..  p.  37-39. 
(9)  Ps.  Cio.,  de  dom.,  I  §  I.  CU  Lcv.,  XXVII,  6,  etc, 

(10)  DiONTS.,  IV,  74,  V,  I.  Plut..  Quaest.  rom..  63.  Sous  l'Empirei 
compatibilité  ne  semble  plus  avoir  eiisté.  Mommskn,  1,  463-464,  n'  I. 

(11)  Plut.,  Quaesi.  rom.,  93.  Plus  tard  cette  restriction  ne  fut  plus  o 
MoMHSHN.  1,  463.  n*  4. 

(12)  RiiBENO,  Recherch.  etc.  I.  243,  n'  1.  337,  n"  3.  L.  Mkrcrun,  L 
tatio  des  Rom.  (en  ail.),  Mitau,  1848.  Borghesi.  Les  fastes  sacerdol 
ital.).  dans  sea  Œuvres  complètes,  t.  III.  p.  391-460.  Paris.  1864.  A.  ( 
De  cooptalione  sacerdotum  Rom.  Beriin,  1870. 
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appartient  aux  membres  du  collège  respectif  :  coopta- 
I.  suivie  de  l'inauguratio  du  prêtre  élu  (2). 
ipendant  la  lex  Domitia  de  104  accorda  au  peuple  uue 
à  la  nomination  des  membres  des  quatre  grands  collèges 
i/ices,  Xviri  sacr.  /ne,  avffures,  epulones)  (3).  En  vertu 
îtte  loi,  les  comitia  Irihida  sacerdoium  élisent  parmi  les 
eus  présentés  par  le  collège  respectif  (4],  un  candidat, 
!st  ensuite  coopté  par  le  collège  et  inauguré. 

nous  suffira  d'exposer  brièvement  la  composition  et  la 
>étence  des  collèges  des  pontifes,  des  X  (XV)  viri  s.  /.,  et 
lugures,  les  seuls  qui  aient  une  place  marquée  dans  l'é- 

du  Droit  public  romain. 

g  1.  i)u  coUegium  pontiâcum  et  des  prêtres 
qui  lui  sont  subordonnés  (a). 

s  coUegium  pontifîcum  (e)  remonte  à  l'origine  de  Rome  et 
)mposa,  ce  semble,  primitivement  de  trois  (7),  ensuite  de 

SuKT..  Ner,,  2.  Cic,  Brut.,  1  §  1.  Cf.  Liv.,  III,  32,  XL,  42.  —  Momm- 
;i.  23,  n'2. 

DiONïs.,  II,  73.  Cic,  Brut.,  ï  §  1.  Liv..  XL,  52.  —  Mârouardt,  VI, 
H.  Oldknberq,  De  inavguratione  sacerdoium  rom.,  dans  les  Commen- 
n  honorem  Mommskki,  159-162.  Berlin,  1677. 

Voyez  p.  171,  n"  7-9. 

Chaque  membre  devait,  soub  la  foi  du  serment  (Juratta),  affirmer  que  le 
dat  qu'il  présentait  était  digne  de  l'honneur  fjudicium  dignitalii  facere). 

Brut..  1  §  1,  cf.  PhU.,  II,  2  §  4.  Auot.  ad  Her.,  I,  12  §  20.  Dionth., 
I.  Pus.,  Epist.,  II,  I  §  8.  Slbt.,  Clattd.,  22. 

MARdUARDT,  VI,  227-332.  Lange,  I,  345-376.  Waltkr,  §§  150,  155-156. 
riQ,  II,  612-633.  HuBLLMANN,  Lc  jut  pontificium  de»  Rom.  (en  ail.). 
,  1837.  Ambrosch,  Quasst.  pontifie,  prooemium  et  capila  tria.  Brealau, 
,48,50,51.  KosrKti,  Lucubrationum  pontificaiium  primitiae.D&ntùg, 
.  RmN,  Pontifex  (en  ail.),  dans  Pault'h  Rsalencycl.  Rubino,  De  aitgu- 

et  pontificum  numéro.  Marburg,  1852.  Lumbbrt,  Commentationes 
ificalet.  Berlin,  1859.  J.  Cauvbt,  Le  droit  pontifical  chez  les  anciens 
..  Paris,  1869.  A.  Bouch£-Lkcleroq,  Les  ponli/is  de  fane.  Rome.  Paris, 
.  C.  ScHWBDS,  Depontiflcum  coltegii  pontificitçue  maximi  in  rep.  pô- 
le. Leipiig,  1875. 

Les  anciens  dérivent  généralement  pontifex  ■  a  ponte  ■...  ■  nom  ah  his 
dus  est  foetus  primum,  ut  restitutus  saepe  -.  Varr.,  de  t.  l.,  V,  15, 
r  Sp.  Quelques  savants  modernes  adoptent  cette  étjmologie;  d'autrae  cher- 
t,  dans  la  linguistique  comparée  divers  essais  d'interprétation.  Les  différantes 
;ioDs  sont  exposées  et  discutées  par  BotiCHA-LaCLBRcq,  1.  1.,  p.  12-18. 
f  MouHSBif,  dans  VEphem.  epigr.,  HI,  99. 
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ix  membres,  parmi  lesquels  il  faut  compter  le  roi,  pré: 
u  collège  (i).  Depuis  la  République,  le  président  est  ud 
fe  et  s'appelle  ^wnii/ea:  maximus  (a). 

La  lecc  Ogulnia  admit  les  plébéiens  à  la  dignité  poDtil 
t  porta  le  nombre  des  membres  à  neuf  (3).  Le  premier 
îœ  maœimus  plébéien  fut  nommé  en  252  (4).  Depuis  Su 

a  15  pontifes  (5). 

Les  pontifiçes  portent  par  excelleoce  le  nom  de  sace 
ubtici  populi  Romani  (e). 

La  sphère  de  leurs  attributions  est  double. 

L  Ils  sont  chargés  de  nombreuses  cérémonies  relig 
tacrificia}  (i). 

II.  Ils  ont  la  garde  et  le  droit  d'interprétation  d\i  jw 
um  (interprètes  religionum)  (a),  dont  les  règles  sont 
ues  dans  les  libri  pontificii  et  les  commentarii  pontifici 
euls,  ils  sont  versés  dans  la  science  des  rites  religieux 
atrii)  :  «  quibus  hostiis,  guibus  diebus,  ad  quae  templa 
erent  »  (lo).  De  là  découlent  les  attributions  suivantes 

a)  Quand  le  sénat  ou  les  magistrats  ont  des  doutes  ( 
ïrupules  sur  l'accomplissement  des  devoirs  reiigieu: 
Etat  doit  aux  dieux,  sur  les  rites  à  observer,  etc.,  il 
iltent  à  ce  sujet  le  coUe^ium  ponti/îcum  (consvlere,  r 
i  pontifiçes) {il).  C'est  encore  ce  collège  qui  arrête  le  ce 

(1)  MoHMSBH,  t,  20,  n'  7.  Marouardt,  VI,  231-234. 

(2)  Voyez  p.  Bl,  n'  I,  at  p.  258. 

(3)  Lit.,  X,  6,  8,  9.  —  D'après  TiteLivb,  la  leo!  Ogulnia  aurait 
imbre  ft  8,  ce  qui  est  une  erreur,  cf.  Bardt,  Les  prêtre»,  etc.,  32-34. 

(4)  Liv.,  Epit.  XVItl.  Sor  la  nomination  da  pont,  maai.,  yoyex  p.  11 
(B)  Liv,,  Epit.  LXXXIX. 

(0)  V*RR.,de^^,  VI,  3,  p.  202Sp.  Ps.  Cic.,dedom.,  1  §  1. 

f7)  Cic,  de  or.,  III,  19  g  73.  Liv.,  X,  7.  Hor.,  Qmn.,  I»,  23,  12. 

tOtorg.,  1,  268. 

(8)  Pa.  Cio.,  (feAwi.,  Igl. 

(9)  Lrr..  VI,  I.  Pb.  Gic.,(&(fom.,  12g33,46gI21.CeBliTra8étaiei 
îTots  :  absconditumjM  ponti/îcum.  Pa.  Cic,  1.  ].,  54  §  138.  —  Pw 
naettionet  de  libris  pontiflciit.  Breolau,  1874.  Fragmenta  libroru 
fCtm-um.  Til«eD,  1878. 

10)  Liv.,  i,  20.  Cf.  Dionts..  II,  73.  Cio.,  derep.,  II,  14,  de  î*^.,  Il, 
j.,dedom.,  12  g  33. 

11)  Macros.,  Satum.,  I.  16  g  24  et  28.  Ps.  CiC,  de dom.,  5\  g  13! 
2a,  25,  XXII,  9,  etc. 
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lioJ  des  cultes  nouveaux,  adoptés  par  le  sénat  ou  le  peuple  (i). 
\  décide  «  qtuze  prodigia  fidminibus  aliove  qiu)  visu  missa 
'z^sciperentur  atque  curarentur  »  (2).  L'exécution  ou  la  procu- 
'^ctlio  prodigiorum  est  dans  les  attributions  des  magistrats  (3). 

b)  Ils  assistent  les  magistrats,  quand  ils  récitent  des  prières, 
prononcent  des  vœux,  oârent  des  sacrifices  au  nom  du  peuple, 
:}^uand  ils  font  la  dédicace  de  temples,  etc.  (adhihere  ponti- 
fices)  (4). 

c)  Ils  veillent  à  ce  que  les  cultes  publics  et  privés  soient 
célébrés  conformément  aux  prescriptions  du  jus  dimnum. 
ce  Otnnia  publica  privataque  sacra  pontificis  scitis  svbjedt 
(Numa),  ut  essety  quo  constdtum  plèbes  veniret,  ne  quid  divini 
juris  neglegendo  patrios  ritus  peregrinosque  adsciscendo  tur* 
baretur;  nec  caelestes  modo  caerimonias  sed  justa  quoque 
ftinebria  placandosque  mânes  uû  idem  pontifeœ  edoceret  «  (5). 
Les  pontifes  ont  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  culte  privé  des 
familles  ne  s'éleigne  point  (e),  ce  qui  motive  leur  interven- 
tion dans  les  actes  de  la  vie  privée,  comme  la  confarreatio^ 
Yadrogatio  (7),  etc.  En  outre,  les  pontifes  avaient  la  réputation 
d'être  profondément  versés  dans  la  jurisprudence.  Cela  s'ex- 
plique, si  Ton  réfléchit  à  l'influence  que  le  culte  exerçait  pri- 
mitivement sur  les  régies  du  droit  privé  et  dé  la  procédure 
crvile  (s). 

d)  Ils  sont  chargés  de  la  rédaction  du  calendrier  :  «  quib'/.s 
diebus...  sacra  fièrent.  9»  Cette  attribution  n'était  pas  sans 
importance  politique. 

Au  point  de  vue  du  Droit  public,  les  jours  se  divisent  en 
dies  F  (f asti) y  en  dies'^  (ne f asti ^  religiosi^  feriati^  feriae  pu- 


(1)  Fe8t.,  318*»,  V.  sacer  mons.  Voyez  p.  217,  n«  1. 

(2)  Lnr..  I,  20.  Exemples  :  Liv.,  XXIV,  44,  XXVII,  4,  37,  XXX,  2.  etc. 

(3)  Liv.,  XXIV,  44,  XXXFX,  22,  etc. 

(4)  Liv.,  IV,  27,  VIII,  "9,  XXXI,  9,  etc.  —  Anciennement  nnpontifex  ac- 
compagnait même  les  généraux  à  la  guerre.  Liv.,  VIII,  9,  X,  28. 

(5)  Liv.,  I,  20.  —  (6)  Cic,  de  leg.,  II,  9  §  22,  p.  Mur,,  12  §  27. 

(7)  Voyez  pp.  78,  n«  2,  84,  il*  5. 

(8)  PoHPON.  (Big,^  I,  2.  2  §  6)  et  Val.  Max.  (Il,  5,  2)  exagèrent  cependant 
quand  ils  représentent  les  pontifes  comme  les  seuls  jurisconsultes  des  premiers 
siècles  de  la  République.  Cf.  Langb,  I,  369. 


blicae  populi  Romani)  et  en  jours  mixtes,  tels  que  les  die 
(endotercisi)  et  PP  {ne/asli  priores  ou  mane  nefastt)  (i). 

Les  dies  fasti  se  subdivisent  en  jours  judiciaires  ou 
fasti  (dans  le  sens  strict)  :  «  quibus  licet  /art  praetoy 
verba  solennia  do  dico  addico  «  (2),  et  en  dies  C  [comiti 
«  quibus  cum  populo  agi  Ucet  »  {3). 

Vers  la  an  de  la  République  l'année  comptait  enviro 
dies  fasti  et  190  comitiales. 

En  304, un  édile  curule,  Cn.  Flavius,  publia  le  calend 
«  Fastos  circa  forum  in  albo  proposuit,  ut  guando  leg< 
posset,  sciretur  «  (4).  Quoique  dès  lors  les  fêtes  fixes  (/i 
stativae  ou  statuli  dies)  fussent  connues  du  public,  les  m; 
trats,  de  concert  avec  les  ]:oQtifes,  pouvaient  cependant 
core  rendre  nefasli  des  dies  comitiales,  en  ordonnant  poui 
jours  des  fâtes  mobiles  [feriae  conceplivae)  ou  eztraordin 
(imperativae)  (5),  moyen  auquel  ils  ont  eu  recours  plus  c 
fois  (6). 

Lorsqu'une  question  douteuse  ou  litigieuse  est  portée  de 
les  pontifes,  le  collège  se  réunit  et  délibère  sous  la  présid 
d\i  pontifex  maximtis  ;  il  formule  son  avis  {senlenlia,  di 
tum)  (7),  que  le  pontifex  maœimus  transmet,  pro  collegio, 

(1)  Sources  :  Macrob.,  Satwm.,  I,  15-16,  Vjuir.,  de  1. 1.,  VI,  4,  at  lea 
driera  consârvés,  iasérés  dans  le  C.  /.,  I.  Cf.  Liv.,  I,  19.  —  Walter,  § 
178.  RuDowir,  H.  d.  dr.  r.,  11,  §  15.  Mrrckbl,  Préface  à  Véd.  des 
cTOt.  Berlin,  1841,  p.  XXXI-L.  Mommbbn,  CTronoio^ie  rotn.  (en  ail.).  I 
185B,  215-241.  0.  E.  Hartmann,  Z'or(&jWici'orum(ea  aU.).  Prenùére] 
Ooettingan,   1859.  Hbcht,  Ias  calendriers  rom.  (an  h11.),  dans  lai  Di 

Juridiq.  d'AsHBR.  Heidelberg,  1868.  Huscsejb,  L'ancienne  année  rom. 
Jours  (en  al!.).  Breslau,  1869.  Ruklle,  Le  calendrier  rom.,  dans  le  Die 
mit.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  0.  B.  Hartmann,  Le  calendrier  rom.  («1 
publié  par  L.  Lange.  Leipzig,  1882. 

(2)  Macrob..  Sat.,  I,  16. 

(3)  Macrob.,  1.  1.  L'auteur  ajoute  -  El  fasti»  quidem  lege  agi  potesl 
populo  non  polest  :  comitialibus  utrumque  potest.  • 

(4)  Liv.,  IX,  46.  Cf.  Cio.,  ad  Ait.,  VI,  1  g  8.  — Mommsbn,  Chrtm. 
p.  30,  n»  33.. 

(5)  Maorob.,  L  1.  —  Merckel,  Ad  Ov.  fait.,  p.  CLIV  eaiv. 

(6)  Cic.  ad  Q.  fr.,  II,  6  §  4.  App.,  B,  c,  I,  55.  Dio  Cash.,  XXXY 

(7)  Lrv.,  XXII,  9,  XXVII,  37,  XXXIV.  44.  Un  eiemple  d'un  tel  d» 
trouve  chez  Cio.,  ad  Ait.,  IV,  2  g  3.  —  En  droit,  la  voix  du  pontifèco 
mus  n'eat  pai  prépondérante  dans  le  collège.  Cf.  Lnr.,  XXXI,  B. 
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partie  intéressée  (i),  et  auquel  les  citoyens  et  môme  les  pou- 
voirs  publics  sont  tenus  de  se  conformer  (2). 

s 

Au  collège  des  pontifes  se  rattachent  intimement  certains 
prêtres,  desservant  des  cultes  spéciaux.  Ce  sont  : 

1°  Le  rex  sacrorum  fsacrificulus  ^  sacri ficus)  (3).  Cette  dignité 
fut  instituée  après  Texpulsion  des  rois  pour  accomplir  les  céré- 
monies religieuses  qui  avaient  été  dajis  les  attributions  du 
roi  (4).  Le  reœ  était  surtout  prêtre  de  Janus  (5)  ;  mais,  dans  ses 
fonctions  religieuses,  il  était  subordonné  au  ponti/ex  maxi- 
mtes  (ô). 

2®  Un  certain  nombre  de  prêtres  de  divinités  spéciales  (fia- 
mines),  primitivement  au  nombre  de  15  (7).  Parmi  eux  il  y  en 
avait  trois  d'un  rang  supérieur,  et  qui  plus  tard  ont  seuls 
subsisté  :  flamines  majores  (s).  Ce  sont  le  flamen  Dialis  (de 
Jupiter),  Martialis  (de  Mars),  et  Quirinalis  (de  Quirinus)  (9). 
Le  premier  de  tous  était  lejlamen  Dialis  :  il  était  astreint  à  un 
nombre  infini  de  minutieuses  observances  (10),  mais  aussi 
jouissait-il  de  certains  privilèges  :  il  a  la  sella  curulis  (u),  un 
licteur  (12),  et  lejits  sententiae  dicendae  au  sénat  (13). 

(1)  Cf.  Ps.  Cic,  de  dont.,  63  §  136. 

(2)  L*auteur  du  discours  De  har.  resp,,  6  §  12,  dit  môme  :  «  Quod  très  pon- 
tifices  statuissent,  id  semper  poprdo  Romano,  semper  senatui,..  satis  sanc- 
ium.,.  esse  visum  est,  **  —  Il  n'est  cependant  pas  exact  de  dire  que  le  collège 
des  pontifes  ait  formé  un  tribunal,  jugeant  les  procès  concernant  le  culte,  comme 
certains  savants  modernes  Tont  déduit  de  Dionys.,  II,  73,  et  Paul,  Diac,  p.  126. 
Seul  le  pontifex  maximus  était  investi  d  un  certain  pouvoir  de  coercition,  et 
d'une  certaine  juridiction  criminelle,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Voyez 
Marquardt,  VI,  302-303.  Zumpt,  Dr.  cr,,  I,  1,  101-107.  Geib,  Proc,  cr.,  77. 

(3)  DioNYs.,  IV,  74.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  6  §  12.  Liv.,  II,  2,  XL,  42.  — 
MoMHSEN,  II,  14,  n*  3. 

(4)  Liv.,  II,  2.  Dionys.,  V,  1.  Cf.  Fustbl  de  Coulangks,  La  Cité  ant,, 
p.  281  suiv. 

(5)  Marquardt,  VI,  308,  n*  4,  310,  n«  5.  —  (6)  Liv.,  II,  2. 

(7)  Fkst,,  V.  maximaet  p.  154*>.  Cf.  Mommssn,  C.  /.,  I,  p.  375-376. 

(8)  Paul.  Diac,  p.  151. 

(9)  Liv.,  I,  20.  Cic,  Phil.,  II,  43  §  110.  Gaj.,  I,  112. 

(10)  Voyez  Marquardt,  VI,  315-319.  Voyez  aussi  plus  haut  p.  316,  n«  U. 

(11)  Plut.,  Quœst,  rom,,  93.  Liv.,  XXVII,  8. 

(12)  Plut.,  1.  1.  Paul.  Diac,  93.  Cf.  plus  haut,  p.  238.  n*  4. 

(13)  Voyez  p.  196,  n»  4.  —  Madvio,  II,  673-681. 

5*  ÉD.  21 
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}*  hmvirgmes  vestales,  an  nombre  de  six,  chargées 
tôair  le  feu  sacré  du  fojer  de  l'Etat  :  «  In  urbe  citstod 
em  foci  publia  sempilemum  »  (i). 
jà  DomiDatioD  du  rex,  des  fiamines,  des  virgines  re 
de  plusieurs  autres  dignitaires  religieux  appartien 
tifew  maximus  (a). 

!jes  fonctions  de  rex  sacrorvm  et  des  trois  flaminats  ma 
sont  accessibles  qu'aux  patriciens  (3),  nés  de  parents 
confarreatio  (4). 

je  rex  sacrorum  et  les  trois  fiamines  majores  ont  le  < 
prendre  part  aux  délibérations  du  collège  des  pontife 

!omine  le  roi  soua  la  Royauté,  le  ponlifux  maximus  («' 

ps  de  la  République,  est  le  grand  prêtre  de  l'Etat  :  il  e 

irfamilias  de  la  famille  religieuse  romaine  (7). 

L  jouit  du  jus  aaspiciorum  (s),  àajus  oontionis  et  di 

«ndt  (9). 

1  a  le  droit  de  surveillance  non-seulement  sur  les  pr< 

sont  nommés  par  lui  (10),  mais  en  général  sur  tous  lei 

taires  religieux  (it)  :  à  cet  effet  il  a  le  jus  muUqe,  et 

ce  des  amendes  contre  tes  prêtres  négligents  ou  co] 

I  (12).  Ce  pouvoir  est  toutefois  limité  par  la  provocaiio 

lions  tributes  (w). 

1  exerce,  au  nom  de  la  divinité,  \a  patria  potestas  sm 

Cio.,  de  leg.,  II,  8  §  20.  —  Marquariit,  VI,  323  saiv. 

D10SÏ8.,  V,  1.  Lit.,  XXVII,  8.  Gkll.,  I,  12.  —  Momhsen,  II,  23-2i 

Fest.,  V.  MMyor.  Ps.  Cic,  de  dont.,  U  §  38.  Tac,  Ann..  IV.  16. 

Tao-,  Ann.,  IV,  16.  Gaj.,  I,  112.  Smy.,  ad  Aen.,  IV,  374. 

Pb.  Cic,  de  dom.,bZ  §  135,  de  har.  retp.,  6  §  12.  Cf.  Mab<ii7aiidi 
ii'3. 

MoHUEBN,  tl,  17-70.  WoLF.i^ponfi/^iV moin'mtM  (en  ail.). Vechta, 

FsaT.  (v.  ordo,  p.  185}  l'appelle,  avec  de  l 'exagération,  il  eet  rraî, 
H  arbiter  rerum  divinarum,  humanamm.  - 

Fe8T.,ï.  Satumo,  p.  343''.  Paul.  Diao..  248.  Cf.  Hohmbbn,  I,  89, 

Lanoi,  I,  346.  MoHHSBN,  II,  39,  eat  d'uD  avis  contraire. 

Gbll.,X,  15.  Cf.  Tac. -4nn..  III,  71. 

C'eat  ainsi  qu'il  inflige  une  amende  par  ei.  A  on  membre  du  coIIAg 
rw.  Fbst.,  p.  343'',  v.  Satumo.  —  BouchiI-Leolkboq.,  1.  1.,  303  «ur 

Exemple»  :  Liv.,  XXXVII,  51,  XL,  42.  Cic,  PhU.,  XI,  8  §  18.Val.  * 
2.  FasT.,  1.  1.  ZuMPT,  Dr.  cr.,  I,  1,  107-1 II.  Cf.  Mokhsbn,  I.  26,  ] 

Vojres  les  exemples  cités  n*  13. 
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viei*gos  vestales  (i)  :  il  inflige  des  peines  corporelles  à  celles 
qni  sont  coupables  de  négligence  (2),  et  punit  de  mort,  sine 
j}r€>tyocatione  (3),  celles  qui  sont  convaincues  d'inceste,  et  même 
leurs  complices  (4). 

§  2.  Du  coUegium  II,  X,  XV,  virorum 
sacris  faciundis  (5). 

Ce  coUège  fut  créé  par  Tarquin  le  Superbe,  pour  garder  les 
libtn  Sibyllini^  achetés  par  ce  Roi  et  déposés  au  temple  de 
Jupiter  Capitolin  (6). 

Il  se  composa  d'abord  de  2  membres.  Depuis  367  les  plé- 
béiens  7  furent  admis,  et  il  fut  porté  à  10  membres,  plus  tard, 
probablement  depuis  Sulla,  à  15  (7). 

jiUribiUions  du  oollège . 

I.  Il  a  la  garde  et  l'interprétation  des  libri  Sibyllini  :  «  car- 
minum  Sibyllae  ac  fatorum  populi  hujus  interprètes  »  (s). 

Lorsque  des  calamités  extraordinaires,  telles  que  la  peste, 
des  tremblements  de  terre,  etc.,  affligent  le  peuple,  ou  que 

•  — 

(1)  Vojez  p.  120,  ii«  7. 

(2)  Plut.,  iVwm.,  ICPaul.Diac.p.  106.  Val.Max.,1,  l,6.Liv.,XXVHI.  1. 

(3)  Le^tM  provocationis  contre  le  pontifeœ,  qui  est  admis  par  Zumpt,  I}r. 
cr.y  I,  1,  113  saiv.,  ne  repose  que  sur  Asgon.,  in  Mil.,  p.  46.  Voyez  à  ce  sujet 
Waltbr,  §  150,  n«59. 

(4)  La  vestale  coupable  est  enterrée  vive,  son  complice  battu  de  verges  à 
mort.  Des  exemples  :  Liv.,  IV,  44,  VIII,  15,  XXII,  57,  Dionys.,  VIII,  89,  IX, 
40,  etc.  Bien  que  le  pontife  maœimus  prononçât  d'ordinaire  de  coUegii  sen- 
tentia  (Liv.,  IV,  44,  Ps.  Cio.,  de  har.  resp..  7  §  13),  cependant  en  droit  il 
était  seul  juge,  investi  dvijus  vitae  et  necis.  —  Gbib,  Hist.  de  la  proc.  crim., 
p.  76.  ZvMPT,  Dr.  crim,,  l,  1,  110-113.  Bouohé-Leclsroq,  1.  1.,  297.  Momm- 
ssN,  n,  53,  n®  4. 

(5)  Marquardt.  VI,  336-381.  Lange,  I,  447-452.  Walter,  §  153.  Madvig, 
II,  643-652. 

(6)  DioNTS.,  IV,  62.  Gbll.,  I,  19.  Les  livres  de  la  Sibylle  de  Cames  appar- 
tiennent à  la  collection  gergithio-érythréenne,  originaire  des  colonies  grecques 
de  FAsie-Mineure.  —  Marquardt,  VI,  338,  n*  4.  Alexandre,  De  sibyîlinis 
Rom.  libris,  dans  les  Oracvla  sibyllina,  T.  II,  p.  148.  Paris,  1856.  Zbyss, 
Les  livres  sibyllins  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  AlCerthumsw.,  1856. 

(7)  DioNYS.,  IV,  62.  Liv.,  VI,  42.  Cio.,  ad  fam.,  VIII,  4  §  1. 

(8)  Liv.,  X.  8.  Les  livres  étaient  tenas  secrets.  Cio.,  de  div.^  II,  54  g  112. 
Lactant.,  l,  6  §  13. 


inQonce  de  prodiges  inconnus  épouvante  les  esprits,  le  î 
rdonne  au  collège  de  consulter  les  livres  (adiré,  insp 
brosj  (i)  et  d'y  rechercher  les  moyens  expiatoires,  propi 
paiser  le  courroux  des  dieux  (s).  Comme  ces  livres  sont  é 
D  langue  grecque,  deux  interprètes  grecs  sont  attacha 
îrvice  du  collège  (3). 

II.  Les  livres  sibyllins,  qui  étaient  d'origine  helléaique 
attachaient  surtout  au  culte  d'Apollon,  prescrivaient  d' 
aire  des  cérémonies  religieuses  en  l'honneur  de  dieux  g 
''est  ainsi  que  les  Di  peregrini  ,le  rittts  graecus,  furent  ad( 
ans  le  culte  public  du  peuple  romain  (4}.  Or,  les  Xviri  i 
ent  dans  cette  partie  dn  culte  les  mêmes  attributions  qu 
ontifes  pour  les  Di  patrii  et  le  ritus  patrius  :  à  savoi 
roit  général  de  surveillance,  et  la  célébration  de  cert) 
érémonÎGsi  surtout  de  celles  du  culte  d'ÂpoIlon  ;  »  anti 
.poltinaris  sacri  caerimoniarumque  aliarum  »  {&). 

§  3.  Du  collegiuni  augurum  (e). 

Le  collège  des  augures  (tj,  aussi  ancien  que  celui  de-s 
fes,  semble,  comme  celui-ci,   s'être  composé  primitive 

(1)  Gell.,  1,  19.  Cf.  DioNTB.,  IV,  62.  Vabr.,  de  re  r.,  I,  I.  Liv.,  Il 
,  13.  X,  31,  XXI,  62,  XXII,  9,  etc. 

(â)  Cic,  de  div.,  I,  2  g  4.  —  Quand  on  annonçait  des  ■prodigia  dont  I. 
•tratio  n'était  préïue  ni  par  les  livres  des  pontifea,  nï  par  1m  liïrea  sib 
I  sénat  consultait  des  prâtree  étrusques,  Tiattttpices  (Cic,  de  leg..  Il,  î 
e  div.,  1,  2  §  3.  et.  Liv.,  I,  56,  V,  15,  XXVII,  37,  XXXII,  1,  etc.).  1 
tspicina  était  une  science  étrusque,  conaidérée  de  tout  temps  comn 
lience  étrangère  psr  les  RomaicB.  Cic,  de  nat.  tfeor..  II,  4  §  11.  Cf.  0. 
iR,  Le»  Etrusques  (en  ail.),  II,  p.  18  suiv.  Breslaa,  1828.  Sous  l'em 
laude  seulement  on  mentionne  A  Rome  même  un  coUegium  harutp 
AC,  Ann.,  XI,  15.  —  MAHOnARDT..  VI.  393-398. 

(3)  Zo>AR..  VII,  M.  DiosTB.,  IV,  62.  —  (4)  Makouardt,  VI,  34^-364. 

(ô)  Liv,.  X.  8.  Voyez  Maiwjuardt,  VI.  368  suiv. 

(61  Marquardt,  VI,  381-393.  Lansb,  I,  330-345.  Waltbr.  §  151-152. 
IG.  II.  633-643.  Werther,  De  auguribus  Rom.  Lemgo,  1835.  KvKt 
ug.  et  pontife,  numéro.  Marboarg,  1852.  Kittlltz,  De  auguribus  pot 
atridorum  quondam  cutlodibus.  Breslau,  1853.  De  rerum  augur 
ost  legem  Oguiniam  facta  mulatione.  Liegnitz,  1856.  Makonski,  De 
ibui  Rom.  Neustadt  (Prusse  occid.).  1859.  Boucha -Lbclbrcq,  Augures 
I  Dici.  des  ont.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(7)  Sur  l'ét^mologie  du  mot  ai^ur  cf.  Lansk,  I,  332,  Mouu8Kn,  I,  101 
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dô  trois,  puis  de  six  membres,  parmi  lesquels  était  le  roi  (i). 

La  lea>  Ogulnia  j  admit  les  plébéiens,  et  porta  le  collège  à 
neuf  membres  (2).  Depuis  SuUa  il  y  eut  15  augures  (3). 

Ce  collège  est  le  dépositaire  de  la  divinatio,  c'est  à  dire,  la 
science  de  l'interprétation  des  ai4spicia  ou  auguria  (4).  Cette 
science,  très  compliquée,  était  contenue  en  partie  dans  les 
Izbri  augurâtes,  en  partie  elle  était  traditionnelle  (5). 

Attributions  des  augures, 

I.  Ils  font  Yinauguratio  des  lieux  destinés  soit  à  la  prise 
des  auspicia,  soit  aux  réunions  qui  se  tiennent  auspicato,  soit 
à.  Texécution  d'actes  qui  doivent  se  faire  auspicato  (e)  (locus 
liberattts  et  ecfactus,  templum)  (7), 

II.  Ils  déterminent  dans  les  endroits  destinés  à  Vauspicatio 
Tespace  du  ciel  dans  lequel  l'observation  est  circonscrite  [tem- 
plum  dans  un  sens  plus  restreint),  et  ils  veillent  à  ce  que  la 
vue  sur  le  templum  reste  entièrement  libre  (s). 


(1)  Marquardt,  VI,  232  suiv.  Mommsbn,  dana  VEph.  epigr.,  III,  99. 

(2)  Liv.,  X,  6. 

(3)  Liv.,  Epit.  LXXXIX.  —  Sur  rassertion  de  Dio  Cass.,  XXXIX,  17,  que 
deux  cogentils  ne  peuvent  être  en  môme  temps  membres  de  ce  collège,  voyez 
Bardt,  L£s  prêtres,  34  suiv. 

(4)  Cic,  de  leg,,  II,  8  §  20.  Dionys.,  II,  64.  L'attribution  des  augures  était 
plutôt  une  science  qu'un  sacerdoce.  Plut.,  Quaest.  rom.,  99.  Ils  ne  sont  pas 
sacerdoies  dans  le  sens  strict  de  ce  mot.  Varr.,  del.  l.,  V,  15,  p.  87  suiv.  Sp. 
Ils  sont  periti  (Cio.,  de  div.,  II,  34),  prudentes  (Auot.  incert.  mag,,  p.  4. 
Husghre).  —  Mezoer,  Divinatio  (en  ail.),  dans  Pault's  Realencycl.  Zeyss, 
La  vie  religieuse  des  Rom,  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr,  f.  d.  Alterthumsto, 
1856-1858.  Â.  Bouché-Leclercq,  Histoire  de  la  divination  dans  Vantiquité. 
3  vol.  Paris,  1879-1880. 

(5)  Serv.,  ad  Aen.,  I,  398.  Paul,  Diao.,  p.  16.  Ces  livres  étaient  tenus  se- 
crets :  libri  reconditi.  Ps.  Cic,  de  dom.,  15  §  39.  —  Brause,  Librorum  de 
disciplina  augurali  ante  Augusti  mortem  scriptorum  réliquiae.  P.  I.  Leip- 
zig, 1875.  P.  Regell,  De  augurum  publicorum  libris.  Breslau,  1878. 

(6)  Serv.,  ad  Aen,,  VI,  197.  Liv.,  III,  20. 

(7)  Cic,  de  leg.,  II,  8  §  21.  Serv.,  ad  Aen.,  I,  446,  III,  463.  Gell.,  XIV, 
7  §  7.  Varr.,  de  l.  /.,  VII,  2,  p.  289  suiv.  Sp.  —  Sur  le  templum^  voyez  0. 
Mueller,  Les  Etrusques,  II,  124  suiv.  Auprecht  et  Kirchhof,  Les  monuments 
de  la  langue  ombrienne,  II.  Nissen,  Le  templum  (en  ail.),  Berlin,  1869. 

(8)  Cic,  de  off,,  III,  16  §  66.  Fest.,  v.  summissiorem,  p.  344.  Cf.  Momm- 
SEN,  I,  100,  n«  1,  101,  n*  2.  Voyez  plus  haut,  p.  241,  n«  4. 


•    ^ 
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III.  Un  augure  assiste  d'ordinaire  le  magistrat  qui  con- 
sulte les  auspicia  (p.  243). 

IV.  Tout  augure  a  le  jus  nuntiationis  aux  comices  (p.  153). 

V.  Le  collège  des  augures  est  consulté  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  des  auspicia  vitiata,  et  porte  un  décret  qui  est 
soumis  à  la  délibéralion  du  sénat  (p.  243). 

VI.  Les  augures  assistent  le  pontifex  maœimtis  dans  Xinaur 
guratio  de  certains  prêtres  {rex^  flamines,  pontifes,  etc.)  (i). 


(1)  Fest.,  p.  343b,  V.  Satumo.  Macrob.,  Satum,,  II,  9.  Cic,  de  leg,.  II, 
8  §  21.  —  MoMMSEN,  II,  32,  n«  3. 


\ 


LIVRE    III.  —   DE3S    BRANCHES 
r>l?lINCIPAL.ES    DE    l'administration. 


kKCX'IOIV   I*    -    DB    li^OI^GiUVIftATIOIir    JI^DIC^UIlIRE^ 


Le  droit  romain  distingue  entre  les  judicia  privata  factiones 
foreuses,  privataej  et  les  judicia  publica  (i). 

Les  judicia  privata  comprennent  : 

1^  Les  procès  civils  proprement  dits. 

2**  Les  procès  pour  délit»  privés  (delicfyi  privata)  (2),  c'est- 
à-dire  les  actions  portant  sur  des  ^  obligationes  qtuie  ex  de- 
lido  oriuntur,  veluti  si,  quifi  fu^rtiim  feiçerit,  bona  rapuerit^ 
damnum  dederiû.  injuriant  commiserit  (3).  » 

Les  judicia  publica  sont  les^  procès  pour  des  crimina  pu" 
blica  (4),  tels  que  les  judicia  perduellionis,  majestatis,  am- 
bitusy  repetundarum^  d^  peçuiMHn  d^  ^fw^tti  veneflfiis,  de 
vi,  etc.  (5). 

(1)  Inst,  IV,  18.  pr.  ^,,  XLVII,  9,  1  §1  ;  30,  L  Cf.  Quint^m  ^mt.  or., 
III,  10  §  1.  —  Cette  distinctioii  fondamentale  ne  coïncide  pas  complètement 
avec  la  distinction  moderne  en  juridiction  civile  et  criminelle,  qui  se  troave 
pourtant  nettement  formulée  dans  ce  passag^f»  de  C90.,  p,  Caee.,  9  9  ft  :  •  Om* 
nia  judicia  aut  distrahmdarumconSffQf^erfsiavm»  mt  p%tfiie9^fotnm  tnoiff 
ficUrrum  caicsa  reperta  sunt.  •* 

(2)  Dig.,  XXI,  17  §  18. 

(3)  Gaj.,  III,  182.  —  Waltbr,  §§  789-802.  Rudorff,  ff.  d,  dr.  r.,  II, 
§§  105-110.  Rein,  Dr.  cr,,  736^758. 

(4)  Dig,,  XXI,  1,  17  g  18  ;  XLYIII,  1,  1  :  •«  N^n  omnia  judicia,  in  qui- 
In»  crimen  vertUur,  et  publica  nmt,  sed  ea  tantum  quae  en  legibiujîMMT 
ciorum  publicorum  veniunt,  » 

(5)  Waltbr,  §§  803-818.  Rudorff,  H.  d.  dr.  p.,  II,  §g  11M21.  liAnvio, 
II,  272-283. 


Les  deîicla  prtvata  deviennent  par  certaines  circoDslai 
es  crimina  publica,  de  telle  sorte  que  dans  ce  cas  l'acci 
jur  a  le  choii  entre  X^judicium  privatum  et  le  judicivm 
licum  (i). 

Les  différences  essentielles  entre  \&sjtuiicia  publica  et 
ata  portent  : 

1°  Sur  le  juge  compétent  et  la  procédure  à  suivre,  dont  i 
arlerons  dans  les  deux  chapitres  suivants. 

2°  Sur  le  droit  qui  les  régit,  en  ce  sens  que,  en  deboi 
i  loi,  l'édit  prétorien  agit  sur  \esjudicia  prtvata,  non  su 
idicia  publica. 

3°  Sur  les  conséquences  du  procès.  Lejudicium  pritt 
ntraîne  la  perte  ou  le  gain  de  la  chose  en  litige,  parfois 
mendes  pécuniaires,  et  exceptioûnellement  l'iiifamia  (p.  '. 
.es  judicia  publica  peuvent,  en  dehors  de  ces  peines,  attei 
;  caput  (vie,  liberté,  droit  de  cité]  de  l'accusé  (s). 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  jndicia  pnblica. 


^    1.   Des  judicia    publica  jusqu'à   l'institution 
des  quaestiones   perpetuae  (:)). 

A  l'époque  royale,  le  pouvoir  judiciaire  tant  criminel 
ivil  appartient  au  roi  (voyez  pp.  44-45}. 

Du  temps  de  la  République ,  en  vertu  des  leges  de  prot 
ione,  de  la  tex  Atemia  Tarpeia  et  de  la  législation  dé 
irale,  la  compétence  dans  les  judicia  publica  relatifs 

(1)  Inst.,  IV,  4  §  10.  Dig.,  XLVII.  l,  3  ;  2,  92. 

(2)  Les  peines  légales  d'après  CicÉBON,  cité  par  S.  AuG.,  de  dv.  Dei, 
1,  sont  au  nombre  do  huit  :  damnum,  vincula,  verbera,  talio,  iffnon 
cilium,  mors,  servilus.  Cf.  Dig.,  L,  16,  103  et  138.  —  Walteb,  §81 
UDORFiF.  n,  §  123-125.  Madvio,  II,  284-301. 

(3)  Les  travani  modernea  sur  ce  sujet  sont  cités  pp.  172,  n'  5,  et  173 
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itoyens,  appartient  aux  comices  centuriates,  tributes  et  aux 
concilia  pleins  (i). 

Exceptionnellement  le  jugement  est  délégué  par  le  peuple 
i  une  quaestio  eœtraordinaria  (p.  178). 

Cependant  le  jus  vitae  et  necis^  sine  provocatione ,  appar- 
ient au  paêer/amilias,  à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  in  patria  po- 
testais  (p.  82),  à  l'époux,  assisté  du  consilium  domesticum,  à 
l'égard  de  la  femme  in  manu  (p.  80),  au  porUifex  maayimus 
sur  les  vierges  vestales  et  leurs  complices  en  cas  d'inceste, 
aux  magistrats  cum  imperio  sur  les  citoyens-soldats  et  sur  les 
non-citoyens,  au  dictator  oplima  lege  creatus  sur  les  citoyens 
et  les  non-citoyens  (2).  En  outre,  les  magistrats  cum  imperio, 
de  môme  que  les  tribuns  de  la  plèbe,  ont  certains  droits  de 
coercition  à  Fégard  de  tous  les  citoyens  (p.  239)  ;  tous  les  ma- 
gistrats, sauf  les  questeurs,  jouissent,  de  môme  que  le  ponti- 
fax  fjiaximtts  (p.  322),  de  la  mtdtae  dictio  (pp.  175,  239). 

§  2.  Des  quaestiones  perpetuae  (3). 

La  quaestio  perpétua  (appelée  ainsi  par  opposition  aux 
quaestiones  eœtraordinariae ,  p.  178)  est  un  tribunal  criminel, 
permanent,  ayant  une  compétence  déterminée,  et  composé  d'un 
président  et  de  jurés  qui  changent  annuellement. 

(1)  Voyez  p.  172,  sùiv. 

(2^  Voyez  pp.  174-175,  322-3;e3.  Cf.  Zumpt,  Dr,  crim,,  I,  2,  357,  suiv. 

(3)  Walter,  §§  254,  834-836,  849-852.  Rddorfp,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  39,  II, 
§§  102-103,  127-134.  Madvig,  II,  306-311,  317-332,  Qt  Remarques  sur  quel- 
ques points  de  la  proc.  crim.  des  Rom.  (en  dan.).  Copenhague,  1879.  Geib, 
Hist.  de  la  proc.  crim. y  2*  période,  p.  169,  suiv.,  et  la  critique  de  cet  ouvrage 
par  MoMMSEN,  dans  la  Neue  Jenaische  alg.  Litteraturzeitung,  1844,  p.  245. 
Rein,  Dr.  crim.,  p.  63-67.  A.  W.  Zumpt,  Le  droit  crim.  de  la  Rép.  rom. 
T.  II,  1«  partie.  ZjCs  tribunaux  criminels  jusqu'à  la  législation  de  Sulla. 
Berlin,  1868,  2e  partie.  Les  tribunaux  crim,  depuis  L.  Sulla  Jicsquà  la  fin 
de  la  Rép.  Berlin,  1869  (en  ail.).  G.  Schina,  De  la  procédure  crim.  en  dr. 
rom.  Paris,  1871.  G.  Chr.  Lohsb,  De  qu/xestionum  perpetuarum  origine, 
praesidibus,  consiliis.  Plauen,  1876.  Robert  Jousseaume,  De  l'organisation 
du  jury  en  matière  crim,  à  Rome.  Nantes,  1876.  A.  Laydeker,  Les  quaes- 
tiones perpétuée  en  dr.  rom,  Bordeaux,  1878.  P.  Reynaud,  Des  quaestiones 
perpeivuxe  en  dr.  rom,  Paris,  1879.  Chr.  Petersen,  De  causis  publicis  inde 
ab  anno  i2i  usque  ad  a.  82  ante  Chr.  n.  actis.  Kiel,  1880. 
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le  quaestio  perpétua  est  instituée  par  une  loi  spéci 
ise  sa  compétence  judiciaire,  la  compositioD  du  tr 
ombre  des  jurés  do  la  quaestio  en  général,  le  aou 
s  pour  chaque  procès  particulier,  avec  le  mode  sp< 
^nation),  la  procédure  à  observer  et  les  péDalit< 
er.  Cette  loi  peut  être  modifiée  ou  complétée  par 
aates. 

emière  quattstio  perpétua  fut  instituée  par  la  leae 
ie  149  pour  juger  les  iudicia  repétwidarum  (i). 
^stéme  fut  appliqué  ensuite  à.  d'autres  catégorie 
quaestio  irUer  sicarios^  de  veneficis,  de  pecukUut, 
>ar  des  leges  Comeliae  de  SuIIa  (quaestio  de  amb 
state,  de  falsoj  (3),  et  par  d'autres  lois,  spéci. 
I  de  vi  lege  Piautia,  de  civitate  lege  Papia,  da  st 
e  Licinia,  etc.)  14). 

I  présidences  deS'  tribunaux  perm^ents  sont  répai 
ment  par  le  sort  entre  les  préteurs  (praetores  qua 
.  276)  et  les  édiles  sortants,  de  chaîne  (5)  (Juà 
lis)  (e),  probablement  par  deux  tirages  distincts,  e 
Q  d'un  sénatusconsutta  qui  classait  let  présideoca 
égoriea  distinetssi  (T). 
u  jurés  OU'  fuàices-  seteeti  (ottntn  judicwn)  («) . 

Brut.,  27  g  106. 

N.,  p,  46.Cio.,p.Rogc.Am.,4-hêU.C.l.,l.t.Z79.m.  P 

.  WiLLBMB,  Le  Sénat.  II,  290-291. 

,.  I,  2.  2  §  32.  Cic,  p.  Cluent.,  53  &  147,  54,  Verr.,  1,  13. 

,  62  Or.  —  Langb.  III,  162-163.  Mohhskn,  H,  192-193. 

}H,  II.  666-667.  MoMMSBN,  II,  193,  n'  5. 

LBMs,  I.I.,  11,293-294.  MoMMSBN,  11,575,  n' 4,  HOLZL.Fosrtitr 

iflE,  I,  S79. 

,  l^.  Afos..  1,  3  S  I.  Diç.,  XLVIIl,  8,  1  §  1.  C.  /.,  I,  p.  287.  i 

iHSSN,  ad  h.  1.  Cf.  Waltbr,  §  836,  n"  13.  Madvio,  I,  389,  no 

io  Pediano,  p.  121,  suiv.  Moumesn,  II,  572-576.  HiiLZL,  1. 1.,  ' 

■.  crim.,  II,  2,  137-155.  —  D'après  Momhsbn,  il  n'y  aurait  ei 

■aestionû  qua  pour  la  çuaeslio  de  iicariis  et  veneficis,  tandii 

i<mes  de  vi  et  de  sodaliciis  auraient  été  présidées  par  ua  metobi 

né  probablemsDt  par  le  préteur  pour  chaque  procée,  et  porta 

aetttor  (II,  569-572).  Cette  opinion  a  été  réfutée  par  Hôlïl, 

iiBurcepoint  WiLLBMS,  I.  1.,  II,  294-297. 
p.  «Ment.,  43  §121. 
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droit  de  siéger  comme  jurés  dans  les  quaestiones  perpe- 
hia^  appartint  d'abord  aux  sénateurs  (i)  ;  mais  il  leur  fut  en- 
e  vé  et  conféré  aux  membres  de  l'ordre  équestre  ou  de  la  pré- 
classe (2)  par  une  leco  Sempronia  de  123  (p.  125). 
composition  de  Yalbum  judicum  fut  modifiée  dans  la  suite 
une  série  de  lois  {leges  judiciariae)  (3). 
Uce  rogatio  Servilia  de  106  tendit  à  composer  Yalbum  de 
séna^teurs  et  d'equites  (4);  mais  il  semble  qu'elle  ne  fut  pas 
adoptée  (5). 

XJne  lex  Livia  de  91  décréta  de  faire  entrer  300  équités 
ciâ.ns  le  sénat,  et  de  rendre  aux  sénateurs  seuls  le  droit  d'être 
j  iii^és  (e)  ;  mais  cette  loi  fut  déclarée  non-exécutoire  la  même 
a.iiiiée,  pour  vice  de  forme,  par  un  sénatusconsulte  (7). 

XJne  leœ  Plav^ia  de  89  ordonna  à  chaque  tribu  d'élire 
paxmi  ses  membres  15  jurés  (a). 

XJne  lex  Co^melia  de  81  rendit  le  privilège  aux  sénateurs  (»). 
Une  leœ  Aurélia  de  70  composa  V album  jiulicum  de  3  décu- 
ries, prises  dans  3  ordres  de  citoyens  :  sénateurs,  équités  et 
trnbuni  aerarii  (10)  ou  citoyens  de  la  2*  classe  (u). 

(I)  PoLTB.,  VI,  17.  —  (2)  Voyez  p.  160.  n»  4. 

(3)  MoMHSBN,  Des  leges  judiciariae  depuis  le  VIl^  siêde  Jusqu'à  la  lex 
Aurélia  (en ail.),  dans  leZeitschr.  f.  AUherthumsw.  184a.  Madyis,  II,  220*226. 

(4)  Obswi..  40  (101).  Cassiod.,  Chron.  a.  648>  Cf.  Cic,  Brut,,  43  g  161, 
44  §  164,  de  inv„  I,  49  §  92.  Diaprés  Tao.,  Ann„  XII,  60,  cette  loi  aurait 
voulu  exclure  les  équités  de  Valbumjudicum.yojQz  à  ce  siget  Lange,  III,  65-66, 
ZuMPT,  Dr.  crim.,  II,  1,  188-196.  Bklot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  240. 

Ip>)  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  si  elle  a  été  réellement  adoptée,  elle  ne  peut 
pas  avoir  été  longtemps  en  vigueur.  Cf.  Cic,  Verr.^  1, 13  §  38.  Pssud.  Ascon., 
p.  103  Or. 

(6)  App.,  B.  c,  I,  35.  Cf.  AucT.  de  vir.  tll,  66.  Liv.,  Epit.  LXX.  LXXI. 

(!)  Cic,  de  leg.,  II,  6  g  14,  12  g  31.  Ps.  Cic,  de  dom,,  16  g  41,  19  g  50. 
AscoN.,  p.  68.  — .  Langb,  III,  96-102.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  247. 

(8)  AscoN.,  p.  79  Or.  Cic,  Corn,  flr.,  I,  29.  —  Lange,  III,  113.  D'après 
Lange,  III,  132,  la  lex  Plautia  aurait  été  abrogée  et  le  droit  d*étre  jurés  rendu 
aux  équités  par  le  parti  de  Marins  en  88.  Diaprés  Zumpt  (Dr.  crtm.^  II,  1,  264) 
et  Belot  (1.  1.,  263  suiv.),  la  lex  Plautia  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  lex  Cor- 
nélia. 

(9)  Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cic,  Verr.,  I,  13.  Vell.  Paterc,  II,  32.  Psbud. 
Afic,  pp.  99,  103  Or.,  etc.  —  Lange,  III,  153-154. 

(10)  AscoN.,  pp.  16,  67,  78.  Scol.  Bob.,  p.  229,  339.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  I, 
16  g  3.  —  Lange,  III,  192-193.  Belot,  1.  1.,  275  suiv. 

(II)  Voyez  p.  160,  n«  4. 


César,  en  46,  supprima  la  décurie  des  tribuni  aerarii  < 
Antoine,  en  43,  y  substitua  une  décurie  de  centurionaet 
térans,  qui  fut  de  courte  durée  (i). 
De  la  formation  de  l'album  Judicum  et  de  la  désignation 
réspour  chaque  procès  (consUium). 
Ces  points  importants  de  la  constitution  des  qvaestm 
rpetuae  furent  modifiés  diversement  par  les  leges  judician 
La  leœ  [Aciliaï)  repelimdarum  (123  ou  122  avant  J. 
argea  le  préteur  président  de  la  qttaestio  repelundarum 
oisir  annuellement  450  jurés  parmi  les  équités  pour  c 
laestio,  et  d'en  publier  la  liste  [album  judicum).  Combien 
rés  siégeaient  pour  chaque  procès,  comment  étaient-ils  c 
lés?  Nous  ne  le  savons  pas  d'une  manière  positive  (a). 
Sous  l'empire  des  lois  de  SuUa  (leges  Comeliae),  le  pré 
stituait  (par  le  tirage  au  sort?}  une  decuria  senalorum  {• 
))  comme  jury  pour  chaque  procès,  et  les  parties  avaiei 
■oit  d'en  récuser  un  certain  nombre  (4). 
Depuis  la  lex  Aurélia,  X'alhvm  des  judices  selecti  (s' 
rmé  annuellement  par  le  préteur  urbain  conformément 
escriptions  des  leges  judicdariae  en  vigueur.  Ensuite; 
testeurs  urbains  répartissent  par  le  sort  les  jurés  entr 
taestiones  perpetuae  (e). 

Le  nombre  des  jurés  qui  siègent  dans  chaque  procès,  ï 
après  la  quaestio  (i).  Pour  constituer  le  tribunal  [consilit 


;i)  DioCAsa..XLni,  25.  Suet.,  Caes.,4\.  —  Bblot..  1.  1.,  p.  338. 
[i)  Cic,  Phil.,  1,  8,  V.  5,  6,  XIII.  2,  3.  —  Lange,  III,  493. 
[3)  Les  fragments  de  la  lex  repelundarum  sont  publiés  dtiDs  le  C. 
49  suiy.  D'apréB  Zumpt  (Dr.  crim..  II,  I,  99-188}  cette  loi  aurait  con 
quaestiones  perpetuae  en  général  et  daterait  de  1 18.  —  Les  fragmeni 
ic«rnont  la  conatîtutioa  du  tribunal,  sont  fort  tronquée  ;  de  là  divers 
jr  combler  les  lacunes  et  diverses  hypothèses  à  ce  sujet.  Voyei  surtout  h 
(,  C.  /.,  [,  p.  65-66.  ItuDOBFF,  AU  legem  Aciliam  de  pecuniis  repet» 
is  les  Mém.  de  l'Ac.  de  Berlin  (classe  hist.  et  phit.l,  1861  (p.  41 1-55 

MPT,  1.  I. 

4]  Scol.  Oronov.,  p.  392  Or.  Cf.  Ccc,  p.  Cluent.,  27  §  74,  Verr.. 

§  158.  —  WiLKANss,  Des  tribunaux  sous  Vempire  de  la  lex  Cor 

iiciaria  (eo  ail.),  dans  WRhein.  Mus..  1864.  T.  XIX.  528-541. 

p)  Cic.,p.  Cluent.,  43.  Cf.  Surt..  Claud.,  16.  Ssnkc.  debenef.,  I 

:6)  Dio  Cass,,  XXXIX,  7. 

[7)  Cf.  Qc,  ad  AU.,  I,  16  §  5,  IV,  15  S  ■*,  16  §  ». 
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&  président  tire  au  sort  parmi  les  jurés  de  la  quaestio,  un 
Loxnbre  supérieur  au  nombre  prescrit,  afin  que  les  parties 
missent  exercer  leur  droit  de  rejectio  (i).  En  vertu  d'une  lex 
f^cciinia  de  aUernis  consiliis  reictendis,  de  59,  lorsque  Tune 
ies  parties  a  fait  ses  récusations,  l'autre  partie  a  le  droit  de 
récuser  tout  le  consilium,  y  compris  le  judex  quaestionis; 
après  quoi  le  préteur  constitue  un  nouveau  jury  par  sortitio 
parmi  les  jurés  de  la  quaestio  (2). 

Les  membres  du  tribunal  définitif,  dans  lequel  les  trois  dé- 
curies' de  jurés  sont  représentées  en  nombre  à  peu  près  égal, 
s'appellent  Jwdice«  delecti  (3). 

Une  lex  Licinia  de  sodaliciis  de  55  institua  un  procédé 
spécial  pour  les  procès  de  sodaliciis  (p.  252).  L'accusateur 
présente  4  tribus  ;  dans  chaque  tribu  il  choisit  un  nombre  dé- 
terminé de  jurés,  pris  non  pas  sur  Y  album  judicum,  mais 
parmi  tous  les  membres  de  la  tribu.  L  accusé  récuse  (reicit) 
uoe  tribu.  Les  jurés  des  trois  tribus  restantes  constituent  le 
tribunal  0udices  editiciij  (4). 

Si,  après  la  constitution  définitive  du  tribunal,  un  juré  est 
dans  l'obligation  de  se  récuser,  par  ex.,  pour  avoir  été  élu  à 
une  magistrature  ou  pour  d'autres  motifs  légaux,  il  est  rem- 
placé par  subsortitio  (5) . 

(1)  Cf.  QicadAtt,,  I,  16  §  3.  Zumpt  (Dr.  crim,,  II,  2,  198-211)  soutient 
uae  théorie  qui  s'éloigne  considérablement  des  opinions  que  nous  avons  adop- 
tées et  qui  sont  généralement  admises.  Il  n'admet  pas  la  division  des  jurés  entre 
les  quaestiones  ;  il  est  d*avis  que  les  jurés  de  chacun  des  trois  ordres  sont  divi- 
sés en  decuriae,  ayant  chacune  un  numéro  d'ordre  ;  et  le  préteur  aurait  donné 
pour  chaque  procès,  n'importe  la  quaestio  À  laquelle  il  compétàt,  une  décurie 
de  chaque  ordre,  dans  la  succession  de  leurs  numéros.  De  la  sorte,  le  jury  se 
serait  composé  pour  chaque  procès  de  90  jurés,  et,  après  la  r^'ectio,  faite  par 
les  parties,  de  70  à  75  jurés.  Zumpt  tâche  de  concilier  avec  sa  théorie  Dio  Cass., 
XXXIX,  7  ;  mais  il  ne  nous  semble  pas  y  avoir  réussi. 

(2)  Cic,  m  Vat.,  11  §  27.  cf.  p.  Plane.,  15  §  36.  Scol  Bob.,  p.  321,  323, 
325.  —  Lange,  IIÏ,  276. 

(3)  Cic,  p.  Rose.  Am.,  3  §  8,  52  §  151,  p.  Mur.,  39  §  83,  in  Vat.,  1 1  §  28. 

(4)  Cic,  p.  Plane.,  15  §  36,  16  §  38,  §  40,  17  §  41,  oc?  Att.,  IV,  15  §  9. 
Sbrv.,  ad  Eclog.,  III,  50  :  «  Editicius  judex  est  quem  una  pars  eligit.  *» 
—  Langk,  III,  332. 

(5)  Cic,  Verr.,  1,  10  §  30,  II,  1,  61,  p.  Cluent.,  33  suiv.  Un  magistrat  ne 
peut  être  juré.  Cic,  1. 1. 
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[I.  Procédure  (i). 

auf  les  exceptions  légales  (2),  tout  citoyeo,  tout  siijc 
ae,  peut  se  présenter  comme  accusateur  (3).  H  en  dem 
tord  l'autorisation  au  préteur  fdelationem  nominis  p 
I  (4)  ;  s'il  a  des  compétiteurs,  un  débat  est  engagé  de 
lagistrat,  et  celui-ci  décide  à  qui  l'accusation  sera  co 
inatio)  (5).  Alors,  après  un  certain  délai,  la  delatio  n 
est  faite  par  l'accusateur  en  présence  du  magistrat  * 
iusé  dûment  cité  (e).  Là  a  lieu  une  première  instnK 
xadictoire  (legibus  interrogare)  (7)  ;  l'acte  d'accusatioi 
lulé  et  signé  par  l'accusateur  et  ceux  qui  l'appuient  ( 
Titioj  (s)  ;  et  la  cause  est  mise  au  rôle  (receplio  nom 
rre  in  reos,  recipere  inter  reos)  (9). 
iB  magistrat  accorde  ensuite  un  délai  à  l'accusateur 
iior)  pour  réunir  les  éléments  du  procès  (inquisitio), 
;onfère  même  à  cet  effet  des  pouvoirs  spéciaux(io).  Ce  ( 


A.  W.  ZoMPT,  La  'procédure  criminelle  de  la  République  ror, 
11.).  Léipiig,  1871. 

I  Walteb,  §  854.  RuDORPF,  S.  d.  dr.  r..  Il,  §  127,  G.  Hitubert,  ., 
■.  n"  4,  d&Ds  le  Dict.  de»  ont.  gr.  et  rotn.  de  D.  et  S. 

ZuMFT.  Proc.  cr.,  p.  35. 

Cio.,  divin.,  20.  ad  fam.,  VIII,  6,  cf.  p.  Lig..  6  §  17. 

.  Cum  de  comtituendo  accusatore  quaeritttr  judiciumque  tup 
dditur,  cuinam  potiatimum  ex  duobus  pluribume  accusatio  tubt 
in  reum  permittaCur.  ea  res  atque  judicum  cognitio  •  divineOio 
(w.  -  Gbll..  Il,  4.  Cf.  Dig.,  XLVIU.  S,  16.  Cic.  ad  Q.  fr.,  Ili,  ! 

Cicorf/ton..  VIII,  6.  AacoN.,  p.  40  Or.  Cf.  Cic,  Verr.,  11,2,38 

PSBDD.  Abc,  p.  128,  206  Or.  Scol.  Bob.,  p.  342.  Sall..  Catil.,  Il 

Asoo».,  p.  55,  59  Or.  Cio.,  p.  CtuerU.,  47,  cf.  div.,  15-16.  —  B; 
iAscriptio  dam  lea  causes  crim.  (en  M.),  dans  lea  lHém.  de  VA 
de  Berlin  (pbil.  hiil.  ol.).  Berlin,  1877,  p.  54-60. 

CtD.,  ad  font.,  yiU,  S.p.avent.,bl.  Dig.,  XLVIIl.  2,  3§  l.Cf. 
VIII,  55.  Cic.  P/til.,  II.  23  S  56,  Verr.,  Il,  5,  42  g  109.  Tac,  j 
0.  ^  L'opinion  de  Gbib,  Walter,  Rhoorff,  sur  la  delatio  nomv 
rrogatio  noua  semble  plut  conforme  snx  sources,  quelque  ÎDcom] 
e1le«-ci  paissent  étn,  qne  las  théoriaa,  étaisw  par  Ziihft,  Proe.  C 
78. 

Cic,  Verr..  II.  2.  26§  64  ;  4,  66  88  148-149,  cf.  2.  4  §  11.  p.  f\ 
3.  Leœrep.,  I.  31  dani  le  C.  /.,  1,  p.  60.  —  Zuhpt,  Pr.  crim. 
WnBB,  De  inqwintiotte  apud  Rom.  Cicerwûs  tempore.  Paris,  181 
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itaît  au  minimttm  de  10  jours,  parfois  beaucoup  plus  long 
BO,    110  jours,  etc)  (i). 

Avant  que  le  délai  soit  expiré,  le  président  de  la  quaestio 
K>iistîtue,  à  des  jours  fixés,  le  tribunal  définitif  (2). 

Au  jour  fixé  pour  les  débats,  si  laccusateur  fait  défaut,  la 
3a,use  est  rayée  du  rôle  (3);  si  l'accusé  ne  répond  pas  à  Tappol, 
i\  est  condamné  après  des  débats  sommaires  (4). 

Si  les  deux  parties  sont  présentes,  la  procédure  s'ouvre  par 
les  plaidoiries  (T^ctio  perpétua),  d'abord  de  l'accusateur,  en- 
suite de  l'accusé  ou  de  ses  patroni  (5).  Le  reus  peut  en  outre 
se  faire  assister  devant  le  tribunal  ôHaclvocati  et  de  laudato- 
res  (e).  Le  temps,  accordé  à  Taccusation  et  à  la  défense,  est 
limité  [tempus  legitimum)  (7). 

Les  plaidoiries  sont  suivies  d'un  échange  de  questions  et  de 
réponses  entre  les  deux. parties  (altercatio)  (s). 

L'administration  des  preuves  (prohatio),  consistant  en  des 
documents  ofSciels  ou  privés  {tabulae  publicae,  privatae),  té- 


(1)  Plutaroh.,  Cic,  9.  Ascon.,  p.  59.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  13,  in  Vat..  14 
§33,  Verr,,  II,  1.  11  §30. 

(2)  ZDMt»T,  Proc.  crim.y  206-207. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  2,  40.  Ascon.,  p.  59  Or. 

(4)  Cic,  Verr,,  II,  2,  17, 38.  Asoon.,  p.  54-55.  Plutaroh.,  Brut.,  27.  App., 
B.  c,  III,  95,  IV,  27. 

(5)  Cic,  p,  Cluent.,  40  §  110,  70  g  199,  p.  Rab.  perd.,  6  §  18.  —  Le  pré- 
teur eet  tenu  de  donner  un  patronus  A  Taccusé  qui  en  exprime  le  désir.  Lex 
rep.,  1.  11. 

(6)  Cic,  p.  Cluent.,  40  §  110,  cf.  p,  Sest..  69  §  144.  Asoon.,  p.  29  Or. 

(7)  La  lex  Pompeia  de  52  réduisit  ce  temps  (Asoon.,  p.  40  Or.,  Dio  Cass., 
XL,  52,  Cic,  Brut.,  94);  mais  elle  n'introduisit  pas  le  tempus  legitimum, 
comme,  d'aprôs  [Tac],  Dial.  de  or,,  38,  on  l'admet  généralement.  Cette  res- 
triiE^tîo&  existait  déjà  antérieurement.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  1,  9  §  25.  11  §  32, 
p.  Flacc.,  33  §  82.  Zompt,  Proc.  crim.,  234.  Les  stipulations  de  la  leoo  Pom- 
peia ne  furent  que  transitoires.  ZtJMPT,  Dr.  crim.,  II,  2,  432.  —  Voyez  les 
stipulations  au  sujet  du  tempos  legitimum  dans  la  leœ  col.  Jul.  Oen„  c.  102 
(Eph.  ep..  Il,  226,  ^journal  des  Sav.,  1874,  p.  350). 

(8)  «  Neque  dlia  dicutUur  in  alteroatione,  sed  aliter,  aut  interrogando, 
ûUttespondendo.  ••  Quini*.,  Inst.  or.,  VI,  4,  cf.  3  §  4.  Cic,  Brut.^  43  §  159, 
44  §  164. 


{lestes),  quaeslio  d'esclaves,  etc.  (i),  est  faite  pendaD 
les  débats  (2). 

procédure  se  termine  par  les  laudaliones,  l'éloge 
[>  écrit,  fait  en  faveur  de  la  personne  de  l'accusé,  soi 
itoyens  influents,  soit  même  au  nom  de  cités  pr 

(3). 

iuiteles  jurés,  après  avoir  prêté  serment  (-1),  sont  ii 
r  {mittere  in  consilium)  (5).  Le  président  pose  la  que 
jurés  sont  suffisamment  éclairés.  Si  plus  d'un  tier 
répond  négativement  (sibi  non  liquere)  (e),  toute  ta 
i  recommence  un  autre  Jour  (amplius,  ampliaiio) 
f  avoir  une  2*,  3*  ampliatio,  etc.  (s).  Si  deux  tier 
répondent  af&rmativement  au  président,  on  pas 
éfinitif  (9).  Chaque  juré  reçoit  une  labella  {sors,  . 
enduite  de  cire,  sur  laquelle  est  inscrite  d'un  c4 
A  {absolve),  de  l'autre  C  {condemno).  Ayant  effao 
3UK  caractères,  il  dépose  la  tablette  dans  une 
:)(.0). 
lex  Fu/îa  de  59  ordonne  que  les  trois  décuriea  de 


ic,  de  or..  27  %  116.  Part.  or..  34%  m,  de  inv..  II.  14  §  46.  C 
-.,  V.  4,  5  et  7.  La  quaeslio  d'esclareB  (p.  141,  n**  4,  5)  ne  m  f 
inftl  ;  mais  od  j  lit  le  protocole  de  l'iDstructioa.  Quint.,  Itul.  i 
Jic.p.  Cluenl..  65  §  184. 

ic,  p.  Flacc,  10,  Verr.,  II,  2,  72.  Qdint..  Jnêi.  or.,  V,  7  §  25 
iC,  ad  fam.,  I,  9  §  5,  cf.  Verr.,  II,  5,  22  §  57.  Aacort..  p.  28. 
l'a  de  52  interdit  les  lattdatione»  (Dio  Cass.,  XL,  52);  mais  e 
st.  —  ZuMPT.  Proc.  crim.,  339. 

ea:repe(.,1.44.  Cf.  Cic,  Verr..[,  10  832.  — Zvmpt, Proc.  crim 
Lc,  p.  Clwnt.,  30  g  83,  cf.  27  §  74,  ad  fam.,  VIII,  8  §  2. 
exrep.,  1.  47-46.  Ce  vote  préparatoire  aemble  avoir  été  oral,  i 
m.,  358-359.  —  C.  Bardt,  Sur  le  vote  •  non  liquet  •  dans  le 
om.  (en  ail.),  dans  les  Commentât,  in  honor.  Mouhskni,  537-5 
?x  rep..  1.  48.  Clc,  Verr.,  Il,  1,  9  §  26.  Cf.  Liv.,  XLIII.  2.  —  G 
mpliatio  d&OH  le  Dict.  det  ont.  gt.  et  rom.  de  D.  et  S. 
ex  rep.,  1.  48.  Val.  Max,  Vlll,  1,  11.  —  (9)  Lex  rep.,  1.50. 
eairep..  1.  51-52.  Cf.  Cic,  dia.,  7  §  24.  Lea  assertioBB  du  i 
sont  erronées.  Rddorff,  Adkff.  Ac,  1.  1-,  p.  487-488.  Zumpt, 
358.  —  Le  vote  était  donc  secret  ;  les  leffei  Comeliae  permirent 
'accusé  de  demander  le  vote  public  ou  secret  ;  mais  cette  disposii 
nsuite  (Cic,  p.  Cluenl.,  20  §  55,  27  §  75), 
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lont  les  tribunaux  se  composaient  à  cette  époque,  votent  dans 
,rois  urnes  différentes  (i). 

3Lie  président  fait  le  dépouillement  des  votes  et  prononce  le 
verdict  i^z).  D'après  la  majorité  des  voix  [sententiaé] ,  il  absout 
ou  condamne  (3). 

La  leœ  Seroilia  (111,  104  ou  100  avant  J.-C.  ?)(4)  remplace 
dcins  les  procès  de  crimine  repetundarum  Yampliatio  par  la 
cornperendinatio  :  c'est-à-dire  que  le  vote  du  jury  n'a  lieu 
qu'après  deux  actiones  (accusation,  défense,  preuve),  qui  se 
suivent  à  un  intervalle  d'un  jour  au  moins  (5) . 

Depuis  la  leœ  Aurélia  (70  avant  J.-C),  il  n'est  plus  question 
ni  d*ampliatio  ni  de  cornperendinatio;  mais  Vactio  peut,  sur  la 
demande  des  parties,  être  renouvelée  (e). 

La  condamnation  entraîne  pour  l'accusé  la  peine  prononcée 
par  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  poursuivi,  et  qui 
dans  les  cas  graves  est  d'ordinaire  Xinterdictio  aqua  et  igni 
(p.  119). 

Mais,  si  sa  culpabilité  implique  des  restitutions  pécuniaires 
a  des  tiers  (par  ex.  dans  les  procès  de  concussion,  péculat,  etc.), 
les  sommes  sont  déterminées,  après  des  débats  contradictoires 
des  deux  parties,  par  la  major  pars  consilii  ou  du  jury  qui  a 
prononcé  la  condamnation  [lilis  aestimatio)  (7). 

(1)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  8.  —  ZuMPT,  Dr,  cr.,  II,  2,  292.  Langb,  III,  275. 

(2)  Lex  rep.,  1.  53-54.  Val.  Max.,  IX,  12,  7. 

(3)  Leœ  rep.,  1.  55-56.  La  parité  de  voix  produit  racquittement.  Cf.  Cic, 
p.  Cluent.,  27  §  74.  -^  Le  juré  pouvait  aussi  s'abstenir,  en  eflEaçant  les  deux 
lettres  de  sa  taheUa  :  dans  ce  cas  elle  était  sine  suffragio  (lex  rep.,  1.  54). 
Qa'arrivait-il,  si  la  majorité  des  votes  était  sine  suffraçio  f  On  ne  le  sait  trop  ; 
il  semble  que  cela  était  en  faveur  de  Faccusé. 

(4)  L'année  n'est  pas  exactement  connue.  Cf.  p.  134,  n«  4.  Zumpt,  Dr.  cr., 
II,  I,  191,  423,  n®  111.  Lange,  III,  54.  Cette  loi  est  distincte  de  l&rogatio 
Seroilia,  citée  p.  331. 

(5)  Cic,  Verr.,  II,  1,  9  §  26.  Paul.  Diac.  :  «  Res  comperendinata  siçni- 
ficat  jvdicium  in  tertium  diem  constitutum,  »  Cf.  Cic,  Brut.,  22  §  87.  — 
Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  204-213,  2,  125-129.  Mommsbn,  Adleg.  rep.,  dans 
le  C.  /..  I,  p.  56. 

(6)  Zumpt.  Dr,  crim.,  II,  2,  211-215,  Proc.  crim.,  221-230. 

(7)  Lex  rep.,  1.  6,  58-60.  Cic,  p.  Rab,  PosL,  4,  p.  Cluent.,  41  §  115, 
adfam.,  VIII,  8.  —  Rudorpf,  H.  d,  dr.  r.,  II,  §  132,  n«  41. 
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V.  La  sentence  est  sans  appel  (i).  Cependant  le  peu 
t  exercer  le  droit  de  grâce,  par  exemple,  en  rappeL 
E  qui  ont  été  punis  â'inlerdictio  aqtia  et  igni  {p.  119,  n" 

'.  Jusqu'à  la  fin  de  1«  République,  des  causes  crimineL 
encore  été  portées   devant  les  comices,  soit  qu'elles 

ent  de  la  compétence  d'aucune  guaeslio  perpétua,  soit  po 
motifs  exceptionnels.  Dans  ces  cas,  le  jugement  était  d 

lé  ordinairement  par  le  peuple  à  une  quaestio  extraorv 

ia  (s). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  jadicia  privata  (3). 


l.  De  /o  judicis  datio.  Judices,  arbitri,  recuperatores , 
X  et  C  viratus  {4). 

L  l'avènement  de  la  République  la  juridiction  civile  pass 
rois  aux  consuls,  et,  depuis  366  (p.  275),  au  préteur  1 
partie  aux  édiles  curules  (p.  302). 

)  Gkib,  Hiit.  delà  procéd.  crim.,  p.  3B7-391.  Ecsbnlohr,  P>y>vocati 

).  Cf.  MoMMSSN.  I.  262. 

I  Cf.  Cic.  de  fin..  H,  16  §  54,  p.  Mil.,  5-6.  Ascon.,  pp.  46,  53,  Sc> 

.  et  Gronov.,  276,  282,  443  Or.  —  Waltkr,  §  834.  n"  7  et  8. 

I  ZiMUBRN.  Histoire  du  droit  civil  rom.  [en  «11. ).  Heidelberg,  i826-18î 

I.  HeiNEccins,  Anliquitalum  Rom.  Jurisprudentiam  illustrantium  ty 

ia  retr.  elauxit  MusuLR^BRiicH.  Frankfort  s/M.,  1841.  Boecnisa,  Pa 

es  {en  M.].  2  vol-  Bonn,  1853.  2"  édit.  Wktzell,  Système  de  la  prtx 

•civile  (en  ail.).  Leîpïig,  1854.  Kellkr,  De  la  proc.  civ.  et  des  aotio 

les  Rom.  (en  ail.),  Leipzig,   1876  (.5'  éd.),  trad.  en  franc,  par  Ch.  Cbj 

Paris,  1870.  Pochta.  Cours  des  Institutes  (aaaW.).  8*  éd.  publiée  [ 
Lrubgeb.  Berlin,  1875.  2  vol.  Iherinq,  L'esprit  du  dr.  rom.  dans  . 
rentes  phases  de  son  développetnent  (en  ail.).  Leipzig,  1875.  3»  è> 

en  franc,  par  0.  db  Mïulbnakrk,  T.  MV,  Gand,  1877-1878.  Bbthkas 
.wKo,  La  proc.  civ.  considérÉe  dans  son  développetnenl  historique  { 

Leipzig,  1864-1868.  V,  Puntscbart,  Le  développement  du  dr.  civ.  ch 
tom.  (en  ail.).  Eriangen,  1873.   Danz,  Manuel  de  l'histoire  du  dr.  rot 
.11.).  2' éd.  Leipzig,  1871-1873.  J.  Guûino,  Traité  historique  de  la  pn 
rom.  (en  iUl.).  Palerme,  1873. 
I  Walter,  §§  692-702.  Rudûbi'I',  H.  d.  dr.  r.,  II,  §§  MO,  14.  lUi 
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c       S  S.    *E     S^^  générale,  le  magistrat  judiciaire  ne 


M«    f* 


*  fil  "-^  ^^  jr  II  admet  les  parties  à  Yactto,   et  leur 

^    0  "5  5*  !►  **  datio).  Celui-ci  fait  la  procédure  (co- 

S  ^  a  3  E  )nonce  la  sententia.  L'exécution  incombe 

"*  '    I  2.  j  ictes,  posés  devant  le  magistrat,  consti- 

»       (T  R*  il  ^^^'  ^®^^»  posés  devant  le  délégué,  Tin- 

H       2-  **     2     ^jvdiais  datio  (i)  avait  pour  but  de  dimi- 
5        I  S*    mJ     ^  magistrat  judiciaire,  et  d'augmenter  la 

;  dans  l'impartialité  de  la  justice, 
du  procès  et  le  vœu  des  parties  la  délé- 
gation est  faite  ou  bien  à  des  juges  internationaux  (récupéra- 
tores)  ou  à  des  juges  nationaux  Qudices).  Ceux-ci  sont  ou  bien 
des  judices  majores,  publici  (2),  investis  pour  une  année  d'une 
juridiction  déterminée,  comme  les  decemviri  et  les  centumviri, 
(^^  àes  judices  privati.  Ces  derniers  se  distinguent  encore  en 
indicés  dans  un  sens  plus  restreint  et  en  arbitri. 

I.  Recuperatores ,  Ils  sont  une  création  des  traités  interna- 
tionaux. Ils  ne  jugeaient  d'abord  que  des  procès  entre  citoyens 
et  pérégrins  (3),  mais,  comme  la  procédure  suivie  devant  ces 
juges  était  plus  expéditive  que  devant  les  autres  (4),  ils  furent 
donnés  dans  la  suite  aussi  pour  juger  des  procès  entre  des 
citoyens  (5). 
Ils  siègent  en  collège,  ordinairement  3  ou  5.  Pour  chaque 


I>r.  civ,,  852-858,  865-877.  Rivier,  Introd.  kist.  au  dr.  rom.,  §  63-66.  Vax 
Wettbr,  Cours  de  droit  rom.,  II,  p.  462-473.  Gand,  1872.  Padklletti,  Les 
ji(çe8  dans  le  procès  civ.  rom.  (en  ital.),  dans  VArchiv.  giurid.  XV,  6  (1876j. 
Madviq,  II,  216-233. 

(1)  D'après  DioNYS.,  IV,  25,  cette  institution  remonte  à  Servius  TuUius. 

(2)  Corf.,111,  8,  1. 

(3)  Fbst.,  p.  274.  —  Cette  opinion  sur  l'origine  des  judicia  recuperatoria 
est  combattue  par  Walter,  §  697,  n«  49,  et  Zumpt,  Dr.  crim..  Il,  1,  14  suiv. 
—  CoLLMANN,  De  Rom.  judido  recuperatorio.  Berlin,  1835.  Sell,  Za  reçu- 
peratio  des  Rom.  (en  ail.).  Braunschweig,  1837.  Kuehnast,  De  récupéra- 
toribus  ad  Liv.  locum  XXVI,  48.  Thorn,  1845. 

(4)  Cf.  Cic,  p.  TulL,  10,  divin.,  17,  Verr.,  II,  3,  58.  Gaj.,  IV,  185.  Voyez 
aussi  sur  l'organisation  du  judicium  recuperatorium  dans  la  colonie  Julia 
Genetiva  un  Ch.  important  do  la  leœ  col.,  c.  9b(Eph.  ep.,  II,  223-224). 

(5)  Voyez  Rein,  Dr.  civ.,  875,  n«  3. 
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procès  le  préteur  tire  au  sort  un  nombre  déterminé  de  recupe- 
ratores  (par  ex.  11),  parmi  lesquels  chaque  partie  en  récuse 
quelques-uns  (par  ex.  4)  (sortitio  et  rejectio)  (i).  Ceux  qui  res- 
tent (3)  connaissent  de  la  cause. 
II.  THbunaïuc  permanents , 

A)  CentMmviraius  (2).  La  compétence  de  ce  tribunal  s'étend 
au  droit  de  propriété  quiritaire,  et  aux  questions  litigieuses 
qui  s'y  rapportent,  telles  que  la  tutelle^  les  êuccessions,  Usia- 
ments,  etc.  (3).  —  Hasta  centumviralis  (4). 

L'origine  de  ce  tribunal  est  inconnue  (5).  Les  membres  son! 
désignés  pour  une  année,  probablement  par  le  préteur,  3  par 
tribu  (e),  et  la  présidence  appartient  à  des  qiiaestorii  (7). 

B)  Decemviratus  stlitibus  judicandis  (s). 

Ce  tribunal  juge  les  causae  libérales  ou  procès  concernant 
le  status  des  citoyens  (libertasjibertinitas.ingenuitas,  etc.).?!- 

(1)  Lex  agr.,  I,  37-38,  dans  le  C.  /.,  I,  p,  81.  Cf.  Crc,  Ferr., II,  3,  Il  §2S. 
Liv.,  XXVI,  48.  Gaj.,  IV,  46.  —  Parmi  qui  étaient-ils  tirés  au  sort?  Il  y  aTaii 
sur  ce  point  des  dispositions  légales  diverses.  Cf.  Leg.  agr,^  1.  l.  Belot,  E^^ 
des  ckev.  rom.,  II,  209-212. 

(2J  F.  Gayet,  Ceniumviri,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  cfe  D.  rt  S. 
Bethmann-Hollwkg,  De  la  compétence  du  centumvirat  (en  ail.),  dans  Si 
vigny's  Zeitschr.  T.  V,  11.  Schneider,  De  centumviralis  judicti  apud  Ront 
origine.  Rostock,  1835.  Zumpt,  De  V origine ^  de  V organisation ^  et  del'ifn 
portance  du  centumvirat  (en  ail.).  Berlin,  1838.  Janssen,  Monographies  sicr 
différentes  parties  de  la  jurisprudence  (en  ail.).  Heidelberg,  1856.  MrE> 
DERLOH,  Le  centumvirat  (en  ail.),  dans  son  ouvrage  :  Aus  der  Zeit  der  Qui- 
riien,  p.  191-198.  Weimar,  1872.  Belot,  1.  1.,  212  suiv.  E.  Chénon,  Letrihu 
nal  des  centumvirs,  Paris,  1881. 

(3)  Cic,  de  or.,  I,  38  §  193,  cf.  de  leg.  agr.,  II,  17  §  44.  Quint.,  Inst.  or., 
IV,  2  §5.  Cod.,  111,31,  12. 

(4)  Gaj.,  IV,  16. 

(5)  NiEBUHR  (H.  r.,  I,  472)  et  Walter  en  attribuent  Torigine  A  Servios 
TuUius.  Les  différentes  opinions  à  ce  sujet  sont  indiquées  par  Reix,  Dr.  cit.. 
870,  n«  2.  —  D'après  Mommsen,  II,  220,  il  est  postérieur  à,  241  avant  J.  C. 

(6)  Paul.  Diao.,  p.  54.  Varr.,  de  r.  r.,  II,  1  §  26.  Cf.  C.  /.,  I,  p.  21. 

(7)  SuET.,  Aug..  36. 

(8)  Lange,  I,  903-906.  Mommsen,  II,  590-592.  Rein,  Xviristlit,  jud.,àu& 
Pavly's  RealencgcL,  II,  p.  874.  Dirksen,  Des  témoignages  de  rEpigraphie 
concetmantles  X  viri  et  les  XVviri  lit.jud.,  dans  ses  Hinterlass,  Schrift^' 
publiés  par  Sanio.  T.  II,  p.  344-359.  Leipzig,  1871. 

(9)  Cic,  p.  Caec,  33  §  97.  Ps.  Cic,  de  dom,,  29  §  78.  Cf.  Dig.,  ï\\l 
32  §7. 
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L'origine  de  ce  tribunal  est  également  inconnue  (i).  Les 
nembres  sont  élus,  du  moins  au  dernier  siècle  de  la  Répu- 
)lique  (2),  aux  comices  tributes,  et,  partant,  ils  sont  des  ma- 
yistr^atus  minores  (XXVI  viraius)  (3). 

III.  Judeœ  et  arhiter  (4).  —  hejtidex  est  lié  strictement  par 
le  droit  ou  la  formule  du  préteur  ;  il  est  donné  de  préférence 
pour  les  actiones  stricti  juris.  L'arôtYer  juge  ex  aequo  et  bono^ 
et  est  délégué  pour  les  judicia  bonae  fidei  ou  arbitria  (5). 

Le  judeœ  ou  arbiter  est  désigné  par  conventio  ou  accord  des 
parties  (e).  Le  petitor  (demandeur)  a  le  droit  de  le  proposer 
(ferre  judicem)  (7)  ;  le  reus  (défendeur)  l'accepte  (sumere)  ou 
le  récuse  sous  la  foi  du  serment  (ejerare)  (s),  sur  quoi  \q  peti- 
tor en  présente  un  autre.  Les  parties  peuvent  aussi  s'entendre 
librement  (sumere)  (9),  ou  ne  pas  récuser  [reicere)  celui  que  le 


(1)  D'après  Topiiiion  généralement  reçue  les  Xviri  stl.  Jud.  sont  les  mêmes 
que  les  judices  X  viri  auxquels  la  lex  Valeria  Horatia  de  449  garantit  Tin- 
violabilite.  Liv.,  III,  55.  D'après  les  Dig.,  I,  2,  2  §  29,  leur  création  est  plus 
récente  et  coïncide  à  peu  prés  avec  celle  des  III  viri  capitales.  Cf.  Lange,  I, 
601-602.  MoMMSKN,  II,  590.  Rein,  Dr,  civ,,  869,  n®  1.  Rudorff,  H,d,  dr.  r., 
II,  §  7,  n«  31.  ZuMPT,  Dr.  crim.,  I,  2,  22-24. 

(2)  MoMMSEN,  II,  590.  —  (3)  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Cic,  dehg.,  III,  3  §  6. 

(4)  Weizsabcker,  La  fonction  de  V arbitre  rom,  comparé  à  Vofflcium  Ju- 
dicis.  Tubingen,  1879. 

(5)  La  différence  entre  le  judicium  et  Varbitrium  est  exprimée  nettement 
dans  ce  passage  de  Cic,  p.  Rose.  Com.,  4  :  «  Aliud  est  judicium,  aliud 
arbitrium.  Judicium  est  pecuniae  certae  :  arbitrium  incertae.  Ad  judi- 
cium hoc  mjodo  venimus,  ut  totam  litem  aut  obtineamus,  aut  amittamus  : 
ad  arbitrium  hoc  animo  adimus,  ut  neque  nihil,  neque  tqntum  quantum 
j^stîdavimt^,  consequamur.  ^us  rei  ipsa  verba  fbrmulae  testimonio  sunt. 
Quid  est  in  judicio  ?  directum^  asperum,  simplex.  Si  paret  H-S  iooo  dari 
opoRTERE.  HiCy  nisi  planum  facit  H-S  i03o  ad  libellam  sibi  deberi,  causam 
perdit,  Quid  est  in  arbitrio  ?  Mite,  moderatum,  quantum  aequius  melius, 
iD  DARI.  Ille  tamen  confîtetur  plus  se  petere,  quam  debeatur  ;  sed  satis 
superque  habey^e  dicit,  quodsibi  ab  arbitre  tribuatur.  »»  Cf.  Senec,  declem., 
II,  7.  Sur  la  distinction  entre  les  judicia  stricti  juris  et  les  judicia  bonae 
fidei  voyez  Instit,,  IV,  6  §§  28  et  30.  Gaj.,  IV,  62,  64.  Cf.  Cic,  Top,,  17  g  66, 
de  o/f.,  III,  15  §  61,  16  §  66,  17  §  70.  Rudorfp,  H,  d,  dr,  r.,  II,  §  42. 

(6)  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  120. 

(7)  Cic,  de  or,,  II,  65  §  263,  70  §  285.  Liv.,  III,  24,  57,  etc. 

(8)  Cic,  p.  Quint,,  9,  de  or.,  II,  70  §  285. 

(9)  Plin.,  Praef,  §  7-8.  Quint..  Jnst,  or.,  V,  6  §  6.  Dig,,  V,  1,  80. 
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istrat  leur  propose  {dare  judicem)  (i).  he  judex  arbi 

3  serment  (2). 

a  loi  des  12  Tables  punit  de  la  peine  capitale  le  juge 

cateur  (3). 

uoique,  en  règle  générale,  les  sénateurs  fussent  cl 

me  juges  (4),  cependant  cela  n'était  pas  obligatoire  (5 

grin  même  pouvait  élre  judeœ  (e). 

9  judex  arbiterve  est  assisté  d'un  conseil  (assessores, 

rii)  {■,). 

Omnia  atUem  judida  attt  légitima  jure  conststunt  at 

3  continetUvr .  Légitima  simt  judicia,  quae  in  urbe  j 

Intr^  primum  urbis  Romae  miliarium  inter  omnes 

anos  sub  uno  judice  accipiunlur. . .  Imperio  vero  cont 

-ecuperatoria  et  quae  sub  uno  judice  acdpiuntio-  ini 

te   peregrini   persona  jvdicis   aut   îitigatoris;   in   ei 

•a  sunt,  quaecumque  extra  primum  urbis  Romae  r> 

i  tain  inter  cives  Romanos  qttam  inter  paregrinos 

tur  (a).  « 

a  siège  ordinaire  des  magistrats  judiciaires  et  des  déU 

e  forum  et  spécialement  le  comitiuin  (9). 

es  actes  judiciaires  du  magistrat,  depuis  la  conceptio 

irmule  jusqu'à  l'exécution  de  la  sentence,  sont  boud 

^cessio  d'une  potestas  major  (consul),  d'une  par  pol 

.eur)  et  des  tribuns  (lo).  La  sentence  du  délégué  est 

,1  (u). 

Cic,  Verr.,  Il,  2,  12  g  30.  Puw.,  Paneg.,  36. 
Cic,  p.  auent.,  43  §  121-122,  cf.  de  off.,  m,  10  §  44. 
Gell-,  XX.  1  §  7.  —  (4)  PoLTB.,  VI.  17. 

Y  av&it-il  avant  Aoguate  un  album  judicwn  potir  lea  jvdicia  prix 
ibleque  non.  Vojez  Rein,  Dr.  civ.,  886,  n- 2.  Waltbr,  §696,  1 
113,  II,  218,  note,  défend  l'opinion  contraire. 
Gaj.,  IV,  105. 

JMff.,  1,22.  Cf.  Cic,  de  or.,  1,  37  §  168,  Top..  17  g  6&«6,  p.  Q\ 
te.  —  MoHMSKN,  1,  300,  n**  3-4.  Waltbh,  g  742.  Rudorpf,  H.  d.  0 
12. 

Gaj..  IY,  103-105. 
AncT.  ad  Herenn.,  Il,  13  g  20.  Gbll.,  XX,  1  §  47.  Piaut-,  Poen 

Voyez  pp.  245,  n»  1,  et  295,  n«  8.  —  (11)  Momhsbn,  I,  259,  n'  3. 
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§  2.   De  la  procédure  (i). 

L'histoire  de  la  procédure  civile  pendant  la  République  se 
divise  en  deux  périodes. 

I.  La  procédure  per  legis  actiones  (légitima  actio)  {2).  Elle 
prévalut  jusqu'aux  derniers  siècles  de  la  République.  Son  ca- 
ractère distinctif,  c'est  que  les  parties,  pour  obtenir  du  préteur 
Tadmission  à  Yactio,  doivent  poser  certains  actes  symboliques 
et  prononcer  certaines  formules  sacramentelles,  dans  lesquelles 
elles  énoncent  en  termes  précis  leurs  prétentions  respectives. 
La  rigueur  de  cette  procédure  est  telle  que  la  moindre  inexac- 
titude dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  entraine  la 
perte  du  procès  «  lU  vel  qui  minimum  errasset,  litem  perde- 
ret  \3).  » 

Les  leffis  actiones  sont  au  nombre  de  cinq  (4). 
1^  Per  sacramentum  (5).  Elle  consistait  en  ce  que  les  deux 
parties,  en  énonçant  par  des  formules  sacramentelles  leurs 
prétentions  directement  ou  indirectement  contradictoires,  dé- 


(1)  Walter,  §§  703-732.  Rudorff,  H.  d,  dr.  r.,  II  g§  20-34,  63-84.  Rkin, 
Dr.  civ.y  882-938.  Rivier,  Infrod.  hist.  au  dr.  ro*n.,  g  67-8à.  Van  Wbttkr, 
Cours  de  droit  rom,,  II,  500-509.  Dixit,  deê  ant,  çr.  et  rom.  deD.  etS,,v. 
actio.  Madvig,  II,  [242-263.  E.  J.  Bbkkkr,  Les  actions  du  droit  privé  rom. 
(en  aU.).  Berlin,  2  vol.  1871-1873. 

(2)  Krcg,  Sur  la  legis  actio  et  le  centumvirat  (en  ail.).  Leipzig,  1855. 
Â.  ScHuiDT,  De  originibus  legis  actionum.  Freiburg,  1857.  Fr.  Buonamigi, 
Des  legis  actiones  (en  ital.).  Pise,  1868.  J.  Latreille,  Bist.  des  instit.  jud, 
des  Rom,  T.  I.  Actions  de  la  loi,  Paris,  1870.  Karlowa,  Laproc,  civ,  rom. 
à  Vépoque  des  legis  actiones  (en  ail.).  Berlin,  1872.  E.  Husohkb,  La  multa 
et  le  sacramentum  (en  ail.).  Leipzig,  1874,  p.  393  suiv.  0.  Brini,  De  la  con- 
damnation dans  les  legis  actiones  (en  ital.).  Bologne,  1878.  —  Qajus  (IV,  1 1) 
dit  :  «•  Legis  actiones  appeUabantur^  vel  ideo  quod  legibus  proditae  erant^ 
quipps  tune  edicta  praetoris,  quihus  conplures  actiones  introductae  sunt, 
nondum  in  usu  hdbebantur,  vel  ideo  quia  ipsarum  legum  verbis  aecommo- 
daiae  erant  et  ideo  immutabiles  proinde  atque  leges  observabantur  » 

(3)  Gaj.,  IV,  30.  Cf.  11.  Fragm.  vat,,  §  318.  Cic,  de  or.,  I,  36  §  167. 

(4)  Gaj.,  IV,  12. 

(5)  ÂsvERus,  La  legis  actio  sacramento  (en  ail.).  Leipzig,  1837.  Stintzino, 
Les  rapports  entre  la  leg,  act.  sacr.  et  la  procédure  de  la  sponsio  pra^u* 
dicialis  (en  ail.).  Heidelberg,  1853. 
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tdversariOj  et  à  un  dies  fastus.  Ces  conditions  ne  sont  pas 
ixigées  pour  la  cinquième  ;  aussi  celle-ci  n'était-elle  pas  uni- 
"v^^rsellement  considérée  comme  une  legis  actio  (i). 

Dans  les  procédures  de  juridiction,  à  la  suite  de  la  legis 

^uK^ctio,  le  préteur  accorde  le  juge.  Devant  celui-ci  (m  judido) 

fait  la  procédure  comprenant  la  causas  conjectio  ou  collée- 

io  (2),  la  peroratio,  Yaltercatio,  \hprobatiOy  etc.  (3);  ensuite  le 

j  uge  prononce  la  sententia  (4).  L'exécution  est  de  la  compétence 

<lu  magistrat  (5). 

A  cause  de  leur  rigueur,  les  legis  actiones  furent  successi- 
irement  abolies,  dans  le  cours  des  deux  derniers  siècles  de  la 
République,  par  une  lex  Aebutia  et  par  deux  leges  Juliae^  ex- 
cepté deyant  le  tribunal  des  centumviri  (6).  La  procédure  per 
legis  actiones  fut  remplacée  alors  par 

IL  La  procédure  per  formulam.  Dans  celle-ci  le  magistrat, 
après  une  instruction  sommaire  de  la  cause,  faite  en  présence 
des  parties,  rédige  un  écrit  (formula),  dans  lequel  il  trace  sa 
mission  au  judex. 

Les  parties  principales  de  la  formula  sont  celles-ci  : 
1®  La  demonstratio .  «  Est  ea  pars  formulae,  quae  ideo  in- 
seritur^  ut  demonstretur  res^  de  qua  agiturn^  par  ex.,  «  quod 

AULUS  AGBRIUS  NUMBEIO  NBGIDIO  HOMINEM  VENDIDIT.   »  (?). 

?<>  U'intentio.  «<  Est  ea  pars  formulae^  qua  actor  deside- 
rium  suum  concludit  »,  par  ex.,  «  si  paebt,  numbrium  nbgi- 


(1)  Gaj.,  IV,  29. 

(2)  Tantôt  on  exprime  par  ces  termes  Texposition  sommaire  de  la  cause,  qui 
précède  les  débats  (Pseup.  Ascon.,  p.  164  Or.,  cf.  Gaj.,  IV,  15),  tantôt  les 
débats  en  général  (Non.,  IV,  89,  Gbll.,  V,  10). 

(3)  QuiNTiL.,  Inst.  or.,  IV,  1  §  6,  VI,  4,  etc.  —  Escher,  De  testium  ratione. 
Zurich,  1842. 

(4)  Gic,  de  fin.,  il,  12  §  36,  etc. 

(5)  Walter,  §§  750-75Î.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §§  89-93. 

(6)  Gaj.,  IV,  30-31.  Cf.  Gell.,  XVI,  10  §  8.  Il  est  difficile  de  déterminer  la 
part  respective  qu'il  faut  attribuer  à  ces  trois  lois  dans  Tabolition  des  legis  ac- 
tiones, L*âge  de  la  lex  Aebutia  est  complètement  inconnu  ;  on  la  place  entre 
la  fin  du  troisième  et  le  milieu  du  deuxième  siècle  avant  J.-C.  Cf.  Rudorff,  I, 
§  44.  Quant  aux  leges  JtUiae,  on  ne  sait  si  elles  ont  été  données  toutes  deux 
par  Auguste,  ou  si  Tune  des  deux  est  de  César.  Walter,  §  706.  Rudorff,  I,  §  39. 

(7)  Gaj.,  IV,  40;  Cf.  ColL  leg.  Mos.,  II,  6  §  3-5. 
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lULO   âGBRIO    SESTBRTIUM  X  MILIA   DARE  OPORTBRB 

L'adjudicatio.  «  Esi  ea  pars  formulae,  qua  permi 
rem   alicui   ex  litigatoribus  adjudicare    «  ,    pai 

«TOM  ADJUDICARl  OPORTET,  JUDBX,    CTIl   OPORTKT,   AI 

1  (î).  Elle  n'intervient  que  dans  lesjudicia  divisori 
uA  condemnalio.  «  Est  ea  pars  formvlae,  guajtidic 
mdi  absolvendive  potestas  permiltilur  »,  par  ex., 

UHBRIDM  NBOIDIUM  AVhO  AQBRtO  SBSTERTinM  X  : 
MNA.  SI  NON  PARET,  ABSOLVE  "  (s). 

dehors  de  ces  parties  principales,  la  formula  peut 
aussi  des  parties  accessoires,  telles  que  des  praei 
,  des  exceptiones,  etc.  (4).  Mois  de  toutes  les  pa 
pales  ou  accessoires,  l'intentio  est  la  seule  qui  soit 
t  nécessaire  dans  toute  formule  (5). 

§  3.  Des  avocats  et  des  avoués  (6). 

Parmi  les  personnes  qui  assistaient  les  parties  dai 
:  (7),  on  a  distingué  de  tout  temps  (s)  deux  catégoi 
.es  advocaii  (s),  jurisperiti  ou  jurisconsuUi,  appelés 
lussi  pragmatici  (10),  qui  donnaient  des  consuUat 
[nés  (adkiberi  in  consilia,  respondere  de  jure, 
a  ou  prudentia)  (11). 

u.,  IV,  41.  —  (2)Gaj.,  IV,  42. 

u.,  IV,  43.  Cf.  D^.,  XLII,  1,  1  Qt  3,  L,  17,  37. 

w.,  IV,  i  15-137.  —  Rddorfj',  II,  ^  31-33.  Rbin,  X>r.  civ.,  90 

u-,  IV,  44. 

^LtBR.  §è  781-787.  RuDORPF,  II,  g  13,  17.  Rbin.  Dr.  civ.,  87 

,  II,  237-239. 

\ti  Loo,  De  advQcato  Rom.  L«iden,  1820.  Bbnbgh,  Etudes  t. 

«j  iatitia  appliqués  an  dr.  civ.  rom.  I,  p.  231   auiv.  Paris, 

--DuMÂZBAU,  Le  barreau  rom.  P&riB,  1858.  0.  Huubirt,  Advo 

Dict.  des  ant.  gr.  eCrom.  de  D,  et  S.  G.  Verdalle,  Lebcarreau 

)m.  Bordeaux,  1873. 

DjeK  RuDORPF,  dans  Saviont'b  Zeitschrift,  XIII.  57-61. 

c.  p.  J/wr.,4§9.  p.  Cluent..  40  8  HO,  p.  Quint.,  8  §31. 

riNT.,  Inst.  or.,  III,  6  g  58-59,  Xlt,  3  §  3-4.  Scol.  orf  Juv..  VIII 

c,  Top.,  17  g  85-66,  de  or.,  I,  45  g  198,  III.  33  g  134-135.  —  f 

,  Observations  sur  les  reapottsa  prudeniium,  dans  U  Rev 

ymtç.  etétrang.  Paris,  1870-1871,  p.  535-560.  Madvib,  II,  15 
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Z^  Les  cattsarum  patroni^  causidici^  oratores,  ou  avocats 
plaidants  (causam  dicere,  eloquentiaj  (i). 

Li'une  profession  n'excluait  cependant  pas  Tautre  (2). 

Les  services  des  patroni  étaient  essentiellement  gratuits. 
Une  lex  Cincia  (204  avant  J.-C.)  (3)  leur  défendit  môme  d'ac- 
cepter des  honoraires. 

II.  Sous  le  régime  des  legis  actiones  les  parties  ne  pou- 
vaient, sauf  quelques  exceptions,  se  faire  représenter  en  jus- 
tice (4).  Dans  la  procédure  formulaire  Ton  distingue  deux  clas- 
ses d'avoués  :  les  cognitores  et  les  procuratores  (5). 

«  CoGNiTOR  certis  verbis  in  litem  coram  adversario  substû 
iuttur...  Procurator  nullis  certis  verbis...  sed  ex  solo  man- 
dato,  et  absente  et  ignorante  adversario  constituitur  »  (e). 

"  CoQNiTOR  domini  loco  habetur.  »  Il  ne  doit  pas  fournir 
caution  «  judicatum  solvi.  »  «  Procurator. . .  satis  dare  jubetur 
ratam  rem  dominum  habiturum  »  (7). 

«  Cognitore  interveniente,  jvdicati  actio  domino  vel  in  domi- 
num datur.,.  interveniente  vero  procuratore^  judicati  actio... 
ipsi  et  in  ipsum^  non  domino  vel  in  dominum^  competit  »  (s). 


(1)  Cic,  Top,,  1.  1.,  de  or.,  III,  1. 1.,  de  o/f.,  II,  14  §  49-51,  p.  Clumt., 
40  §  110.  PsBUD.  Asc,  p.  104  Or. 

(2)  Quint.,  Imt.  Or.,  XII,  3. 

(3)  Liv.,  XXXIV,  4.  Cf.  Dion.  Cas8..{LIV,  18.  Tac,  Ann.,  XI,  5.  —  Ru- 
BORFF,  De  lege  Cincia.  Berlin,  1825.  Lange,  II,  190.  Zumpt,  Proc,  crim,, 
90-101. 

(4)  Gaj.,  IV,  82. 

(5)  BETEUAyN-HoLLWEQ,  Essais  (en  ail.),  p.  138-149,  G.  Drbwgke,  De 
cognitoribt4s  et  procuratorUnis  in  rem  alienam  constitutis  Oqfi  et  Ulpiani 
iemporibus.  HaUe,  1857. 

(6)  Gaj.,  IV,  83-84.  —  (7)  Gaj.,  IV,  97-98.  Cf.  Fragm,  t?a^.,  §  317. 
(8)  Fragm.  vat.,  §317. 


SEGXION    II*    -    DES    FINANCES    (i), 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  reyenas  de  FEtat  (2). 

Nous  distinguerons  entre  les  revenus  (vectigalia)  (3)  des 
propriétés  de  l'Etat,  l'impôt  sur  la  fortune  (tribvtum  ex 
censuj,  et  les  recettes  diverses  ou  extraordinaires. 

I .  Les  propriétés  de  l'Etat  se  composent  de  terres  publiques 
(ager  publicus)  en  Italie  et  en  province,  des  bâtiments  publics, 
des  aqueducs  et  cloaques  à  Rome,  des  chaussées  de  TEtat,  de 
mines  et  carrières  en  Italie  et  en  province,  des  ports,  des 
lacs  et  des  fleuves,  etc. 


(1)  Rein,  Vectigal  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Burmann,  Vectigalia 
populi  Rom,  Leiden,  1734.  Hegewisoh,  Essai  historique  sur  les  /întinces 
rom.  (en  ail.).  Altbna,  1804.  Bossb,  Traits  fondamentatto)  du  système  des 
finances  de  VEtat  rom.,  (en  ail.),  2  vol.  Braunschweig,  1804.  Dureau  de  la 
Malle,  Economie  politique  des  Romains,  2  vol.  Paris,  1840.  L.  Garini, 
hes  finances  du  peuple  rom.  (en  ital.).  Naples,  1841.  G.  Humbbrt,  Aerarium, 
dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  H.  T.  Karsten,  Les  revenus 
et  les  dépenses  de  VEtat  rom.  (en  néerl.).  Leiden,  1880. 

(2)  Marquardt,  V,  144-289.  Walter,  §  32,  180-183,  238-242,  321-329. 
OosEN,  La  propriété  de  VEtat  dans  la  Rép.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Zeitsch. 
/.  d.  gesammte  Staatswiss.  T.  XXII.  Tubingen,  1867.  J.  C.  Boulanger,  De 
tributis  ac  vectigalibus  p.  R.  Toulouse,  1612,  trad.  en  franc,  par  Edm.  Re- 
NAUDiN.  Paris,  1871.  H.  Naquet,  Des  impôts  indirects  chez  les  Rom.  Paris, 
1875.  C.  FoRMENTiN,  Quomodo  praecipua  vectigalia  seu  reipublicae  seu 
imperii  temporibus  Romae  ordinata  fûefnnt.  St-Etienne,  1877.  B.  Matthias, 
Limpôt  foncier  et  les  vectigalia  à  Rome  (en  ail.).  Eriangen,  1882.  R.  Cagnat, 
Etude  historique  sur  les  impôts  indirects  chez  les  Romains.  Paris,  1882. 
Willems,  Le  Sénat,  II,  338-372.  Madvig,  II,  364-400. 

(3)  Sur  l'étymologie  de  ce  mot  voyez  Marquardt,  V,  156,  n«  2,  Mommsen, 
II,  430,  n«  4. 


—  350  — 

A)  Les  revenus  de  l'ager  publiais  en  Italie  (i).  Tout  t 
toire  conquis  devient,  jure  belli,  propriété  du  peuple 
queur  :   ager  publiais.  «  Publicatur. , .  ille  ager  gui  ex  h 
bus  captus  sit  «  (2). 

En  règle  générale,  le  peuple  romain  enlève  à  chaque  ci 
soumise  au  moins  le  tiers  de  son  territoire,  dont  il  fait 
propre  domaine  :  ager  publiais  (dans  le  sens  strict  du  m€ 

1°  V)Q  ceX  ager  publicus,  les  terrains  cultivés  sont  ve 
publiquement  par  le  ministère  d'un  questeur  (a^er  quaesto 
(p.  305),  ou  bien  ils  sont  destinés  par  un  s.  c.  ou  par  un 
à  ïa  fondation  d'une  colonie  (ager  coloniois)  (<),  ou  bien  eu 
ils  sont  partagés  entre  des  citoyens  (5)  par  un  s.c.(6)ûu  par 
lex  agraria  (ager publiée  datus,assignatus,ager  oiritanxu 

Dans  ces  trois  cas  ï'ager  publions  devient  privatus  (s). 

(1)  NiEBUHR,  ff.  r-,  II,  146.  Marquardt,  IV.  96-117.  Lasge,  I,  I51 
Walter,  §§37-30,  182,  338.  582.  Schwbgler.  H.  r..  Il,  401-448.  Hos 
Du  passage  de  Varron  concernant  les  Licinii,  avec  un  appendia 
Fest.,  V.  possessiones  et  possessio  (en  ail.).  Heidelberg,  1835.  Rudorfi 
stil.  ffrom.,  II,  227-464.  Th.  Mommssn,  De  agro  pvblico  p.  R.  in  Italia 
le  C.  /.,  I,  87-91.  G.  Humbrrt.  Ager  pubîicus  et  ager  promncialis.  A: 
Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  P.  G.  Bailliërb,  Du  domaine  p 
Paris,  1882. 

(2)  Mi?.,  XLIX,  15,  20§l. 

(3)  Dlonïs.,  II.  35,  50,  L[v.,  I.  38.  II.  25,  VII,  27,  X.  1,  etc. 

(4)  Vojezdansia  Section  suivanterarticlequitrailedeBCofont'es  ote  citi 
et  le  §  qui  traite  des  communes  de  droit  latin. 

(5}  M0MM8KS,  II.  618,  n"  1-2.  —  (6)  Willems,  Le  Sénat,  II,  348-351 

(7)  Cf.  Liv.,  I.  46,  IV,  48.  VIII,  11,  etc.  FKer.,  v.  viritanus,  p.  373, 
de  leg.  agr..  II!,  2  §  7,  —  Vassignatio  avait  lieu  par  un  magistrat  ou  pi 
gistrat  délégué  par  le  Sénat  (Liv.,  XXXII,  1)  ou  par  une  commisEion  spi 
(MOHMSBN,  II,  610),  ilunt  les  mombros  étaient  élus  par  le  peuple  (ib.,  61 
qui  rocevaient  parfois  aussi  la  Judicalio  dans  les  contestations  qui  noïs! 
du  partage  (ib.,  616)  :  ///,  V,  X  viriagris  dandis,  assignandis  (Judica. 
(Cic,  de  leg.  agr<,  II,  7  §  17),  Chaque  lot  se  composait  d'abord  ordinaire 
de  2  jugera,  plua  tard  de  7.  Cf.  M,  Voigt,  Des  bina  jugera  de  l'organist 
agraire  primitive  de  Rome  {en  ail,),  dans  le  Rhein.  Mus.  T.  XXIX  (I 
p.  52-71,  —  La  différence  entre  Vossignalin  coloniaria  et  viritana  est 
caractérisée  par  Mohmsbn  dans  le  C.  t.,  1.  p.  87-88, 

(8)  Il  faut  faire  une  oïception  pour  la  lex  agraria  Licinia  do  367  t 
l^es  agrariae  Semproniae  da  133  et  123.  Du  moins,  les  parcelles  sssii 
par  les  leges  Semproniae,  étaient-elles  vecligales  (Plut.,  C.  Gracck.,  '■ 
inaliénablea  (App.,  B.  c,  I.  10).  Elles  furent  transformées  en  propriété  q 
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Si  aucune  de  ces  trois  hypothèses  ne  se  réalise,  cette  partie 
de  Vager  publicus  est  mise  en  location  (agrum  fruendum  lo- 

CCLT^e)  (i). 

2**  Les  prairies  et  les  parties  boisées  (2)  {pascua,  ager  scrip- 
lur^ariics)  sont  réservées  à  l'usage  commun  contre  le  paiement 
d'une  redevance  (scriptura)^  proportionnelle  au  nombre  de 
têtes  de  bétail  que  chacun  y  envoyait  (3). 

3*"  Les  terrains  incultes,  vagues,  sont  concédés  (4)  à  Yoccu- 
patio  des  citoyens  (agri  occupatorii  ou  arcifinales)  (5)  contre 
une  redevance  d*un  dixième  sur  les  moissons,  et  d'un  cinquième 
sur  les  fruits  des  arbres.  Voccupatio  se  faisait  probablement 
d'après  les  règles  arrêtées  par  le  sénat  et  publiées  par  les 
consuls  (ô). 

L'occupant  n'obtenait  pas  le  dominium.  Il  n'était  que  pos- 
sessor;  les  parties  occupées  s'appelaient  possesstones  (7).  Cette 
possession  ne  se  transformait  pas  en  dominium  par  ttsuca- 
pio  (s),  mais  elle  était  protégée  par  les  interdits  possessoires 
du  préteur  (9);  et,  grâce  à  cette  protection,  le  citoyen  exerçait 
sur  ces  possessiones  des  droits  analogues  à  ceux  qu'il  avait 
sur  sa  propriété  :  vendre,  hypothéquer,  donner,  transmettra 
héréditairement,  etc.  (10). 

Dans  les  premiers  siècles,  les  patriciens  seuls  avaient  lo 

taire  par  la  lex  agraria  de  111,  publiée  dans  le  C  /.,  p.  79  suiv.  (lex  agr., 
c.  5,  cf.  8-9,  13-14).  Cf.  M0MM8EN,  C.  /.,  I,  p.  88-89. 

(1)  Liv.,  XXVII,  3,  11,  XLII,  19.  SicuL.  Flacc.,  p.  136  L. 

(2)  Cf.  Varr.,  de  l.  L,  V,  4  p.  38  Sp.  Dig.,  I,  16,  30  §  5.  Frontin.,  de 
contr.  agr.,  p.  21  L. 

(3)  App.,  B.  c,  I,  7.  Frontin.,  de  contr.,  p.  15.  Fest.,  p.  333.  Varr., 
der.  r.,  II,  1,  Cic,  p.  l  Man.,  6  §  15.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  29.  Leg.  agr., 
c.  14.  19. 

(4)  Concassa.  Cio.,  de  leg.  agr.,  III,  2  §  7. 

(5)  SiouL.  Flacc.,  de  cond.  agr.,  p.  138.  Hyg.,  de  cond.  agr.,  p.  115.  L. 

(6)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  340.  Les  différentes  destinations  de  Vager  pu- 
blicus sont  résumées  en  termes  précis  par  App.,  B,  c,  I,  7. 

^7)  Fest.,  v.  possessio,  p.  233,  Qt  possessiones,  p.  241.  Cf.  Liv.,  II,  41,  61. 

(8)  Cic,  de  leg.  agr.,  III,  3.  Frontin.,  de  contr.,  p,  50.  Voyez  p.  92,  h^  1. 

(9)  Aelius  Gallus,  cité  par  Fest.,  v.  possessio,  p.  233.  Cic,  de  leg.  agr., 
III,  3.  —  Interdit  de  loco  publico  fruendo.  Dig.,  XLIII,  9. 

(10)  "  Relictas  sibi  a  majoribus  sedes,  aetate,  quasi  jure  hereditario, 
possidebant,  "  Flor.,  III,  13. 
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droit  d'occuper  Yoffer  publicus  (i).  Plus  tard,  quand  les  plé- 
béiens y  furent  admis,  ce  privilège  n'était  en  fait  accessible 
qu'aux  riches  (2).  Delà  les  agitations  agraires,  qui  du  temps 
de  la  République  suscitèrent  si  fréquemment  des  troubles  dans 
l'Etat  romain  (3).  Aussi  de  nombreuses  leges  agrariae  (4)  furent- 
elles  portées,  les  unes  pour  limiter  le  nombre  de  jvigera  de 
Yager  publicus  dont  un  môme  citoyen  pouvait  garder  la  pos- 
session et  pour  partager  le  surplus  aux  pauvres  (5);  les  autres, 
pour  donner  aux  citoyens  en  propriété  privée  des  parcelles  de 
YafferpublictÂS. 

De  plus,  le  peuple,  en  sa  qualité  de  propriétaire  quiritaire 
de  Vager  publicus  (ô),  quand  les  besoins  des  finances  l'exi- 
geaient, enlevait  parfois  aux  citoyens  X&mts  posses&iones^  mal- 
gré une  occupation  séculaire  et  malgré  les  impenses  utiles  de 


(1)  Cf.  p.  33,  n«  4,  et  Liv.,  II,  41,  IV,  51,  VI,  14,  37.  Dionts.,  VIII,  70. 
73,  74,  etc.  —  D'après  Nikbuhr,  Walter,  etc.,  les  plébéiens  furent  exclus  de 
la  possessio  agri  publici  jusqu'aux  lois  Liciniennes  en  droite  d'après  d'autres 
(HuscHKE,  Marquardt,  etc.),  seulement  d!e  /2:it^.  Soltau,  93-97,  dénie  au  patri- 
ciat  ce  privilège. 

(2)  Liv.,  VII,  16,  s.  f.  App.,  B.  c,  I,  36. 

(3)  Lange,  I,  607-613,  667  suiv.,  III,  8-17,  20-23,  21  suiv.,  77,  100,  231- 
234,  272,  279.  Sch aller,  De  l'importance  de  Vager  publicus  dans  Vhistoire 
rom.  avant  le  temps  des  Qracques  (en  ail.).  Marburg,  1865.  Hildebrand. 
La  question  sociale  de  la  répartition  de  la  propriété  foncière  dans  Vantiq. 
class.  (en  ail.).  Jena,  1869. 

(4)  Lange,  II,  688-690.  Walter,  §  61-62,  252.  Rudorpf,  H,  du  dr.  r.,  I, 
§  15-16,  et  dans  le  Zeitschr,  f.  gesch.  Rechtswiss,,  X,  1, 24-43.  Engelbrbcht. 
De  legihus  agrariis  ante  CrraccJios.  Leiden,  1842.  Macé,  Des  lois  agraires 
chez  les  Rom.  Paris,  1846.  Laboulayb,  Des  lois  agraires  chez  les  Rom.  ^ 
dans  la  Revue  de  législ.  Paris,  1846.  T.  II,  385,  III,  1.  A.  W.  Zumpt,  De 
col.  mil.,  dans  les  Comment,  epigraph.,  I,  p.  205  suiv.  Mommsen,  C  /.,  L 
77,  88-89.  Stahl,  De  Sp.  Cassii  lege  agraria.  Cologne,  1869.  G.  Hubibert. 
Agrariae  leges,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  Madvig,  II, 
371  suiv. 

(5)  Telles  furent  la  lex  Licinia^  Liv.,  VI,  35,  et  les  leges  Semproniaey 
Liv.,  Epit.  LVIII,  LX,  App.,  J5.  c,  I.  9,  10,  27,  Cic,  p.  Scsi.,  48  §  103, 
Plut.,  Ti.  Crracch.,  8-14,  C.  Or.,  9.  Il  semble  que  les  leges  Semproniae  ont 
aboli  le  jus  occupandi  agrum  publicum  (cf.  Mommsen,  C.  L,  I,  p.  87).  La 
lex  agraria  de  1 1 1  transforma  les  possessiones,  légalement  occupées,  en  pro- 
priété quiritaire  (leœ  agr.,  c,  2,  8-9,  13-14). 

(6)  Liv.,  XXXI.  13. 


—  353  — 

l'occupant  (i),   et  il  les  vendait  au  profit  du  Trésor  public  (2). 
Loger  publicus  en  Italie  fut  absorbé  peu  à  peu  par  les 
ventes,  les  assignations,  les  colonies. 

B)  Les  revenus  de  Yager  provincialis .  La  condition  du  sol 
provincial  (3)  dépend  de  la  condition  juridique  octroyée  par 
l'Etat  romain  aux  civitcUes  provinciales  (4). 

1°  Les  civitates  foederatae  et  les  civitates  liberae  immunes 
restent  propriétaires  de  leur  sol  (5).  Partant,  elles  ne  sont  pas 
imposées  au  profit  de  TEtat  romain  (6),  et  elles  ne  lui  doivent 
que  des  secours  en  troupes  ou  en  navires  déterminés  par  le 
foedtis  ou  par  le  sénat  romain  (7) . 

2^^  Le  sol  des  autres  communes  provinciales  est,  en  droit, 
ager  publicus ^  par  conséquent  extra  commercium,  et  soustrait 
à  la  propriété  quiri taire  :  ager  provincialis  (s).  Ici  môme  il  y 
a  cependant  wcore  des  différences  notables  à  marquer. 

a)  Le  peuple  romain  conserve  comme  son  domaine  propre 
fager  publiais  dans  le  sens  strict)  les  anciens  domaines  royaux 
(agriiregii)^  situés,  par  ex.,  en  Sicile,  Macédoine,  Bithynie(9), 
et  le  territoire  de  certaines  civitates  (en  Sicile,  Achaïe,  Afri- 
que, Espagne,  etc.)  qui  avaient  été  soumises  par  la  force  des 
armes  (10). 

(1)  Cic,  de  Ug,  agr„,  II,  14  §  36,  de  off,.  II,  22  g  79,  III,  23  §  83. 

(2)  Liv.,  XXVIII,  46,  XXXI,  13. 

(3)  Waltbr,  §571,  582-583.  Rein,  Dr.  cti?.,  224,  268-272,  342-345.  Ru- 
Doapp,  Inst.  grom.^  II,  p.  227  suiv.  Th.  Mommskn,  De  agro  publico  populi 
Romani  in  Africa,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  96-102. 

(4)  Sur  la  division  des  provinces  en  villes  de  droit  romain,  cités  latines  et 
cités  pérégrines,  et  sur  la  soasdivision  de  celles-ci  en  civitates  fœderaiaje^ 
liberae^  liberae  immunes  et  stipendiariae  voyez  l'Organisation  provinciale. 

(5)  Leœ  agr,,  1.  75-76,  79-80,  85.  Lex  de  Thermess,,  I,  12  suiv.,  dans  le 
C.  /.,  I,  p.  114.  Liv.,  XXXVII,  32.  C,  L  graec,  n«  2737. 

(6)  Cic,  Verr.y  II,  2,  69  §  166  ;  3,  6  §  13  ;  5,  21  §53.  Liv.,  XLV,  26.  App., 
B.  c,  I,  102,  etc. 

(7)  Strab.,  VIII,  15  §  5,  p.  365  Cas.  Cic,  Verr,,  II,  4,  9  §  21,  67  g  150  ; 
5, 19-23. 

(8)  Gaj.,  II,  7.  Cf.  Frontin.,  de  contr.  agr.,  p.  37.  Aoo.  Urb.,  p.  63  L. 
Fragm.  vat.,  g  283,  315,  316. 

(9)  Cic,  de  leg.  agr.,  1,  2  g  5,  II,  19.  Liv.,  XXV,  28. 

(10)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  19,  Verr.,  II,  3,  6  g  13.  Cf.  Leg.  agr.,  1.  81. 
5«  ÉD.  23 
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Des  terres  arables  du  domaine  public  TEtat  cède  parfos 
une  partie  à  des  rois  ou  à  des  cités  amies  (ager  regibus  citi- 
tatibusve  liheris  et  amicis  relictus^  assigmafus)  {i),  ou  bien  il  en 
vend  une  partie  par  les  questeurs  (ager  quaestoritis)  (2),  00 
encore  il  en  assigne  des  terres  à  des  colonies  de  citoyens  oa 
de  latins  (ager  colono  datus^  assignatus)  (s). 

Dans  les  trois  cas  la  terre  devient  ager  privcUtcs  vecligaUs- 
que  (4)  ;  le  propriétaire  en  a  Tusufruit,  il  a  le  droit  de  la  ven- 
dre, de  la  transmettre  par  succession,  etc.  (5)  ;  mais,  comme 
le  peuple  conserve  en  droit  la  nue  propriété,  il  lai  doit  un 
vectigalf  minime,  il  est  vrai,  et  qui  môme,  semble- t-il,  en 
réalité  n'était  pas  perçu  (e). 

Les  terres  arables  qui  restent,  sont  mises  en  location  par  les 
censeurs  (ager  censoritcs).  Vectigal  decumae  (7). 

De  môme  Tusage  des  pascua  publics  est  loué  par  les  cen- 
seurs. Scriptura  pecoris  (s). 

h)  Dans  la  plupart  des  cités  provinciales  (civilcUes  stipen- 
diariae)^  le  peuple  romain  rend  leurs  terres  aux  anciens  pro- 
priétaires {ager  stipendiariis  datus  assignatus)  (9).  Cependant, 
l'ancien  propriétaire  n'est  plus  dominus  de  son  fonds,  il  en  a 
seulement  la  possessto  et  Yusus/ructus.  En  droit,  Yager  sti- 
pendiarius  reste  ager  publicus  (10).  Aussi  Rome  impose-t-elle 


(1)  Lex  agr.^  1. 81.  —  Kuhn,  Org.  civ,  et  mun.  de  VEmp,  rom.y  II,  41-58. 

(2)  Htoin.,  de  cond.  agr,^  p.  115,  125.  Sic.  Flacc.,  de  cond,  agr.,  p.  136, 
151,  152  L.  Cf.  leg,  agr.,  1.  66,  67.  Mommsen,  C.  /.,  I,  102-103. 

(3)  Lex  agr.,  1.  45,  59-61,  66-69.  Voyez  TArticle  relatif  aux  Cdonies. 

(4)  Lex  agr.,  1.  49,  66.  Mommsen,  1.  1.,  p.  97,  pense  qa*avant  TEmpire  Itf 
lots  assignés  aux  colons,  leur  appartenaient  en  propriété  quiritaire.  Yojez  à  œ 
siyet  Waltbr,  §  245,  n«  153. 

(5)  Cf.  Leg,  agr„  1.  49,  63-66.  Mommsen,  1. 1.,  p.  98. 

(6)  Mommsen,  1.  1.,  98.  Cf.  Liv.,  XXXI,  13. 

(7)  Lex  agr„  1.  83-95.  Cf.  Se,  de  Asclep.,  t.  lat.  1.  6,  grec  l.  23-24,  dans 
le  C.  /.,  I,  111.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  19,  cf.  21  §  57,  de  nat.  deor.,  m,  19 
§  49,  Verr.y  II,  3,  6  §  13.  Sur  ce  dernier  passage,  voyez  Marquardt,  Y,  242,  n*4. 

(8)  Lex  agr.,  1.  83-95.  Cic,  Verr,,  II,  2,  70  §  169,  p.  leg.  Man.,  6  §  15, 
ad  Ait.,  V,  15.  App.,  B.  c,  I,  24.  Pun.,  XIX,  15  (3). 

(9)  Lex  agr.,  c.  77-78,  81. 

(10)  Cf.  Leg.  agr.,  c.  80-81.  Cic,  Verr.,  II,  2,  3  §  7.  Gaj.,  II,  7.  Cf.  Ro- 
DORFP,  La  loi  agraire  de  Sp.  Thorius  (en  ail.),  dans  le  Zeiischr.  f.gesch, 
Rechtswiss.  T.  X,  p.  120. 
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à  ces  civitates  des  contributions  annuelles,  dont  le  taux  varie 
de  dté  à  cité.  Ces  contributions  sont  payées  soit  en  nature, 
p.  a.,  la  dîme,  comme  en  Sicile  et  en  Asie  (vecûigalia,  «i>j)(i), 
soit  en  argent  (stipendia ^  tribiUum^  <f6poçJ  (2). 

Les  civitates  liberae  qui  ne  jouissent  pas  de  Vimmunitas^ 
sont  imposées  comme  les  civitates  stipendiariae  (s). 

C)  Le  produit  des  metalla  (salinae^  auri/odinae ,  etc.)  de 
TEtat  en  Italie  et  surtout  en  province,  dont  l'exploitation  est 
affermée  à  des  publicani  (4). 

D)  Le  produit  de  la  location  de  la  poche  des  lacs  et  des 
fleuves  (5). 

E)  Le  solarium  ou  l'impôt  sur  les  bâtisses  dans  des  loca  pu- 
Uica  (e),  la  location  de  bâtiments  publics  (tabemae)  ou  de 
bains  (7),  l'usage  des  eaux  des  aqueducs  (s)  et  celui  des  cloa- 
ques (cloacarium)  (9). 

F)  Les  portoria  (maritima,  terrestriaj  {10),  ou  les  taxes  per- 
çues sur  les  marchandises  (11)  destinées  au  commerce  (12),  au 

(1)  Cic,  Verr,,  II,  3,  6  §  12,  31  §  73,  p.  leg.  Mon,,  6  §  15,  ad  AU.,  I, 
n§9.  Cf.  Se,  de  Asclep.,  t.  lat.,  1,  6,  grec  1.  22-24,  dans  le  C.  /.,  I,  111. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  12,  p.  Balb.,  18.  Suet.,  Caes.,  25.  Plin.,  III, 
3  (1),  4  (3)  ;  XXXIII,  15  (3),  etc. 

(3)  Liv.,  XLV,  26,  29.  Tac,  Ann.,  XIII,  62-63,  etc. 

(4)  Dio  Ca88.,  lu,  28.  PoLTB.,  VI,  17.  Dig.,  L.  16,  17  §  1.  Cf.  Pun., 
XXXIII,  21  (4),  40  (7),  XXXIV,  49  (17).  —  C.  G.  Dietrjch,  Contrib,  au 
iyHétne  de  fermage  de  VEtat  rom.  (en  ail.),  p.  23  suiv.  Leipzig,  1877.  Il 
n'existe  pas  de  preuve  de  redevances  dues  par  les  mines  privées  en  Italie  on  en 
province.  Dietrich,  p.  30. 

(5)  PoLTB.,  VI,  17.  Sbrv.,  ad  Oeorg.,  II.  162.  Dig,,  XLIII,  14,  1  §  7. 

(6)  Dig,,  XLIII,  8,  2  §  17,  cf.  XXX,  1,  39  §  5.  C.  /.,  VI,  n»  1585.  —  Koc- 
ZOROV8K1,  De  locophMico  fruendo  locandoque  ap,  Rom,  Berlin,  1850. 

0)  Liv.,  XXVII,  11.  Dig,,  XVIII,  1,  32.  Frontin.,  de  aquaed.,  107. 

(8)  Frontin.,  de  aquaed.,  94. 

(9)  Dig.,  VII,  1,  27  g  3,  XXX,  1,  39  §  5.  —  Schmidt,  Les  interdicta  de 
doacU  (en  ail.),  dans  le  ZeiUchr.  /*.  gesch,  Rechtswiss.,  XV,  51  suiv.  G.  Hum- 
BiRT,  Cloacarium,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom,  deT>,  etS, 

(10)  G.  HuBfBERT,  Les  douanes  et  les  octrois  chez  les  Rom.  Recueil  de  VAc. 
(k  législation.  Toulouse,  1867.  Naqubt,  1. 1.,  6-80.  R.  Caonat,  Les  impôts 
indirects,  1  suiv. 

(11)  Liv.,  II,  9,  XXXII,  7,  XL,  51.  Cic,  Verr.,  II,  2,  72  §  176,  75  §  185, 
p.  leg.  Man.,  6.  Dig.,  L,  16,  17  g  1- 

(12)  Caqnat,  1.  1.,  104  suiv. 
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moment  où  elles  passent  à  certains  endroits  déterminés, 
faisant  partie  du  domaine  public  (i),  tels  que  les  frontières  de 
l'Empire  ou  de  certaines  divisions  territoriales  de  l'Empire. 
Ces  taxes  sont  perçues  en  Italie  et  en  province,  excepté  sur  le 
territoire  des  civitates  foederatae  et  des  civilates  liberae  im- 
munes  (2).  Le  tarif  des  droits  de  douanes  sous  la  République 
est  peu  connu  ;  en  Sicile,  il  était  de  5  %  [vicesima)  (3).  Les 
portoria  furent  supprimés  en  Italie,  en  60,  par  une  lea:  Cae- 
cilia  (4),  mais  rétablis  par  César  pour  les  marchandises  étran- 
gères (5).  Aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  il 
faut  ajouter  les  portoria  ou  péages  perçus  pour  le  passage  de 
certaines  routes  ou  de  certains  ponts  (e). 

IL  L'impôt  sur  la  fortune  imposable  arrêtée  par  les  cen- 
seurs (p.  286).  Tributum  ex  censu. 

Cet  impôt  est  payé  d'après  les  institutions  de  Servius  Tullius 
par  tout  c  i toye  n  paterfamilias  majeur  pro  portione  census\;i\. 
Le  taux  est  fixe,  à  savoir  un  pour  mille  ou  1/10  p.  c.  (s).  Un 
tributum  analogue  est  prélevé  sur  les  orbi  et  viduae  (9).  Suppri- 
més par  le  sénat  au  début  de  la  République  (10),  les  iributa 
furent  rétablis  vers  la  fin  du  v*  siècle  avant  J.-C.  (11),  le  pre- 
mier pour  le  paiement  de  la  solde  {stipendium)  (12),  le  second, 
pour  Yaes  hordiarium  des  équités  equo  publico  (13),  Il  arrivait 

(1)  MoMMSBN,  II,  430,  n«  6. 

(2)  En  effet  ces  civitates  perçoivent  des  portoria  &  leur  propre  profit.  Lac 
de  Therm.,  II,  31-34,  dans  le  (7.  /.,  I,  114.  Liv.,  XXXVIII,  44.  etc. 

(3)  Cio.,  Verr.,  II,  2,  75  §  185. 

(4)  DioCass.,  XXXVII,  51.  Cf.  Cic,  adAtt.,  II,  16. 

(5)  SuET.,  Coe».,  43.  Cf.  Marquardt,  V,  262,  n««  4-5. 

(6)  Diff,,  XIX,  2,  60  §  8,  XXIV,  I,  21  pr.  Sknec,  de  const.  sap.,  14.  - 
Cagnat,  1.  L,  140-142. 

(7)  Varr.,  de  L  L,  V,  36,  p.  179  Sp.  Liv.,  I,  42-43.  Cf.  Dionts.,  IV,  11, 19. 
Fest.,  V.  tribiUorum,  p.  364.  —  Lange,  I,  538-551. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXIX,  15.  W^illems.  Le  Sénat.,  II,  356. 

(9)  Cic.  de  rep.,  II,  20.  Cf.  Liv.,  I,  43.  Plut.,  Popl,,  12. 

(10)  Plut.,  1.  1.,  cf.  Cam,,  2.  Liv.,  II,  9. 

(11)  Plut.,  Caw.,  2.  Cf.  Willems,  1.  1.,  355,  n»  1. 

(12)  DiowYS.,  IV,  11,  19.  Plut.,  Popl,,  12.  Cic,  de  off,,  II,  21  g  74.  Delà 
tributum  et  stipendium  sont  souvent  employés  comme  synonymes.  —  SoL'fir, 
402-413. 

(13)  Voyez  n«  9. 

/ 
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parfois,  après  une  guerre  heureuse,  que  l'impôt  n'était  pas 
perçu  ou  que  les  contributions  déjà  payées  étaient  remboursées 
en  tout  ou  en  partie  (i).  Mais  aussi,  dans  des  situations  criti- 
ques, le  sénat  a  ordonné  un  second  versement  du  méiue  impôt 
ou  d'autres  contributions  extraordinaires  ex  censu  (2). 

Dans  le  principe,  le  trihutum  ex  censu  fut  perçu  par  les 
t^^ibuni  aerarii,  à  charge  pour  ceux-ci  de  payer  la  solde  mili- 
tstire  (3).  Plus  tard,  depuis  le  m®  siècle  avant  J.-C,  le  verse- 
Tnent  se  faisait  directement  au  Trésor  public  (4). 

Depuis  la  conquête  de  la  Macédoine,  en  167,  cet  impôt  ne 
fut  plus  perçu  sur  les  citoyens  (5). 

A  partir  de  204,  douze  colonies  latines  furent  astreintes  à 
payer  au  Trésor  romain  le  tributum  ex  censu  de  1/10  p.  c. 
(p.  133). 

III.  Recettes  diverses  et  extraordinaires.  Telles  sont  : 

a)  L'impôt  indirect  permanent,  institué  par  la  lex  Manlia 
de  357  sur  les  affranchissements  :  la  vicesima  manumissio- 
num  ou  liberiatis  (e),  et  les  impôts  spéciaux  transitoires  établis 
par  des  censeurs  (p.  288). 

b)  Les  amendes  judiciaires  {rnidtaé)  (7),  dont  une  partie  ali- 
mente les  caisses  édiliciennes  (p.  302),  le  produit  de  la  vente 
des  biens  confisqués  par  suite  de  condamnation  {pona  damna- 
torum,  publicata)  (s). 

(1)  Liv.,  V,  20  §  5,  27  §  15.  Dionys.,  XIX,  16.  Plin.,  XXXIV,  6  (11)  §  23. 

(2)  Voyez  p.  218.  Dans  le  passage  tronqué  et  fort  controversé  de  Festus,  v. 
t-inJnÂioruvn,  où  il  est  question  d'un  tributum  temerarium,  il  ne  s'agit  pas, 
à  notre  avis,  d'un  impôt,  mais  d'un  emprunt.  Willems,  Le  Sénat,  II,  452,  n*  3. 

(3)  Voyez  p.  160,  n«  4  s.  f.  et  p.  344,  n*  7. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXIII,  31,  XXXIII,  42.  Sur  Tépoque  probable  de  cette  réforme 
voyez  Willems,  Le  Sénat,  II,  357. 

(5)  Cic,  de  ofjf,,  H,  22  §  76.  Plin.,  XXXIII,  3  (17)  §  56.  Plut.,  Aem,,  38. 
Los  contributions  imposées  en  43  avant  J.  C.  (Plut.,  1.  1.)  étaient  extraordi- 
naires, absolument  distinctes  de  l'ancien  tributum  ex  censu.  Marquardt,  V, 
ne  3.  Lange,  I,  546. 

(6)  Voyez  p,  147,  et  p.  222,  n«  4.  Ajoutez  aux  travaux  cités  p.  147,  ne  4. 
R,  Cagnat,  Les  impôts  indirects,  153  suiv. 

f7)  Liv.,  XXXVIII,  60.  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  Lex  repet.,  1.  56-59.  Rein, 
Multa  (en  ail.),  dans  Pauly's  RealencycL  Mommsen,  I,  175-177.  Hdschke, 
La  multa  et  le  sacr,  (en  ail.).  Leipzig,  1874. 

(8)  Voyez  p.  119,  n«  4.  Rein,  PublicatiOy  dans  Pauly's  Realencycl. 
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6*)  Les  libéralités  faites  au  peuple  par  donation,  legs,  suc- 
cession, etc.  (p.  218,  n*  9). 

d)  Les  contributions  de  guerre  imposées  à  rennemi  iparmi 
les  conditions  de  paix  (i),  et  la  partie  mobilière  du  butin  doDi 
le  général  en  chef  ne  dispose  pas  lui-même  (p.  236-237),  et 
qui  devint  une  source  considérable  de  recettes  (s). 

La  vente  publique  des  biens  dévolus  au  Trésor  {sectio  bono- 
rum.praedae  sectio,  emtio  sub  corona)(3)  avait  lieu  sxib  hasta(i] 
par  le  ministère  des  questeurs  (5). 

CHAPITRE    DEUXIÈME- 

Des  dépenses  pobliqnes  ifi). 

Nous  divisons  les  dépenses  publiques  en  deux  catégories  : 
celles  qui  se  rattachent  plus  spécialement  à  ïimperium  dond 
et  celles  qui  se  rapportent  à  Ximperium  militiae  (p.  219). 

L  Les  dépenses  ordinaires  de  Ximperium  demi  se  compo- 
sent surtout  de  celles  qui,  tous  les  cinq  ans,  sont  mises  en 
adjudication  publique  par  les  censeurs  (p.  219  et  p.  290-291). 
Hors  de  là,  il  y  a  quelques  dépenses  ordinaires  peu  impor- 
tantes, payées  directement  par  Yaerarium  (7),  comme  le  salaire 
des  apparitores  (p.  308),  la  somme  annuelle  accordée  aux 
servi  publici  pour  leur  entretien  (cibaria  annua)  (s),  les  som- 

(1)  Liv.,  V,  27,  X,  37,  XXX,  36,  XXXII,  2,  XLV,  18,  20,  etc. 

(2)  Liv.,  X,  46,  XXVIII,  9,  XXX,  45.  Polyb.,  XVIII,  35.  Plin..  XXXIII, 
3  (17)  §  56,11  (50)  §141,  XXXVII,  2  (6)  §  16,  etc.  —  G.  Humbkrt,  Des  orig,  de 
la  comptab,,  p.  19-20. 

(3)  G,  HuMBERT,  BonorUm  sectio^  dans  le  Dict.  des  ont.  gr.  et  rom.  de 
D.  et  S. 

(4)  Paul.  Diac,  p.  101.  Liv.,  V,  16.  Cic,  Phil.,  II,  26.  —  De  là  sous  l'Em- 
pire le  terme  subhastatio  remplaça  sectio,  Cod,,  IV,  44,  16. 

(5)  Gkll.,  XIII,  25  (24)  §  29-30,  Cf.  Cic,  de  tnr.,  I,  45,  Verr.,  II.  1,  20 
§  52.  Cabs.,  B,  g,,  II,  33.  Voyez  p.  136,  n*  4,  p.  305,  n«  1,  et  p.  354,  ne  2. 

(6)  Marquardt,  V,  76,  143.  Waltkr,  §  184,  194,  294-295,  304.  Willkms, 
Le  Sénat,  II,  379-433.  Madvig,  II,  351-364. 

(7)   MOMMSKN,  II,   541. 

(8)  Frontin.,  de  aqiujued.,  100.  Plin.  et  Traj.  Epist.,  31.  —  Mommsen,  I. 
309,  n«  2. 


1 
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xxies  allouées  pour  les  jeux  publics  (i),  et  certaines  dépenses 
^extraordinaires»  comme  lespraemia  promis  aux  dénonciateurs, 
quand  de  graves  crimes  ont  été  commis  (2),  ou  les  crédits  ex- 
t^raordinaires  pour  travaux  publics  (p.  219,  n*  7). 

L'administration  centrale  n'imposait  guère  de  charges  au 
Trésor  public.  En  effet,  non  seulement  les  magistratures,  mais 
encore  la  plupart  des  fonctions  sacerdotales,  la  dignité  de 
sénateur,  les  charges  de  juge  ou  juré,  étaient  absolument 
gratuites  (3).  Aussi,  encore  à  Tépoque  de  Polybe  (4), les  travaux 
publics  constituaient*ils  la  plus  forte  source  de  dépenses  : 
entretien  et  réparation  des  édifices  publics,  pavage  des  rues, 
constructions  nouvelles  de  porticus^  de  basilicae^  de  fora^  de 
théâtres,  de  ponts,  d'aqueducs,  etc.,  à  Rome,  de  chaussées 
publiques,  de  ponts  et  de  ports  en  Italie,  etc.  (5). 

Mais,  depuis  Tépoque  des  Gracques,  la  cura  annonae  (e) 
vint  augmenter  considérablement  les  dépenses  ordinaires  de 
Yimperium  domi.  L'accroissement  continu  de  la  population  de 
la  ville  et  la  diminution  constante  de  la  culture  des  blés  en 

(1)  Voyez  p.  302,  n*  4.  Les  dépenses  ordinaires  du  culte  desservi  par  les  col- 
lèges de  prêtres  sont  supportées  par  des  caisses  spéciales  (p.  316). 

(2)  Liv.,  IV,  45,  XXVI,  27,  XXXII,  26,  XXXIX,  16.  Sall.,  Cat.,  30.  — 
Rein,  Index,  et  Praemia  (en  ail.),  dans  Pault*s  Realenct/cL 

(3)  MoMMSEN,  I,  280-291.  Boot,  Du  traitement  des  fonctionnaires  du 
temps  de  la  Rép.  et  sous  les  premiers  empereurs  (en  néerl.),  dans  les  Ver- 
slagen  en  Mededeél.  der  Kon,  Akad.  van.  Wetensch.^  Afd.  Letterhunde. 
T.  II,  p.  317-330.  Amsterdam,  1869. 

(4)  VI,  13. 

(5)  Liv.,  IX,  29,  XXIX,  37,  XL,  51,  XLI,  27.  Polyb.,  VI,  17,  etc.  — 
MoMMSEN,  II,  423-425,  443-448.  M.  Voigt,  Le  système  de  la  voirie  rom. 
(en  ail.),  dans  les  Berichte  der  sàjchs.  Gesellsch.  der  Wiss.  T.  XXIV, 
p.  29.  Leipzig,  1873.—  Sur  les  curatores  viarum,  voyez  p.  307,  n«  13. 

(6)  Naudbt,  Des  secours  publics  chez  les  Rom.,  dans  les  Mém.  de  VAc. 
des  Inscr,  Paris,  1838.  T.  XIII,  12-23,  42-71.  Mommsbn,  Les  trib.  rom,, 
178-208.  KuHN,  De  V importation  du  blé  à  Roms  dans  V antiquité  (en  ali.), 
dans  le  ZeiUchr.  f.  d.  Alterthumsw,  1845,  p.  993-1008,  1073-1084.  Rein, 
Largitio  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Nasse,  Méletemata  de  publica 
cura  annonae  ap.  Rom.  Bonn.  1851.  0.  Hirsghpeld,  Annona  (en  ail.),  dans 
le  Philoloffus.  T.  XXIX,  p.  1-96.  Labatut,  De  Valimentation  publique  chez 
les  Rom,,  2^  éd.  Paris,  1870.  Q.  Humbert,  Annona,  dans  le  Dict,  des  ant. 
gr,  et  rom,  de  D.  e^  S.  H.  Pigonneau,  De  convectione  urbanae  annonae  f 
p.  1-23.  St-Cloud,  1876. 
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Italie,  obligeaient  l'Etat,  pour  prévenir  des  disettes  et  des 
fluctuations  excessives  dans  le  prix  du  blé,  de  se  pourvoir 
lui-même  de  blé  en  province  et  de  le  vendre  à  Rome  à  un  prix 
égal  et  modéré.  Tant  que  le  prix  de  vente  ne  fut  pas  inférieur 
au  prix  d'achat,  il  ne  résultait  de  cette  cura  aucune  charge 
pour  le  Trésor. 

Mais,  dès  123,  une  lex  Sempronia  frumentaria  (de  C.Grac- 
chus)  (i)  ordonna  la  distribution  mensuelle  d'un  certain  nombre 
de  modii  [t)  par  citoyen,  à  6  1/3  as  le  modius  (3),  c'est-à-dire 
la  moitié  environ  du  prix  de  marché  (4).  Une  lex  frumentaria 
Octaviay  de  78,  réduisit,  il  est  vrai,  le  nombre  des  modii  k 
5  (5).  Mais,  en  58,  une  lex  frumentaria  Clodia  introduisit 
la  gratuité  des  distributions  (ô). 

Y  avait  droit  tout  citoyen  domicilié  à  Rome  (7). 

César  cependant  limita  le  nombre  des  participants  à  150,000; 
Auguste  à  200,000  (s).  Dès  lors  leurs  noms  sont  inscrits  sur 
une  liste,  qui  est  complétée,  à  fur  et  à  mesure  que  les  décès 
ou  d'autres  causes  y  produisent  des  vides  (9).  Bien  que  la  loi 
n'exclue  pas  les  équités  de  ces  distributions,  cependant  de  fait, 
des  citoyens,  ayant  un  cens  inférieur  à  400,000  sesterces  ou 


(1)  Lanoe,  III,  32.  Le  catalogue  des  leges  frumentariae  se  trouve  chez 
Lange,  II,  692-693.  Rudorpf,  H.  d.  dr,  r.,  I,  §  18. 

(2)  Le  modius  est  une  mesure  sèche  de  8,754  litres.  Marquardt,  V,  74, 

(3)  ScoL  Bob,,  p.  300  Or.  Ascon.,  p.  9.  App.,  B.  c,  I,  21.  Cic,  p.  Seit., 
25, 48  §  103.  Liy.,  Epit,  LX.  Cf.  Walter,  §  294,  n«26.  Marquardt,V,  1 1 1,  n«5. 

(4)  Walter,  §  294,  n«  27.  Marquardt,  V,  11,  n«  8. 

(5)  Walter,  §294,  n«31. 

(6)  Ascon.,  p.  9.  ScoL  Bob.,  p.  301  Or.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13.  Cf.  Hirsch- 
feld,  1.  1.,  p.  3,  n«  3.  Lange,  III,  289. 

CI)  App.,  B.  c,  II,  120.  DioNYs.,  IV,  24.  Senec,  de  benef,,  IV,  28.  - 
Mommsen,  Les  trib.,  p.  187  suiv.  Hirsohpeld,  1.  1.,  p.  6-8.  —  Les  congiaria 
ou  distributions  d'huile  ou  de  yin  à  prix  réduit  ou  gratuitement,  ont  été  faites 
parfois  sous  la  République  par  des  magistrats  au  moyen  des  ressources  du  butin 
ou  autres  dont  ils  disposaient  (Liv.,  XXV,  2,  XXÂvII,  57,  Suet.,  Caes.,  38, 
Plin.,  XIV,  14-15  (17)  §  96-97),  mais  jamais  aux  frais  du  Trésor  public. 

(8)  Suet.,  Caes.,  41.  Dio  Cass.,  LV,  10.  Mon.  Ane,  c.  15  s.  f. 

(9)  D'après  Torganisation  de  César,  les  vides  étaient  remplis  par  sortitio, 
faite  par  les  préteurs.  Suet.,  Caes.,  41.  Sur  l'interprétation  de  la  lex  Jtdia 
mun.,  1.  10-19,  voyez  Hirschfeld,  1.  1.,  90-95.  —  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX. 
24.  Senec,  de  benef.,  IV,  28.  Plin.,  Paneg.^  25. 
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,  cens  équestre  (plebs  urbana),  étaient  seuls  inscrits  sur  1; 
te  (1). 

Sou3  la  République  la  cura  annonae  était  dans  les  attribu 
>ns  des  édiles  (p.  301);  la  cura  frumenti  populo  dividimd 
t  confiée  d'abord  à  divers  magistrats  [i),  ensuite  par  César 

44,  aux  aediles  ceriales  (p.  302). 

II.  Les  dépenses  ordinaires  de  Ximperium  militiae  com 
eonenl  les  dépenses  militaires.  Se  réduisant  à  l'origine  i 
ies  équestre  et  à  l'aes  hordiarium  des  équités  equiio  publia 
.  66-67),  et  aux  frais  d'équipement  [muli,  tabemacula,  e 
ine  aliud  instrumentum  mililare,  vasarium)  (3)  qui  étaien 
iimis  pendant  toute  la  durée  de  la  République,  par  voii 
idjudication  publique  (4),  aux  commandants  en  chef  et  à  leur 
,ats  mîyors,  ces  dépenses  s'augmentèrent  considérablemem 
r  l'introduction  de  la  solde- des  légionnaires  en  406  (5).  Di 
mps  de  Polybe  la  solde  était  de  1/3  denarius  (2  oboles)  pou; 

légionnaire,  de  2/3  denarius  pour  le  centurion,  et  d'un  dena 
us  pour  Veques  equoprivato  (e)  ;  mais  elle  était  payée  en  uni 
13  pour  toute  une  campagne  (stipendium  semestre,  an 
tum)  (i),  primitivement  par  les  tribuni  aerarii  (p.  357),  plui 
rd  par  les  questeurs  militaires  (a).  La  solde  annuelle  di 
gionnaire  (125  denarii)  fut  portée  par  César  à  225  dena 
i  (9). 

(1)  Mon.  AtK.,  c.  15.  —  Makquabdt,  V.    116.  Waltkr,  g  295,  n«  3c 


[2)  HlRSCHPKLD,  l.  I.,  40-41. 

[3)  Liv,,  XXX,  17,  XLH,  1,  XLIV.  22,  b.  f,  Cic,  Verr.,  II,  5,  32  8  83 
4,  5  §9. 

(4)  Gkll.,  XV,  4  g  3.  Dio  Cass.,  LUI,  15  §  5.  Subt-,  Aug.,  36.  —  Wii 
MS,  Le  Sénat,  II,  405,  n«  3. 

(5)  Liv.,  IV,  59  §  II.  —  SoLTAC.  405  8uiv.  Lu  Brau,  Ve  la  paye  du  tolda 
mnnaire,  dans  les  Mém.  de  l'Ac.  des  Inacr.  T.  XLI,  p.  181  suiv.  Par» 
30.  BoECKH,  Rech.  métrol.,  etc.,  p.  423.  Mohmssn,  Les  trib.  rom.,  p.  3 
iv,  Madvio,  h,  527-530. 

[6}  PoLYfl.,  VI,  39.  —  La  denarius  valait  10  as  seitantaù-eB.  Marqdakdt 
16  suiv. 
[71  Varr.,  cifé  par  Non.,  v.  aère  dirutus.  Diod.  Sic,  XIV,  16.  Cf.  Liv. 
CIV,  12.  —  MiRQUARDT,  V,  91,  n'  I. 

8)  Cf.  Liv.,  XXIII,  21,  48,  XXIV,  18  a.  f..  XXVIII,  24,  XL.  35,  41,  etc. 
(9)  Subt.,  Caes,,  26.  —  Mahquardt,  V,  93.  Willebs.  1,  1.,  II,  407. 
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Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  le  Sénat  allouait 
annuellement  une  somme  déterminée  à  chaque  commandant 
militaire,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  son  commandement 
(omatio  provindae)  (i).  Les  éléments  essentiels  du  budg6t 
de  dépenses  de  chaque  commandant  sont  : 

P  Les  frais  de  voyage  et  d'entretien  du  commandant  en 
chef  et  des  officiers  supérieurs  (viaticum^frumentum  in  ceUam, 
cibaria)  (2),  et  le  salaire  du  personnel  subalterne  de  la  oohon 
praetoria  (3). 

2^  La  solde  [atipendiurrC)  des  soldats«citoyens  romains,  ei 
de  certaines  catégories  d'auxiliaires  [mercenarii]  (4)  ou,  pour 
le  commandement  d'une  armée  navale,  la  solde  des  socii  na- 
vales (5). 

3°  La  nourriture  des  soldats-^oaï  (p.  132,  n®  13),  et,  depuiî 
le  dernier  siècle  de  la  République,  celle  des  soldats-citojens(6). 

La  somme  allouée  [attrïbuta)  par  le  Sénat  est  payée  {jiume- 
rata)  par  les  questeurs  urbains  au  questeur  du  commandant 
militaire  (7),  qui  est  son  caissier  (s)  et  qui  administre  égale- 
ment l'intendance  (9).  Le  questeur  militaire  pourvoit  à  Tachât 
du  froment,  des  habillements  et  des  armes  ;  mais  il  décompte 
de  la  solde  la  somme  des  avances  qu'il  a  faites  à  chaque  soldat 
en  fournitures  militaires  (10) .  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, le  sénat,  pouvoir  central,  intervient  directement  pour 

(1)  Cic,  in  Pis,,  2  §  5,  ad  AU.,  VI,  3  §  2,  VII,  1  §6.  Sall.,  Jm^.,  27, 
Ep,  On,  Pomp.  ad  sen.,  §  2.  Plut.,  Pomp.,  55.  Liv.,  XL,  35,  etc. 

(2)  Cic,  Verr,,  II,  1,  13  §  36,  3,  84  §  193,  ad  fam.,  XII,  3,  ad  AtL,  VI, 
3  §  6,  VII,  1  §  6.  —  HopMANN,  De  provinciali  sumtu  p.  R.  Berlin,  1851.  — 
Des  cibaria  il  faut  distinguer  les  conçiaria  ou  salaria,  gratifications  attri- 
buées par  le  commandant  militaire  sur  le  butin  ou  d*autres  ressources  extra- 
ordinaires. MoHMSEN,  I,  287-288. 

(3)  Cic,  Ferr.,  II,  1,13  §36. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXÏV.  49. 

(5)  Liv.,  XXIII,  48,  XXVI,  35,  XLIV,  20.  Voyez  p.  96,  n«  4. 

(6)  Voyez  à  ce  sujet  Willbms,  Le  Sénat,  II,  410,  n"  1-2. 

(7)  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  34,  14  §  37. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXIU,  15,  XXX,  38.  Cic,  div.  in  Caec,  10  §  32,  ad  fam., 
11,  17  §  4. 

(9)  A.  Langen,  L'intendance  militaire  des  Rom.  au  dernier  siècle  delà 
Rép.  (en  ail.).  Brieg,  1878.  2«  partie,  1880. 

(10)  PoLYB.,  VI,  39.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  17. 
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veiller  aux  achats  nécessaires  à  l'intendance  militaire  et  pour 
en  assurer  le  transport  aux  différentes  armées  (i). 

L'élévation  de  chaque  budget  militaire  varie,  dune  part, 
selon  la  force  de  larmée  à  laquelle  il  se  rapporte  (2),  d autre 
part,  selon  que  les  dépenses  de  l'intendance  sont  imputées  sur 
ce  budget  ou  que  le  Sénat  y  a  pourvu  directement  {3). 

A  son  retour  à  Rome,  le  commandant  militaire  et  son  ques- 
teur transmettent  (4),  chacun  ses  comptes  [rationes  relataé), 
aux  questeurs  urbains  (5).  Une  lex  Jtdia  de  59  leur  ordonne 
de  déposer  en  outre  des  copies  conformes  de  leurs  comptes 
dans  deux  villes  delà  province  qu'ils  ont  gouvernée  (e). 

Aux  dépenses  ordinaires  des  budgets  militaires  annuels  il 
faut  ajouter  les  crédits  extraordinaires  votés  par  le  sénat 
pour  la  construction,  la  réparation  et  l'équipement  de  na- 
vires (7)  et  pour  l'acquisition  du  matériel  de  guerre  (s),  pour 
les  récompenses  militaires,  praemia  militiae  (9),  supplicationes , 
ovatio,  triumpius  (p.  228),  etc.,  ainsi  que  les  dépenses  du  dé- 
partement des  relations  internationales,  qui  consistent  spécia- 
lement dans  les  indemnités  pour  frais  de  voyage  allouées  aux 
ambassadeurs  romains  (10)  et  les  frais  de  séjour  {loctis  et  lautia) 
ainsi  que  les  cadeaux  d'usage  ou  extraordinaires  accordés  aux 
ambassadeurs  étrangers  (p.  220,  n®  2). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  radministration  fioancière  (u). 

La  haute  disposition  du  Trésor  (aerarii  dispensatioj  com- 
pote au  Sénat  (p.  218-222).  Les  ministres  du  sénat  dans  la 

(I)  Cf.  PoLTB.,  III,  106,  VI,  15.  Liv.,  XXIII,  21,  XXVI,  2,  XXX,  3,  XL, 
35,  XLIV,  16,  etc. 

'  (2)  Cf.  Plut.,  Luc,  13.  Cic,  p.  Flacc,  13  §  30.  —  Willems,  1.  L,  418. 
(3)  WiLLKMS,  1.  1.,  420-421.  —  (4)  Willems,  1.  1.,  459. 

(5)  Cic,  Verr,,  II,  1,  13  §  36,  39  §  100,  ad  fam.,  V,  20  §  6-9. 

(6)  Cic,  ad  fam.,  II,  17  §  2,  V,  20  §  2,  ad  AiL,  VI,  7  §  2,  in  Pis.,  25  §  60. 

(7)  Liv.,  XXIV,  11,  XXVII,  22,  XXXV,  20,  21,  24,  etc. 

(8)  Les  arsenaux  de  l'Etat  (armamentaria  pvblica)  sont  mentionnés  chez 
Liv.,  III,  15  g  8,  Cic,  p.  Rah.  perd.,  7  §  20. 

(9)  Cf.  Cic,  PhiL,  IX,  7  §  16,  XIV,  14  §  38. 
(10)  ZoNAR.,  VIII,  6.  Dig,,  XXXIII,  10,  7. 

(II)  Marquardt,  V,  289-293.  Mommsen,  II,  428  suiv.  Walter,  §  179,  185, 
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gestion  des  finances  publiques  sont  spécialement,  à  Rome,  les 
censeurs  (p.  290-292)  et  les  questeurs  urbains  (p.  304- 
305),  hors  de  Rome,  les  généraux  d'armées  et  les  ques- 
teurs militaires  (p.  362-363). 

La  perception  de  la  plupart  des  recettes  et  l'exécution  de  la 
plupart  des  dépenses  se  faisait  par  adjudication  publique  (il 

L'adjudication  se  fait,  en  règle  générale,  au  forum^  in  con- 
spectu  popvli  Romani  (2) ,  d'après  les  cahiers  de  charge  (tabu- 
lae  censoriaé)  dans  lesquels  les  magistrats  qui  président  Fadjo- 
dication  publient  les  conditions  ileges  censoriaé)  (3),  et,  s'il  y  a 
lieu  (4),  pour  une  série  d'années  qui  vont  probablement  du  15 
au  15  mars  (5),  jusqu'au  lustrum  suivant  (6).  La  perception 
des  recettes  est  adjugée,  en  règle  générale,  au  dernier  enché- 
risseur [summis  pretiis),  l'exécution  des  dépenses,  au  plus  bas 
soumissionnaire  {infimis  pretiis)  (7). 

Pour  l'entreprise  de  ces  adjudications  des  citoyens  riches  se 
réunissaient  en  sociétés  {societates  publicanorum  ou  vectiga- 
lium^publicani  decumani ,  pecuarii  ou  scripturarii ,  porloriorum 
conductores)(s).  Ces  put/icani  prédominaient  dans  l'ordre  éques- 

327-334.  Madvig,  II,  346-350,  400-402.  Folkert  van  Heukelom.  De  aeraric 
rom.  Leiden,  1821.  S.  Herrlioh,  De  aerario  et  fisco  Rom.  Berlin,  1872. 

(1)  Voyez  p.  219-220,  p.  290-291,  p.  355  et  p.  361. 

(2)  Cic,  de  leg  agr.,  I,  3,  II,  21. 

(3)  Plin.,  XVIII,  3  (3),  XXXIII,  21  (4).  Gell..  II,  10.  Cic,  de  leg.  agr.,  l 
2,  4  §  10,  cf.  Verr,,  II,  5,  21  §  33.  Lex  agr.,  1.  85,  dans  le  C.  7.,  I,  p.  85. 
—  Les  tabulae  et  leges  s'appellent  censoriaé,  par  ce  que  la  plupart  des  aàja- 
dications  sont  &ites  par  des  censeurs. 

(4)  Voyez  p.  290.  Varr.,  del.L,  VI,  2,  p.  193  Sp.  —  (5)  Mommsen,  II,  330. 

(6)  Cic,  ad  Ait.,  VI,  2  §  5.   Polyb.,  VI,  13,  17. 

(7)  Liv.,  XXXIX,  44.  Cf.  Plut.,  Cat.  maj.,  19.  —  Willems.  Le  SéfuH. 
II,  374,  n«  1,  394,  n«  5. 

(8)  Publicanus  est  le  terme  générique  pour  désigner  quiconque  entreprend 
des  adjudications  de  FEtat  (Liv.,  XXIIl,  48-49,  XXV,  3-5,  XXXIX,  44.  V.u. 
Max.,  V,  6,  8},  mais  il  se  dit  surtout  des  fermiers  des  vectigalia  (Cic,  Ven , 
II,  2,  70  §  171,  71  §  175,  p.  Sest..  14  §  32.  Dig.,  III,  4,  1,  XXXIX,  4).  - 
Salkowski,  De  jure  societatis,  praecipue publicanorum.  Berlin,  1859.  Cohn. 
De  natura  societatum  juris  Rom.,  quae  vocantur  publicae.  Berlin,  1870. 
A.  D.  Xenopulos,  De  societatum  publicanorum  Rom.  historia  ac  natum 
juridiciaii.  Berlin,  1871.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  162-181.  H.  Ni- 
QUET,1. 1., 145-164.  A.  LKDRu,Despublicains  et  des  sociétés  vectigalium.VBX% 
1876.  C.  G.  DiETRicH,  Contributions  au  système  de  fermage  de  VEtat  ton. 
(en  ail.).  Leipzig,  1877.  Gagnât,  1.  1.,  84-89. 
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tre,  qui  fut  créé  par  la  loi  judiciaire  de  C.  Gracchus  (p.  125). 

Il  y  a  pour  chaque  société  à  Rome  un  directeur  fmanceps, 
'prHnceps  sodetatis),  qui  met  enchère,  fournit  caution  (praedes 
et  praedia)  et  est  responsable  envers  l'Etat  (i);  un  gérant 
annuel  [magister  societatis),  chargé  de  la  comptabilité  et  de  la 
correspondance  (2),  et  dans  la  province  où  les  vectiçalia  doi- 
vent être  recouvrés,  un  sous-directeur  [pro-magistro)  (3),  ayant 
sous  ses  ordres  des  coactores,  tàbellarii,  servi,  etc.  (4). 

Ce  mode  de  perception,  favorable  pour  le  Trésor,  était  très 
onéreux  pour  les  provinces  (5). 


(1)  Varr.,  de  l.  L,  V,  4  s.  f.  Paul.  Diac,  p.  151.  Pseud.  Ascon.,  p.  113. 
Or.  Cf.  PoLYB.,  VI,  17.  — Sur  la  caution  praedibus  praediisque  voyez  Momm- 
SEN,  Les  droits  munie,  de  ScUp.  et  Mal.^  p.  466  suiv.  et  A.  Riyier,  Recherches 
sur  la  cautio  praedibus  praediisque  (en  ail.).  Berlin,  1863. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  74  §  182,  ad  Att.,  V,  15  §  3. 

(3)  Cic,  P'err.,  II,  2,  70  §  169,  adAtt,,  XI,  10. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  V,  15  et  18,  Fm-.,  II,  2,  77  §  188,  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  XLV,  18.  Cic,  ad  Q.  fr,,  I,  1,  11  §  33, 


AEICSmOIV   m*   -    DE  1^'lTiiX.IE  ET  DES  PROVINCES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  Fersanisation  de  Tltalie  sons  la  domination  romaine  (i). 

Les  guerres  Samnîtîques  et  celle  de  Tarente  amenèrent  la 
soumission  successive  de  l'Italie  entière  à  la  République  ro- 
maine (272  avant  J.-C.)  (2). 

Elle  se  divisait  en  un  nombre  considérable  de  territoires 
séparés,  dont  chacun  formait  une  unité  administrative  (colo- 
nia,  municipium^  cimtas)^  et  se  composait  d'une  ville  servant 
de  chef-lieu  ou  de  centre  ("oppidum)  et  de  villes  moins  impor- 
tantes, villages,  hameaux  {loct),  dépendant  de  Yoppidum. 

Jusqu'au  dernier  siècle  de  la  République,  ces  territoires  se 
divisent  en  trois  catégories  au  point  de  vue  du  droit  qui  les 
régit  :  droit  romain,  droit  latin  et  droit  pérégrin, 

§  1.  Des  communes  de  droit  rofnain. 

En  dehors  de  la  ville  de  Rome,  qui  sous  la  République 
n*a  pas  eu  d'administration  spéciale,   distincte  de  l'adminis- 

(1)  Marquardt,  IV,  3-15.  21-63.  Waltkr,  §  99-100, 212, 215, 224, 230-232, 
258-260,  299:  Hopfbnsack,  Le  droit  public  des  peuples  soumis  à  Rome  (en 
MX  Dusseldorf,  1829.  Peter,  Les  rapports  entre  Rome  et  les  villes  et  peu- 
ples soumis  de  V  Italie  jusqu'à  la  lex  Julia  de  90  avant  J,  C  (en  ail.),  dans 
le  Zeitschr.  f.  Alterthumsw.^  1844,  n^'  25-28.  Mommsbn,  Hist.  de  la  monn. 
rom„  III,  196  suiv.  J.  Bbloch,  La  Confédération  italique  sous  Vhégémonie 
de  Rome.  Leipzig,  1880.  Willems,  Le  Sénat.  II,  687-702. 

(2)  Il  fant  cependant  noter  <^ae  Vital  ie  à  cette  époqne  ne  comprenait  au  point 
de  Tae  dn  Droit  public  ni  la  Gaule  Cisalpine,  ni  les  lies  de  Sicile,  de  Sardaigne 
et  de  Corse.  La  Gaule  Cisalpine  nô  derint  partie  intégrante  de  l'Italie  qu*en  42 
avant  J.  C.  (App.,  B.  c.  V,  3.  Cf.  Dion.  Cabs.,  XLVIII,  12.  Stràb.,  V,  1  §  1, 
p*210  Cas.  Savigny,  Verm.Schrift.,  III,  p.  317.  Zubipt,  Stud.  rom.^  92). 
Les  lies  de  la  Méditerranée,  de  même  que  Raetia  et  les  Alpes  Cottiae,  furent 
igoutées  à  ritalie  depuis  Dioclétien.  Marquardt,  1. 1.,  235  suiT. 
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tratioD  centrale,  les  communes  de  droit  romain  sont  P  les 
coloniae  civium  Romanorum  et  les  municipia  civium  Roma- 
norum;  2^  les  conciliabtUa  et  les  fora  civium  Romanorum. 
Ceux-ci  n'avaient  pas  une  autonomie  municipale  aussi  complète 
que  les  communes  de  la  première  catégorie. 

Art.  1.  Des  conciliabula  et  fora  civium  Romanorum  (i). 

Le  conciliàbulum  {2)  est  le  centre  d'un  canton  rural  habité 
par  des  citoyens  romains»  situé  soit  dans  la  campagne  de 
Rome  (3),  où,  sous  le  rapport  administratif,  les  conciliabvia 
semblent  avoir  remplacé  les  anciennes  tribus  rurales  (p.  57, 
n^  6),  soit  dans  le  reste  de  l'Italie  ou  dans  la  Gaule  Cisal- 
pine (4),  où  ils  doivent  leur  origine  à  des  assignatiofies  viri- 
tanae  (s). 

Les  fora  sont  des  bourgades  habitées  par  des  citoyens  ro- 
mains (ô),  et  fondées  {constitvia)  en  Italie  ou  en  Gaule  Cisal- 
pine, principalement  sur  les  grandes  chaussées  militaires,  par 
des  magistrats  ou  promagistrats  cum  imperio  dont  elles  adop- 
tent le  nom  {Forum  Appi,  Flaminii,  Popilii^  etc.)  {?)• 

Les  fora  et  les  conciliabula  (s)  avaient  leur  adminis- 
tration locale  :  des  magistrats  électifs  (9)  et  un  conseil 
communal  ou  sénat  (decuriones  conscriptivej  {10).  Mais  ils 
dépendaient  directement  de  Rome  pour  le  recensement  (11), 
et,    ce    semble,    du    moins    à    l'origine,    pour  la   juridic- 


(1)  Bbloch,  1.  1.,  104-111.  Marquardt,  IV,  10-12. 

(2)  Paul.  Diac,  p.  38  :  «  Conciliàbulum  locusi^bi  in  conctliumconvenitur^» 

(3)  Liv.,  VII,  15,  XXV,  5  (citra  quinquagesimum  lapidem), 

(4)  Liv.,  XXV,  5  (ultra  quinquagesimum  lapidem).  —  (5)  Bbloch,  1.  1. 
(6)  Cf.  Liv.,  VII,  15  (nundinœ  ==  fora),  XXV,  5. 

Çf)  Fkst.,  p.  84.  C.  /.,  I,  n«  551. 

(8)  Liv.,  XXV,  5,  XXXIX,  14.  18,  XL,  37.  Lex  rep.,  c.  31  (daiw  le  C,  7., 
I,  p.  60).  Leœ  Mamilia,  c.  3,  5  (Orom.,  I,  263).  Lex  Jul,  mun,,  1.  83,  108, 
126,  135  etc.  Cf.  Leg.  Rubr.,  II.  1.  2-3,  26.  53,  56,  58. 

(9)  Leœ  Jul.  mun.,  1.  83-85,  129  suiv.,  136-137. 

(10)  Leœ  Jul.  mun.,  1.  85-86, 108  suiv.,  135  suiv. 

(11)  Cela  résulte  de  ce  que  \a  lex  Jul.  mun.f  1.  142-158,  exclut  les/bmet 
concUiabula,  là  où  elle  règle  le  recensement  municipal. 
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;ion  (i),  bien  que,  au  dernier  siècle  de  la  République,  leurs 
magistrats  eussent  une  juridiction  analogue  à  celle  des  magis- 
trats municipaux  (2). 

Plus  tard,  surtout  à  la  suite  de  la  guerre  sociale,  ces  com- 
munes ont  été  élevées  au  rang  de  munidpia  ou  incorporées 
dans  des  colonies  ou  municipes  voisins  (3). 

Art.  2.  Des  coloniae  civium  Romanorum  (4). 

Une  colonia  est  formée  par  un  nombre  déterminé  de  fa- 
milles, établies  en  vertu  d'une  décision  du  pouvoir  compétent 
«  eœ  consensu  publico  »  dans  un  endroit  déterminé,  pourvu 
d'habitations  «  in  locum  cerium  aedificiis  munitum  n  (5),  pour 
y  fonder  une  commune,  administrée  selon  les  règles  établies 
par  la  charte  de  fondation  flex  coloniae)  {6),  «  quem  certojure 
obtinerent  (7).  » 

Le  bui  de  leur,  fondation  a  varié  aux  diverses  époques  : 
I)  Jusqu'à  l'époque  des  Gracques  les  colonies  avaient  un 
but  militaire  :  elles  servaient  de  garnisons  permanentes  dans 

(1)  Beloch,  1.  1.,  107.  —  La  dépendance  étroite  dans  laquelle  les  fbra  et 
conciliabula  se  trouvaient  vis  à  vis  de  Rome,  se  remarque  spécialement  dans 
les  passages  de  Tite-Live,  cités  p.  368,  n^  8. 

(2)  Cf.  leç.  Mam,j  1.  1.  Leg.  JuL  mun.^  1.  119.  Leg,  Ricbr,,  II,  1.  2-4,  15, 
31,  54.  —  Cf.  MARQUiiRDT,  IV,  12,  n»  1. 

(3)  Cf.  Frontin.,  de  contr,,  p.  18.  Agg.  Urb.,  p.  21  L.  —  Bbloch,  1.  1. 

(4)  Marquardt,  IV,  35-40.  51,  92-117,  126-131.  Walter,  §§  217-223,  225, 
245,253,265-270.  Beloch,  1.4.,  111-119.  Madvig,  II,  23-26,  et  De  Jure  et 
conditione  coloniarum  p.  R.,  dans  ses  Opicsc.  p.  208  suiv.  Gopenhagen,  1834. 
KupBRTi,  De  coloniis  Rom.^  dans  les  Diss,  délia  pontif.  acad.  rom.  di  ar- 
cheol.  Rome,  1840.  Rein,  Cotonia  (en  ail.),  dans  Pauly's  iîea^wcyc^  Dumont, 
Essai  sur  les  col,  rom,^  dans  les  Anrudes  des  Univ.  de  Belg,^  année  1843, 
p.  525-585.  Bruxelles,  1844.  Schmidt,  Le  système  des  col,  rom.  (en  ail,). 
Potsdam,  1847.  A.  W.  Zumpt,  De  col,  Rom.  mUiiaribus,  dans  ses  Comment, 
epigr,  T.  I,  p.  195-491.  Rudorfp,  Inst,  grom,y  II,  323-421.  Voigt,  La  doc- 
trine du  jus  naturalôy  etc.,  II,  337-344.  Sambeth,  De  Rom,  col,  Tuebingen, 
1861.  Part.  2*,  1862.  Houdoy,  Le  Droit  mun,,  I,  40-49. 

(5)  Serv.,  ad  Aen,^  I,  12.  Sic.  Flacc.,  de  cond,  agr,,  p.  135  L.  Cf.  Dio. 
NYS.,  II,  16,  54.  Exceptionnellement  des  colonies  furent  fondées  en  des  endroits, 
non  encore  bâtis.  Liv.,  I,  33.  Dionys.,  IV,  63.  Cf.  Zumpt,  1.  1.,  p.  451. 

(6)  Hygin.,  cfe  cond,  agr.,  p.  118,  164. 

(7)  Sbrv.,  ad  Aen„  ï,  12.  Cf.  Zumpt,  1.  1.,  p.  440. 

»•  ÉD.  24 
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les  contrées  soumises,  et  y  affermissaient  la  domination  ro- 
maine :  «  vel  ad  ipsos  priores  municipiorum  populos  coerœn- 
dos  t'el  ad  hostium  incursus  repellendos  (i).  »  Propugnacula 
imperii  (2).  Aussi  la  défense  de  son  territoire  constitue-t-elle 
la  charge  militaire  propre  de  chaque  colonie  (3). 

A  l'exception  d'Ostia,  qui  remonte  à  l'époque  royale,  Rome 
ne  fonda  pas  de  colonies  de  citoyens  avant  la  soumission  da 
Laiium  (338  avant  J.-C.)  (4).  Jusqu'à  la  fin  de  la  2®  guerre 
punique,  toutes  ces  colonies  {5)  furent  établies,  à  deux  excep- 
tions près,  sur  les  côtes  de  l'Italie  :  coloniae  maritimae  (s'. 
La  défense  des  côtes  et  ensuite  le  service  sur  mer  leur  étaient 
imposés  (7).  Depuis  283  commence  la  fondation  de  colonies  de 
.citoyens  hors  de  l'Italie  ;  la  première  fut  Séna  dans  la  Gaule 
Cisalpine  (s). 

2)  Depuis  les  Gracques  les  colonies  eurent  un  but  social  : 
elles  servaient  à  établir  les  citoyens  pauvres  de  Rome.  Telles 
furent  les  colonies  fondées  surtout  en  Italie,  mais  aussi  en 
province,  sur  les  propositions  des  tribuns  C.  Gracchus  et 
M.  Livius  Drusus  père  (123-122),  etc.  (9). 

3)  Depuis  Sulla  les  colonies  redeviennent  militaires  ;  elles 

(1)  Sic.  Flacc,  de  cond.  agr,,  p.  135  L.  Cf.  App.,  B.  c,  I,  7.  Diokys.,  H, 
53,  54,  VI,  32.  Liv.,  I,  56,  II,  34,  IV,  11. 

(>i)  Cic,  de  leg.  agr,^  II,  27  §  73.  —  C'était  une  coutume  propre  à  tous  les 
peuples  italiques  d'affermir  leur  domination  dans  une  contrée  soumise  {»r  U 
fondation  de  colonies.  Tite-Livk  mentionne  des  colonies  de  Samnites  (lY,  37), 
d'Eques  (IV,  49),  d'Etrusques  (V,  33),  d'Antiates  (VIT,  27),  etc. 

(3)  Voyez  Huschkk,  La  constitut.  de  Se^^.  TuU,,  p.  481-483. 

(4)  W1LLKM8,  Le  Sénat,  II,  675,  n«  4. 

(5)  Voyez  la  liste  des  coloniae  civium  antérieures  à  100  avant  J.  C.  cbei 
Marquardt,  IV,  38-40,  et  chez  Beloch,  1,  1.,  116-117. 

(6)  Voyez  Madvig,  De  Jure  et  cond.  col.,  p.  265.  Mommsen,  Hist.  delà 
monn.  rom.,  III,  210-211,  H.  r.,  I,  p.  405  (3*  éd.). 

(7)  Liv.,  XXVII,  38,  XXXVI,  3.  Cf.  Huschke.  1.  1. 

(8)  A  cette  époque  le  territoire  de  Séna  ne  faisait  pas  encore  partie  de  Tltalie. 
mais  de  la  Gaule  Cisalpine.  Cf.  Polyb.,  II,  19.  En  183  furent  fondées  dans  la 
Gaule  Cispadane  les  colonies  de  Parma  et  de  Mutina.  Liv.,  XXXIX,  55.  Sur 
les  rapports  entre  la  Gaule  Cisalpine  et  Tltalie,  voyez  le  §  4. 

(9)  App.,  B.  c,  I,  23.  Plut.,  C.  Or.,  8,  9,  10.  Vbll.  Pat.,  II,  6,  15.  Liv., 
Eptt.  LX.  Cf.  Walter,  §  253,  n«  77-78.  Zumpt,  1.  1.,  pp.  230-241.  Mommsen, 
dans  le  C.  /.,  I,  p.  87.  Lange,  III,  36,  43-46. 
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sont  fondées  pour  récompenser  et  établir  les  soldats  et  les  vété- 
rans (i).  A  cette  catégorie  appartiennent  les  colonies  établies, 
en  Italie  et  en  province,  par  Sulla,  par  César,  par  Antoine, 
et  par  les  ///  viH  reip.  constit.  (2). 
Etablissement  de  la  colonie. 

Jusqu'aux  Gracques,  la  fondation  des  colonies  de  citoyens 
avait  lieu  à  la  suite  d'un  sénatusconsulte,  décidant  de  rempla- 
cement, déterminant  le  nombre  des  colons  et  la  grandeur  du 
lot  assigné  à  chaque  colon,  et  désignant  le  magistrat  sous  la 
présidence  duquel  se  ferait  l'élection  des  ///  viri  coloniae  de- 
ducendae.  Mais  ce  s.  c,  pour  être  exécutoire,  devait  être 
ratifié  par  une  loi  ou  un  plébiscite  (3)  [lex  colonica,  agraria){A), 
Depuis  les  Gracques,  la  consultation  préalable  du  sénat  ne  fut 
plus  toujours  observée  pour  les  leges  colonicae  (5). 

Anciennement  une  colonie  se  composait  de  300  chefs  de 
famille  (e);  dans  la  suite,  surtout  après  la  seconde  guerre  pu- 
nique, elles  comptaient  parfois  jusqu'à  1500,  2000  et  3000 

(1)  Vell.  Pat.,  I,  15  §  5,  date  l'origine  des  colonies  militairea  dès  100  avant 
J.  C.  En  effet,  la  colonia  Mariana,  établie  en  Corse  Â  cette  époque,  peut  être 
considérée  comme  la  première  colonie  militaire.  Lange,  III,  82. 

(2)  Sulla  :  App.,  B.  c,  I,  96,  100,  104.  Liv.,  Epit.  LXXXIX.  Zumpt,  1.  1., 
p. 246-261.  Lange, III,  157.— César  :  App.,  B.  c,  II,  119-120,  135.  Zumpt,  1.1., 
288-318.  Lange,  III,  463-464.  —  Antoine  :  Cic,  PM.,  V,  2.  Zumpt,  1.  1., 
319-425.  Lange,  III,  488-489,  et  De  legibus  Antoniis  a  Cicérone  Phil.  V, 
4  §  10  commemoratis  part,  posterior,  p.  11  suiv.  Leipzig,  1871.  —  III  viri  : 
App.,  B.  c,  IV,  3,  V,  3,  5,  13,  etc.  Zumpt,  1.  1.,  325-343.  Lange,  III,  552 
suiv.  —  Sulla,  César  et  les  Triumvirs  enlevèrent  à  cet  effet  leur  territoire  à  de 
nombreux  municipes  en  Italie  qui  avaient  embrassé  la  cause  des  partis  politiques 
opposés.  App.,  B.  c,  II,  120,  140-141,  IV,  3.  Cf.  Flor.,  III,  21  §  27.  Cic,  de 
l^ff-  agr.,  III,  2,  Cat.,  II,  9,  etc. 

(3)  Liv.,  X,  21.  Cf.  Vell.  Pat.,  I,  14.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  679  suiv. 

(4)  Frontin.,  de  controv.,  p.  24  L.  Ce  n*est  que  depuis  les  Gracques  que 
les  leges  coloniae  dediLcendae  sont  comprises  sous  le  nom  général  de  leges 
agrariae, 

(5)  Par  ex.,  pour  les  leges  Semproniae  (Plut.,  C.  Cfracch.,  5,  6,  8),  leges 
Appuleiae {Pluct.  devir.  ilL,  73),Zea?  Vatinia {Svet.,  Caes.,2S),  —  Le  dicta- 
teur Sulla  avait  le  droit  de  fonder  des  colonies  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraor- 
dinaires. Mommsen,  II,  716,  n*  1. 

(6)  DioNYS.,  II,  35.  53.  Tel  fut  le  nombre  de  colons  envoyés  en  329  à  Anxur 
(Liv.,  VIII,  21),  et  après  la  guerre  d'Hannibal  dans  cinq  autres  colonies  mari- 
times. Liv.,  XXXII,  29,  XXXIV,  45. 
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colons  (i).  La  plupart  des  colons  s'enrôlaient  volontairement 
(nomen  dare,  adscripti)  (2);  anciennement,  quand  le  nombre 
des  volontaires  ne  suifisait  pas,  il  était  complété  par  tirage  au 
sort  ou  par  une  levée  forcée  (3)  parmi  les  citoyens  qui  étaient 
les  plus  aptes  au  service  militaire,  c'est  à  dire  les  membre^ 
des  classes  (4). 

Anciennement  chaque  colon  recevait  en  partage  bina  jugera 
ou  un  Aaeredium  (5)  ;  dans  la  suite  les  lots  ont  varié,  d'aprfe 
les  colonies,  de  2  à  10  jugera  (e).  Dans  les  colonies  militaires 
fondées  depuis  SuUa,  la  grandeur  du  lot  assignée  varie  d'après 
le  grade  militaire  des  colons  (secimdum  gradum  militiae)  (ti. 

Les  ///  viri  coloniae  deducendae  agroque  dividundo  (s)  sont 
élus  par  l'assemblée  tribute  (9),  et  investis  par  une  fea?  curùUa 
de  Yimperium  pour  un  temps  déterminé  par  la  loi  (3, 5  ans)(iô). 
L'Etat  leur  alloue  une  somme  pour  frais  de  route  et  d'entre- 
tien [omatio)^  et  leur  attribue  des  aides  subalternes ,  scribae, 


(1)  Liv.,  XXXIX,  55,  XLI,  13. 

(2)  Liv.,  X,  21,  cf.  I,  11,  III,  1.  Dionys.,  VII,  13.  Paul.  Diac,  v.  cuUcripti 
p.  14  M. 

(3)  Cf.  Dionys,  VII,  13,  28,  IX,59.Plutaroh.,  CorioL,  13.  Liv.,  XXXVII, 46. 

(4)  Cf.  Liv.,  IV,  49.  Dumont,  1.  1.,  p.  547.  —  Plus  tard  on  y  admit  parfois 
des  latins,  sans  leur  octroyer  cependant  la  cité  romaine.  Liv.,  XXXIV,  42.  Cf. 
Madvio,  1.  1.,  p.  251. 

(5)  Sic.  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  153  L.  Cf.  Liv.,  IV,  47,  VIII,  21.  Varr., 
de  re  r.,  I,  10. 

(6)  Liv.,  XXXIX,  44,  55,  XL,  29.  On  cite  un  exemple  d'une  assig^nation  de 
51  iji  jugera  par  colon.  Liv.,  XLI,  13. 

(7)  Sic.  Flacc.,  de  cond,  agr,,  p.  156.  Cf.  Suet.,  Au{f.^  49.  —  Déj&anté 
rieurement,  dans  les  colonies  latines,  où  les  lots  étaient  souvent  considérables, 
les  équités  recevaient  une  meilleure  part  que  les  pedites.  Cf.  Liv.,  XXXV,  9. 
40,  XXXVII,  57,  XL,  34.  Il  est  probable  que  môme  dans  les  anciennes  colonie 
de  citoyens  il  y  avait  des  distinctions  analogues.  Cf.  Mommsen,  C.  /.,  I,  p.  ^- 

(8)  Liv.,  X,  21,  XXXII,  29,  XXXIV,  45,  XXXIX,  44,  55,  etc.  —  Ces  com 
missions  comptaient  cependant  parfois  un  plus  grand  nombre  de  membres.  Cf 
Ctc,  de  leg.  agr.,  II,  12  §  31.  Mommskn,  II,  610.  Les  fonctions  de  commissaire 
étaient  fort  estimées,  et  exercées  fréquemment  par  des  viri  consulares.  Liv.. 
III,  1,  VIII,  16,  XXXI,  49,  XXXII,  2,  cf.  XXXIV,  45. 

(9)  Cic,  de  leg.  agr,,  II,  7  §  17.  Cf.  Liv.,  X,  21,  XXXIV,  53. 

(10)  Cic.  de  leg.  agr.,  II,  11  §  28,  cf.  13  §  32.  Liv.,  XXXII,  29,  XXXIT. 
53.  Mommsen,  II,  614.  Sur  la  potestas  des  membres  de  la  commission  voyex  1a 
leof  Mamllia  dans  les  Grom.,  éd.  L.  p.  265. 
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tgr^imensores  (i),  etc.  Depuis  César,  les  colonies  de  vétérans 
5ont  installées  par  des  legati  de  Yimperator  (2),  et  elles  reçoi- 
vrent  de  celui-ci  leur  nom  (3). 

Après  la  consultation  des  auspices  (aiispicato)  (4),  les  colons 

sont  conduits  militairement  vers  le  lieu  qui  leur  est  assigné  (5). 

Le  sol,  destiné  au  partage,  qui  ne  consiste  qu'en  des  terres 

arables  (qxia  faix  et  arater  ierit)  (e),  est  mesuré  par  les  agri- 

mensores  d'après  les  règles  de  la  science  augurale  (7),  et  divisé 

en  lots  fsortes)  de  la  grandeur  déterminée  par  la  lex  coloniae. 

Les  lots  sont  "ensuite  tirés  au  sort  parmi  les  colons  (s).  En 

Italie  le  lot,  assigné  au  colon,  devient  ager  privatus  ex  jure 

quiritium  (9),  en  province,  ager  privatus  veciigalisque  (p.  354, 

n^  4), 

La  partie  du  sol  qui  n'est  pas  assignée  (les  endroits  boisés, 
pierreux,  marécageux,  les  loca  relicta,  extra  clusa,  subse- 
civaj  (10),  reste  ager  publicus  (11),  à  moins  qu'elle  ne  soit  concé- 
dée à  la  colonie  comme  propriété  communale  (12). 

(1)  Cic,  de  leg,  agr.,  II,  12  §  31,  13  §  32.  Plut.,  C.  Oracch.,  10.  — 
G.  HuMBERT,  Agrimensot*,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr,  et  rom,  de  D.  et  S. 

(2)  Cf.  ZuMPT,  1.  1.,  p.  301-302,  444-445. 

(3)  Vell.  Pat.,  I,  14.  Orelli-Henzen,  Insanpt.,  no»  5315,  5329,  6932. 

(4)  Cic,  Phil,,  II,  40  §  102,  cf.  de  leg,  agr.,  II,  12  §  31.  App.,  B.  c,  I,  24. 

(5)  Cela  ne  s^applique  pas  seulement  aux  colonies  de  vétérans  (H ygin.,  de 
lim,  comt.,  p.  176  L.,  Tac,  Ann.y  XIV,  27,  App.,  B.  c,  II,  120,  141,  III, 
81),  mais  aussi  aux  colonies  antérieures.  Plut.,  C.  Ghracch.;  11,  Cic,  de  leg. 
a^.,  II,  32  §86. 

(6)  Hygin.,  de  lim,  const.j  p.  201,  203,  de  Um,,  p.  112. 

(7)  Frontin.,  de  lim.,  p.  27.  Hygin.,  de  lim.  const.,  p.  116.  —  Rudorfp, 
Inst.  grom.y  II,  335  suiv.  Nissen,  Z^  tem'plum,  (en  ail.),  p.  1-22.  Berlin,  1869. 

(8)  Hygin.,  cfe  lim.,  p.  113,  de  lim.  const.,  119  suiv.  Cf.  Rudorff,  Inst. 
grom.,  II,  366  suiv.  Dans  la  formation  des  lots,  la  qualité  de  la  terre  était 
aussi  prise  en  considération.  Sic.  Flacc,  de  cond.  agr,  p.  156.  Hygin.,  de 
lim  const.,  p.  169. 

(9)  Rudorff,  Inst.grom.,  II,  370-381.  Marquardt,  V,  148. Voyez  plus  haut 
p.  350,  n«  4,  8. 

(10)  Sic.  Flacc.,  de  cond.  agr.,  p.  156,  164.  Aggen.,  in  Front.,  p.  6,  22. 
Frontin.,  de  contr.  agr.,  p.  55.  Hygin.,  de gen.  contr.,  p.  132. 

(11)  Vell.  Pat.,  II,  81.  Frontin.,  de  contr.,  p.  21.  Aggenn.,  de  contr.  agr., 
p.  81,  83. 

(12)  Sic.  Flacc.,  de  cond.  agr.,  p.  162.  Hygin.,  de  cond,  agr.,  p.  117,  de 
Um.  const.,  p.  202,  etc'. 
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Comme  les  colonies  étaient  établies  d'ordinaire  dans  d 
villes  déjà  existantes,  elles  comprenaient  une  double  popula- 
tion :  les  anciens  habitants,  auxquels  on  enlevait  une  partie 
de  leur  sol  (J),  et  les  nouveaux  colons. 

En  Italie,  avant  la  collation  du  droit  de  cité  à  la  péninsule, 
les  anciens  habitants  obtenaient  probablement  la  civitas  sine 
suffragio  (2);  ils  étaient  en  tout  cas  subordonnés  aux  colons(o;. 
Plus  tard  ils  se  sont  confondus  peu  à  peu  avec  eux. 

En  province,  les  anciens  habitants  restent  peregrini^  et  ils 
sont  placés  dans  un  état  de  soumission  vis  à  vis  des  colons  (V. 
Parfois  la  civitas  romana  leur  est  octroyée  (5). 

Les  colons  conservent  le  droit  de  cité  complet  à  Rome  (e-, 
et  ils  ont  en  outre  dans  la  colonie  une  organisation  munici- 
pale, calquée  sur  celle  de  la  métropole  (7). 

Art.  3.  Des  municipia  civium  Romanorum  (s). 

On  appelle  municipium  une  cité  alliée  ou  soumise  dont  les 
habitants  ont  reçu  collectivement  du  peuple  romain  la  civi- 

(1)  Cf.  DioNYS.,  II,  35,  50.  •—  (2)  Voyez  Madvig,  De  j'ur.  coL,  p.  232-244. 

(3)  Cf.  DiONTS,  VIII,  14.  L'histoire  mentionne  de  fréquents  exemples  de  ré- 
volte des  anciens  habitants  contre  les  colons  (Cf.  Waltkr,  §  218,  n*  13).  (Test 
qae,  sans  aucun  doute,  leur  condition  était  défavorable. 

(4)  Cf.  Tac,  Ann.,  XIV,  31.  Zumpt,  1.  1.,  p.  465. 

(5)  Liv.,  XXXIV,  9.TAC.,  ^nn.,Xl,24,  cf.  irw<.,lV,65.  Zdmpt,1.1.,  p. 370, 
465  suiv.  —  II  y  a  aussi  des  exemples  que  les  anciens  habitants  et  les  colons 
(veteres  et  veterani)  forment  deux  communes  distinctes,  ayant  chacune  son 
administration  spéciale.  Marquardt,  IV,  118,  (n®  4.  A.  G.  Firmani,  Les  com- 
munes doubles  dans  la  Constitution  rom»  (en  ital.),  dans  la  Rivista  di  fild., 
V,  202-239  (1877). 

(6)  App.,  B.  c,  I,  10.  Madvig,  1.  1.,  p.  244-254.  Houdoy,  Droit  rmtnic., 
I,  46  suiv.  Cette  opinion  est  combattue  par  Zumpt,  Deprop.  civ.  Rom,,  dans 
les  Stud,  rom.,  p.  367. 

(7)  u  Quasi  efligies  parvae  simulacraque  esse  quaedam  vùientur.  • 
Gell.,  XVI,  13. 

(8)  Marquardt,  IV,  26-35,  41-44.  Walter,  §§  90,  100-101,  212-214.  258- 
260,  263,  317.  Bbloch,  1. 1.,  117-134.  G.  G.  Zumpt,  Sur  la  différence  des  dé- 
nominations de  municipe,  colonie,  préfecture  dans  le  Droit  public  rom. 
(en  ail.),  dans  les  Mém.  de  VAc,  de  Berlin  (Cl,  h,  et  pkil,)^  1839.  Grausr, 
De  re  munidpali  Rom.  Kiel,  1 840.  Rubino,  De  la  signification  des  mots  : 
municipium  et  municeps  à  V époque  de  la  Rêp.  rom.  (en  ail.),  dans  le 
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tas   T^omana  (i).  Les  municipia  sont  de  deux  catégories  {2)  : 
1°    Les  municipia  qui  ont  reçu  la  civitas  sine  suffragio  (3). 

Les  citoyens  de  ces  communes  sont  au  point  de  vue  du  droit 

romain  assimilés  aux  aerayni  (p.  103-107). 

Bien  que  les  municipia  de  cette  catégorie  puissent,  pour  des 

causes  spéciales,  être  punis  de  la  perte,  au  moins  temporaire, 

de  leur  autonomie  administrative  (4),  en  règle  générale,  ils 

Zeitschr.  f.  Alterthumsto,  1844  et  1847.  Rein,  De  Rom.  municipiis,  Eise- 

nach,    1847,  et  Municeps  et  municipium  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realenc. 

Th,  Mommsen,  Les  trih,  rom.,  p.  .157  suiv.  Kiene,  Les  municipes  rom.  à 

r époque  de  la  Rép.  (en  ail.),  dans  le  Zeitsch.  f,  d.  Alterthumsw.  1849. 

A.  W.  ZuMPT,  De  propag.  civ.  rom.,  dans  ses  Slud.  rom.,  p.  325  suiv. 

Haeckermann,  Senientiai^m  aliquot  de  municipiis  Rom.post  Niébuhrium 

propositarum  examinatio  ac  dijudicaiio.  Stolp,  1861.  Zobller,  De  civitate 

sine  suffragio  et  municipio  Rom.  Heidelberg,  1866.  Villatte,  De  propa- 

gatione  civ.  Rom.  Bonn,  1870.  Houdoy,  Droit  munie,  I,  54  suIt.  Durand, 

Du  régime  municipal.  Paris,  1876.  L.  Grévy,  Des  municipes  en  dr.  rom* 

Versailles,  1878.  Solaini,  Dumuniciperom,  (en  ital.),  dans  VArchiv.  çiurid,, 

XXV,  3.  H.  Rudert,  De  jure  municipum  Rom,  belli  Latini  temporibus 

Campanis  dato.  Leipzig,  1879. 

(1)  Quel  est  le  sens  primitif  des  mots  municipia,  munieepsf  Les  auteurs 
anciens  sont  indécis  sur  cette  question.  Cf.  Gell.,  XVI,  13  §  6.  Ils  dérivent 
généralement  ces  mots  de  munuê  ca/pessere^  munus  fUngi  (Gell.,  1. 1.,  Fsst., 
p.  142,  Varr.,  de  l.L,  V,  36,  p.  178  Sp.),  ou  comme  disent  les  Dig.^  L,  1, 1 
§  1  :  «  muneris  participes,  recepti  in  civitatem  tU  munera  nobiscum  face' 
rent  «>«  et  ils  appliquent  donc  dès  le  principe  le  nom  de  municipe  à  ces  cités 
soumises  dont  les  habitants,  en  recevant  le  droit  de  cité  romaine,  sont  astreints 
aux  charges  des  citoyens.  Il  semble  cependant  que  mot  municipium  est  anté- 
rieur à  la  sou  mission  des  villes  italiques  et  désignait  alors  les  villes  indépendantes, 
alliées  à  Rome  par  un  hospitium  publicum.  (Voyez  le  Ch.  relatif  aux  Traités 
internationaux).  Le  mot  municeps  serait  dérivé  de  munus  capere^  dans  le 
sens  de  :  recevoir  des  -présents  en  qualité  de  hospites.  Cette  étymologie,  émise 
par  RuDORPF  dans  le  Prog,  de  VUniv.  de  Berlin,  1848-1849,  est  aujourd'hui 
généralement  adoptée. 

(2)  Les  passages  classiques  sur  la  distinction  à  faire  entre  les  municipia  sont 
ceux  de  Paul.  Diac,  p.  127  et  Fbst.,  p.  142.  Mais  ces  passages  obscurs  et  in- 
complets ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses.  Voyez  Marquardt,  1. 1.» 
28  suiv.,  Walter,  §  85,  n«  38,  212,  n«  7,  et  les  nombreux  travaux  sur  cette 
question,  enumérée  p.  374.  n*  8. 

(3)  Le  premier  municipe  sine  suffragio  fut  Caere,  vers  353  avant  J.-C.Voyez 
p.  103.  La  civitas  sine  suffragio  n'était  point,  comme  le  veulent  Tite-Live  et 
Dents  (cf.  Gell.,  XVI,  13  §  7),  un  privilège,  mais  plutôt  une  punition.  Mad^ 
via,  De  jure  et  cond,  colon.,  p.  233  suiv.  La  thèse  opposée  est  défendue  par 
ZuMPT,2)e  prop.  civ»  i2.,  366-367. 

(4)  Cf.  Liv.,  IX,  43. 
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conservent  leurs  institutions  communales,  leurs  comices,  sénat, 
magistrats  (i)  ;  mais  la  juridiction  y  est  exercée  par  des  délé- 
gués du  préteur,  praefecti  jure  dicundo.  De  là  ils  portent  le 
nom  depraefecturae  (2). 

2®  Les  municipia  cum  suffragio  et  jure  honorum  (municipia 
foederata)  (3).  Ils  ont  leur  administration  municipale  propreii, 
et  jouissent  en  outre  du  droit  de  cité  complet  à  Rome  (5). 

Après  la  soumission  du  Latium  (338  avant  J.-C.)  quelques 
villes  latines  reçurent  la  civitas  cum  suffragio  (e);  d'autres  ob- 
tinrent le  rang  de  prae/ecturae  (7). 

La  civitas  sine  suffragio  est  étendue  successivement  à  des 

(1)  Fest,,  V.  municeps,  p.  U^.  Cf.  Liv.,  VIII,  19,  XXIII,  2, 7,  35,  XXVL  34. 

MOMMSBN,  II,  593. 

(2)  Le  passage  classique  et  presque  unique  sur  ce  sujet  est  celui  de  Fbst., 
p.  233.  Aussi  j  a-t-il  sur  la  nature  des  praefecturae  des  opinions  très  divergente. 
Voyez  en  dehors  des  ouvrages  cités  p.  374,  n®  8,  Rein,  Praefectura  dans  Paulys 
Reaîenc.y  Voigt,  La  doctrine  du  jus  naturcUe  etc.,  II,  369-372,  492-495. 
Fbstus,  1.  1.,  cite  les  noms  de  22  préfectures;  des  vingt-deux  18  sont  connues 
comme  municipia  sine  suffragio  (Marquardt,  1. 1.,  43,  n^  1-11).  Les  quatre  an- 
tres étaient  coloniœ  civium  Romanorum  depuis  le  commencement  du  2*  sie 
cle  (195  à  183)  avant  J.-C.  Mais,  comme  noys  savons  d'une  de  ces  4  colonies,  (k 
Puteoli,  qu'elle  était  administrée  en  105  avant  J.-C.  par  des  II  virij,  d.  (C.  /•, 
I,  no  577),  il  est  permis,  ce  nous  semble,  de  conclure  que  la  condition  de  pré- 
fecture qui  est  attribuée  à  ces  4  colonies  par  Fbstus,  se  rapporte  à  Tépoque 
antérieui'e  à  leur  transformation  en  colonies,  et  à  laquelle  elles  ne  possédaient 
que  la  civitas  sine  suffragio.  Nous  ne  pensons  donc  pas  avec  Marquardt,  1. 1-, 
43,  et  MoMMSEN,  I,  216  217,  que  tous  les  municipes  et  toutes  les  colonieê 
étaient  primitivement  des  préfectures;  mais  nous  croyons  ({ne  praefectura  éiùi 
synonyme  de  municipium  sine  suffragio.  Notre  opinion  a  été  suivie  par 
HouDOY,  Droit  munie. ,  I,  51,  suiv.,  et  semble  aussi  s'accorder  avec  celle  àe 
Madvig,  I,  44. 

(3)  Cic,  Phil,  III,  6  §  15.  WiLMANNS,  Inscr.,  n»»  981,  2084.  —  Bkloch. 
1.  1.,  119  suiv. 

(4}  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  10.  Pun.,  VII,  44  (43).  —  Le  premier  municipe  cmw 
suffragio  fut  Tusculum,  381  avant  J.-C.  Cic,  p.  Plane,  8.  Liv.,  VI,  26. 

(5)  Paul.  Diac,  p.  127.  Cf.  Cic,  de  leg.,  II,  2  §  5.  «  Omnibics  municipibtis 
duas  esse  censeo  pairias  :  unam  naturae,  aller am  civitatis  »,  etc, 

(6)  Liv.,  VIII,  14.  Ce  furent  Lanuvium,  Aricia,  Nomentum,  Pedum.  Il  est 
vrai  que  Tite-Live  ne  parle  pas  expressément  de  la  civitas  cum  suffragio. 
Mais  cela  résulte,  comme  Walter  le  remarque,  de  la  création  de  nouvelles 
tribus  à  cette  occasion  (Liv.,  VIII,  17). 

(7)  Par  ex.,  Fundi,  Formiae.  Liv.,  VIII,  14. 
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communes  de  la  Campânie,  du  pays  des  Volsques,  des  Herni- 
queSj  des  Samnites  et  des  Sabins  (i).  Peu  à  peu  ces  communes 
sont  élevées  au  rang  de  municipia  cum  suffragio  (2).  Il  semble 
que  Yers  le  commencement  du  ii*  siècle  avant  J.-C.  la  civitas 
complèie  appartenait  à  la  plupart  des  villes  du  Latium^  7 
compris  le  Latium  adjeclum^  et  du  pays  des  Sabins  (3). 

A  la  suite  des  leges  Julia  et  Plautia  Papiria  (90-89)  avant 
J.-C.)et  de  la  collation  du  droit  de  cité  à  la  Gaule  Transpadane 
par  la  lex  Roscia  (49  avant  J.-C.)  (4),  toutes  les  communes  de 
ritalie,  y  compris  la  Gaule  Cisalpine,  devinrent  ou  coloniae 
ou  municipia  civium  Romanorum  (5). 

Cependant,  même  après  ces  lois,  plusieurs  municipes  por- 
tèrent encore  le  nom  de  praefecturae,  et  la  juridiction  y  fut 
exercée  par  des  praefecti,  nommés  par  le  préteur  (e).  Les  ma- 
gistrats judiciaires,  destinés  aux  communes  de  la  Campanie, 
les  IF  viri  jure  dicundo^  étaient  nommés  par  les  comitia  tri- 
biUa  (7).  La  plupart  de  ces  préfectures  furent  transformées 
ensuite  en  colonies  militaires. 

Depuis  César  le  privilège  de  la  civitas  romana  fut  accordé 
aussi  à  des  villes  pérégrines  ou  de  droit  latin  extra-italiques. 
César  éleva  au  rang  de  municipia  civium  Bomanorum  plu- 
sieurs communes  de  l'Espagne  (s). 

(1)  Liv.,  VIII,  14,  17,  21,  IX,  43,  X,  1,  Vell.  Pat.,  I,  14.  Fkst.,  p.  142. 
—  Madvig,  I,  39-48. 

(2)  Cf.  Vell.  Pat.,  I,  14.  Liv.,  XXXVIII,  36. 

(3)  Voyez  Mommsen,  Hist,  de  la  monn.  rom.,  III,  216-217.  Peter,  Les 
rapports  entre  Rome  et  les  peuples  soumis  de  Vltalie  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschr.  f,  Alterthumsw.,  1844,  p.  217. 

(4)  Voyez  p.  380,  n«  6, 

(5)  Il  y  a  cependant  une  exception  à  faire  pour  certaines  peuplades  des  Alpes 
qui  farent  subordonnées  à  des  municipia  et  qui  ne  reçurent  le  droit  de  cité  que 
8OU8  l'Empire.  Voyez  VEdit  de  Claude  de  46  après  J.-C,  dans  le  Hermès ^  IV, 
102-103  et  dans  le  C.  /.,  V,  n*  5050,  et  le  comment,  de  Mommsen  dans  le 
Hermès,  1.  1.,  p.  112  suiv. 

(6)  Cic,  p.  Sest,,  14  §  32,  in  Pis.,  22  g  51,  PML,  IV,  \3§7.Leœ  Rubria 
et  lex  Julia  munie,  passim  (C  /.,  I,  p.  115-123).  Cf.  Sic.  Flacc,  p.  135  L.  — 
,Walter,  §  263,  n<>»  73-75. 

(7)  Voyez  p.  307,  n«  5.  D'après  Mommsen,  II,  593,  n»  5,  et  C.  /.,  I,  p.  47, 
Telection  de  ces  praefecti  par  les  comitia  tributa  ne  peut  être  antérieure  au 
1^  s.  avant  J.-C. 

(8)  Liv.,  Epit.  CX.  Dio  Cass.,  XLI,  24,  XLIII,  39.  —  Madvig,  I,  31. 
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§  2.    Des  communes  de  droit  latin. 

Les  communes  de  droit  latin  étaient  les  oppida  latina  et  les 
coloniae  latinae  (nomen  latinum)  (p.  131-134). 

Depuis  la  soumission  du  Latium  (338  avant  J.-C.)  jusqu'au 
premier  siècle  avant  J.-C,  Rome  fonda  un  grand  nombre  de 
coloniae  dites  latinae  en  Italie  et  en  province  (i).  L'établisse- 
ment de  ces  colonies  se  faisait  d'après  les  mêmes  règles  que 
celui  des  coloniae  civium  (2).  Elles  devaient,  comme  celles-ci, 
assurer  la  soumission  des  peuples  vaincus  ;  mais  elles  se  com- 
posaient d'ordinaire  d'un  nombre  plus  considérable  de  colons 
(3000,  4000  et  jusqu  a  6000)  (3);  et  bien  que  le  s.  c.  qui  décré- 
tait la  fondation  fût  ratifié  parfois  par  un  plébiscite  (4),  en 
droit  strict,  cette  ratification  n'était  pas  obligatoire  pour  les 
colonies  latines  (5). 

La  condition  juridique  des  communes  de  droit  latin  et  leurs 
rapports  avec  Rome  ont  été  exposés  p.  132  suiv. 

En  90  avant  J.-C,  pendant  la  guerre  sociale,  une  leœ  Jidia 
conféra  la  cité  romaine  à  toutes  les  communes  de  droit  latin  en 
Italie  et,  partant,  elle  les  transforma  en  municipia  civium  Ro- 
manorum  (e). 

§  3.  Des  communes  de  droit  pérégrin  (7). 
Les  communes  pérégrines  sont  alliées  ou    déditices.  En 

(1)  Voyez  p.  132,  n~  1-3,  et  p.  134,  n«  7.  La  liste  de  ces  colonies  se  trooTe 
chez  Marquardt,  IV,  49-51,  et  chez  Beloch,  1.  1.,  136-150.  Sur  les  demiéreB 
colonies  latines,  fondées  en  province,  voyez  Zumpt,  Stud,  rom^^  p.  34. 

(2)  Cf.  Liv..  VIII,  16,  IX,  28,  XXXIV,  53,  XXXV,  40.  Voyez  p.  372,  n«7. 

(3)  Liv.,  11.  n.,  et  IX,  26,  X,  1,  3,  XXXV,  9,  XXXVII,  57,  XL,  34,  etc. 

(4)  Liv.,  XXXIV.  53,  XXXV,  9,  40. 

(5)  Liv.,  VHI,  16,  IX,  28,  XXXVII,  47,  57,  XLÏII,  2-3.  Dionys.,  XVII,  5, 
Fkst.,  V.  Saticuia,  p.  340.  —  Willkms,  Le  Sénat,  II,  679-682. 

(6)  Gbll.,  IV,  4  §  3  :  «  Civitas  universo  Laiio  lege  Julia  data  est,  «  Cic , 
p.  Balb.,  S  §  21.  App,,  B,  c,  I,  49.  Vkll.  Pat.,  II,  16.  —  Mommsen,  H,  r., 
II,  p.  p.  242-244,  3»  éd.  Zubjpt,  Stud,  rom.,  31-37.  Lange,  III,  109.  Momm- 
sen, Un  second  fragm,^  etc.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XVI,  30,  n*  1  (1881), 

(7)  Marquardt,  IV,  44-47.  Madvig,  II,  39-46.  Beloch,  1. 1.,  158-177.  194-224. 


—  379  — 

Italie  elles  étaient  en  grande  majorité  alliées  (dvitates  foede- 
7^atae  (i),  socii)  (2). 

Vis  à  vis  de  Rome,  les  cités  alliées  pérégrines  ont  la  même 
condition  que  les  communes  de  droit  latin  {3).  Partant,  elles 
conservent  leur  indépendance  communale  (libertatem) ,  leurs 
lois  propres,  le  droit  de  battre  monnaie,  le  droit  d'exil  (4), 
etc.  Mais  elles  doivent  à  Rome  certaines  obligations  imposées 
par  le/oedus  qui  les  unit  à  Kome  ( foedits  non  aequumj^  et  dont 
la  charge  principale,  sinon  unique,  était  de  fournir  un  con- 
tingent déterminé  de  troupes  équipées  et  soldées  ou  de  navires 
de  guerre  (5). 

Il  y  avait  en  outre  certains  peuples  réduits  à  la  condition 
des  déditices  :  par  exemple,  en  punition  de  leur  défection  à  Han- 
nibal, différentes  peuplades  Campaniennes  (6)et  les  Bruttiens(7). 
Ces  peuples  étaient  soumis  directement  à  \imperium  des  ma- 
gistrats ou  promagistrats  exerçant  le  commandement  mili- 
taire en  Italie  (p.  380). 

La  lex  Julia  de  90,  qui  conféra  la  cité  romaine  aux  com- 
munes latines,  laccorda  également  aux  socii  qui  n'avaient  pas 
fait  défection  (p.  378,  n®  6).  En  89,  une  lex  Plautia  Papiria 
accorda  la  civUas  aux  habitants  des  cités  alliées  italiques, 
domiciliés  en  Italie,  à  condition  d  en  faire  la  déclaration  au- 
près du  préteur  en  déans  les  60  jours  (s).  Enfin,  le  bénéfice 

(1)  Cf.  E^ist.  consul,  ad  Teuranos  de  Bacch.  (C.  /.,  I,  n«  196). 

(2)  Leœ  agr,,  c.  21.  Cic,  p.  Balh,^  8  §  21.  Sall.,  Jug,^  42. 

(3)  Voyez  p.  132.  La  différence  porte  sur  les  privilèges  qai  étaient  réservés 
aux  latins  individuellement  (p.  133-134).  Cette  différence  même  est  niée,  sans 
raison  suffisante,  par  Belooh,  1. 1.,  221  saiv. 

(4)  Liv.,  XXVI,  24,  XXVII,  21,  XXIX,  21,  cf.  VIII.  25,  IX,  20,  etc.  Voyez 
p.  93,  n«4,  et  p.  132,  n«  8. 

(5)  Liv.,  IX,  20,  cf.  VIII,  25,  XXVI,  39,  XXXV,  16,  XXXVI,  42  etc.  Voyez 
p.  94,  n«  10,  et  p.  132,  n^  12-13.  Les  communes  liées  à  Rome  par  un  foedus 
aequum  étaient  très  peu  nombreuses.  Belooh,  1.  1.,  198. 

(6)  Liv.,  XXVI,  35-36,  XXVIII,  46,  XXXVIII,  28. 

(7)  App.,  B.  Hann.,  61.  Gell.,  X,  3  §  19.  Paul.  Diac,  p.  31.  —  Mobim- 
SBN,  I,  319,  n«  1. 

(8)  Cic,  p.  Arch,^  4  §  7.  ScoL  Bob,,  p.  353.  App.,  B.  c,  1, 53.  Vell.  Pat., 
Il,  17.  —  MoMMSEN,  ff.  r.,  II,  p.  242-244,  3«  éd.,  et  dans  le  Hermès,  XVI, 
30-31.  ZuMPT,  Stud,  rom.,  31-37.  Lange,  III,  112-113. 
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de  là  lex  Plautia  fut  étendu  en  87  par  le  sénat  (i)  aux  Itali- 
ques qui  n'avaient  pas  encore  usé  de  cette  loi,  tels  que  les 
Samnites  et  les  Lucains  (s). 

§  4.    De  t administration  générale  de  ï Italie 
et  de  la   Gatde  Cisalpine. 

L'Italie  ne  reçut  point  d'organisation  provinciale  comme  les 
pays  extra-italiques.  L'autorité  centrale,  le  sénat,  n'interve- 
nait qu'exceptionnellement  dans  l'administration  ou  dans  la 
juridiction  des  communes  italiques  (p.  229).  Le  commande- 
ment Miilitaire  général  de  Tltalie  était  la  province  consulaire 
ordinaire,  assignée  aux  deux  consuls  ou  à  l'un  des  deux  (3). 
Extraordinairement  le  sénat  créait  des  provinces  militaire 
prétoriennes,  proprétoriennes  ou  proconsulaires  dans  des 
régions  déterminées,  spécialement  dans  celles  qui  étaient  occu- 
pées par  Tennemi  ou  habitées  par  des  peuples  déditiccs  (4).  Les 
commandements  militaires  ordinaires  de  l'Italie  furent  sup- 
primés depuis  SuUa  (p.  226,  n*  2). 

La  Gaule  Cisalpine,  dont  la  partie  Cispadane  acquit  le  droit 
de  cité  en  90-89  (5),  la  partie  Transpadane  en  49  par  la  lex 
Roscia  (6),  était  combinée  d'ordinaire  avec  la  province  consu- 

(1)  Gran.  Lie,  p.  27  Bonn.  Liv.,  Epit,  LXXX.  Lange,  III,  128-129.  Wil- 
LEMs,  Le  Sénat,  II,  685* 

(2)  Dio  Cass.,  fr.  102,  10  B.  App.,  B.  c,  I,  53. 

(3)  Voyez  p.  225,  n«"  8-9,  p.  262.  —  Zumpt,  Sitcd.  rom.,  p.  5  suiv. 

(4)  Voyez  p.  280,  n"  9-11.  Cf.  Liv.,  XXVI,  1,  28,  29,  XXVII,  22,  25. 
XXVIII,  10,  4fe,  XXX,  1,  27,  etc. 

(5)  D'après  Savigny,  Verm,  Schrift,,  III,  p.  304  suiv.,  et  Walter,  §  260, 
n®  29,  etc.,  la  cité  lui  fut  conférée  par  une  lex  Pompeia,  d'après  Zdb«>t,  Stud, 
rom.,  31  suiv.,  et  Lange,  III,  116,  par  les  leges  Julia  et  Plautia  Papiria, 
M0MM8EN  (HermeSy  XVI,  32  suiv*)  pense  que  les  civitc^tes  foederatae  de  la 
Gaule  Cispadane,  peu  nombreuses  d'ailleurs,  n'obtinrent  formellement  la  cité 
romaine  qu'en  49  par  la  lex  Roscia  (n^  6).  La  plupart  de  ces  communes  étaient 
ou  des  colonies  de  citoyens  ou  des  fora  civ.  Rom,  ou  enfin  des  colonies  latines, 
qui  avaient  reçu  la  cité  romaine  par  la  lex  Julia  de  90  (Mommsen,  1.  1.). 

(6)  Mommsen,  dans  le  Hermès ,  XVI,  35.  —  Cette  loi  fut  votée  le  11  Mars 
(ib.),  sur  le  désir  de  César.  Dio  Cass.,  XLI,  36.  Cf.  Tac,  Ann,,  XI,  24.  Sa- 
vigny, 1.  L,  p.  308,  MoMMSKN,  1,  1.,  31-35* 


—  asi- 
laire d'Italie  (i).  Exceptionnellement  elle  était  gouvernée 
par  des  préteurs  ou  par  des  promagistrats  (2).  Mais,  depuis 
SuUa  (81)  elle  eut  des  gouverneurs  spéciaux.  En  42  avant 
J.-C,  elle  cessa  d'être  considérée  comme  province,  et  elle  fut 
incorporée  dans  l'Italie  (p.  367,  n®  2). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  proviDces  (3). 


§  I.  Z)ô  l'organisation  provinciale  (4). 

Provincia^  dans  le  sens  géographique  de  ce  mot  (p.  224, 
n®  3),  désigne  un  territoire  extra-italique,  soumis  par  la  guerre 
au  peuple  romain  (5),  tributaire,  praedium  populi  Romani  (e), 
gouverné  par  un  magistrat  romain  et  doté  d'une  organisation 
provinciale  fleœ  provinciae)  (p.  229-230). 

Toute  province  se  compose  d'un  certain  nombre  de  cer- 
cles administratifs  (civitatesj  (7),   dont  chacun  a  une    ville 

(1)  Voyez  p.  225,  n«  8,  et  Zumpt,  Sticd,  rom,,  5-70. 

(2)  Liv.,  XXIV,  44,  XXVI.  28,  XXVII,  7,  36,  XXX.  1,  XXXV,  20.  etc. 

(3)  Marquardt,  IV,  69-92,  208-215,  241-542.  Madvig,  II,  49-86.  Bkrgpeld, 
De  jure  et  conditione  provinciarum  Rom.  ante  Caesaris  principatum^ 
Neustrelitz,  1841,  et  L organisation  des  provinces  rom.  (en  ail.).  Ib.,  1846. 
FoNTKiN,  De  provinciis  Rom,  Utrecht,  1843.  Rein,  Provincia^  dans  Pauly*s 
RealencycL  Voigt,  Duju^naturaLe,  etc.,  II,  373-492,517-525.  A. W.  Zumpt, 
Comment,  epigr.^  T.  II,  et  De  OaMia,  dans  BeaStud,  rom.^  p.  3-196.  E.  Pbr- 
soN,  Essai  sur  V administration  des  provinces  rom.  sous  la  Rép.  Paris,  1878. 
W.  P.  Arnold,  Le  système  rom.  de  l'administration  provinciale  jusqu'à 
Coristantin-le- Grand  (en  angl.).  Londres,  1879. 

(4)  Marquardt,  1.  1.,  69-92.  Walter,  §§  95-97,  233,  244-246. 

(5)  Dans  la  suite  cependant,  ce  nom  fut  donné  aussi  à  des  pays  que  TEtat  ro- 
main avait  acquis  par  donation,  par  simple  occupation  et  môme  à  des  royaumes 
tributaires.  Strab.,  XVÏI,  3  §  25,  p.  840  Cas. 

(6)  Cic,  Verr.,  II,  2,  3  §  7. 

(7)  Les  Romains  avaient  en  général  Thabitude  de  modifier  profondément  les 
divisions  politiques  qui  existaient  avant  la  soumission  (Marquardt,  IV,  501, 
n«  3).  Les  pays  où  il  n'y  avait  pas  de  centres  populeux,  étaient  divisés  en  cercles 
territoriaux,  ptigi  ou  regiones  (comme  la  Pannonie,  Marquardt,  1. 1.,  293,  n*  9). 
Sur  cette  division  des  provinces  en  civitates  voyez  Pun.,  III.  —  Marquardt, 
1. 1.,  241-488.  KuHN,  Organ.  civ.  et  mun.,  II,  58-80,  230453. 
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comme  centre  et  certaines' dépendances.  Au  point  de  vue  de 
leur  condition  juridique,  les  cités  provinciales  se  divisent, 
comme  celles  d'Italie,  en  trois  catégories,  dont  les  deux  pre- 
mières furent  peu  nombreuses  jusqu'à  la  fin  de  la  Répu- 
blique : 

I.  Les  communes  jouissant  du  jus  civitatis  romanae^  à  savoir 
les  coloniae  civium,  fondées  en  province  (p.  370-371),  et  Ifô 
mimicipia  civium  ou  villes  provinciales  dotées  du  jus  dvilaiis 
(p.  377).  Leur  condition  est  inférieure  à  celle  des  communes 
de  droit  romain  en  Italie  ;  en  effet  le  sol  de  leur  territoire  est 
ager  provincialis  (p.  353)  et,  partant,  soustrait  au  dominium 
ex  jure  quiritium  (p.  89). 

II.  Les  civitates  de  droit  latin  :  à  savoir  les  coloniae  laii- 
nae  et  les  oppida  latina  (p.  134). 

III.  Les  civitates  peregrinae.  Celles-ci  se  subdivisent  la 
foederatae^  en  liberae  et  en  stipendiariae  ou  dediticiae  (i). 

P  Les  civitates  foederatae  se  sont  alliées  à  Rome  par  un 
foedus  (2).  Elles  jouissent  de  la  libertas  (indépendance  admi- 
nistrative) et  de  leur  législation  et  juridiction  nationales 
(oirovo^Ca)  (3).  Elles  ne  dépendent  point  du  gouverneur  (4),  et 
n'ont  pas  de  garnison  romaine  (5).  Elles  conservent  le  domaine 
éminent  de  leur  territoire.  Elles  ne  doivent  pas  à  Rome  dr.s 
contributions  en  nature  ou  en  argent,  mais  seulement  des  se- 
cours en  troupes  ou  en  navires  de  guerre,  déterminés  par  le 
foedus  (foedus  non  aequwn)  (e). 

2^  Les  civitates  liberae  jouissent  aussi  de  la  libertas  et  de 
l'autonomie  (7),  non  par  un  foedus,  mais  en  vertu  d'une  loi  ou 

(1)  Serv,,  ad  Aen.,  III,  20.  ScoL  Bob.,  p.  375  Or.  —  Kuhn.  1. 1.,  II,  14-41. 

(2)  Propoc,  B,  Vand.,  I,  11.  Le  nombre  de  ces  cités  était  trôs-restreint.  Cf. 
Cic,  Verr.,  II,  3.  6  §  13.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3),  etc. 

(3)  Dig.,  XLIX,  15,  7  §  1.  Plin.  et  Traj.,  Episi.,  93.  Liv.,  XXXV,  46,  «te. 

(4)  Cf.  Cic,  de  prov.  cons.,  3  §  6,  4  §  7,  in  Pis,,  16  §  37.  Ps.  Cic,  de 
dom,,  9  §  23,  etc.  —  Kuhn,  1.  1.,  II,  23,  n«  148. 

(5)  Liv.,  XXXV,  46,  cf.  XLIV.  7,  XLV,  26. 

(6)  Voyez  pp.  353,  n"  5-7,  et  356,  n«  2. 

(7)  Les  civitates  liberae  étaient  plus  nombreuses  que  les  foederatae.  La 
source  principale  sur  leur  condition  est  la  lex  de  Thermessibus  (C.  /.,  I, 
pp.  114-115).  —  DiRRSEN,  Remarques  sur  le  plebisc.  de  Therm.,  dans  ses 
Essais  de  critique  et  d'explication  des  sources  du  dr,  rom.  (en  aU.).  Leip- 
zig, 1823. 
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d'un  sénatusconsulte  (i).  Cependant,  sauf  pour  celles  qui  ont 
reçu  Yifnmunitas  (civilates  liberae  et  immun€s){i),  leur  terri- 
toire reste  stipendiarius  (p.  355),  et  les  portoria  j  sont  perçus 
au  profit  du  Trésor  romain  (p.  356). 

3^  Les  civitates stipendiariae ,  dediticiae,  nationes  eœterae{^. 
Ce  sont  elles  qui  constituent  vraiment  la  province,  dépendant 
de  Yimperium  du  gouverneur  romain  (4).  Leur  sol  devient  ager 
publicus;  elles  sont  obligées  à  des  vectigalia  ou  à  des  stipen- 
dia déterminés  (p.  355)  et  soumises  aux  portoria  (p.  356). 
Elles  conservent  l'exercice  libre  de  leur  culte  national  (5),  et 
même  une  certaine  administration  communale  (e);  tout  en  dé- 
pendant en  toute  chose  des  magistrats  romains. 

§  2.  De  T administration  provinciale  (7). 

Les  provinces  sont  gouvernées  par  des  magistrats  ou  pro- 
magistrats cum  imperio  (consuls,  préteurs,  proconsuls,  pro- 
préteurs, privati  cum  imperio)^  conformément  à  la  répartition 

(1)  Lex  de  Therm.  Polyb.,  XXII,  6.  Strab..  XVII,  3  §  24,  p.  839.  C.  I. 
graec.^  n^  2222,  La  libertas  était  accordée  «•  pour  aussi  longtemps  que  cela 
plaisait  au  peuple  et  au  sénat  romain.  »  App.,  Hisp.,  44.  Aussi  cette  liberté 
n'est-elle  qu'une  precaria  libertas  (Liv.,  XXXIX,  37),  une  liberté  de  fait,  par 
opposition  à  celle  des  civitates  foederatae,  qui  sont  libres  de  droit. 

(2)  Liv.,  XXXIII,  32,  XLV,  26.  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  13.  Voyez  pp.  353, 
n««  5-7,  et  356,  n«  2. 

(3)  Caes,,  B.  g. y  I,  27,  II,  32.  Scol.  Bob.,  p.  375.  Cio.,  Divin.,  5,  Verr., 
II.  1,  27,  etc.  Cette  catégorie  de  civitates  est  «  in  arbiiratu  dicione  potestate 
poptdi  Romani f  •  tandis  que  les  civitates  foederatae  et  liberae  sont  «  in  ami- 
citia.  »  Lex  repet,^  2  (C,  /.,  I,  p.  58).  Cf.  Leg,  agr.,  c.  77-79.  Ib.,  p.  84. 

(4)  Cf.  SuàT.,  Caes.,  25,  Vespas.,  18. 

(5)  Cio.,  Verr.,  II,  2,  51-52;  4,  49.  Gaj.,  II.  7. 

(6)  Cic,  Verr.,  II.  2,  5  §  14,  13  §  32,  53  §  131-132,  etc.  Voyez  le  S.  C.  de 
Thisbaeis  (cité  p.  223.  n*  6),  11.  20-25. 

(7)  Marquardt,  IV.  497-502,  517-542.  Mommsbn,  II,  229-232.  V^altbr 
§§234-237,  243,  247-248.  Chr.  Godt,  Quomodoprovinciae  Rom.perdecen 
nium  belle  civili  Caesariano  antecedens  administratae  sint.  Kiel.  1876 
J.  Klein,  Les  fonctionnaires  provinciaux  de  VEtat  rom.jusqiCà  Dioctétien 
V  ÉMc.  Bonn.  1878.  D.  Wilsdorpp,  Fasti  Hispaniarum  provinciarum.  Leip 
zig,  1878.  E.  Marx,  Essai  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  de  province  sous 
la  République  romaine  et  jusqu'à  Dioctétien .  Paris,  1880. 
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arrêtée  par  les  s.  c.  annuels  de  provinciis  et  aux  lois  qui  furen: 
portées  successivement  sur  cette  matière  :  la  lex  Sempronia 
de  123,  la  lex  Comelia  de  81,  la  lex  Pompeia  de  52  (i). 

Le  pouvoir  des  gouverneurs  est  annuel  (2),  sauf  prorogatif 
imperii  (p.  225).  D'après  latea?  Comelia  de  81,1e  gouverneur 
reste  en  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  d'un  successeur  (p.  ^6, 
n*  5),  et,  après  son  arrivée,  il  est  obligé  de  partir  en  déans 
les  30  jours  (3). 

A.vant  le  départ  du  gouverneur,  le  sénat  détermine  les  forces 
militaires  (p.  227-228)  et  le  budget  (p.  362)  dont  il  disposera. 

Le  gouverneur  de  rang  consulaire  est  supérieur  en  dignité 
au  gouverneur  de  rang  prétorien  (4)  ;  il  a  douze  licteurs  cum 
fascibus  et  securibus,  tandis  que  le  préteur  ou  propréteur  n'en 
a  que  six  (5);  il  a,  de  plus,  sous  ses  ordres  des  forces  mili- 
taires plus  importantes  (6).  Cependant  le  préteur  ou  l'expré- 
teur  peut  être  investi  de  Yimperium  consulaire  :pro  consule  (ti. 

(1)  Voyez  p. '224-227.  Il- est  encore  à  remarquer  que  le  sénat  peut  réunir  deux 
provinces  en  un  gouvernement (Liv.,  XLIII,  1 1),  ou  diviser  une  province  en  deci 
gouvernements  (Liv.,  XLI,  8). 

(2)  MoMMSBN,  II,  243-244. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  III,  6  §  3.  —  Cette  môme  loi  lui  accorde  Vimp&ium 
jusqu'à  son  retour  &  Rome,  Oic,  ad  fam.,  I,  9  §  25.  Lange,  III,  161-162,  De- 
puis lors  le  pouvoir  du  gouverneur  dure  en  règle  générale  plusieurs  anné^. 
Voyez  Marquardt,  1.  1.,  524,  n«  6.  —  Une  lex  Julia  (du  dictateur  César)  dé 
créta  :  *  Ne  prœtoriae  provinciae  plus  quam  annum,  neve  plus  qiutm 
biennium  consulares  obtinerentur  n  (Cic,  Phil,,  I,  8  §  19,  V,  3  §  7.  Di) 
Cass.,  XLII,  25).  Lange,  III,  447.  Mais  cette  loi  ne  resta  guéres  en  vigueur.  » 
La  lex  tribunicia  de  44,  qui  augmenta  la  durée  du  gouvernement  provincial 
(Cic,  Phil.,  V,  3  §  7.  cf.  II,  42  §  109),  ne  fut  probablement  qu'une  loi  spéciale. 
s*appliquant  aux  magistrats  de  cette  année.  Cf.  Lange,  III,  491 .  Marqitardt,  1.  !.. 
525. 

(4)  Cic,  p.  Plane. ,  6  §  15.  Pldtarch.,  Cat,  min,,  55,  57.' Cependant  le 
nom  générique  de  praetor  est  employé  de  tout  gouverneur  de  province,  qu'il 
soit  préteur  ou  consul,  proconsul  ou  propréteur.  Voyez  Marquardt,  i.  L,  521, 
n«  4.  —  Lange,  I,  743-749, 787-789.  Soldan,  Quaestionum  de  aliqi*ot  parti- 
bus  proconsvlum  et  propraetorum,  qui  liberae  reipuhlicae  tempore  erant, 
capitasex,  Hanovre,  1831. 

(5)  Plutarch.,  AemiL,  4.  Voyez  pp.  259  et  277. 

(6)  Cic.  de  prov.  cons,,  7  §  15. 

(7)  Ainsi  tous  les  gouverneurs  de  TEspagne,  préteurs  ou  expréteurs,  araiect 
Yimperium  consulaire.  Mommsen,  II,  628-630.  Quant  à  la  disposition  de  U 
lex  Comelia,  voyez  p.  226,  n«  3. 
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et  obtenir  douze  licteurs  (i).  Pour  le  reste  les  pouvoirs  de  tous 
les  gouverneurs  sont  égaux. 

Dans  son  administration,  le  gouverneur  est  tenu  de  se  con- 
foroier  à  la  loi  provinciale  (2),  aux  sénatusconsulles  et  aux  lois 
qui  règlent  la  condition  des  cités  provinciales  et  des  habi- 
tants (3),  et  aux  instructions  spéciales  que  le  sénat  lui  donne  (4) . 
Sous  cette  réserve,  il  jouit  d'une  grande  indépendance  dans 
son  administration  (5^. 

Il  commande  Tarmée  qui  lui  a  été  assignée;  mais  il  ne  peut, 
sans  une  autorisation  du  sénat,  faire  des  recrutements  extra- 
ordinaires (e). 

Il  veille  au  recouvrement  des  contributions  provinciales  dé- 
terminées par  la  loi  provinciale,  là  où  le  recouvrement  se  fait 
par  perception  directe  (7).  Mais  il  ne  peut,  sans  une  autorisa- 
tion du  sénat,  prélever  des  contributions  extraordinaires  (s)  ou 
imposer  des  charges  extraordinaires  (9). 

Il  est  chargé  de  la  juridiction  criminelle  et  civile;  comme 
juge  criminel,  il  a  le  jus  vitae  et  necis  sine  provocatione  sur 
les  provinciaux  (10).  Les  citoyens  ont  obtenu  le  droit  d'appel 
dans  le  second  siècle  avant  J.-C.  (11). 

Dans  la  juridiction  civile,  outre  les  sources  citées  plus  haut 
fleœ  provinciae,  lois,  sénatusconsultes),  il  se  conforme  à  Tédit 


(1)  Plut.,  Aem.  Paul,,  4. 

(2)  Cic.  Verr,,  II,  2,  13  §  32.  15  §  37-38,  16  §  39  ;  3,  7  §  17.  Dio  Cass., 
XXXVII,  20. 

(3)  Gaj.,  I,  185,  III,  122.  Cic,  ad  Att.,  V,  21  §  11-12,  Diod.  Sic,  XXXVI, 
3  §2. 

(4)  Cf.  Val.  Max.,  VIII,  15  §  6.  —  (5)  Willems,  Le  Sénat,  II,  712-715. 

(6)  Voyez  p.  228,  n«  3.  Cf.  Cic,  ad  AU.,  XV,  1  §  5,  4  §  3,  etc.  Willkms, 
1. 1.,  639-640,  647-648, 

(7)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  25,  XLIIÏ,  2.  App„  B,  c,  II,  8.  Voyez  p.  290,  n*  7. 

(8)  Decumae alterae,lAv,,  XXXVI,  2,  50  etc.  -^ Frumentumimperatum, 
Cic,  Pha.,X,  11  §26. 

(9)  Frumentum  emptum.  Cic,  Verr.,  II,  3,  81  §  188,  83  §  192,  85  §  197. 
—  Rémiges  imperatù  Cic,  p.  Flacc.,  13  §  31,  cf.  12  g  27. 

(10)  Liv.,  XXXI,  29.  Cic,  Verr.,  II,  1,  28-30,  2,  28-30,  etc.  Plut.,  Pomp., 
10.  Strab.,  IV,  1  g  95,  p.  181  Cas. 

(11)  Voyez  p.  174.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  361-366. 

S«  ÉD.  28 
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qu'il  publie  lui-môme  (i),  et  au  droit  national  des  provîacîaax, 
pour  autant  qu'il  n'est  pas  en  opposition  avec  les  sources  pré- 
cédentes (2). 

Sous  le  rapport  de  la  juridiction,  les  provinces  sont  divisées 
en  ressorts  judiciaires  (conventus,  SioixrttTuç)  {3).  A  des  époques 
fixées  d'avance,  le  gouverneur  fait  une  tournée  judiciaire  dans 
les  chefs-lieux  de  ces  ressorts  (4).  Il  juge  lui-môme,  assisté 
d'un  conseil  de  citoyens  romains,  ou  donne  aux  parties  un  juge 
(citoyen  ou  pérégrin)  (5). 

De  plus,  il  a  la  haute  administration  de  la  province,  et 
exerce,  de  ce  chef,  un  contrôle  général  sur  les  administrations 
locales  (6). 

Outre  le  gouverneur,  il  y  a  dans  chaque  province  : 

l^  Un  questeur  {7).  Il  est  trésorier  et  payeur  (p.  362-363).  D 
exerce  en  outre  la  juridiction  qui  à  Rome  compète  aux  édUei 
curules  (s),  et  il  peut,  par  une  délégation  du  gouverneur,  être 
chargé  d'autres  procès  civils  ou  fonctions  administratives  (9*. 
Il  est  lié  au  gouverneur  par  des  rapports  de  piété  filiale  (10} . 

A  l'expiration  de  son  année  de  questure,  il  reste  en  pro- 

(1)  Gaj.,  I,  6.  Cio.,  ad  fam.,  III,  8  §  4,  ad  Ait.,  VI,  1  §  15,  etc.  —  Moxm- 
BEN,  II,  213,  n«  1. 

(2)  Gaj.,  I,  92,  189.  Ulp.,  XX,  14.  Plin.  et  Traj.  Epist,,  108-109.  Soas 
TEmpire  il  faut  y  ajouter  les  constitutions  impérialeB.  Plin.  et  Traj.  Epist,, 
65-66. 

(.3)  Cic,  ad  fam.,  XIII,  53  et  67,  Verr.,  II,  6.  11  §  28.  Hirtius,  B.  ff., 
VIII,  46.  Plin.,  IïI,  3  (1),  4  (3),  etc.  Cf.  Marquardt,  1. 1.,  501,  n*  2. 

(4)  Conventus  agere  :  Liv.,  XXXI.  29.  Cic,  Verr,,  II,  5,  11  §  28.  Caes., 
B.  ff.,  I,  54,  etc.  —  Walter,  §  699.  Rudorpp,  II,  §§  2.  99. 

(5)  Cic,  Verr,,  II,  1,  29  ;  2,  13  §  32,  29  §  70,  37  §  90  ;  5,  21,  etc.  - 
G.  HuMBBRT,  Assessores,  dans  le  Dict,  des  ant,  gr,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(6)  Cio.,  ad  Q,  fr,,  I,  1  §  25,  ad  Att„  VI,  2,  5,  Verr.,  II,  2,  53,  etc. 

(7)  Voyez  p.  228  et  p.  306.  Lange,  I,  894-896,  Mommsen,  II,  548-553,  - 
En  Sicile,  qui  à  Torigine  avait  été  divisée  en  deux  proTinces,  ou  maintint  le^ 
deux  questeurs,  après  que  les  deux  provinces  eurent  été  réunies  sons  un  seul 
gouverneur.  Un  de  ces  questeurs  avait  sa  résidence  à  Lilybée,  Tautre  &  Syracuse. 
Pseud.  Asoon.,  p.  207  Or.  Willems,  Le  Sénat,  II,  601. 

(8)  Gaj.,  I,  6.  Cf.  Suet.,  Caes.,  7. 

(9)  Cic,  Divin.,  17  §  56,  ^e^T.,  II,  2,  18  §  44. 

(10)  •*  Sic  enim  a  nu^joribus  nostris  accepimits,  praetorem  quaestori  suo 
parentis  loco  esse  oportere.  »  Cic,  Divin.,  19  §  61,  cf.  §  62,  Verr.,  II,  I, 
15  §40. 
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^viuce  pro  quaestore,  môme  sans  prorogation  formelle,  jusqu'à 
l'arrivée  de  son  successeur  (i). 

Si  le  questeur  ou  proquesteur  meurt,  le  gouverneur  délègue 
ses  fonctions  à  un  autre  de  ses  oflSciers,  d'ordinaire  à  un  lega- 
tt^s^  qui  s'appelle  dès  lors  aussi  pro  quaestore  (2). 

2**  Un  ou  plusieurs  legati,  nommés  par  le  sénat  sur  la  pré- 
sentation du  gouverneur  (p.  228).  Les  legaii  exercent  les  sous- 
commandements  militaires  et  d'autres  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  parle  gouverneur,  par  ex.,  la  juridiction  civile  (?). 
3®  h^  cohors  praetoria  (4),  qui  comprenait  les  contubeimales 
ou  comités  praetoris  (5),  ensuite  une  garde  d'élite,  composée 
surtout  de  veterani  (e),  enfin  tout  le  personnel  des  agents 

subalternes  :  lictores,  scribae,   interprètes,   haruspices,   me- 
dici,  etc.  (7). . 

Lorsque  le  gouverneur  sort  des  limites  de  sa  provincia,  il 

délègue  ses  pouvoirs  à  un  suppléant  (s),  soit  au  questeur  ou 

proquesteur,  soit  à  un  legatus  :  quaestor  pro  praetore  (9),  pro 

quaestore  pro  praetore  (10)  ou  legatus  pro  praetore  (11).  S'il 

meurt,  le  questeur  ou  proquesteur  le  remplace  ad  intérim  {12). 

(1)  WiLLEMs.  Le  Sénat.  II,  601. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  1,  36  §  90,  cf.  16  §  44.  —  Mommsen,  II,  549,  n«  3. 

(3)  Liv.,  XXXIX,  19.  Cabs.,  B.  g,.  I,  10,  54,  etc.,  B.  c,  II,  17,  III,  51. 
Cic,  p.  Flacc,  21  §49.  Dig.,  I,  21.  1  §  1.  —  Mommsbn.  II,  674-681. 

(4)  Cic,  Verr,,  II,  1,  14  §  36,  ad  <?.  /y-.,  I.  1  §  4.  —  Madvig,  II,  498-499. 
Naddet,  De  la  cohorte  du  préteur  et  du  personnel  administratif  dans  les 
provinces  rom.,  dans  le  Compte-rendu  des  séances  de  VAc.  des  se,  mor,  et 
poL  T.  XCIII,  5-42  et  381-403.  Paris,  1870. 

(5)  Cic,  p.  CaeL,  30  §  73,  p.  Plane,  11  §27.  Dig.,  1,  18,  16,  etc.  Cf. 
Mommsen.  Les  Comités  Augusti  de  la  première  époque  de  V Empire  (en  ail.)» 
dans  le  Hermès,  IV,  120  (1868). 

(6)  Paul.  Diac,  p.  123.  Caes.,  B,  c,  I,  75.  Cic,  adfam.,  XV,  4  §  7.  — 
Mommsen,  Les  corps  de  gardes  de  la  Rép.  rom,  (en  ail.),  dans  le  Hermès ^ 
XIV,  25-30  (1879).  F.  Frôhuch,  Les  corps  de  gardes  de  la  Rép.  rom,  (en  ail.). 
Âarau,  1882. 

(7)  Oic,  Verr,,  II,  2,  10  §  27,  ad  Q,  fr.,  I,  1  §  4,  p.  Balb,,  11  §  28.  — 
Mommsen,  I,  352. 

(8)  Cf.  Mommsen,  1 ,  657,  n«  3. 

(9)  Sall.,  Jug„  103.  Cic,  ad  fàm„  II,  15  §  4.  Cf.  Liv.,  XXIX,  6,  8.  — 
Mommsen,  dans  le  C  /.,  I,  n®  641. 

(10)  Cic,  adfam.,  XII,  15.  Titre. 

(11)  Sall.,  Jug..  36-38.  Caes.,  B,g.,  1,21,  V,  8,  etc.  —  (12)  Mommsen,  1,654. 
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Exceptionnellement  il  est  arrivé  quune  loi  ou  un  sénatos- 
consulte  chargeait  un  questeur  du  gouvernement  d*ane  pro- 
vince, avec  toutes  les  attributions  du  propréteur  :  quaeslor 
pro  praetore  (i) . 

Les  provinciaux  étaient  exposés  non-seulement  aux  concus- 
sions du  gouverneur  (2),  mais  encore  et  surtout  à  l'avidité  des 
publicani  (p.  364-365)  et  à  l'usure  des  negotiatores  {Jbsmqmers 
romains)  (3).  Bien  qu'aux  derniers  siècles  de  la  République,  le 
peuple  ait  mis  certaines  bornes  aux  exactions  des  gouverneurs 
par  de  nombreuses  leges  repetundarwn  (4),  plutôt  dans  son 
intérêt,  il  est  vrai,  que  dans  l'intérêt  des  provinciaux,  cepen- 
dant ceux-ci,  s'ils  voulaient  obtenir  justice  à  Rome,  devaient 
s'assurer  de  la  protection  d'un  citoyen  influent  à  Rome  (pedro- 
nus)  (5),  et  encore  leurs  plaintes  restèrent-elles  ordinairement 
sans  effet. 


(1)  C.  /.,  I,  n<»  598.  Sall.,  CaiiL,  19.  Cf.  Vkll.  Pat.,  II,  45.  —  Mobocsks. 
II,  631-632. 

(2)  Habntjbs,  De  Varhitraire  et  des  concussions  dans  V administration 
des  provinces  rom,  (en  ail.).  Cologne,  1863. 

(3)  Cic,  p.  Font.,  1.  —  Belot,  ffist,  desckev.  rom.,  II,  153-162.  Madvig, 
11,74-81. 

(4)  Cic,  divin,,  5.  —  Sur  les  leges  et  Judicia  repetundarum  voyex  Wal- 
TER,  §  814.  RuDORPP,  I,  §  31,  II,  §  120.  Rein,  Dr.  crim,,  pp.  604-672.  C.  G. 
ZuMPT,  De  legihus  judiciisque  repetundarum  in  rep.  Rom,  commentaiio- 
nes.  Berlin,  1845,  1847.  Mommsen,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  54  et  555.  A.  W.  Zumft, 
Dr,  crim,,  II,  1,  1-54,  357-375,  2,  294-352.  Madvig,  II,  278-281.  —  Voye* 
p.  332,  n«  3. 

(5)  Le:»  rep.,  9-12.  Le  patronat  appartient  de  droit  au  citoyen  qui  a  £ait  la 
conquête  de  la  province,  et  à  ses  descendants.  Cic,  de  offi,  I,  H  §  35.  —  Rein, 
Patronus^  dans  Pauly's  Realencycl.  Mommsen,  Rech,  rom,,  l,  361,  n?  10, 
et  dans  VEph,  epigr.j  II,  146-148. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Da  pooToir  compétent  et  des  fetiales. 

Les  relations  internationales  se  résument  en  l'état  de  paix 
et  de  guerre.  Le  pouvoir  compétent  appartient,  comme  nous 
Tavons  exposé  plus  haut,  p.  223,  au  peuple  et  au  sénat,  qui 
est  le  représentant  du  peuple  romain  dans  ses  rapports  inter- 
nationaux. 

Les  formalités  qui  donnent  la  consécration  religieuse  aux 
actes  internationaux,  sont  réglées  par  un  droit  spécial  0us 
fetiale).  Une  corporation  sacerdotale  de  vingt  membres  (fetia- 
les) (2)  est  chargée  de  la  garde  et  de  l'interprétation  de  ce 
droit,  quand  elle  est  consultée  par  le  sénat.  En  outre,  cest 
une  députation  de  fetiales  (2  à  4),  dont  le  chef  s'appelle  pater 
patratuSy  qui  accomplit  dans  les  actes  internationaux  les  for- 
malités  prescrites  par  le/u^  fetiale  (3). 

Dans  le  principe  aucune  protection  légale  ne  garantissait 

(1)  OsBNBRUBGGBN,  Dc  jurc  belU  et  pocis .  Leipzig,  1836.  Mueller-Joohmus, 
Histoire  du  droit  des  cens  dans  r antiquité  (en  aU.).  Leipzig,  1840.  Laurent, 
Histoire  du  droit  des  gens,  T.  III,  Rome.  Gand,  1850.  M.  Voigt,  La  doc- 
trine du  JUS  naturale,  aequum  et  bonum  et  du  jus  gentium  des  Romains 
(en  ail.).  Leipzig,  1856-1858,  4  vol.,  £•  éd.,  1875.  Madvig,  II,  340-345. 

(2)  Marquardt,  VI,  398-410.  Lange,  I,  322-330.  Madvig,  II,  669-672.  Con- 
RADus,  De  fecialibus  et  Jure  feciali  p.  R,  Helmstadt,  1734  (réédité  dans  ses 
Scripta  min.  Halle,  1823,  T.  I,  p.  259).  Laws,  De  fetiàlibus  Rom.  Deutsch- 
Crone,  1842.  Rein,  Fetiales,  dans  Pauly's  Realencycl,  Brandes,  De  fetia- 
lium  origine,  dans  Jahns  Jahrb.,  Suppl.  T.  XV,  p.  529,  1849.  Voigt,  De 
feticUibus  p,  R.  Leipzig,  1852.  Wbtsels,  De  fetiàlibus,  Groningen,  1854. 

(3)  »  Foederum,  pacis,  belîi  induciarum  oratores,  fetiales  judicesve 
sunto.  BeUa  disceptanto.  n  Cic,  de  leg„  II,  9  §  21,  cf.  deoff,,  l,  11  §  36, 
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sur  le  territoire  romain  la  sécurité  de  l'étranger,  à  moins 
qu'un  traité  international,  conclu  entre  le  peuple  romain  et  le 
peuple  étranger  d'un  commun  accord  et  par  les  pouvoirs  com- 
pétents ou  leurs  plénipotentiaires  (legati)  (i),  n'eût  détermine 
la  condition  juridique  de  ces  étrangers  sur  le  sol  romaic 
(p.  127-128).  Cependant,  quoique  le  droit  international  positif 
ou  le  jus  gentium  (p.  128,  n®  5)  ne  se  soit  développé  que  peu  à 
peu  et  à  une  époque  déjà  avancée  de  la  République ,  il  y  avait 
déjà,  dès  la  plus  haute  antiquité,  semblet-il,  au  moins  deui 
principes  admis  dans  les  relations  entre  les  peuples  italiques (2): 

1)  L'inviolabilité  de  la  personne  des  députés  (legatij  {3), 
protégée,  en  cas  de  transgression,  par  la  dediiio  du  coupable 
per  patrem  patratum  (p.  116,  n®  2). 

2)  L'obligation  de  ne  commencer  les  hostilités  qu'après  aoe 
déclaration  formelle  de  guerre. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  traités  interDationaoi  (4). 

Ils  sont  de  deux  catégories  :  des  traités  de  paix  et  d'amitié, 
ou  des  traités  d'alliance  (5). 

III.  29.  Varr.,  de  l.  L,  V,  15.  Varr.,  cité  par  Non.,  p.  362  G.  Dionys.,  11,72: 
ElpQvôtTixai.  Plut.,  Num.,  12,  cf.  Qttaest.  rotn.,  62.  Paul,  Diac,  p.  91.  Sert.. 
odAen.,  I,  62,  IV,  242.  Liv.,  I.  24,  XXXI,  8,  XXXVI,  3.  —  Bien  que  dés  h 
fin  de  la  République  les  féciauz  n'intervinssent  plus  dans  ces  formalités,  Texis- 
tence  de  leur  collège  est  constatée  jusqu'au  m*  siècle  de  TEmpire. 

(1)  MoMMSBN,  II,  656  suiv.  Wbiskb,  Considérations  histor.  et  diplofna- 
tiques  sur  les  ambassades  des  Rom, ,  comparées  aux  modernes.  Zwickau,  183^- 

(2)  Walter,  §§  72-75. 

(3)  Liv.,  I,  14,  II,  4,  IV,  17,  19,  32.  Caes.,  B.  g.,  III,  9.  Tac,  Hist.,  III, 
80.  Dig.,  L,  7,  17. 

(4)  Walter,  §§  79-85,  93-95.  Mommsen,  I,  237-244.  Eggbr,  Mémoire  his 
torique  sur  les  traités  publics  dans  V antiquité.  2^  éd.  Paris,  1867. 

(5)  C'est  là,  ce  nous  semble,  la  division  fondamentale  des  traités  romains^ 
qui  est  indiquée  fréquemment  par  les  auteurs  romains.  Ils  distinguent  constam- 
ment entre  amici  et  socii^  amicitia  avec  ou  sans  societas,  civitas  soda  ami- 
cave  (Dig.,  XLIX,  15,  19  §  3),  amicitia  sine  sociali  foedere  (Liv.,  XLV, 
25),  etc.  Cf.  App.,  Qall,  13. 
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I.  Amicitiay  paœ  (i).  Un  traité  d'amitié,  conclu  pour  un 
t^emps  limité,  in  diem  certum  Cindutiae)  (2),  ou  à  perpétuité 
(foedus  amidtiae  causa  factum)  (3),  après  une  guerre  (4),  ou 
Sdns  que  l'état  de  guerre  ait  précédé  (5),  assure  des  relations 
stmicales  entre  des  Etats  indépendants,  et  détermine  le  mode 
dont  la  sûreté  et  les  intérêts  des  nationaux  de  chaque  Etat 
seront  protégés,  quand  ils  seront  de  séjour  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat  (Becuperatio)  (e). 

Des  indutiae  et  du  foedits,  il  faut  distinguer  la  sponsiOy  ou 
le  pacte  conclu  de  sa  propre  autorité  et  sous  sa  propre  caution 
par  un  magistral,  romain  avec  un  peuple  ennemi  (7).  La  spon-- 
sio^  pour  obliger  le  peuple  romain,  devait  être  ratifiée  par  le 
pouvoir  compétent.  Sinon,  Tauteur  était  extradé  à  l'ennemi 
per patrem  pairatum  (p.  116,  n«  3). 

Il  arrivait  que  le  sénat  romain  accordait  à  un  étranger, 
voire  môme  à  une  cité  entière,  lej^'w^  hospitii  pvblici  à  Rome, 
comme  une  récompense  spéciale  pour  des  services  rendus  (s). 

(1)  G.  HuMBBRT,  Amidtia^  dans  le  Dict,  des  ont.  gr.  et  rom,  deD,  et  S\ 

(2)  Vojez  la  définition  de  ce  mot  chez  Gell.,  I,  25.  Des  exemples  :  Lit.,  I, 
15,  II,  54,  V,  32,  VII,  20,  22,  IX,  37,  XXX,.  38,  etc. 

(3)  Diff,,  XLIX.  15,  5  §  2.  Cf.  Liv.,  XXXVIII,  38. 

(4)  En  ce  cas  les  Romains  imposent  ordinairement  certaines  conditions  dé£a« 
vorables  à  la  partie  adverse,  cf.  Polyb.,  I,  62,  IIl,  27,  XV,  18,  XVIII,  27, 
XXII,  26,  Liv.,  XXX,  37  et  43,  XXXIII,  30,  XXXIV,  57,  XXXVIII,  38,  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  VIII,  25. 

(6)  Fest.,  p.  274.  Diç,,  XLIX,  15,  19  §  3  :  **Cum  in  eivitatem  sodam 
amicamve,  publico  nomine  tutus.  »  Cf.  Poltb.,  III,  22,  24. 

(7)  Gaj.,  III,  94.  Liv.,  IX,  5,  41.  —  Danz,  La  protection  du  droit  sacré 
(en  ail.),  p.  117-124.  Jéna,  1857. 

(8)  D  après  Mommsen  (Le  droit  d'hospitalité  à  Rome,  dans  ses  Reck,  rom,^ 
I,  326-354),  Vhospitium  publicum  ne  se  serait  point  distingué  essentiellement 
de  Yamicitia  ;  il  aurait  été  comme  la  base  de  tout  autre  traité,  et  le  minimum 
de  concessions  réciproques  que  deux  peuples  s*accordaient  dans  un  pacte  inter- 
national, h'hospitium  publicum  aurait  assuré  &  Vhospes  ou  aux  nationaux  de 
TEtat  avec  lequel  il  était  contracté,  quand  ils  seraient  de  séjour  à  Rome,  une 
demeure  gratuite  (locus,  aedes  liberae),àe9  lautia  (Paul.  Diac,  p.  68)  (propre- 
ment les  ustensiles  nécessaires  pour  le  bain),  et  des  dons  en  or  ou  en  argent, 
munera  (de  là  municeps,  primitivement  synonyme  de  hospes,  p.  376,  ne  1), 
devant  servir  aux  frais  d*entretien. — Cette  opinion  de  Mommsen  nous  semble  don- 
ner lieu  à  de  nombreuses  objections.  1**  Les  sources  distinguent  nettement  entre 
amicitia  et  hospitium  (Dig.,  XLIX,  15,  5  §  2).  2®  Les  exemples  historiques 
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IL  Foedus  sociale  (i)  ou  traité  d'alliance.  Un  tel  traité  com- 
prenait, outre  Yamicitiay  des  clauses  spéciales  conceniant 
l'assistance  réciproque  que  les  deux  peuples  confédérés  s'as- 
suraient en  cas  de  guerre,  soit  défensive,  soit  défensive  et 
offensive  (2). 

Ces  traités  sont  encore  de  deux  catégories  : 

1)  Foedus  aequum^  imposant  aux  deux  parties  les  mêmes 
obligations  (3). 


à'hosptttum  publicum  sont  rares,  surtoat  entre  Rome  et  toute  une  cicika 
étrangère  (Liv.,  V,  28  et  50.  Caes.,  B.  ^.,  I,  31).  3^  Un  de  ces  exemples,  c'est 
Yhospitium  pvhlicum  entre  Rome  et  le  peuple  gaulois  des  Haedui  (Cas., 
1. 1.).  Or  César  atteste  :  ««  Hœduos  firaires  consanguineosque  saepenumero 
a  senaiu  appellatos,  n  et  Tacite  (Ann.,  XI,  25)  le  confirme  encore,  en  pariant 
de  son  époque  :  «  soli  Oaïlorum  flratemitatis  nomen  cum  populo  Ramano 
usurpant^  **  preuve  évidente,  ce  nous  semble,  que  de  Vamiciiia  ou  la  societeu 
à  V?i08pttiitm  publicum  il  7  avait  une  grande  distance.  4?  L'hospitiutn  pubii- 
CWïïiy  ce  nous  semble,  n*était  pas  nécessairement  une  obligation  bilatérale,  mais 
plutôt  un  privilège,  accordé  comme  récompense  par  le  peuple  romain  &  an  par- 
ticulier ou  &  une  civUas  étrangère.  Comprend -on,  sans  cela,  un  Jiospitvum  pu- 
blicum entre  tout  le  peuple  romain  et  un  seul  étranger  ?  5®  D'ailleurs,  est-il 
admissible  que  tous  les  amici  et  socii  de  TEtat  romain  aient  joui  à  Home  des 
droits  de  Thospitalité  ? 

La  seconde  question  est  de  savoir  quels  privilèges  VhospUîum  publicum, 
conférait.  Il  n'est  pas  aisé  de  le  dire  exactement.  Dans  la  plupart  des  passages 
cités  à  cette  intention  par  Mommsen  (p.  344,  n««  35,  36,  37,  p.  345,  n«  39, 
p.  346,  ne  42,  cf.  Waltbr,  §  83,  n«  31),  il  s'agit  non  pas  autant  de  Vhospiiium 
publicum  que  du  jus  legatorum  :  ce  qui  ne  nous  semble  pas  identique. 
Mommsen  s'appuie  surtout  sur  le  S,  c.  de  Asclepiade  Polt/strato  de  78  avant 
J.  C.  (C,  /.,  I,  pp.  110-112);  mais  encore  ce  sénatusconsulte,  comme  le  fait 
remarquer  Walter,  §  83,  n*  31,  s'adresse  à  des  provinciaux,  et  leur  aoeorde 
des  privilèges  (par  ex.  Vimmunitas),  qui  ne  peuvent  être  conférés  à  des  citoyens 
d'Etats  indépendants  de  Rome.  Cf.  Orelli,  Inscript,,  n^  784.  De  ce  sénatus- 
consulte il  résulte  qu'il  y  avait  une  formula  spéciale,  déterminant  exactement 
les  privilèges  de  Vhospiiium  (Se.  de  Asc.^  texte  lat.  8)  :  mais  elle  ne  nous  est 
point  connue.  —  Sur  Yhospitium  privatum  voyez  pp.  127-128. 

(1)  Liv.,  XXXIV,  57,  XLV,  25,  etc.  —  G.  Bohn,  Qica  condicione  Juris 
reges  socii  populi  Romani  fUerint.  Berlin,  1876.  W.  T.  Arnold,  Le  système 
rom.  de  Vorganis,  provinc,  (en  angl.),  p.  10  suiv. 

(2)  La  clause  ordinaire  était  :  «  Ut  eosdem  hostes  haberet  quos  populus 
Romanus.  •  Liv.,  XXXVIII,  11.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  15.  Dionts.,  XV,  7 
(8).  Dio  Ca88.,  LXVIII,  9. 

(3)  Liv.,  XXXIV,  57.  Justin.,  XLIII,  5.  Cf.  Liv.,  XXVI,  24,  XXXIII,  13. 
ApPm  b.  c,  IV,  66,  70.  Depuis  les  guerres  puniques,  les  foedera  qu'on  appeUe 
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2)  Foedus  iniquum,  assurant,  sous  le  nom  de  confédéra- 
ion  9  la  dépendance  réelle  de  l'un  Etat  vis  à  vis  de  l'autre  (i). 
Oans  cette  condition  se  trouvait  plus  tard  la  presque  totalité 
les  civitates  foederatae  en  Italie  et  en  province  (p.  379  et  p.  382). 

III.  La  conclusion  d'un  foedus  était  accompagnée  de  céré- 
Qcionies  religieuses  accomplies  par  les  fetiales.  Après  la  lecture 
iu  traité,  le  pater  patratus  tue  la  victime  au  moyeu  d'un 
sileœ,  en  invoquant  Jupiter  par  ces  paroles  :  «  Vt  illa  palam 
P'rima  postrema  ex  illis  tabulis  cerave  recitata  sunt  sine  dolo 
nialo,  lUique  ea  Aie  hodie  rectissime  intallecta  sunt,  iUis  legi- 
btc8  populus  Romanus  prier  non  de/îciet.  Si  prier  defeœit  pu* 
blico  consilie  dolo  malo,  tum  tu,  ille  Diespiter,  populum  Roma- 
num  sie  ferito,  ut  ego  hune  poreum  hie  hodie  feriam,  tantoque 
magis  ferito^  quanto  magis  potes  pollesque  »  (2).  De  là  foedus 
icere,  ferire^  perculere. 

encore  aeqiuXj  ne  le  sont  que  de  nom  :  un  témoignage  d^estime  du  peuple  ro- 
main envers  une  cité  provinciale.  Le  fbedus  œquum  le  plus  célèbre  fut  celui 
entre  Rome  et  le  Latium,  p.  130.  —  Niebuhr,  II,  56-88,  et  Waltbr,  §  85, 
distinguent  dans  les  premiers  siècles  de  la  République  entre  le  foedviA  œquum 
et  le  mimictpium.  D  après  eux  le  municipium  consisterait  en  ce  que  deux 
peuples  s'accordent  réciproquement  Texercice  du  droit  de  cité,  à  l'exception  des 
seuls  droits  politiques  (sufpragium  et  honores).  Ce  serait  une  institution  ana- 
logue À  riffOTroXiTcta  chez  les  Grecs,  dénomination  dont  se  sert  en  effet  fréquem- 
ment Dbnts.  Cette  signification  du  mot  municipium  est  basée  sur  un  texte 
controversé  de  Festus,  voyez  p.  375,  n«2.  Quant  au  terme  woiroXiTcta.  Walter, 
§  85y  n*  40,  avoue  lui-même  que  Dents  n'y  attache  pas  un  sens  bien  déterminé; 
voyez  aussi  Schweglbr,  ff.  r.,  II,  315-322.  Au  point  de  vue  historique,  cette 
condition  devrait  s'appliquer  surtout  aux  Etats  de  la  confédération  latine  :  or, 
rien  ne  nous  prouve  que  le  conubium  ait  été  commun  aux  Romains  et  aux  La- 
tins confédérés  (p.  130»  n*  4).  Dans  ce  cas,  il  n'y  avait  point  d"i907roXiffla  entre 
eux.  —  Madvig,  I,  71-72. 

(1)  Liv.,  IX,  20,  XXXV,  46,  cf.  XXXVIII,  11.  Polyb.,  I,  16,  XXII,  15. 
Sall.,  Jug.,  14.  Flor.,  III,  1,  etc.  La  formule,  contenue  dans  un  tel  traité 
pour  déclarer  Tinfériorité  du  peuple  étranger,  était  celle-ci  :  «  Mc^estatem  po- 
pull  Romani  comiter  conservato.  »  Cic,  p.  Balb,,  16.  Dig.,  XLIX,  15,  7 
§  1.  —  Par  contre  le  peuple  romain  assurait  sa  protection  à  l'Ëtat  confédéré. 
Liv.,  XXX,  42.  Cic,  p,  leg.  Mccn.y  6.  Caes.,  B,  g. y  I,  43,  etc. 

(2)  L'auteur  ajoute  :  ••  Id  ubi  diœit^  poreum  saxo  silice  percussit.  Sua 
item  carmina  Albani  suumque  Jusjurandum  per  suum  dictatorem  suosque 
sacerdotes  peregerunt,  *>  Liv.,  I,  24.  Il  s'agit  en  effet  d'un  traité  entre  Rome 
et  Albe  ;  mais  l'historien  avait  dit  plus  haut  :  «  Foedera  alia  aliis  legibus, 
ceterum  eodem  modo  omnia  fiuni.  •  Cf.  ib.,  IX,  5,  XXX,  43.  Polyb,,  III, 
25.  Serv.,  odAen,,  VIII,  641. 
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Depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique,  rhistoire  b€ 
mentionne  plus  lenvoi  de  féciaux  pour  accomplir  ces  forma- 
lités (1). 

Les  documents  authentiques  étaient  gravés  sur  des  tables 
d  airain,  et  gardés  au  Capitole  dans  Yaedes  Fidei  poptdi  Ro- 
mani (2). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  la  déclaration  de  perre  (3)- 

La  guerre,  pour  être  conforme  au  jtcs  fetiale  (jitstum  ai 
pium  hélium)  (4),  ne  peut  être  déclarée  que  quand  le  peupk 
étranger  se  refuse  à  donner  satisfaction  aux  griefs  qui  lui  sont 
imputés  par  le  peuple  romain. 

A  cet  effet,  une  députation  de  f étioles  est  chargée  aTaot 
tout  de  demander  réparation  (ad  res  repetendas  (5),  dariga- 
iioj  (6).  Au  moment  de  passer  la  frontière  du  peuple  étranger, 
le  pater  patratus,  en  prenant  Jupiter  comme  témoin  de  k 
vérité  de  ses  affirmations,  prononce  à  haute  voix  la  plainte  du 


(1)  Le  dernier  exemple  mentionné  date  de  201  (Liy.,  XXX,  43).  En  188,  im 
consul  remplace  les  féciauz.  Lnr.,  XXXVIII,  39.  Cf.  Mommskn,  I,  239,  n*  1. 
Cependant  Varron  (de  L  L,  V,  15  (23),  90  Sp.)  atteste  :  •  et  per  hos  [fetîalesj 
etiam  nunc  fit  fbedv^,  »  Suétonb  dit  de  Temperear  Claude  fCStui^.,  25): 
-  Cum  regibus  fœdicsin  fbro  icitparco  caesa  ac  veteri  fètialiumpraefatiom 
adhibiia.  »  —  Marquardt,  VI,  408.  n«  4. 

(2)  PoLYB.,  III,  26.  Liv.,  XXVI,  24.  Subt.,  Vesp.,  8.  Cf.  Se.  de  Aidep.^ 

1.25.C.7.,I,p.  112)  «  Oîvaxa  ;^aXxoOv  fiXîa;  cv  tû  KaTrtTuMcj  âyaOfîyfla.  »  MoHV- 
SBNy  Mémoire  cité,  p.  185,  n®  3. 

(3)  Waltbr,  §§  76-78.  Voyez  dans  Rudorpp,  II,  §  21,  note,  Tanalogie  entre  k 
procédure  par  legis  acttones  et  les  formalités,  précédant  la  déclaration  de  guerre. 

(4)  Liv.,  III,  25,  IX,  8.  Varr.,  de  L  L,  V,  15.  Cic,  de  off..  I,  Il  §36: 
«  NuUum  hélium  esse  jusium  nisi  quod  aut  rébus  repetitis  geratur  oui 
denuntiatum  sit  ante  et  indictum,  »•  III,  29  :  «  Cum  jt/csto  et  legitimo  hoste 
res  gerebatur  adversus  quem  et  totum  jus  fetiale  et  mtdta  Jura  suni  com- 
munia. »  De  là  la  différence  entre  hostes  et  latrunculi  ou  praedones,  Dig., 
XLIX,  15,  24. 

(5)  Liv.,  I,  32,  IV,  30,  VIII,  22,  X,  12,  etc. 

(6)  Arnob.,  il  67.  Cf.  Liv.,  VIII,  14.  Serv.,  ad  Aen,,  X,  14,  IX,  53.  Dam 
ce  dernier  passage  Texplication  est  inexacte.  —  Marquardt,  VI,  403,  n*  6. 
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peuple  romain  (i).  Il  la  répète  au  premier  habitant  qu'il  ren- 
contre sur  le  territoire  étranger,  à  la  porte  et  au  forum  de  la 
ville  où  réside  le  pouvoir  du  peuple  étranger  (2).  Il  donne  à 
celui-ci  un  délai  de  30  jours  ;  le  trente-troisième  jour  (3),  s'il 
n'a  pas  obtenu  satisfaction,  il  répète  sa  protestation  solen- 
nelle (4),  retourne  à  Rome,  et  déclare  au  sénat  que  d'après  le 
droit  divin  rien  ne  s'oppose  à  la  déclaration  de  la  guerre. 

Après  que  la  guerre  a  été  votée  par  le  sénat  et  par  le  peu- 
ple, elle  doit  être  annoncée  par  une  déclaration  formelle  (indi- 
vere  hélium)  (5). 

A  cet  effet  le  pater  patratus  se  rend  à  la  frontière  de  l'Etat 
ennemi;  et  là,  en  présence  d'au  moins  trois  témoins,  il  pro- 
clame qu'à  cause  de  l'injustice  du  peuple  ennemi,  le  sénat  et 
le  peuple  romain  lui  déclarent  la  guerre  (e),  et  il  pose  le  pre- 
mier acte  d'hostilité  en  lançant  un  javelot  sur  le  territoire 
ennemi  (7). 

Dans  la  suite,  quand  il  a  fallu  déclarer  la  guerre  à  des 
puissances  extra-italiques,  le  collège  des  féciaux  consulté  par 
le  Sénat  (s)  a  facilité  l'accomplissement  de  ces  formalités. 


(l)  «  Audi,  JuppUer^  audite  fines.  »  —  Ci^'uscumque  gentù  sunt  nomi- 
«û^.  —  «  Audica  fàs  !  ego  sum  publicus  nuntius  poptUi  Romani  :  Juste 
fieque  leçatus  venio  verbisque  meis  fides  sit.  •»  Peragit  deinde  postuîcUa, 
Inde  Jovem  testem  facit  :  «  si  ego  injuste  inpieque  illos  homines  Ulasque 
fes  dédier  mihi  eœposco,  tum  patriae  compotem  me  numquam  siris  esse.  » 
Lit.,  I,  32. 

P)  Lïv.,  I,  32. 

(3)  Liv.,  I,  32,  cf.  ib.,  22.  Dionys.,  II,  72,  VIII,  35,  37. 

(4)  Audi  Juppiter  et  tu  Jane  Quirine  diique  omnes  coelestes  vosque  tet*- 
^f^tres  vosque  infemi  audite  !  ego  vos  testor,  poptdum  iUum  »»  —  quicum- 
9^^  est,  nominat  —  «  iiyustum  esse,  neque  jus  persolvere.  Sed  de  istis 
^bus  in  patria  mc^ores  natu  consvdemus,  quo  pacto  jus  nostrum  adipis- 
camur.  »  Liv.,  I,  32. 

P)  Cio.,  de  rep..  II,  17.  Liv.,  I,  32,  cf.  XXXI,  8. 

(6)  La  formule  était  la  suivante  :  «  Quod  populus  Hermundulus  homi- 
^esquepopuli  HermundiUi  adversus  popidum  Romanum  hélium  fecere 
^liqueruntque  9  quodque  populus  Romanics  cum  populo  Hermundido 
^iominibusque  Hermundulis  bellum  jiASsit,  oh  eam  rem  ego  populusque 
^x»nanus  poptdo  Hermundulo  hominibusque  Hermundulis  hélium  dico 
facioque.  »  Obll.,  XVI,  4.  Voyez  une  formule  analogue  chez  Lrv.,  I,  32. 

(7)  Liv.,  1,  32.  —  (8)  Liv.,  XXXI,  8,  XXXVI,  3. 
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Elles  furent  exécutées  à  Rome  môme  (i),  et  la  déclaratk: 
formelle  de  guerre  se  faisait  d'ordinaire  par  des  députado» 
sénatoriennes  (2). 


(1)  «  Denique  cum  Pyrrhi  temporibus  adi?ersus  transmarinum  hct^ 
hdlum  Romani  ffesturtessent,  nec  invertirent  locum,  tM  ?umc  solennOatm 
per  feciales  indicendi  belli  celebrarent,  dederunt  operam,  ut  unus  de  Pv- 
rhi  mililibtcs  caperetur,  quem  fecerunt  in  Circo  flaminio  locum  emert,  ë 
quoai  in  hostUi  locojus  beUi  indicendi  implerent  :  denique  ineotùcoatet 
pedem  Bellonae  consecrata  est  columna,  *•  Sbrv.,  ad  Aen.,  IX,  53.  C^i 
formalité  fut  observée  jusqu'à  une  époque  avancée  de  l'Empire  (Dio  Cass.,  L. 
4,  LXXI,  33.  Amm.  Marc,  XIX,  2,  6). 

(2)  PoLYB.,  VI,  13.  —  Mesure  de  transition  chez  Liv.,  XXXI,  8. 


DEUXIÈME    ÉPOQUE. 


L'EMPIRE. 


PÉRIODE    DE     LA    DYARCHIE. 


LIVRE  !•  -  DES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS 

DE    LA    SOCIÉTÉ     (i). 


CHAPITRE    PREMIER. 


Des  citoyens. 


§.  1.  De  r acquisition  du  droit  de  cité,  des  droits  du  citoyen ^ 

et  de  la  perte  du  droit  de  cité. 

Le  droit  de  cité  s'acquiert,  comme  sous  la  République, 
par  naissance,  par  naturalisation,  et  par  manumissio  justa 
(p.  73-75). 

Mais  le  droit  de  naturalisation  passe  des  comices  à  Tempe- 
reur  (2). 

L'empereur  accorde  le  droit  de  cité  soit  à  tous  les  habitants 

(1)  Naudbt,  De  Vétat  des  personnes  et  des  peuples  sous  les  empereurs 
rom„  dans  le  Journal  des  Savants,  1877,  p.  290  301,  337-351. 

(2)  SuBT.,  degramm.,  22,  Oalb,,  14.  Dio  Gass.,  LYII,  17.  Plin.  et  Traj. 
Epist.,  5-7,  10, 11.  —  MoMHSBN,  II.  855-857.  Waltbr,  g  352. 


V.  ! 
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libres  d'une  commune  latine  ou  pt^régrine,  en  élevant  celle-c 
au  rang  de  colonia  ou  de  municipium  civium  Romanorum^^. 
à  un  latin  ou  perégrin  individuellement  (viritim). 

Comme,  dès  le  début  de  l'Empire,  toutes  les  communes  de 
ritalie  jouissaient  du  droit  de  cité  (p.  379-380),  la  transfcr- 
mation  d'une  cité  pérégrine  en  commune  de  droit  romain netâi. 
applicable  qu'en  province.  Cette  faveur  fut  accordée  en  efe 
par  Auguste  et  les  Empereurs  suivants  à  de  nombreuses  cité 
en  Sicile,  Sardaigne,  Espagne,  lUyrie,  Macédoine,  Afriqaf 

etc.  (i). 

La  naturalisation  individuelle  Cviritim)  (•>)  est  conférée  spé- 
cialement aux  vétérans,  au  moment  de  leur  congé  honorab 
(honesta  missio)  :  «  ipsis  liberis  posterisque  eorum  (3).  » 

Le  droit  de  cité,  accordé  à  des  communes  provinciales,  e? 
complet  ou  inco:Bplet  (sine  jure  honorum)  (4).  La  cité  incoo: 
plète  peut  être  transformée  en  cité  complète  par  l'empereur  oi: 
par  un  sénatusconsulte  (5). 

Les  latini  coloniarii  et  les  latini  juniani  disposent  de  mojeDi 
spéciaux  d'acquisition  de  la  civitas  (jus  Quiritium)  (6). 

Enfin,  l'Empereur  Caracalla  (21 1-217  après  J.-C),  daDsus 
but  fiscal  (7),  il  est  vrai,  accorda,  par  un  édit,  le  droit  de  cit: 


(1)  SuKT.,  Aug.,  47.  Dio  Cass.,  LIV,  25.  Plin.,  III,  11  (5),  13(7),  14  ! 
26  (22-23),  IV,  17  (10),  V.  1  (2),  2  (3),  3-4  (4).  —  Spanhkm.,  OrbU  Romm^ 
I,  c.  16-18.  Madvig,  I,  31-33. 

(2)  C.  /.,  II,  n»  159,  III,  no  5232.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  58,  III,  40,\7,i: 
SuET.,  Ner.^  12. 

(3)  Voyez  les  'privilégia  militum  veteraYiorumqiAe  de  civitate  et  ctmtt^'- 
dans  le  C.  /.,  III,  843-919.  Eph.  ep.,  II,  452-463,  IV,  181-187,  49^516.^ 
spécialement  chez  L.  Renier,  Recueil  de  diplômes  militaires.  Pari*-  ^^^'' 
A.  De  Gkulbneer,  Notice  sur  un  diplôme  militaire  de  Trqjan  trouvé c»^ 
environs  de  Liège,  Liège,  1881. 

(4)  M0MM8EN,  I,  463,  n«  1.  Waltbr,  §352,  n«  11.  Zumpt,  De  profagatie*^ 
cir.  rom.,  dans  les  Studia  rom,,  p.  325  suiv. 

(5)  Tac,  Ann,,  XI,  23-25.  Orat.  Claud.,  (Tac,  éd.  Nipp.,  II,2236tti^^ 

(6)  C'est,  sous  TEmpire,  le  terme  consacré  pour  désigner  la  collstioii^^' 
cité  romaine  à  un  latin.  Gaj.,  III.  72-73.  Ulp.,  III,  2.  Plin.  et  Tbaj.  Ep^^ 
5^,  1 1.  —  Sur  ces  moyens  d'acquisition,  voyez  Ch.  II,  §  1  et  §  2. 

(7)  «  *'Ep7&i,  oiru;  tÙâIo^  avrû  xai  «x  toO  rotovrou  Trooerpy  ^là  rô  raùc  ^«  '' 
noWà  avxûi'j  ynfi  vrj^rùàiv,  »  Dio  Ca88.,  LXXVII,  9. 


—  399  — 

à  tous  les  hommes  libres  qui,  à  ce  moment,  étaient  domiciliés 
dans  l'Empire  romain  (i). 

Le  citoyen  possède,  comme  sous  la  République,  des  jura 
privaùa  et  des  jura  publica. 

Les  jura  privata^  le  conubium  et  le  commerdum  ^  ne  subi- 
rent point  de  modification  importante,  sauf  que  les  cives  liher- 
/mi  obtinrent,  avec  certaines  restrictions,  le  jus  conubii  (p. 76), 
et  que  la  palria  poiestas  fut  limitée^  d'abord,  par  certains 
droits  de  disposition  reconnus  au  fils  sur  le  peculium  cas- 
trense  (2),  et  surtout,  depuis  le  11®  ou  ni*  siècle  après  J.-C, 
par  l'abolition  du  jics  necis  et  du  droit  d'exposition  des  en- 
fants (8). 

D'ordinaire,  en  accordant  le  congé  honorable,  l'empereur 
confère  aux  soldats,  par  dérogation  à  la  leœ  Minicia  (p.  73), 
*  conubium  cum  uxoribus  quas  tune  habuissent  cum  est  civitas 
Us  data  aut  si  qui  caelibes  essent  cum  iis  qttas  postea  duxissent 
dumtaœat  singuli  singulas  »  (4)  «  i«/  etiam  si  peregrini  juris 
feminas  matrimonio  suojunœerit^  proinde  liberos  toUant  ac  si 
ex  duobus  civibus  Romanis  natos  »  (5). 

Les  droits  politiques  du  citoyen  ont  subi  sous  l'Empire  un 
amoindrissement  considérable. 

En  droit  strict,  le  citoyen  possède  encore  le  jus  suffraffii  et 
Ie;u^  honorum.  Mais  le  premier  de  ces  droits  perd  peu  à  peu 
toute  son  importance,  à  mesure  que  les  comices  perdent  les 
pouvoirs  dont  ils  étaient  investis  (e),  et  la  décadence  des  co- 

(1)  Dig.f  1, 5, 17.  —  Haubold,  Eœ  constitutùme  Imp,  Antonini  quomoclo, 
qui  m  orbe  Romano  essent,  ctves  Romani  effecti  sint,  dans  ses  Opusc.  acad.^ 
éd.  Wenck.  Leipzig,  1825,  II,  p.  369  suiv.  Cependant  Mommsen,  dans  le  Her- 
mès, XVI  (1881),  Al 4-477,  fait  valoir  certaines  réserves  sur  la  portée  trop 
générale  que  Ton  attribue  &  cet  édit. 

(2)  Voyez  p.  82,  n^  2.  Walter,  §  540. 

(3)  Ulp.,  Dig,.  XL VIII,  8, 2.  Paull.,  Dig,,  XXV,  3,  4,  Walter.  §§  537-538. 

(4)  Voyez  les  sources  citées  p.  398,  n*  3.  G*est  ainsi  que  s'expriment  les  di- 
plômes qui  accordent  à  la  fois  la  cité  et  le  conubium, 

(5)  C.  /.,  III,  p.  853,  889.  Eph,  ep.,  IV,  185,  513.  —  C'est  la  formule  em- 
ployée &  regard  des  soldats  qui  sont  citoyens. 

(6)  Voyez  Lm«  II,  Sect.  II,  Ch.  I. 
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mices  entraîne  naturellement  celle  des  divisions  politiques  des 
citoyens  en  classes  et  en  centuries  et  en  tribus.  Cependant 
tout  citoyen  continue  à  ôtre  inscrit  dans  une  tribu,  et  la  meo- 
tion  de  la  tribu  est  la  preuve  de  la  possession  de  la  cité  ro- 
maine (i).  Depuis  Caracalla,  le  droit  de  cité  étant  deTenc 
général,  cette  mention  devient  de  plus  en  plus  rare,  et  la  dm- 
sion  en  tribus  se  perd,  sauf  à  Rome  (2). 

Le  jus  honorum  est  subordonné  à  la  possession  du  cm 
sénatorial  (3).  Sont  encore  exclus  des  honores  les  libertiià 
(p.  110)  et  les  citoyens  provinciaux  qui  ne  possèdent  que  le 
droit  de  cité  incomplet  (p.  398).  Môme  les  fonctions  nouvelle. 
créées  par  l'Empire,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  parmi  le? 
honores,  sont  réservées  aux  membres  de  Tordre  sénatorien  oi» 
de  l'ordre  équestre  (4). 

Quant  aux  droits  qui,  sous  la  République,  protégeaient  la 
liberté  personnelle  du  citoyen  (p.  93),  ils  sont  remplacés  toa> 
par  l'appel  à  Tempereur  (appellatio  Caesaris)  (5). 

Le  jus  censendi  se  perd  avec  le  recensement  général,  qui, 
pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire,  fut  encore  fait  excep- 
tionnellement, mais  disparait  depuis- 74  après  J.-C.  (e). 

Le  jus  tributi  est  devenu  sans  objet  par  la  suppression  du 
tributum  ex  censu  (p.  357). 

Le  droit  et  le  devoir  du  service  militaire  (jus  mililiae)  (t 
reste  obligatoire  en  principe  (s).  Cependant  les  armées  romai- 
nes se  composent,  sous  l'Empire,  principalement  de  volon- 
taires (9)  ;  et  ce  n'est  qu'en  des  circonstances  exceptionnelles 

(1)  Les  empereara  insciÎTcnt  généralement,  au  moins  depuis  Tibère,  toots 
les  communes  auxquelles  ils  confèrent  la  cité,  dans  la  tribu  à  laqueUe  apparti«t 
leur  famille.  Voyez  à  ce  sujet  Kubitsohkk,  De  Rom,  trib,  orig.  ac  fropaS" 
115201. 

(2)  Madvig,  I,  107.  Cf.  C.  /.,  VI.  n^  10211  et  suiv. 

(3)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  III,  §  1.  —  (4)  Voyez  §  2,  Art.  1  et  2. 

(5)  Act,  Apost,  XXII,  25-29,  XXIII,  27,  XXV,  11,  12,  21,  25.  i^. 
XLVIII,  6,  7.  —  HuMBBRT,  Appellatio  II,  dans  le  Dict.  des  €tnt.  gr.etrofu- 
de  D.  et  S. 

(6)  MoMMSBN,  II,  325-327,  331,  n«  1,  40S-410. 

(7)  MA.RQDARDT,  V,  521-524.  L/iNGB,  Htst,  mut,  mmtV.,  p.  35. 

(8)  Dig„  XLÏX,  16,  4  §  10. 

(9)  Dig,t  \,  1.  La  garnison  de  Rome  se  recnite  principalement  en  Itaha 
(MoMMSEN,  dans  le  Hermès,  IV,  1 17)  ;  les  légions  se  composent  vaiM 
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ue  des  levées  forcées  sont  faites  en  Italie  et  parmi  les  citoyens 
provinciaux  (i).  Depuis  Trajani  il  se  trouve  des  exemples  de 
emplacement  (vicarii)  (2). 
Le  droit  de  recrutement  appartient  à  l'empereur  seul  (3). 

L'Empire  maintint  la  distinction  juridique  entre  les  dves 
ngènui  et  les  cives  libertini,  sauf  la  défense  du  conubium 
p.  399).  11  étendit  môme  le  droit  du  patron  sur  son  affran- 
chi (4),  probablement  par  la  lex  Aelia  Senlia  (4  après  J.-C). 
Désormais  il  est  permis  au  patron  de  reléguer  un  liberius  in- 
gratns  centesimum  vitra  lapidem{^.  Pour  des  faits  plus  graves 
le  patron  peut  l'accuser  auprès  du  préfet  de  la  ville  ou  du 
gouverneur  en  province, qui,  d'après  les  circonstances,  condam- 
nent Taffranchi  ingrat  à  Isi/ustium  castigatio  ou  à  un  exilium 
te}nporale,  et,  pour  des  causes  plus  graves,  ad  metalla  (6).  En 
des  cas  exceptionnels,  certains  empereurs  prononcèrent  même 
la  revocatio  in  servitutem  (7). 

D'autre  part,  l'Empire  introduit  une  fiction  juridique  (s)  par 
laquelle  l'ingénuité  peut  être  conférée  à  un  affranchi,  par  un 
bienfait  de  l'empereur  (9),  de  deux  manières  : 

1^  Par  la  concession  du  jus  anuli  aurei,  qui  correspond  à 


provinciaux  qui  ont  reçu  le  droit  de  cité.  Tac,  Ann.,  IV,  5.  Sur  l'admission 
de  provinciaux  non-citoyens  à  certaines  légions,  voyez  Ma.rquardt,  V,  522, 
n«  1 1,  et  G.  R.  Sievkrs,  Sur  Vouvrage  dHérodien  (en  ail.),  dans  le  Philolo- 
gus,  T.  XXXI  (1872),  p.  663. 

(1)  SuBT.,  Aug.,  24,  Ner.,  44,  Vit,  15.  Tac,  Hisi,,  III,  58.  Frontin.,  de 
conir.  agr,,  p.  53.  Ael.  Arist.,  in  Rom,  orat,,  éd.  Jebb.,  T.  I,  p.  218.  — 
Rbvillout,  De  romani  exercitics  delectu  et  supplemento,  Paris,  1849.  Sur 
les  recruteurs  voyez  Livre  III.  Section  III,  Ch.  II  et  Gh.  III,  §  1. 

(2)  Plin.  et  Traj.  Epist,,  30. 

(3)  Dio  Gass.,  LUI,  17.  MoHBfSSN,  II.  819-820. 

(4)  Walter,  §  495. 

(5)  Tac,  ^nn.,  XIII,  26. 

(6)  Dig.,  I,  12,  1  §  10  ;  16,  9  §  3,  XXXVII,  14,  1,  7  §  1. 

(7)  SuET.,  Ctourf.,  25.  Dig..  XXV,  3,  6  §  1. 

(8)  MoMMSEN,  I,  460-461.  Waltbr,  §  353,  500.  Daehnb,  De  jure  aureo- 
nim  anulorum  et  natalium  restitutione.  Halle,  1863. 

(9)  MoMMSEN,  II,  857. 

»•  ÉD.  26 
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l'élévation  de  Taffranchî  à  Tordre  équestre  (i),  mais  ne  lui  ac- 
corde pas  Texemption  des  devoirs  de  patronat  («). 

2""  Par  la  natalium  restitutio,  qui  d'ordinaire  n'est  donnée 
que  consentiente  patrono,  et  qui  efface  toute  trace  de  naissance 
servile,  et  par  conséquent  délie  l'affranchi  de  ses  obligations 
envers  son  patron  (3). 

L'Empire  introduisit,  au  point  de  vue  des  droits  publics, 
une  autre  division  très  importante  des  citoyens  en  /ionegliores 
et  en  humiliores. 

Les  konestiores  sont  les  citoyens  ingenui^  en  jouissance  de 
leur  honneur  civil,  et  possédant  le  cens  équestre  (ordo  eqitei' 
ter)  ou  le  cens  sénatorial  {ordo  senatorius) .  Les  autres  citoyens 
sont  Aumiliotes.  Nous  développerons  cette  division  au  §  sui- 
vant. 

Le  droit  de  cité  se  perd  par  la  capitis  deminuHo  maanma 
et  média. 

Tandis  que  les  causes  de  capitis  deminutio  maxima  de  l'an- 
cien droit  (p.  117-118)  disparurent  dès  le  commenceoient  de 
l'Empire,  l'Empire  maintint  la  capitis  deminutio  du  droit  pré- 
torien «  ad  pretium  partidpandum  »  (p.  118),  et  il  introduit 
les  causes  suivantes  de  capitis  deminutio  maxima  (4)  : 

a)  La  servitus  poenae,  qui  atteint  tous  ceux  qui  sont  con- 
damnés ad  mortem,  ad  gladium^  ad  bestial,  in  metallum.  Ils 
deviennent  servi  poenae,  servi  sine  domino  (5). 

b)  La  revocatio  in  servilutem.  Voyez  p.  401. 

(1)  Les  premiers  exemples  connus  datent  d'Auguste.  Subt.,  Aug.j  74  :  «ai- 
serto  in  ingenuitatem.  •  App.,  B,  c,  V,  80.  Dio  Cass.,  XL VIII,  45.  Cf.  Subt.. 
Oalb,,  14,  Vit.,  12.  Tac,  Hist,,  I,  13,  II,  57. 

(2)  «•  JtAS  anulorum  ingenuitcUis  imaginem  praebet  salvo  Jure  patrono- 
rum  patronique  liberorum.  «  Fragm.  Vatic,  §  226.  Cf.  Dig,^  XL,  10. 

(3)  Big.,  XL,  1 1 .  «  Nataltbus  restiiuere.  **  Le  fait  est  cité  pour  la  première 
fois  par  Plin.,  Epist,,  X,  77,  78.  La  distinction  entre  le  jus  antdi  et  la  nata- 
lium restitiUio  est  bien  marquée  dans  les  Big.,  II,  4,  10  §  3,  XXXVIII,  2»  3. 
Cf.  Rein,  Br,  c,  p.  596-597. 

(4)  Walter,  s  476. 

(5)  Plin.,  Epist,  X,  40  et  41.  Big.,  XXVIII,  1,  8  §  4  ;  3,  6  §  6,  XLVIII. 
19,  8  §  12,  29.  Jnst.,  l,  12  §  3  ;  16  §  1.  —  Walter,  §  822.  Rddorfp.  H.  (/. 
dr,  r.,  II,  §  123. 
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c)  La  servitus  du  senatusconsuUum  Clavdianum  (52  après 
J.-C),  relatif  au  commerce  d'une  femme  libre  avec  un  esclave. 
»  Refert  \Clavdius\  ad  patres  de  poena  feminarum  quae  servis 
conjungerentur ^  statuiturque,  tit  ignaro  domino  ad  idprolapsae 
in  servitiUe,  sin  consensisset,  pro  libertis  haberentur  (i).  » 
Même  en  ce  dernier  cas  les  enfants  sont  esclaves  (2).  Ce  séna- 
tusconsulte  est  modifié  par  Adrien  en  ce  sens  :  «  tU  cum  ipsa 
mtdier  libéra  permaneat,  liberum  pariât  »  (3). 

La  capitis  deminutio  média  est  volontaire  ou  forcée  (p.  118). 
Sous  l'Empire,  elle  n'est  pas  seulement  la  conséquence  de  Vin- 
terdictio  aqua  et  igni  (p,  119),  mais  encore  d'une  peine  nou- 
velle, introduite  par  l'Empire,  la  deportatio  in  insidam  (4), 
qui,  de  même  que  Yinterdictio,  entraîne  la  confiscation  de  la 
fortune  de  l'exilé  (5). 

La  restitutio  in  integrum  de  l'exilé  est  de  la  compétence  de 
Tempereur  et  du  sénat  (ô). 

De  Yinterdictio  et  de  la  deportatio  il  faut  distinguer  la  peine 
de  la  relegatio  (7),  qui  fut  déjà  exceptionnellement  appliquée 
sous  la  République  par  le  sénat  ou  par  les  magistrats  à  l'égard 
de  pérégrins  et  de  citoyens  (s),  et  qui  devient  sous  l'Empire 
une  forme  adoucie  du  bannissement,  prononcé  pour  des  crimes 
moins  graves  (9).  La  relegatio  n'entraîne  la  perte  ni  du  droit 
de  cité,  ni  de  la  fortune,  et  ne  constitue  par  conséquent  point 
de  capitis  deminutio  (10) . 

(1)  Tac,  Ann.,  XII.  53.  —  Walter,  §  476,  n«  93,  99.  Rein,  Dr.  c,  557. 

(2)  Cf.  Paull.,  Sent.,  II,  21».  Gaj.,  I,  84,  91,  160.  —  (3)  Gaj.,  I,  84. 

(4)  Dig.,  II,  4,  10  §  6,  XXVIII,  1,  8  §  1-2,  L,  13,  5  §3.  Cf.  Dion.  Cash., 
LVI,  27.  Tac,  Ann,,  III,  38,  IV,  13,  21,  etc.  —  Holtzbndorff,  DeVorigine 
et  du  développement  historique  et  juridique  de  la  peine  de  la  déportation 
dans  rantiquité  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1859. 

(5)  Tac,  Ann.,  IV.  21,  XIII,  43.  Dig.,  XXVIII,  1,  8. 

(6)  SuET.,  Calig.,  15,  Claud,,  12.  Tac,  Ann.,  XII,  8.  JDig,,  II,  4,  10  §  6, 
III,  1,  1  §  10,  XLVIII,  5,  24.  Orelu,  n*  890.  —  Mommsen,  II,  848-849.  Rein, 
Dr,  cr.,  270-273. 

(7)  Walter,  §  825.  Rudorpf,  H.  d.  dr.  r..  Il,  123. 

(8)  Liv.,  XL,  41.  Cf.  Cic,  oc? /om.,  XI,  16. 

(9)  Dig.,  XLVIII,  22,  7  §§  1,  2  et  5,  14  §  2,  19. 

(10)  Dig.,  XXVIII,  1,  8,  XLVIII,  22,  1,  4,  7  §  3,  17,  18.  —  U  diflférence 
entre  Veœilium  ou  la  deportatio  et  la  relegatio  e(t  bien  marquée  chez  Ovn>., 
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§  2.  Des  ordres  sociaux  et  politiques. 
Art.  1.  —  De  l'ordre  sénatorien  (i). 

Du  temps  de  la  République  la  dignité  de  sénateur  avait  été 
toute  personnelle  (2).  Depuis  la  création  de  Tordre  équestre  les 
familles  sénatoriennes  tendirent,  il  est  vrai,  a  se  transformer 
peu  à  peu  en  un  ordre  social,  supérieur  à  Tordre  équestre  (3); 
Tordre  sénatorien  (ordo  senatorius)  (4)  ne  fut  cependant  léga- 
lement constitué  que  par  Auguste. 

Les  conditions  requises  pour  Tadmissibilité  à  Tordre  séna- 
torien sont  Tingénuité  de  naissance,  la  possession  de  Tbonneur 
civil,  et  le  cens  sénatorial  d'un  million  de  sesterces  {^). 

La  qualité  de  membre  de  Tordre  s'acquiert  par  naissance, 
par  mariage,  et  par  un  bienfait  de  Tempereur. 

P  Par  naissance.  L'ordre  sénatorien  se  transmet  hérédi- 
tairement par  voie  à'agnatio  (e). 

2^  Par  mariage.  Les  épouses  des  membres  de  Tordre  entrent 
elles-mêmes  dans  Tordre  'j). 

3<>  Par  un  bienfait  de  Tempereur,  qui  consiste  dans  la  cel- 
lation  du  latus  clavus  (s),  sans  ou  avec  inscription  dans  un 

Trist.,  II,  137-138,  V,  11.  15-22.  Diç.,  XLVIII,  22,  14  §  1.  «  UolU  cTia^oci 
âçoj&taç  {relegatio)  xal  KipiopKTuoû  (déportation  exilium).  6  ^asv  yàp  Ttsoioptïuô; 

-cal  7ÔV  TTO^tTgtxy  xat  tkjv  ovjtav  dnok'k'Jei ,   ïj   cTé   i^opia.  sxârepov  fSki':  :ei,  ci  ni 
'K^tx^i;  (?flfi«u9ç.  »  Cf.  eod.  lib.  1,2. 

(1)  Beckkr-Marquardt,  II,  3,  220-224.  Lange,  II,  382-385.  Walter,  §280. 
Troisfontaines,  289-293.  Madvig,  I,  149-152.  Hoffa,  Be  ordine  senaiorio. 
Marburg,  1837.  Naudet,  De  la  noblesse  chez  les  Rom.,  dans  les  Mém.  de 
rinstit.  (Ac.  des  Jnsci\  et  B,  L.).  T.  XXV.  Paris,  1866,  p.  42-47. 

(2)  L'expression  or  do  senaiorius  ne  signifie  pendant  cette  époque  autre  chose 
que  le  corps  des  sénateurs  (Liv.,  XLIII,  2). 

(3)  Cf.  Caks.,  B,  c,  I,  23,  III,  83,  97,  etc. 

(4)  Tac, -4nn.,  XIII,  25.  Cf.  Soet.,  Tib„  35.  Vkll.  Pat.,  II,  100. 

(5)  Dio  Cass.,  liv,  17, 26.  —  Mommskn,  I,  471,  n~  2-3.  Madvig,  1, 141-142. 

(6)  «  Liberos  senaiorum  accipere  debemus  non  tantum  senatorum  filios, 
verum  omnes,  qui  geniti  eœ  ipsis  exve  liberis  eorum  dicantur..,  Sed  si  ex 
filia  senatoris  natus  sit^  spectare  debemus  patris  ejits  conditionem,  •  Dig-, 
I,  9,  10.  Cf.  fr,  5,  6,  7,  9  ;  L,  1,  22  §  5. 

(7)  Dig.,  I,  9,  8.  Cf.  Boeokh,  C.  7.  graec,  n»»  2782,  2995. 

(8)  Dio  Cass.,  LIX;  9.  Ulp.,  VII,  1.  Dig„  XXIV,  1,  42.  Cf.  Plin.,  .Eîpii^.. 


—  405  — 

Tang  sénatorial  déterminé  (adlectio  inter  tribunicios,  praeto- 
rioSy  etc.)  (i). 

Peu  à  peu,  par  l'admission  de  citoyens  provinciaux  à  la 
dignité  sénatoriale,  l'ordre  se  répand  dans  toutes  les  parties 
de  TEmpire  romain  (2). 

Les  membres  de  l'ordre  sénatorien  jouissent  de  certains 
privilèges  de  droit  privé  (3),  et  de  droit  pénal  (4). 

Us  sont  seuls  admissibles  aux  honneurs  et  fonctions  qui 
constituent  la  carrière  sénatorienne,  c'est  à  dire,  d'abord,  aux 
anciennes  magistratures  et  promagistratures  républicaines,  à 
commencer  par  leXXviratus  jusqu'y  compris  le  consulat  et  le 
proconsulat  (5)  ;  en  second  lieu,  à  un  certain  nombre  de  fonc- 
tions impériales  supérieures  :  à  savoir  celles  de  legattts  legio- 
niSy  legattts  Augiisti  pro  praetore,  curator  aquarum,  curator 
operum  publicoriim^curator  viarum^  praefectus  aerarii,  prae- 
/ectus  urbiy  etc.  (e)- 

Le  tribunat  militaire  (7)  peut  être  géré  soit  par  des  membres 
de  l'ordre  sénatorien  (tribuni  militum  latidavij,  soit  par  des 
membres  de  l'ordre  équestre  (t7nbuni  militum  angusticlavij{s). 

Au  contraire,  depuis  l'Empereur  Gallien  '(253-268)  l'ordre 
sénatorien  fut  exclu  de  toutes  les  dignités  militaires  (9). 


II,  9.  C.  /.,  III,,u*»  384,  V,  no  7153,  VIII,  n9  7041.  Orklli-Henzen,  n^»  2258, 
6929.  —  MoMMSEN,  II,  901,  n«  3.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  246,  n«  2.  Mispou- 
LKT,  I,  262,  n«  14. 

(1)  Cf.  Allmer,  Jnscr,  de  Vienne^  Atlas  XXX4,  n?  234m.  Hirschfeld, 
Eech.,  I,  267,  n«  1.  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  IL  §  1. 

(2)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  II,  §  1.  —  (3)  Dig.y  I,  9,  L.  1,  22  §  5. 

(4)  Paull.,  I,  21  §  4.  Dig.,  XLVII,  18,  1  §  2  ;  XLVIII,  19,  28  §  2,  38  §  3, 
etc.  —  DuRUY,  Sur  la  formation  historique  des  deux  clauses  de  citoyens 
désignés  dans  les  Pandectes  sous  les  noms  d'honestiores  et  dhumiliores^ 
dans  les  Mém,  de  l'Ac,  des  L  et  B,  L.  T.  XXIX,  2«  part.,  253-276.  Paris,  1879. 

(5)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  III,  §  1,  et  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  III,  §  1. 
((S)  MoMMSEN,  II,  894-896.  Mispoulet,  I,   255-256.  —  Sur  ces  difTérentes 

fonctions  voyez  Livre  III,  Sect.  II,  Ch.  III,  et  Sect.  III,  Ch.  I,  II,  et  III,  §  1. 

(1)  Sous  TEmpire  il  est  devenu  une  fonction  plutôt  administrative  que  mili- 
taire. Plin.,  Epist.,  Vil,  31  §  2.  Tac,  Agr.,  5,  Orelli-Henzen,  n®  5209. 

(8)  SuET.,  Aug.,  38,  Oth.,  10.  Marquardt,  V,  356.  Zumpt,  Comm.  epigr,, 
II,  18-23.  B0RGHES1,  IV,  110  suiv.  Le  Beau,  dans  les  Mém,  de  VAc,  des  Inscr. 
et  B.  L.,  T.  XXXVII,  p.  117  suiv. 

(9)  AuR.  VicT.,  de  Caes,,  33. 


—  406  — 

Les  membres  de  Tordre  séûatorien  jouissent  des  insignes  et 
des  privilèges  qui,  sous  la  République,  étaient  réservés  aui 
sénateurs  :  Yanulus  auretcs^  le  latus  clavtis^  et  probablement 
le  calceus  senatorius;  et  des  sièges  réservés  aux  jeux  publics 
du  théâtre  et  du  cirque  (i). 

Ils  ont  en  outre  le  droit  d'entrées  à  la  cour  impériale  (ad- 
missiones  liberae)  (2),  et,  depuis  la  fin  du  premier  siècle,  ils 
portent  le  prédicat  de  clarissimi  (3). 

Par  contre,  il  leur  est  interdit  d'épouser  des  affranchis  {4), 
et  d'êtres  membres  des  societales  publicanorum  (5). 

Art.  2.  —  De  P ordre  équestre  (6). 

Les  conditions  requises  pour  faire  partie  de  Tordre  éques- 
tre, qni  devient  le  second  ordre  de  TEtat,  inférieur  à  Tordre 
sénatorien,  sont,  comme  sous  la  République,  Tingénuité,  la 
possession  de  Thonneur  civil  et  le  cens  équestre  de  400,000 
sesterces  (7).  Cependant  des  afifranchis  peuvent  être  élevés  à 
la  dignité  équestre  par  l'empereur,  à  la  suite  de  la  collation 
de  Tingénuité  fictive  (s). 

Les  membres  de  Tordre  équestre  ne  jouissent  pas  seulement 
des  insignes  qu'ils  possédaient  sous  la  République  (p.  126), 
mais  encore  partagent-ils  avec  les  membres  de  Tordre  sénato- 
rien les  privilèges  de  droit  pénal  (9)  et,  du  moins  depuis  Ves- 
pasien  (10),  le  droit  d'entrées  à  la  cour  impériale. 

L'ordre  équestre  et  Tordre  sénatorien  constituent  les  deux 

(1)  Voyez  p.  196-197.  Lange,  II,  384-385.  —  (2)  Mommsen,  II,  786-787. 

(3)  Frikdlabnder,  Hisi.  des  mœurs  rom,  (en  ail.),  I  (4«  éd.),  377  suiy. 

(4)  Voyez  p.  76.  Cette  défense  atteint  :  «  Qui  senator  est,  quive  filim, 
neposve eœ  filio,  proneposve  eœ  filio  nato  cujus  eorum est,  erit,,,  nevesena- 
torU  filia,  neptisve  ex  filio,  pronepiisve  ex  nepote  filio  ncUo,  nota,,.' 
Dig.,  XXIII,  2,  44. 

(51  Cf.  Dion.  Cass.,  LXIX,  16.  Tac,  Arm,,  IV,  6. 

(6)  Voyez,  outre  les  ouvrages  cités  p.  125,  n«  1,  Waltkr,  §  356-357, 0.  Hirsch- 
PELD,  Recherches  dans  le  domaine  de  V  histoire  de  Tadminisôration  romaine, 
T.  I,  p.  240-258. 

(7)  Plin.,  Epist.,  I.  19.  PuN.,  XXXIII,  8  (2). 

(8)  Voyez  p.  401-402.  Friedlaender,  Hist,  des  mœurs  rom.,  I,  93. 

(9)  Voyez  p.  405,  n«  4.  -  (10)  Mommsen,  II,  787,  n«  I. 
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ordres  par  excellence  :  lUerqite  ordo  (i),  dont  les  membres 
portent  le  nom  d' honestiores ,  par  opposition  à  tous  les  autres 
citoyens,  appelés  tenuiores,  humiliores,  ou  aussi  ordo  pie- 
beitts  (2). 

Cependant  le  privilège  de  judicature  de  Tordre  équestre  fut 
d*abord  amoindri,  et  ensuite  supprimé  par  l'abolition  des 
quaestiones  perpetuae  (3)  ;  tandis  que  l'organisation  financière 
de  l'Etat,  source  spéciale  de  la  fortune  des  publicani,  fut  con- 
sidérablement modifiée  à  leur  détriment  (4). 

D'autre  part,  Auguste  institua  dans  l'ordre  équestre  une 
classe  spéciale  de  chevaliers  :  ce  sont  les  équités  equo  pu- 
blico  (5),  les  héritiers  des  anciennes  18  centuries,  mais  qui  sont 
divisés  désormais  en  VI  turmae  (e),  commandés  par  des  se- 
viri  (7),  et  qui  sont  au  nombre  d'environ  5000  (s).  Auguste 
combina  avec  la  transvectio  equitum  l'ancienne  recognitio 
censoriale,  qui  devint  annuelle  (9)  et  était  présidée  par  l'em- 
pereur. C'était  donc  l'empereur  qui  enlevait  (10)  ou  accordait  (11) 
Yequus  publicus.  Depuis  la  fin  du  premier  siècle  de  l'Empire, 
bien  que  la  cérémonie  de  la  transvectio  fût  maintenue,  la  reco- 
gnitio disparut,  et  depuis  lors  Vequiis  publicus  est  enlevé  ou 
accordé  par  l'empereur,  non  plus  à  une  époque  déterminée, 
mais  chaque  fois  qu'il  le  veut  (1*2).  Plus  tard,  l'examen  des  de- 

(1)  Vell.  Pat.,  II,  100  §  5.  Suet.,  JVer.,  H,  etc. 

(2)  Dig.,  XL VII,  18,  1  §  2  ;  XLVIII,  19,  28  §  2,  38  §  3,  etc.  Censorin., 
de  die  nat.,  15  §  4-5  (qai  écrivait  en  238  après  J.  C),  énumère  :  «  amplissi- 
mus  senatus  ot^do,  ordinis  equestris  dignitas,  humilior  plebs.  »  Cf.  Treb« 
PoLL.,  QaUien.i  8.  Vopisc,  AureL,  12. 

(3)  Voyez  Livre  III,  Sect.  I,  Ch.  I.  —  (4)  Voyez  Livre  III,  Sect.  II,  Ch.  IIL 

(5)  Ce  sont  eux  qae  Tacite  appelle  équités  illustres  (Tac,  Ann,,  II,  59,  IV, 
58,  XI,  4).  Il  y  a  quelques  exemples  de  la  donation  de  Vequus  publicus  à  des 
afiranchis,  mais  ils  sont  rares.  Hirschfbld,  244,  n^  3. 

(6)  Tac,  Ann.,  II,  83.  Plin.,  XV,  5  (4).  —  Madvio,  I,  173-180. 

(7)  Les  VIviri  equitum  Romanorum  sont  fréquemment  cités  sur  les  inscrip- 
tions. —  B0RGHES1,  III,  280,  Y,  384.  Henzen,  dans  les  Annali  del  Inst,, 
1862,  p.  141,  nM. 

(8)  DioNYS.,  VI,  13.  —  (9)  Voyez  p.  287,  n«  6. 

(10)  Dio  Cass.,  lui,  17  §7.  Suet.,  Aug.,  38-39,  Calig,,  16,  Œaud,,  16,  etc. 

(11)  Dio  Cass.,  1.  1.,  cf.  LIX,  9.  Ulp.,  VII,  1.  Capit.,  Marc.  Aur.,4. 
Orelli-Henzen,  t.  III,  Index,  p.  88.  —  Hirschpeld,  244,  n«  4. 

(12}  M0MM8BN,  II,  384-385. 
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mandes  en  obtention  de  Vequtis  publicus  (i)  fut  de  la  compé- 
tence d'un  bureau  spécial,  dont  le  chef  «  a  censibus  equiturn 
Romano7^m{2)9i  est  un  haut  fonctionnaire  de  Tordre  équestre^s;. 

La  qualité  d'eques  equo  publico  est  requise  pour  toutes  les 
fonctions  qui  constituent  la  carrière  équestre  (4).  Cette  carrière 
commence  par  les  militiae  équestres  (5),  (praefecttjara  cohortis, 
prae/eciura  alae^  le  tribunatus  militum  legionis  anffusiida* 
mus  (ô),  a  militiis  (7),  auxquelles  s'ajouta  depuis  Septime-Sé- 
vère  comme  grade  inférieur  le  centurianat  (s),  a  IlII  mSt- 
tiisj  (9).  Depuis  Adrien,  on  admet,  comme  premiers  échelons 
de  la  carrière  équestre,  à  côté  des  militiae,  et,  avec  exemption 
de  ce  service  militaire,  des  emplois  civils,  comme  celui  d*ad- 
vocatus  fisci  (10),  ou  d'autres  fonctions  administratives  infé- 
rieures (11). 

La  carrière  équestre  se  continue  ensuite  fex  forma  suc  loœ 
ac  justo  temporej  (12)  par  les  hautes  fonctions  financières  (pro- 
curatores  Augusti)^  administratives  (prae/ectus  annonae^prae- 
fectus  Aegypti,  etc.),  et  militaires,  à  l'exception  de  la  legalio 
legionis  (prae fectus  classis,  viffilum,  praetorio)(\z). 


(1)  Herodian.,  V,  7.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  21. 

(2)  Orelli-Henzkn,  n'>«  3180,  6518,  6929,  6947. 

(3)  MoMMSEN,  II,  398,  n«  3. 

(4)  MoMMSEN,  II,  893-894.  Hirschfeld,  I.  1.  Mispoulet,  I,  292-296. 

(5)  Marquardt,  V,  356-357.  Renier,  Mélanges  cfépigraphie,  Paris,  1854, 
p.  203-244.  Hirschfeld,  1.  1.,  247  euiv. 

(6)  SuET.,  Claud.,  25.  Plin.,  Epist,,  VII,  25  §  2.  Orelli,  n«  4552. 

f7)  Orelli-Henzen,  n^«  2695,  3560-62,  6816,  6849,  7420  c.  f,  —  Mommsks, 
Sur  les  petitores  militiae,  dans  le  Bullet/del  Instit.,  1868,  p.  141  suiv. 

(8)  Hirschfeld,  249,  n«  3.  Cf.  H.  Karbe,  De  centurionibus  Rom.  quaest. 
epigraph.,  dans  les  Dissertationes  phUolog .  Halenses.  T.  IV,  1880. 

(9)  Orelli-Hknzbn,  n^»  3178,  6827,  7420  b.  Cf.  C.  I.  graec,  n?  4488.  Mar- 
quardt, V,  366-368. 

(10)  C.  /.,  III,  n«  6075.  Wilmanns,  n««  1282,  1295.  Spart.,  Carac.,  8,  Get,. 
2.  Capit,,  Macr,,  4. 

(11)  Orelli-Henzen.  n°«  2648,  3835,  6521,  6931.  C.  /.,  III,  no»  6574-75,  M, 
n®  1633.  C.  /.  gr.,  n^  5900. 

(12)  Cf.  Fronton.,  ad  Marc,  Caes.,  V,  37  (52),  adArU.  Piitm.,  9(ed.  Nab.). 

(13)  Dans  Tordre  hiérarchique,  le  premier  rang  appartient  aux  préfets  du  pré- 
toire, le  second  au  préfet  d'Egypte,  le  troisième  au  praefectus  annotiae,  le 
quatrième  au  praefectus  vigilum  (Mommsen,  II,  997,  n«  2,  1011,  n«  2). 
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Les  chevaliers  qui  parcouraient  cette  carrière,  formaient  la 
noblesse  équestre  ("equestris  nobilitas)  (i). 

Ils  obtenaient  fréquemment  du  sénat  (2)  les  ornamenta  d'un 
rang  sénatorial  déterminé  (ornamenta  consularia  (3),  praeto- 
iria  (4),  quaesioria)  (5)  (équités  romani  dignitate  senatoria)  (6), 
ou  ils  étaient  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  efiectif  par  adlec- 
tio  impériale  (7). 

Au  contraire,  il  n'y  a  pas  d'exemples  du  passage  de  la  car- 
rière sénatorienne  à  la  carrière  équestre  (s). 

Depuis  Septime-Sévère  (9),  \q^  procuratores  de  l'ordre  éques- 
tre obtiennent  le  prédicat  de  mri  egregii  (xpàTiarToç)(io),  les  prae- 
fecii^  depuis  la  praefectura  classis  jusqu'à  la  praefectura  an- 
nonae,  les  administrateurs  du  fisc  et  des  scrinia  impériaux, 
celui  de  viri  per/ectisstmi{n)^  et  les  prae/ecli  praetorio  s'appel- 
lent tnW  eminentissimi  (12). 

Art.  3,  —  La  nobilitas  et  le  patriciat. 

Les  deux  ordres,  sénatorien  et  équestre,  se  substituèrent, 
sous  l'Empire,  au  point  de  vue  politique,  à  la  nobilitas  républi- 

(1)  Tac,  Agric.y  4. 

(2)  Plin.,  E'pist.,  VII,  29,  VIII,  6.  Orelli,  no801.  Mommsen,  I,  447-450. 
A.  W.  ZuMPr,  Honorum  gradus  sub  imperatoribus  Hadriano  et  Antonino 
Pio,  dans  le  Rhein.  Mus,,  1843.  T.  II,  249-289.  Nippkrdey,  Les  honneurs 
extraordinaires  conférés  à  Octavien  en  43  avant  /.  C  Second  appendice 
aux  Leges  annales  de  l'Auteur.  Willems,  Le  Sénat,  I,  626-633. 

(3)  Tac,  Ann.,  XII,  21,  XIII,  10,  XV,  72,  XVI,  17.  Subt.,  Claud.,  24. 
Dio  Cass.,  LXXVIII,  13.  Orelli,  n^»  3130,  3157,  3574. 

(4)  Dio  Cass..  LVII,  19,  LVIII,  12.  Tac,  Ann.,  XI,  4,  Hist.,  ÏV,  4. 
Orelli,  no  801. 

(5)  Dio  Cass.,  LVIII,  12.  Tac,  Ann,,  XI,  38,  XVI,  33. 

(6)  Tac,  Ann„  XVI,  17. 

(7)  Hirschfeld,  245,  n«  3.  —  Cf.  Lamprid.,  AL  Sev.,  19  :  Seminarium 
senatorum  equestrem  locum  esse.  »  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  II,  §  1. 

(8)  Hirschfeld,  247,  n*  1.  —  Ce  n*est  qu'au  début  de  l'Empire  que  Ton  voit 
des  jeunes  gens  qui  ont  reçu  le  latus  clavtcs,  renoncer  ensuite  A  la  carrière 
sénatorienne.  Témoin  Ovide,  Trist,,  IV,  10,  7-8,  29,  35. 

(9)  Hirschfeld,  I,  272-275. 

(10)  WiLMANNS,  Index,  p.  542.  C.  L  gr.,  n««  1328,  2790,  2980-81,  etc.  — 
Le  même  titre  peut  être  conféré  spécialement  à  d'autres  citoyens  de  Tordre 
équestre.  Wilmanns,  Index. 

(11)  Wilmanns,  Index.  —  (12)  C.  /.,  VI,  n«  3857.  Wilmanns,  n<»  1639. 
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caine.  Dans  le  premier  siècle  de  l'Empire,  les  familles  dont  la 
nobilitas  remontait  à  la  République,  jouissaient,  il  est  vrai. 
d'une  plus  haute  considération  ;  mais,  à  mesure  qu'elles  s'étei- 
gnirent, l'ancienne  nobilitas  disparut.  La  gestion  des  magis 
tratures  curules  avait  perdu  son  importance  antérieure,  et  d- 
fait  ne  créait  plus,  comme  auparavant,  le  jus  imaginum  i 

Le  patriciat  avait  été  jusqu'à  la  fin  de  la  République  uoe 
noblesse  héréditaire,  qui  ne  s'acquérait  que  par  la  naissance 
ou  l'adoption  (p.  71).  Sous  la  dictature  de  César,  et  à  diverse 
reprises  pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire,  le  patriciat  k\ 
rajeuni  par  l'incorporation  de  familles  nouvelles  (adsciscere, 
adlegere^  sublegere  in  patricios).  Le  droit  de  compléter  le  pa- 
triciat avait  été  accordé  à  César  par  une  lex  Cassia  (45  avant 
J.-C),  à  Auguste  par  une  lex  Saenia  (30  avant  J.-C.)  (V. 
Claude  (3)  et  Vespasien  (4)  exercèrent  ce  droit  pendant  leurs 
censures,  sans  doute  à  la  suite  d'une  extension  de  pouvoirs 
accordés  à  la  censure  impériale  (5}.  Depuis  le  second  siècle  de 
l'Empire,  le  droit  de  conférer  le  patriciat  fait  partie  intégrante 
du  pouvoir  impérial  (e). 

Le  privilège  du  patriciat  consiste  dans  l'admissibilité  à  cer- 
taines fonctions  sacerdotales  (p.  71).  Les  patriciens,  étant  ex- 
clus du  tribunat  et  de  Tédilité  de  la  plèbe,  peuvent  s'élever 
directement  de  la  questure  à  la  préture  (7). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  pérégrins  {s). 

Le  droit  de  l'Empire  distingue  entre  la  pereffrinitas  de  nais- 
sance et  la  peregrinitas  acquise  par  afiPranchissement  (9). 

(1)   MOMMSBN,  I,  433. 

(2)  Tiic.,  Ann,,  XI,  25,  et  Nippbrdbt  ad  h.  1.  Subt.,  Caes,,  41.  Monum. 
Ana/r,,  II,  1.  Dio  Gass.,  XLIII,  47,  LU,  42.  Langb,  III,  462.  Momms»,  H, 
1046-1047.  Waltbb,  §  356.  Willbms,  Le  Sénat,  II,  771,  ii«  3. 

(3)  Tac,  1.  1.  Orblu,  n*»  723. 

(4)  Tac,  Agric,,  9.  Capit.,  Marc,  Aur,^  1.  Orblli-Hbnzbn,  n«773,  544T. 

(5)   MoMMSBN,  I.  1. 

(6)  Orblli-Hbnzbn,  n»  6006.  Dio  Cass.,  LXXII,  12.  Lamprid.,  Comm.,^' 

Çf)  Voyez  Livre  II,  Seet.  II,  Ch.  III,  §  1. 

(8)  Waltbr,  §  352.  —  (9)  Voyez  Ch.  III,  §  2. 
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De  même  que  sous  la  République,  une  position  privilégiée 
armi  les  peregrini  est  accordée  aux  latini.  Mais  TEiupire 
istingue  deux  chisses.de  latini  :  les  latini  coloniarii  elles 
xtinijuniani, 

m 

§  1.  Z)&5  latini  coloniarii  (i). 

Tandis  que,  dès  la  fin  de  la  République,  il  n  y  avait  plus  en 
talie  de  communes  de  droit  latin,  le  jils  Latii  subsiste  en 
rovince  pour  les  colonies  qui  y  étaient  établies  (p.  134),  et  il 
y  étend  considérablement  parce  que  par  une  fiction  juridique 
e  droit  est  conféré  par  l'empereur  (2)  à  des  cités  provinciales 
uppida,  municipia  latina,  coloniae  latinae)  (3),  ou  à  des  pro- 
inces  entières.  Latini  coloniarii  (4). 

Plusieurs  cités  de  la  Sicile  en  jouissent  dès  le  commence- 
nent  de  l'Empire  (5).  Vespasien  confère  ce  droit  à  toute  TEs- 
)agne,  Adrien  à  une  grande  partie  de  la  Gaule  (e). 

En  outre,  depuis  Adrien,  la  latinité  semble  avoir  été  accor- 
lée  aux  pérégrins  à  leur  entrée  dans  la  garde  impériale  des 
équités  singulares  et  dans  le  service  des  flottes  italiques  (mili- 
es  classiariij  (7). 

L*£mpire  accorda  aux  latini  certaines  facilités  nouvelles 
pour  acquérir  la  cité  romaine  (s). 

f^  Aut  majus  est  Latium  aut  minus  ;  majus  est  Latium^  cum 
3t  hiy  qui  decuriones  leguntur^  et  et,  qui  honorem  aliquem  aut 
magistratum  gérant ,  civitatem  Romanam  consecuntur  ;  minus 

(1)  Marquardt,  IV,  63.  Waltkr,  §§  246,  318.  Troispontainrs,  308-311. 
Madvig,  I,  69.  MoMMS£N,  Les  droits  mun.  de  ScUp,,  etc.,  p.  401  suiv.  Hou- 
DOT,  Dr.  munie. f  I,  18  suiv.  G.  Hirschfeld,  Contribut.  à  Vhist.  du  dr.  lot, 
en  ail.).  Vienne,  1879. 

(;>)  Gaj.,  I,  96.  Cf.  Tac,  Ann.,  XV,  32.  —  Mommsen,  II,  853. 

(3)  Voyez,  à  ce  sujet,  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XVI,  472  suiv. 

(4;  Ulp.,  XIX,  4.  —  (5)  Plin.,  III,  14  (8). 

(6)  Plin.,  III,  4  (3).  Spart.,  Hadr.,  21.  Zumpt,  Comm.  epig7\,  I,  411. 

(7)  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  467-477.  Sur  ïqb  équités  singu- 
lares, voyez  Livre  II,  Sect.  I,  Ch.  III,  s.  f.,  et  sur  les  flottes  italiques,  Livre  III, 
Sect.  III,  Ch.  II. 

(8)  Voyez  au  §  2  les  modes  par  lesquels  les  latins  juniens  deviennent  citoyens 
romains.  La  plupart  de  ces  modes  s^appliquent  aussi  aux  latini  coloniarii. 
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Latium  est,  cum  hi  tantum,  qui  magistratum  vel  honoreni 
geruntj  ad  civitalem  Romanam  perveniunt  »  (i).  Cette  distinc- 
tion semble  avoir  été  introduite  depuis  Tépoque  d'Adrien  (2). 

Cependant  la  condition  des  latini  coloniarii  était  inférieure 
à  celle  des  latini  italiques  d'autrefois,  en  ce  que  le  sol  provin- 
cial {extra  cotnmercium)  était  imposé  Ctributum  solij,  tandis 
que  Yager  privatiis  en  Italie  ne  l'avait  pas  été  (3). 

Les  latini  coloniarii  subsistent  en  province  jusqu'à  l'Empe- 
reur Caracalla  (4). 

§  2.  Des  latini  juniani  (5). 

La  leo)  Junia  Norbana,  votée  sous  le  règne  de  Tibère,  sur 
la  proposition  des  consuls  de  19  après  J.-C,  M.  Junius  Sila- 
nus  et  L.  Norbanus  Balbus  (a),  accorda  une  condition  analogue 
à  celle  des  latini  coloniarii  aux  trois  catégories  suivantes 
d'affranchis  : 

1^  Aux  esclaves,  affranchis  i^ar  manumissio  mintùs  justa{i). 

(1)  Tel  est  le  texte  authentique  de  Oajus,  I,  95-96,  d'après  une  nouTelle 
inspection  du  palimpseste  véronais.  Studemund,  Du  profit  à  tirer  pour  les 
antiquités  du  nouvel  examen  de  Qajv^  ^en  ail.),  dans  les  Mémoires  du  con- 
grès des  philologues  à  Wuerzbourg,  p.  130-131.  Leipzig,  1869.  Si  ce  texte 
prouve,  d'une  part,  la  réalité  de  cette  distinction  que  beaucoup  de  savants  con- 
testaient, d'autre  part,  il  démontre  l'inexactitude  des  essais  qui  avaient  été  tentés 
jusqu'ici  pour  compléter  le  texte  tronqué.  Cf.  Mommskn,  Les  droits  mun.  de 
Salp.t  etc.,  p.  405,  n®  40.  Kudorff,  Disputatio  critica  de  mqjore  et  mineure 
Latio,  Berlin,  1860.  Huschkk,  Ad  Gaj\,  I,  95  (Jurispr.  ant^'ust.  flragmj. 
—  E.  Baudouin,  Le  majus  et  le  minus  La<tuw,dans  la  Nouvelle  Revue  hist. 
de  droit  franc,  et  étranger.  1879.  n*»»  janv.-févr. 

(2)  Voyez  Hirschfkld,  dans  l'étude  citée  p.  411,  n«  1. 

(3)  Voyez  Livre  III,  Section  I,  Ch.  II.  —  (4)  Voyez  p.  399,  n«  1. 

(5)  Becker,  II,  1,  86.  Lange,  I,  195-196.  Walter,  §§  354,  479,  482.  489, 
491-492.  Rein,  Dr.  c,  589-595.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  26.  Troisfon- 
TAiNES,  378-382.  Madviq,  I,  196-197.  Von  Vangerow,  Des  latini  juniani  (en 
ail.).  Marburg,  1833. 

(6)  Cf.  Klein,  Fasti  consul,  ad  h.  a.  Leipzig,  1881.  —  En  opposition  avec 
cette  date,  universellement  admise  aujourd'hui,  Romanet  du  Caillaud  (De  la 
date  de  la  loi  Junia  Norbana,  dans  les  Comptes  rendus  de  VAcad.  des 
Inscr.  etB.L.,  1882,  p.  198-210)  prétend,  sans  motif  plausible  et  contraire- 
ment à  la  dénomination  ordinaire  des  lois,  que  notre  loi  fut  portée  en  25  avant 
J.  C.  par  le  consul  M.  Junius  Silanus  et  modifiée  en  24  avant  J.  C.  par  le  consul 
C.  Norbanus  Flaccus. 

(7)  DosiTH.,  de  manum.,  §  6.  Ulp.,  I,  10. 
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2^  Aux  esclaves,  aflFranchis  par  un  propriétaire  bonitaire  (i). 
3^  Aux  esclaves,  âgés  de  moins  de  trente  ans,  affranchis 
ns  les  conditions  imposées  par  la  lex  Aelia  Sentia  (2). 
La  condition,  donnée  par  la  lex  Junia  à  ces  affranchis, 
appelle  latinitas  juniana;  les  affranchis,  latini  juniani  (3). 

Les  latins  juniens  jouissent  d\i  jits  commercii  (4),  sauf  une 
striction  :  ils  ne  peuvent  «  nec  testamentum  facere,  nec  ex 
^tamento  alieno  capere  »  (5),  d'où  il  résulte  qu'à  leur  mort 
urs  biens  retournent  à  leur  ancien  propriétaire,  ujurequo- 
immodo  peculii  »  (ô).  «  Vivant  quasi  ingenui  et  moriantur 
\  servi  »  {7) . 

Les  enfants  des  latini  juniani  sont  latini  ingenui  [s). 

Déplus,  les  latini  juniani  acquièrent  la  civitas  par  les 
lodes  suivants  : 

P  Beneficio  principali^  par  une  faveur  de  l'empereur  (9). 

2^  Causae  probatione  (10).  Quand  un  latin  junien  prouve  de- 
ant  le  magistrat,  qu'il  est  le  père  d'un  enfant,  âgé  d'une 
nnée  (anniculi  causa),  procréé  dans  un  mariage  qu'il  a  con- 
:*acté,  en  présence  de  7  témoins,  avec  une  femme  de  condition 
u  moins  égale,  à  la  suite  de  cette  déclaration,  le  latin,  sa 
îmme  et  son  enfant  obtiennent  la  civitas^  et  par  un  effet  ré- 
roactif  le  père  acquiert  la  patria  potestas  sur  l'enfant  (11). 


(1)  Ulp.,  I.  16. 

(2)  Gaj.,  I,  17.  Ulp.,  I,  12.  —  Schmidt,  Remarques  critiques  sur..,  Ul- 
lEN,  I,  12  (en  ail.),  p.  20.  Pribourg,  1856.  —  La  condition  de  ces  affranchis 
vant  la  leœ  Junia  est  très  controversée.  Voyez  Walter,  §  485,  n«  41 .  Rein, 
>.  cr.,  585,  n«  12.  Sur  la  leœ  Aelia  Sentia  voyez  Ch.  III,  §  2. 

(3)  Gaj.,  III,  56.  Ulp..  I,  10.  —  (4)  Ulp..  XïX,  4. 
(5)  Gaj.,  I,  23.  —  ^6)  Gaj.,  ÏII,  56. 

(7)  Salvian.,  adv.  avar.,  Ill,  93.  Cf.  Gaj..  III,  55-71.  Tac,  Ann.,  XIII, 
Î7.  —  Walter,  §  661.  Rein,  Dr.  c,  822. 

(8)  Cf.  Paull.,  IV,  9  §  8.  —  (9)  Ulp..  III,  2.  Cf.  Plin..  Epist.,  X.  105. 

(10)  Walter,  §§  492  et  536.  Bbthmann-Hollweg,  De  causae  probatione. 
Berlin.  1820. 

(11)  Ulp.,  III,  3.  Gaj.,  I,  29-32.  —  On  peut  ajouter  à  Tannictt^t  cau«ae  pro- 
toîo  Yerroris  causae  probatio.  «  In  potestate  parentum  sunt  etiam  hi 
liberi^  quorum  causa  probata  est,  per  errorem  contrcLCto  matrimonio  inter 
disparis  condicionis  personas  (entre  citoyens  et  latins  ou  pérégrins).  «  Ulp., 
VU,  4.  Gaj.,  1,67-75. 
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3^  Iteralione,  par  ud  second  affranchissement ,  mais 
nel  (i). 

4**  Militia.  «  jSÏ  inter  vigiles  Romae  sex  annis  milUaverit 
eœlege  Visellia.,,  Ex  senatusconsuUo,,..  si  triennio...^  i 

5*  Nave^  aedificio,  pistrino  (s).  «^  Edicto Claudii. ..^si nate^. 
marinam  aedificaverint ,  quae  non  minus  quam  decem  mûtî 
modior[um  /rumen]ti  capiat^  eaque  navis  vel  quae  in  eju 
locum  substitiUa  [sit^  sex  (4)]  annis  frumentum  Romampa^- 
taverit,  Praeterea , . . ,  si  Latinus,  qui  patrimoniiim  sestertk;' 
ce  milium  plurisve  Aubebit^  in  urbe  Roma  domutn  aedificavi' 
rit^  in  g'M[â]  non  minus  quam  partem  dimidiam  patrinmi: 
sui  impenderit...  Denique  Trajanus  constituit^  lUy  si[Latinuî 
in  urbe  tr[ien]nio  pistrinum  exercueril,  [in  quo  tn]  dies  singu- 
los  non  minus  quam  centenos  m[odios]  frumenti pinseret.,.--:. 

6**  Ex  senatusconsuUo,  mulier^  quae  sit  ter  enixa  [ê). 

Ces  affranchis,  qu'ils  soient  latins  ou  quils  aient  obtenu  k 
droit  de  cité,  sont  soumis  aux  mômes  obligations  envers  iears 
patrons  que  les  libertijusti  (7). 

La  latinitas  jimiana,  supprimée  momentanément  par  la 
constitution  de  Caracalla,  renaît  ensuite,  cette  constitutioD 
n'ayant  pas  aboli  les  causes  de  la  latinitas  juniana. 


(1)  Ulp.,  III,  4.  D08ITH.,  de  man,,  §  14.  Pun.,  Epist.,  VII,  16.— P.  Ken 
OBR,  Essais  critiques  dans  le  domaine  du  dr.  rom,  (en  ail.).  Berlin,  IS^û, 
p.  114  (ad  Qkj.,  1,35). 

(2)  Ulp.,  III,  5.  Avec  ce  texte  8*accorde  celui  de  Gajus,  I,  32,  rétabli  ptr 
Studemund  (Mém,  du  congrès  des  philolog,  à  Wvterzbourg^  p.  128). 

(3)  Ulp.,  III,  1.  Cf.  Suet.,  Claud.,  1«-19. 

(4)  Cf.  Ulp.,  III,  6. 

(5)  Tel  est  le  texte  du  palimpseste  véronais  de  Gajus,  I,  32e  suiv.  Les  lettres 
ou  mots,  placés  entre  crochets,  sont  des  corrections  ou  i^outes  de  Studkk^' 
Voyez  Touvrage  cité. plus  haut,  n«  2,  aux  pages  128-129. 

(6)  Ulp.,  III,  1.  Cf.  Paull.,  IV,  9  §  7-8. 

(7)  Voyez  p.  110-113. 
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CHAPITRE    TROISIÈME 


Des  esclaves. 


t    1.   Ves  modifications  introduites  par  le  droit  de  V Empire 
dans  la  condition  juridique  de  T  esclave  (i). 

Dès  le  commencement  de  l'Empire,  une  série  de  dispositions 
égislâtives  portèrent  des  restrictions  au  jus  vitae  necisque  de 
a  dominica  potestas . 

Une  lex  Petronia  (2),  complétée  par  des  sénatusconsultes 
mbséquents,  enlève  au  maître  le  droit  de  livrer  arbitrairement 
ses  esclaves  «  ad  bestias  depugnandas  9».  La  loi  ajoute  toute- 
fois :  «  Oblato  tamen  judici  servo,  si  justa  sit  domini  querela^ 
sic  poenae  tradetur  »  (3). 

L'Empereur  Adrien  «  serves  a  dominis  occidi  vetuit  eosque 
jitssit  damnari  per  judices  si  digni  essent  »  (4). 

D'après  une  constitution  d'Antonin  le  Pieux,  «  qui  sine 
causa  servum  suum  occiderit^  non  minus  teneri  jubetur ,  quam 
qui  alienum  servum  occiderit  » ,  et  d'après  une  autre  constitu- 
tion du  même  Empereur,  «  de  his  servis^  qui  ad  fana  deorum 
vel  ad  statuas  principum  confugiunt^  praecepit.  ut  si  intolera- 
bilis  videatur  dominorum  saevitia^  cogantur  serves  sues  ven- 
dere  »  (5), 

D'autre  part,  un  sénatusconsulte  de  20  après  J.-C.  régla  la 

(1)  Voyez,  outre  les  ouvrages  cités,  p.  135,  n«  1,  Walter,  §  468,  G.  Bois- 
8IER,  La  religion  rom.  d Auguste  aux  Anionins.  Paris,  1874,  II,  363-366. 

(2)  Cette  loi  est  du  premier  siècle  de  TEmpire,  mais  la  date  est  incertaine. 
D'après  les  uns  (Lanqb,  I,  196),  elle  date  de  Néron,  61  après  J.  C,  d'après 
d'autres  (Bbckbr,  Walter,  etc.),  de  Tibère  ou  peut-être  déjà  d'Auguste.  Cf. 
Rein,  Dr.  c,  561,  n«  3. 

(3)  Dig.,  XLVIII,  8,  1 1  §  2.     . 

(4)  Spartian.,  Hadr,,  18.  Déjà  Tempereur  Claude  avait  décrété  •quodsi 
quis  necare  quem  [serimm]  mdUet  quam  eœponere,  caedis  crimine  teneri.  *• 
SuET.,  Claud.^  25. 

(5)  Qaj.,  I,  53.  Cf.  Dig.,  I,  6,  2  ;  12,  1  §  1  et  18. 
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procédure  à  suivre  pour  intenter  des  procès  criminels  à  des 
esclaves  (i),  et  le  s.  c.  Silanianum  de  10  après  J.-C.  {2)  rendit 
obligatoire  l'ancienne  coutume  d'après  laquelle  on  exécutait, 
en  cas  d'assassinat  du  maître  dans  sa  maison,  tous  les  esclavfê 
«  qui  sub  eodem  tecto  fuerunt  »  (3). 

Enfin,  l'esclave  obtint  le  droit  de  porter  une  accusation  cri- 
minelle contre  son  maître,  mais  seulement  pour  les  crimes  de 
lèse-majesté,  de  faux-monnayage  et  de  suppression  de  testa- 
ment (4). 

L'Etat  employait  à  Rome,  pendant  la  première  période  de 
l'Empire,  un  nombre  considérable  de  servi  publici  pour  divers 
services  de  l'administration  municipale  qui,  sous  la  Répu- 
blique, n'existaient  point  ou  avaient  une  moindre  extensîoD. 
Tels  sont  les  services  des  aqueducs,  de  la  voirie  municipale, 
des  incendies,  des  bibliothèques,  etc.  (5).  Les  esclaves  publics 
obtinrent,  sous  l'Empire,  le  droit  de  disposer  de  leur  pécule 
par  testament  pro  parte  dimidia  (e). 

§  2.  De  ï affranchissement  (7). 

Le  droit  impérial  maintint  d'abord  les  trois  modes  de  manu- 
missio  justa  et  les  trois  modes  de  manumissio  minus  justa  qui 
existaient  sous  la  République  (p.  144-147). 

Cependant  la  manumissio  censu  fut  bientôt  supprimée,  à  la 
suite  de  la  disparition  du  receLsement  (s).  Les  formalités  de  la 
manumissio  vindicta  se  simplifièrent  peu  à  peu,  de  sorte  qu'à 
la  fin  le  magistrat  judiciaire  adjuge  la  liberté,  môme  in  trans- 


(1)  Diç..  XLVIII,  2.  12  g  3-4.  Walter,  §  818. 

(2)  Paull.,  III.  5.  Diç.,  XXIX,  5. 

(3)  Voyez  p.  141,  n*  3.  La  rigueur  de  la  punition  fut  encore  augmentée  par 
d'autres  s.  c,  et  appliquée  par  exemple  aux  testamento  manumissi.  Tac, 
Ann,,  XIII,  32.  Un  exemple  se  trouve  chez  Tac,  Ann.,  XIV,  42  et  45. 

(4)  Paull.,  V.  13  §  3.  Dig,,  XLVIII,  4,  7  §  2  ;  10,  7  ;  18,  1  §  16;  V.  1. 
53.  Cf.  Walter,  §  854. 

(5)  MoMMSEN,  I,  314-316.  —  (6)  Ulp.,  XX,  16.  i 

(7)  Walter,  §  479,  481,  485,  487,  490.  Madvig,  I,  194-196. 

(8)  Voyez  p.  400.  Cf.  Ulp.,  I,  8.  J 
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■6^^  sur  une  simple  déclaration  du  maître  (i)  ;  et  plusieurs 
^énatusconsultes  furent  portés  pour  obliger  formellement  Thé- 
ritier  à  accomplir  Taffranchissement  qui  lui  est  imposé  par  le 
fZdei'Commis  du  testateur  (manumissio  teslamento  per  fidei 
^ommissumj  (2). 

De  même,  différentes  constitutions  impériales  venaient  en 
stide  à  Tesclave,  vendu  ou  donné  sous  condition  d'affranchisse- 
naent  futur,  quand  Tacquéreur  se  refusait  à  remplir  cette  con- 
dition (3). 

Pendant  des  siècles  Taffranchissement  avait  été,  de  la  part 
du  maître,  une  récompense  des  services  rendus  et  de  i'honnô- 
-teté  de  lesclave.  Mais  vers  la  an  de  la  République  il  était 
devenu  cause  des  plus  graves  abus,  dont  Dknys  d'Haltcar- 
TUASSE  (4)  nous  a  laissé  un  triste  tableau  : 

«  El;  Toaauryîv  (lùyyy^iv  Tîxet  rà  7rpay|xara,  xal  rà  xaXà  ti^;  *Pa)/xatGi>v 

TrôXsû);  ovTùi^  âinyLO.  ncd  ^vnapà  yiyovtv^  wtO'  01  jxèv  «tto  X^oreia;  xai 

TOijçtùpvy^iaç  xal  TTopv&taç  xal  Travro;  êLXkov  rcovr^po^  nopov  ;(py2/xano'ap.evoc, 

Toùrwv  àvoOvrat  twv  ;^pyiw.ar6i>y  ry^v  èXeuGsptav,  xal  eu9u;  ei^i  'Pcap-aroi  • 

ol  Si  <Tvvi(7Toptç  Koù  awzpyol  roïq  de^nÔTccii  yevéjxevoc  cpappiaxetâv  xal 

av^po^oviûv  y,al  rûv  zl^  6eoù;  yi  to  xoivov  a^ixiQpLarcov,  rauraç  (pépovrai 

TTap'  avTÎiiV  ràç  y^&piraq  •  ol  d'ïva  tov  dyjpLOO'iqt  dt^o/x€vov  atrov  Xapiêavov- 

re;  xarà  pti^va  xal  eï  tcç  àXXyj  Trapà  T»y  î^ouptévciùv  yiyvotro  toiç  «Tiopoiç 

TÛv  TToXircov  (piXavGpuTTia  (pép&>7(  roi;  de(}&>xoo'i  ry)v  èXeuOspiav  *  01  dé  dià 

xou^oTyjra  rûv  (îeo'TTorwv  xal  xîvt^v  do^oTtotilav  '  eya>y'  ouv  eTTiorapiaî  rivaç 

aTrao"!  roi;  douXoc;  o'U}oee;^ci)py2Xora;  elvai  èXeuOspoi^  pierà  rà;  éaurôv  reXev- 

ràc,  {va  ^(pyio'rol  xaXcovrai  vexpol,  y,od  ttoXXoI  rat;  xXivac;  avr&v  èxxopic- 

Çofxévai;  TrapaxoXouOùo'i  Toù^  ttiXou;  l;^ovre;  IttI  rai;  xe^ aXat;  *  x.  r.  X.  // 

Pour  mettre  un  frein  à  ces  abus  (5),  Auguste  fit  voter  deux 
lois  qui  portèrent  des  restrictions  au  droit  d'affranchisse- 
ment (e)  : 

P  La  lex  Aelia  8entia[4i  après  J.-Q.)>  qui  comprenait  trois 
clauses  principales  : 

(1)  Cf.  Gaj.,  I,  20.  Dig.,  XL,  2,  7,  8,  17,  23.  —  (2)  Rbin,  Dr.  c,  576-578. 
(3)  D^f.,  XL,  1,  4,  5,  19  ;  8,  1,  3,  4,  6,  8  ;  12,  38  §  1.  —  (4)  IV,  24. 

(5)  SuKT.,  Aug,,  40.  Dio  Cass.,  LV,  13. 

(6)  Lângb,  II,  730-731.  Rudorff,  H.  d,  dr.  r.,  1  §  26.  Troisfontainbs» 
365-367. 

»•  ÉD.  27 
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a)  «  Minari  XX  annarum  domino  non  atiter  manumitier? 
permittiluTy  quant  si  vindida  apud  consilium  (composé  à  Rom^ 
de  5  sénateurs  et  de  5  équités,  en  province  de  20  recuperak- 
res,  citoyens  romains)  {\)ju&ta  causa  (2)  manitmissùmis  aà- 
probata  manumiserit  »  (3). 

b)  u  Minores XXX  annorum  sercos  non  aliter  voluit  mantanis- 
SOS  cives  Romanes  fieri,  quam  si  vindicta,  apud  consUiur. 
justa  causa  manumissionis  adprobata^  liberati  fuerint  «  (41. 

c)  «  Ut  qui  servi  a  dominis  poenae  nomine  vinctisint,  qw- 
busve  sligmaia  inscripta  sint,  deve  quibus  ob  noxam  quaesiv^ 
tormentis  habita  sit,  et  in  ea  noxa  fuisse  oonvù^i  sint,  qviqui 
ut  ferra  aut  cum  bestiis  depugnarent  traditi  sint^  inve  ludtm 
custodiamve  conjecti  fuerint  (bref,  tous  les  esclaves  qui  ocî 
subi  de  la  part  du  maître  une  peine  infamante),  et  postea  m 
ab  eodem  domino^  vel  ab  alto  manumissi^  ejusdem  condiciomî 
Uberi  fiant,  cujus  condicionis  sunt  pbrbqrini  DBDmcn  y*  is 
De  plus,  ils  ne  peuvent  devenir  jamais  ni  citoyens,  ni  même 
latins  (g).  Il  leur  est  défendu  de  séjourner  à  Rome  oa  intrs 
centesimum  urbis  Romae  miliarium^  sous  peine  d*étre  reven- 
dus comme  esclaves  par  l'Etat  (7).  —  Leurs  enfants  sont  répu- 
tés pérégrins,  nés  libres. 

2^  La  lex  Fufta  Caninia  limite  le  nombre  d'esclaves  qu  on 
maître  peut  affranchir  par  testament  :  le  propriétaire  de  8  à 
10  esclaves  a  le  droit  d'en  affranchir  la  moitié,  de  11  à  30  le 
tiers,  de  31  à  100  le  quart,  de  ICI  à  500  le  cinquième;  et  si 
le  nombre  est  supérieur,  le  maanmum  que  le  maître  puisse 
affranchir,  est  de  100.  Néanmoins,  dans  chaque  catégorie 
supérieure  de  cette  échelle  le  maître  peut  en  affranchir  au 
moins  autant  que  le  maximum  de  la  catégorie  inférieure  [$\ 

(1)  Ulp.,  I,  13*.  Cf.  Gaj.,  I,  20. 

(2)  «  Justa  autem  causa  manumissionis  est  vduti  si  quis,..  paedagogtm^, 
aut  senmm  procuratoris  habendi  gratia^  aut  ancUlam  matrimoniî  caysa. 
apud constlium  manumittat,  »  Gaj.,  I,  19.  Cf.  ib.,  39. 

(3)  Gaj.,  I,  38.  Cf.  Ulp.,  I,  13.  Dosith.,  de  manum.^  13. 

(4)  Gaj.,  I,  18.  Cf.  Ulp.,  I,  12. 

(5)  Gaj.,  I,  13.  Cf.  Ulp.,  I,  11.  Paull.,  12  §  3-8.  —  Waltkr,  §  355. 
(6;  Gaj.,  I,  15,  26.  Sukt.,  Aug.,  40.  —  (7)  Gaj.,  I,  27. 

(8)  Gaj.,  I,  42-46.  Ulp.,  I,  24-25.  Paull.,  IV,  14.  Gaj.,  Epit.,  1,2  §24, 
—  Le  vrai  nom  de  cette  loi  est  Fu/îa  Caninia,  et  non  Furia  Caninia,  pt: 
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Affranchissements  de  droit  ou  par  expropriation  forcée. 

La  liberté  est  accordée  à  l'esclave,  môme  malgré  le  maître, 
spécialement  dans  les  deux  cas  suivants  (i)  : 

P  D'après  le  s.  c.  Silanianum  de  10  après  J.-C,  «  qui  ob 
necem  detectam  domini  pranmium  libertatis  consequitur^  fit 
orcinus  libertés  y*  (2). 

2^  L'Empereur  Claude,  par  un  édit  de  47  après  J.-C, 
«  jfuum  quidam  aegra  et  adfecta  mancipia  in  insulam  Aescu- 
lapii  (îlot  du  Tibre)  taedio  medendi  exportèrent,  omnes  qui 
exponerenlur  liberos  esse  sanxit,  nec  redire  in  dicionem  do- 
mini, si  convaluissent  »  (3) . 


lequel  on  la  désigne  généralement.  Voyez  Studemund,  dans  Touvrage  cité 
p,  412,  n*  1,  À  la  page  127.  —  La  loi  ne  peut  être  antérieure  au  règne  d'Auguste 
(cf.  DiONTS.,  IV,  24).  C'est  probablement  un  plébiscite,  porté  soùs  ce  règne, 
mais  Tannée  précise  n'est  pas  connue. 

(1)  Walte»,  §  4T7.  —  (2)  Diff.,  XL,  8,  5. 

(3)  SuBT.,  Claud.,  25.  Cf.  Dion.  Cass.,  LX,  29.  Dig.,  XL,  8,  2. 


JL.IVRE    II.  —  DES    POUVOIRS    CONSTITUTIFS 

DU   GOUVERNEMENT. 


«EGXIOm   I.    -   UB     POUVOIR    IBf PÉMAE<« 


CHAPITRE  PREMIER. 

L'origine  da  poaroir  impérial  (i). 

Après  la  domination  passagère  du  dictateur  César  (p.  269- 
270),  Caesar  Octavianus,  vainqueur  de  ses  collègues  du  trium- 
virat (p.  274-275),  fonda  définitivement  TEmpire. 

En  effet,  le  pouvoir  impérial  s'est  formé  d'un  ensemble  d'at- 
tributions qui,  par  dérogation  aux  lois  républicaines,  furent 
déléguées  successivement  par  le  sénat  et  par  le  peuple  à  Oc- 
tavien. 

Le  noyau  de  ces  pouvoirs  fut  Vimperium  et  la  tribunicia 
potestas;  le  titre  principal,  celui  à! AugiLstiÂS . 

Octavien  obtint  le  titre  dUAugiistiis  en  27  avant  J.-C.  (2), 
peu  de  jours  après  avoir  été  investi  de  Vimperium  ou  du  pou- 
voir proconsulaire  (3). 

(1)  Res  gestae  divi  Augusti  oa  monumentum  Ancyranum,  publié  avec 
commentaire  par  Th.  Mommsbn,  Berlin,  1865,  et  réédité  dans  le  C  I.,  III, 
p.  788  suiv.  —  Waltkr,  §  271.  Madvig,  II,  529-534.  Mispoulet,  I,  233-237. 
HANoi^ir,  De  Angusti  principatu.  Sorau,  1837.  Ad.  Schmidt,  La  transforma- 
tion de  la  Rép,  rom,  en  monarchie  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr,  /'.  d.  Ùe- 
schichtsw,^  1848,  T.  lH,  p.  326.  H.  Piobonnbau,  Transformation  de  la  Rép, 
rom.  en  monarchie,  dans  V Instruction  publique,  Paris,  1874,  1  juin. 

(2)  Dio  Cass.,  lui,  16.  Fast,  Praen.,  dans  le  C.  /.,  I^  p.  384.  Censor., 
de  die  nat.,  21  §  8.  Vell.  Pat.,  II,  91. 

(3)  Bien  que  Dio  Cass.,,  LUI,  32,  date  le  pouvoir  proconsulaire  de  23  avant 
J.-C,  ce  pouvoir  remonte  certainement  à  Fan  27,  où  eut  lieu  la  division  des 
provinces  en  impériales  et  sénatoriales.  Sur  Tidentité  de  Vimperium  et  du  pou- 
voir proconsulaire,  voyez  Mommsen,  II,  815. 
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Déclaré  sacrosanctus  en  36  avant  J.-C,  Octavien  reçut  en 
30  la  trihvnicia  potestas,  sans  limite  ni  de  temps  ni  de  liea  (n. 
Depuis  28  avant  J.-C. ,  cette  puissance  devient  à  la  fois  perpé- 
tuelle et  annuelle,  de  manière  qu* Auguste  commença  en  cette 
année  à  dater  spn  règne  par  les  années  de  la  puissance  tribu- 
nicienne  (2). 

En  outre,  Auguste  fut  investi  de  nombreuses  attributioss 
spéciales  (3),  dont  plusieurs  sont  énumérées  dans  un  fragment 
de  la  loi  qui  délégua  la  puissance  tribunicienne  à  Vespasi€n(4!: 

^Foedusve  cum  quibus  volet  facere  Itceat  ila 
uii  licuit  dtvo  Aug.  Ti.  Julio  Caesari  Avg.  Tiberioque  Claudio 
Caesari  Aug.  Germanico, 

Ulique  et  senatum  habere  relaéionem  facere 
remittere  senatusconsulta  per  relationem  dis- 
cessionemque  facere  liceat  iia  vii  licuit  diva  Aug.  etc. 

Utique cum  exvoluntate  auctoritatevejussuman- 
datuve  ejus  praesenteve  eo  senatus  habebiiur 
omnium  rerum  jus  perinde  habeatur  servetur 
ac  si  e  lege  senatus  edictus  esset  habereturque. 

Viique  quos  magistratum  potes^atem  impe- 
rium  curationemve  cujtts  rei  petentes  senatui 
populoque  Romano  commendaverit  quibusque 
suffragationem  suant  dederit  promiserit  eo- 
rum  comitiis  quibusque  extra  ordinem  ratio 
habeatur. 

Utique  quaecunque  ex  usu  reipublicae  majes- 
tate   divinarum  huma[na]rum  publicarum  pri- 

(1)  Dio  Cass.,  XLIX,  15,  LI,  19.  Mon.  Ane,,  II,  21.  —  Voyez  Willems, 
Le  Sénat,  II,  T70,  n«  5.  Zumpt,  Stud,  rom.,  255-262.  Mommsen,  II,  836,  n«6, 
837,  n«  1,  et  Res  gest,,  p.  28.  Lanob,  I,  853-854.  —  L'empereur  ne  portait pts 
le  nom  de  tribunus  ;  car  il  était  patricien.  Dio  Cass.,  LUI,  17. 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  32.  Fast.  cap.,  ad  h.  a.  —  Mommsbn,  II,  772,  n«  1. 

(3)  Le  sénat  et  le  peuple  ont  offert  à  différentes  reprises  &  Auguste  le  pouvoir 
censorial  sous  le  titre  de  cura  legum  et  morum  ;  mais,  contrairement  aa^ 
assertions  de  Suétone  (Aug.,  27),  et  de  Dion  Cassius  (LIV,  10),  Auguste  n& 
pas  accepté  ce  pouvoir.  Mon.  Ane.,  c.  6.  Mommsbn,  I,  686,  n*  1. 

(4)  C.  /.,  VI,  l9  930.  —  Rein,  Lex  regia  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realenq/d- 
MwPOULKT,  I,  367-370. 
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vatarumque  rerum  esse  censebit  ei  agere  fa- 
cere  jus  potestasque  sit  ita  uti  divo  Aug,  etc.  fuit. 

Utique  quibus  legibus  plebeivescitis  scriptum 
fuit  ne  divus  Aug.  etc..  ienerentur  iis  legibtcs 
plebisque scitis  imp.  Gaesar Vespasianus  solutus sit,  quaeque 
ex  quaque  lege  rogattone  divum  Aug.  etc..  facere 
oporiuit  ea  omnia  imp.  Caesari  Vespasiano  Aug.  facere 
liceai  '^. 

Il  faut  y  ajouter  le  droit  de  décider  de  la  guerre,  une  cer- 
taine participation  au  pouvoir  législatif,  la  juridiction  crimi- 
nelle, volontaire  et  contentieuse,  et  une  part  importante  à 
différentes  branches  de  l'administration  (i). 

En  outre,  Auguste  géra  plusieurs  fois  le  consulat  (2)  ;  il  fut 
reçu  membre  de  tous  les  collèges  importants  de  prêtres  (3), 
et  en  12  avant  J.-C.  il  obtint  la  dignité  de  pontifeœ  maxi^- 
mus  (4). 

Il  s'intitulait  :  Imperator  Caesar  Augustics  Divi  f.  (5),  con- 
sidérant ce  titre  à'Imperator  comme  prénom  héréditaire  de 
son  père  adoptif,  Jules  César  (e).  Il  reçut  en  outre  le  titre  ho- 
norifique de  pater  patriae  {2  avant  J.-C.)  (7). 


(1)  Voyez  le  Ch.  III. 

(2)  Mon.  Ane.,  c.  8. 

(3)  Mon,  Ane.,  c.  7. 

(4)  Mon.  Ane.,  c.  10.  Ovid.,  Fast.,  III,  420.  Mkrckbl,  Préf.  à  Véd.  des 
Faxti diOyiD.,  p.  XLI.  Dio  Cass.,  LIV,  27.  Fast.  Praenest.,  ad  6 Martii, 
d&na  le  C  /.,  I,  p.  314,  et  Mommskn,  ib.,  p.  387. 

(5)  C'est-à-dire,  fils  de  César,  divinisé  après  sa  mort  par  le  sénat  et  le  peuple. 
•rfw2«  Julius.  f»  MoMHSBN,  InscT.  neap.,  n°  5014.  Cf.  C.  L,  I,  n«  626. 

(6)  Dio  Cass.,  XLIII,  44,  LU,  41.  Cf.  Suet.,  Caes.,  76.  Octavien  avait  déjà 
en  40  avant  J.  C.  (Mommsbn,  II,  744,  n*  2)  adopté  comme  prénom  ce  titre,  qaî 
est  essentiellement  différent  de  l'ancien  titre  républicain  dHmperator,  accordé 
par  les  soldats  au  général,  après  une  éclatante  victoire,  qui  était  placé  après  les 
noms  propres  et  qui  fut  donné  aussi  aux  empereurs,  suivi  du  chifire  qui  indiquait 
le  nombre  des  acclamations  impériales,  respectivement  des  victoires  remportées 
(I>io  Cass.,  XLIII,  44,  LU,  41),  par  exemple  :  «  Imp.  Caesari  Auguste  Divi 
f-pont.maœ.  trib.pot.  XV,  imp.  XlII.n  Orelli,  n«626.  Zumpt,  Stud.rom., 
232-237. 

(7)  SuBT.,  Aug.,  58.  Mon.  Ane.,  c.  35.  —  Noms,  Cenotaph.  Pis.,  II,  8. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

La  transmission  dn  pouvoir  impérial  (i). 

Le  pouvoir  impérial  finit  par  la  mort,  par  l'abdication  to- 
lontaire  (2)  ou  par  la  destitution  de  l'empereur. 

Il  nest  pas  héréditaire  (3),  ni  transmissible  par  désignation 
de  l'empereur  précédent. 

Le  choix  du  nouvel  empereur  appartient  en  droit  au  sénat(4}, 
comme  héritier  des  pouvoirs  du  peuple.  Cependant  l'empereor 
peut  désigner  au  sénat  un  candidat  à  la  succession  ;  et  biea 
que,  en  droit  strict,  cette  désignation  ne  liât  pas  le  sénat,  en 
fait,  elle  exerçait  une  influence  décisive  sur  le  choix. 

Les  candidats,  désignés  naturellement  au  choix  du  sénat, 
étaient  les  Césars  (5),  c'est  à  dire  les  fils  naturels  et  légitimes 
ou  adoptifs  (ô)  de  l'empereur,  sans  qu'il  y  eût  un  droit  de  pri- 
mogéniture.  Depuis  Adrien,  l'empereur  réservait  le  cognomen 
de  Caesar  uniquement  aux  princes  de  la  famille  impériale 
dont  il  recommandait  la  candidature  au  pouvoir  impérial  (tK 

Il  arrivait  aussi  que  l'empereur  facilitait  la  voie  à  celui  qu  il 
proposait  comme  son  successeur,  en  lui  faisant  conférer  Yim- 


(1)  MoMMSKN,  II,  762-769.  81(V817,  838-842,  1076-1089.  Waltkr.  §273. 
Madvig,  II,  542-552.  Mispoulbt,  I,  245-248. 

(2)  Ayant  Dioclétîen  il  n*j  a  pas  d*6xemple  d'abdication  volontaire. 

(3)  Vop.,  Flor.y  I,  Prob.,  10-11,  Tac,,  6. 

(4)  Dio  Cass.,  LIX,  3,  LX,  1,  LXIII,  29,  LXXIII,  1,  cf.  LXXIX,  2.  Tac, 
Hist,,  I,  47,  II,  55,  IV,  3.  Hrrodian.,  V,  2.  Spart.,  Hadr,,  4,  Did.  Jul.,2. 
Capit.,  Ver.,  3-4,  Macr.f  7.  Lampr.,  AL  Sev.,  1,  8.  Vop.,  Tac.,  12,  Fhr., 
5,  6,  Prob.,  12. 

(5)  Le  cognomen  de  César  appartient  par  droit  d*hérédité  à  toas  les  agnats 
de  la  dynastie  Julienne  (Dio  Cass.,  LUI,  18,  cf.  C.  /.,  V,  no  6416),  et  il  a  été 
adopté  ensuite  par  les  fondateurs  des  dynasties  suivantes  pour  eux  et  leurs  des- 
cendants agnats  (cf.  Dion.  Cass.,  XLIII,  44)  jusqu^à  Adrien.  Depuis  cette  époque 
il  n'est  plus  porté  que  par  Tempereur  et  Théritier  présomptif  du  tr6ne.  Voyexn»?. 

(6)  Cf.  SuKT.,  Aug.,  64,  65.  Tac,  Ann.,  XII,  26,  Hist,  I,  14-lS.  Dio>. 
Cass.,  LXVIII,  3. 

(7)  MoMMSBN,  II,  1083,  n«*  1-3.  —  Depuis  le  3«  siècle  le  titre  est  :  nobUùsi' 
mus  Caesar. 
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^^^^um  proconsulaire  et  la  puissance  tribunicienne  secon- 
la.ires  (i). 

A  défaut  de  candidat  désigné  par  le  prédécesseur,  le  can- 
didat au  pouvoir  impérial  était  d  ordinaire  imposé  par  la  garde 
prétorienne  (2)  ou  par  les  légions  en  province  (3). 

Lie  choix  du  sénat  fut  rarement  libre  (4). 

La  loi  ne  prescrit  aucune  condition  d'âge,  de  cens  ou  de 
naissance  pour  l'éligibilité  au  trône  impérial.  Cependant  les 
«i^mpereurs  des  dynasties  Julienne  et  Claudienne  étaient  patri- 
ciens de  naissance  (5),  et, quand, plus  tard,  des  plébéiens  furent 
élevés  au  trône  impérial,  le  sénat  leur  conférait  le  patriciat(6). 

Tandis  que  l'Empereur  Auguste  avait  acquis  ses  pouvoirs 
successivement,  et  qu'il  avait  été  investi  pour  un  terme  déter- 
miné de  \imperium  proconsulaire,  qui  dut  être  renouvelé  à 
plusieurs  reprises  {7),  depuis  Tibère  l'ensemble  des  attributions 
proprement  dites  du  pouvoir  impérial  est  conféré  à  vie  (s)  et 
par  deux  actes  distincts  et  successifs  (9)  : 

P  Par  \b  praenomen  d! Imperator ,  accordé  par  le  sénat  (10). 

(1)  Tac,  Ann,,  III,  56.  —  Voyez  le  Ch.  IV. 

(2)  DéjÀ  le  choix  de  Tempereur  Claude  (41  après  J.-C.)  fut  ainsi  imposé  au 
sénat.  Dio  Cass.,  LX,  1. 

(3)  Galba  (68  après  J.C.)  fut,  le  premier,  élevé  À  la  dignité  impériale  par  des 
légions  de  province.  Tac,  Hist.^  I,  4. 

(4)  En  réalité  on  ne  peut  citer  que  Texemple  de  Tempereur  Tacite,  275  après 
J.  C.  Vopisc,  Tac.,  2,  9,  12. 

(5)  MoMMSBN,  II,  765,  n«  1. 

(6)  Cf.  Spart.,  Did.  Jvl.,  3.  Capitol.,  Macr,^  7.  Dion.  Cass.,  LUI,  17. 
Le  premier  empereur  qui  se  soit  élevé  de  l'ordre  équestre  au  pouvoir,  est 
M.  OpelliuB  Macrinus,  en  217.  Herodian.,  V,  1  §  5.  Capitol.,  Macr.j  5. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  13,  16. 

(8)  Dio  Cass,,  LVIÏ,  24,  LVIIÏ,  24,  cf.  LUI,  16,  et  sur  les  fêtes  décennales 
dont  il  est  question  dans  ces  passages,  voyez  Ecrhbl,  Doct.  num.,  VIII*  475 
suiv.  MoMMSKN,  II,  771,  n*  1. 

(9)  Voyez  Mommsen,  II,  762.  n«  4. 

(10)  AcL  firatr,  arv.  (éd.  Hknzkn,  Berlin,  1874),  p.  XLIII  :  «  Quod  hoc  die 
C.  Caesar  Augusttis  Oermanicus  a  senaiu  tmpera[ior  appellatus  est],  »  — 
L'intervention  de  l'armée  dans  la  proclamation  de  l'empereur  était,  à  notre  avis, 
une  usurpation  de  pouvoirs,  et  nullement,  comme  le  veut  Mommsbn,  II,  813, 
une  voie  de  procédure  aussi  légale  que  l'intervention  du  sénat.  Cf.  Flav.  Jos., 
AtU,  Jud.y  XIX,  3  §  4.  Dio  Cass.,  LXXIII,  1.  Spart.,  Hadr,,  6,  Did.  JtU.,  4. 
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Le  citoyen,  proclamé  Imperator^  obtient  Yimperium  procoa- 
sulaire  (i),  et  le  titre  oflSciel  à'Augmtus  (2).  Le  jour  delapnv 
clamation  s'appelle  le  dies  imperii  ou  principattis  (3). 

2°  Par  la  délégation  de  la  potestas  tribunicia  (4),  qui  sr 
confère,   toujours   après  Ximperium  proconsulaire  (5),  soi< 
.  forme  de  sénatusconsulte  (e),  soumis  ensuite  au  vote  des  co 
mices  au  champ  de  Mars  (7),  d'abord  avec  observance  de  Ym- 
tervalle  du  trinundinum  (s),  plus  tard  (au  m®  siècle)  immédia- 
tement après  la  séance  du  sénat  (9)  (comitia  tribunidae  poi^- 
tatis)  (10).  Cette  loi  comprenait,  outre  les  pouvoirs  propres  de 
la  puissance  tribunicienne,les  attributions  spéciales  qui  avaieni 
été  déléguées  successivement  aux  empereurs  précédents,  e: 
par  conséquent  elle  investissait  l'empereur  de  tous  les  pouvoirs 
impériaux  qui  n'étaient  pas  compris  dans  Yimperium  procon- 
sulaire  (u). 

La  dignité  de  pontife  suprême,  celle  de  membre  des  quatre 
grands  collèges  de  prêtres  (12),  et  celle  de  f^ater  arvalis  et  de 
sodalis  Augustalis  (13),  laissées  vacantes  par  le  prédécesseur, 
sont  ensuite  conférées  à  l'empereur  nouveau,  pour  autant  que 


(1)  Voyez  les  passages  cités  p.  421,  n*  3,  et  p.  424,  n*  4. 

(2)  En  soi,  Auçustus  était  un  cognomen  purement  honorifique,  et  ne  com- 
prenait aucune  compétence  spéciale.  Dio  Cabs.,  LUI,  18.  Mais,  comme  il  n'était 
porté  que  par  Tempereur  régnant,  et  accordé  en  môme  temps  que  Vimperiwfi, 
il  en  est  devenu  en  quelque  sorte  le  titre.  Mohmsen,  il,  749,  n*"  2-3. 

(3)  Plin.  et  Traj.,  J^ist.  53,  102.  Sukt.,  Vesp.,  6.  Tac,  Hîst,  H,  79. 
Henzen,  Acta  fr,  arv,,  p.  63-65. 

(4)  Tac,  Ann.,  III,  56,  cf.  I,  2,  Htst.,  I,  17.  Cf.  Vop.,  Tac.,  1, 

(5)  MoMHSEN,  II,  811,  ne  4. 

(6)  Tac,  Ann,,  I,  13,  Hist.,  I,  47,  II,  55,  IV,  3.  Cf.  Vop.,  Tac,,  3. 

ijf)  MoMMSEN  (II,  838,  n*  2,  839,  n*  1)  pense  que  cette  loi  était  votée  aui 
comices  centuriates  sur  la  rogatio  des  consuls. 
(8)  MoMMSEN,  II,  839,  n«  3.  —  (9)  Vop.,  Tac.,  3,  7. 

(10)  Henzkn,  Acta  fr.  arv,,  p.  65-66.  Vop.,  Tac.,  7. 

(11)  Nous  possédons  un  fragment  de  la  leœ  de  tribunicia  potestate  de  Vespa- 
sien.  C.  /.,  VI,  n9  930,  cf.  1.  29  :  «  ante  hanc  legem  rogatam.  »  Voyea  pin» 
haut,  p.  422-423.  C'est  par  erreur  que  les  sources  qualifient  parfois  cette  loi  ^^ 
lex  de  imperio.  Mommsbn,  II,  840,  n«2. 

(12)  Dio  Cass.,  lui,  17.  Mommsen,  II,  1048,  n*  1. 

(13)  Henzen,  Acta  fr.  arv.,  p.  III-IV,  Tac,  Ann.,  I,  54.  Mobcmse^.  ï^- 
1048,  n«  3. 
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celui-ci  ne  les  a  pas  encore,  par  le  pouvoir  compétent  (i),  c'est- 
à-dire,  soit  par  les  comilia  sacerdotiorum  (2} ,  partant,  depuis 
Tibère  par  le  sénat  et  le  peuple,  soit  par  le  collège  respectif. 

L'empereur,  nouvellement  nommé,  gère  ordinairement  le 
consulat  au  1  janvier  qui  suit  son  élection  (3). 

Le  titre  honorifique  (4)  de  pater  patriae  lui  est  conféré  par 
le  sénat  peu  après  son  avènement  au  trône  (5). 

Il  n'y  a  pas,  sauf  un  sacrifice  au  Capitole  (e),  de  formalités 
spéciales  pour  l'entrée  en  fonctions  de  l'empereur. 

Annuellement,  au  premier  janvier  (7),  le  sénat  (s),  les  ma- 
gistrats et  les  légions  prêtent  à  l'empereur  un  serment  par 
lequels  ils  se  lient  à  Tobservance  des  actes  de  l'empereur  Cu- 
rare in  aota  prindpis)  et  de  ses  prédécesseurs  dont  les  actes 
n'ont  pas  été  annulés  (9). 

Les  provinciaux  prêtent  serment  de  fidélité  à  l'empereur,  à 
l'anniversaire  de  son  avènement  au  trône  (10) • 

Le  droit  de  destituer  appartient  au  peuple,  partant  au  sénat, 
qui  depuis  Tibère  a  hérité  des  attributions  du  peuple  (u). 

La  destitution  est  accompagnée  d'une  poursuite  criminelle, 
qui  se  fait  au  sénat  (12)  et  qui  entraine  pour  Tempereur  desti- 

(1)  MoMMSSN,  II,  26,  n«  1,  1048-1050,  1053. 

(2)  Hbnzbn,  Act.  ft.  arv,,  p.  66-68. 

(3)  MoMMSEN,  II,  1042,  n«  1.  Asohbach,  Les  constdats  des  empereurs  (en 
aU.),  dans  les  Bulletins  de  VAc.  de  Vienne,  T.  XXXV,  p.  306  (1861), 
T.  XXXVI,  p.  247,  et  dans  le  Ehéin.  Mus.,  XXXV,  174  (1880). 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  18. 

^)  App.,  B.  c,  II,  7.  Cf.  SuKT.,  Ner.,  8,  Vespas.^  12.  Spart.,  Hadr,,  6. 
Cf.  Capit.,  Pert.,  5.  Mommsen,  II,  755-756. 

(6)  Tao.,  Ann.,  III,  59.  Spart.,  Did.  JuL,  4.  Capit.,  Max.  et  BcUb.,  3, 
8.  Cf.  Spart.,  Sev.,  7. 

(7)  Tac.  Hist,,  I,  55.  Sukt.,  OcUb.,  16.  Plut.,  GcUb.,  22. 

(8)  Dio  Cabs.,  LUI,  28,  LVIII,  17.  Tac,  Ann.,  IV,  42,  XVI,  22. 

(9)  DioCasb.,  XLVII,  18,  LVII,  8,  LX,  25.  Tac,  Ann.,  XIII,  11.  — 
M0MM8EN,  I,  600.  HuMBBRT,  Acta  prindpis,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr.  et 
rom.  de  D.  et  S. 

(10)  Plin,  et  Traj.  Epist.,  52,  53,  102,  103.  Voyez  la  formale  du  serment 
prêté  par  les  Aritienses  (Espagne)  lors  de  Tavénement  au  trône  de  Caligula, 
dans  le  C.  /.,  II,  n«  172. 

(11)  SuBT.,  Ner.^  49.  Spart.,  Did.  JuL,  8.  Vop.,  Fhr.,  6.  Mommben,  II, 
1077,  n«  2. 

(12)  SuET.,  Ner.,  49.  Dio  Cabs.,  LXXIII,  17.  Herodian.,  II,  12.  Capit., 
Maximin.,  15. 
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tué,  outre  la  peine  capitale  (i),  s'il  est  encore  en  vie,  la 
natio  memoriae^  c'est-à-dire  la  prohibition  des  funérailla^ 
du  deuil,  le  bris  de  ses  statues,  la  radiation  de  son  nom  t 
tous  les  monuments  publics  (2),  et  la  rescissio  actorum  (sjoak 
cassation  de  ses  actes,  à  la  suite  de  laquelle  la  mention  de^jL 
nom  est  omise  dans  les  formules  officielles  du  serment  [4;. 

Cette  inquisition  du  sénat  s  exerce  également  à  l'égard  1^ 
empereurs  morts  en  charge. 

En  cas  de  condamnation,  le  sénat  prononce  à  la  fois  a 
dàmnatio  memoriae  et  la  rescissio  actorum^  ou  bien  cell^^ 
seule  (5). 

Si  le  jugement  du  sénat  est  favorable,  il  accorde  à  Ymjt 
reur  mort  la  consécration  (e)  ((i7roeé(d^t;)(7),  c'est-à-dire  des  kt 
neurs  divins  dans  tout  l'Empire  avec  le  prénom  de  dim  ) 

La  consécration  se  fait  auctore  principe  (9),  et,  depuis  i 
m*  siècle,  parle  successeur  seul,  sans  l'intervention  dusénatiP 

Après  la  consécration  d'Auguste,  on  lui  dédia  un  temple  si 
Palatin  (templum  divi  Avgusti)  (11),  dans  lequel  les  empereon 
consacrés  postérieurement  obtinrent  probablement  unechapeLs 
(templum  divorumj  (12).  On  institua  en  son  honneur  trois  sortes 


(1)  SuET.,  Ner.,  49, 

(2)  Dio  Cass.,  LX,  4.  SuKT.,  Dom.,  23.  Lampr.,  Comm.,  20,  HdtogobJ 

(3)  MoMMSEN,  II,  1074.  —  (4)  MoMMSEN,  II,  1074,  n«  2. 

(5)  Dio  Cass..  LIX,  9,  LX,  4.  LXXIX,  17. 

(6)  Marquardt,  VI,  264-265,  443-454.  Prbller,  Mythologie  r(m^[^^ 
2*  éd.,  Berlin,  1865,  769-796.  G,  Boissier,  Lapothéose  impériale,  àmU 
religion  rom.  d^ Auguste  aux  Antonins,  Paris,  1874,  I,  122-208.  E.  DcJAt 
DiNS,  Le  culte  des  Divi  et  celui  de  Rome  et  d Auguste,  dans  la  Bxk^  ^ 
Philologie,  III,  p.  33-63.  Paris,  1879. 

(7)  App.,  B.  c,  II,  148.  Herodian.,  IV,  2  §  1. 

(8)  Cal,  Amit.  ad  17  Sept.,  dans  le  C.  /.,  I.  Cf.  Tac,  Ann.,  1, 10.  ^^^ 
69.  Dion.  Cass.,  LI,  20,  LIX,  23,  LXX,  1.  Tertull.,  Apolog.,  S.-EcKflC- 
Doct,  num.,  VIII,  464.  Sur  le  nombre  des  empereurs  qui  ont  été  consac*^ 
voyez  MoMMSEN,  II,  791,  n«  2,  Marquardt,  VI,  446.  Desjardins,  4349. 

(9)  Spart.,  Hadr.,  6.  Capit.,  Ant.  Pius,  3,  cf.  Marc.  Aur,,  26. 

(10)  Spart.,  Sev.,  11.  Lampr.,  Commod.,  17.  Capit.,  Macrin.,  6. 

(11)  Subt.,  Aug.,  5,  Cal.,  21.  C.  /.,  III,  p.  916. 

(12)  Henzen,  Act.  flr,  arv.,  p.  11.  Cf.  Dion.  Cass.,  LX,  5.  0RELU,tf2*l' 
«  In  temple  divorum  in  aede  divi  Titi.  » 
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de  fêtes  annuelles,  des  ludi  circenses,  des  Ittdi  palatini  et  les 
augustalia  (i),  et  un  collège  de  prêtres,  chargé  de  desservir  le 
culte  de  la  gens  Julia  (2),  les  sodales  Augustales  (3).  Ce  collège 
se  composait  de  21  membres  viagers,  et  s'augmenta  ensuite 
jusqu'à  28.  Les  membres  sont  choisis  parmi  les  sénateurs. 
Depuis  la  consécration  de  Claude,  ils  s'appellent  sodales  Au- 
gustales Claudiales  (4). 

Après  la  consécration  de  Vespasien,  on  établit  pour  le  culte 
dela^^s  Mavia,  un  second  collège,  les  sodales  Flaviales  (5); 
après  la  consécration  d'Adrien,  un  troisième,  les  sodales  Ha- 
drianales  (6),  enfin,  après  la  consécration  d'^intonin  le  Pieux, 
les  sodales  Antoniniani  (7),  qui  desservirent  également  le  culte 
des  empereurs  consacrés  dans  la  suite  (s). 

En  outre,  en  l'honneur  de  chaque  empereur  consacré  on 
instituait  un  prêtre  sacrificateur  spécial  (flamenj  (9). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

La  compétence  do  pouvoir  impérial  (10). 

Les  deux  éléments  constitutifs  du  pouvoir  impérial  sont 
ïimperium  ou  le  pouvoir  proconsulaire  et  la  polestas  tribu- 
nicia. 

(1)  Dio  Cash.,  LV,  6,  LVI,  46.  C.  !..  I,  p.  402-404. 

(2)  Tac,  Hist.,  II,  95,  Ann.^  I,  54.  Ce  collège  fut  rangé  au  nombre  des 
amplissima  collecta.  Dio  Casb.,  LVIII,  12.  Tac,  Ann..  III,  64. 

(3)  BoRGHBSi,  III,  391  suiv.  Madvig,  II,  721-722.  H.  Dbssau,  De  sodalibus 
etIUminibus  Augustalibus,  dans  YBp?iem,  epigr.,  III  (1877),  p.  205-229. 

(4)  C.  /.,  VI,  n<«  332,  1357,  1509.  Dkssau,  1.  1.,  p.  210. 

(5)  C.  /.,  VI,  n9  1333.  Orblu,  n»  364.  Suar.,  Dom.,  4.  Après  la  consécra- 
tion de  Titus,  ils  s'appellent  sodales  Tiiiales  Flaviales.  C.  /.,  VI,  n®  1523. 

(6)  Spart.,  Hadr.,  27.  C.  /.,  VI,  no»  1332,  1408,  1409,  etc. 

P)  Camt.,  Ant.  Pius,  13.  Orklu-Hknzbn,  no»2761,  5488,  6051.  Dbssau, 
1. 1.,  p.  217. 

(8)  Marqdardt,  VI,  453. 

(9)  Dbssau,  1. 1.,  p.  221  suiv.  Cf.  Borghbsi,  III,  402,  V,  202. 

(10)  MoMMSBN,  II,  810-844,  852-857,  913-917.  Bbckbr-Marquardt,  II,  3, 
^■306.  Waltbr,  g  272,  275.  Madvig,  II,  534-542.  Mispoulbt,  I,  237-245. 
^HBL,  Doctrtna  num.,  VIII,  p.  336  suiv.  Rbin,  Princeps  (en  ail.),  dans 
Pault's  Realencycl. 
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I.  h'imperium  (i)  est  accordé  à  vie  et  sur  toute  l'étendu: 
de  l'Empire  romain,  n^étant  pas  môme  suspendu  m^ra  p9m^ 
rium  (2).  Il  confère  à  l'empereur  le  commandement  en  chef  e 
exclusif  de  toutes  les  forces  militaires  de  terre  (3)  et  de  mer  j. 
L'empereur  a  seul  le  droit  de  recruter  (5)  ec  de  licencier  les 
soldats.  Toutes  les  troupes  lui  prêtent  serment  (6),  et  scl 
payées  en  son  nom  (7).  Il  a  la  nomination  des  centurions  («<  r 
de  tous  les  officiers  effectifs  de  Tordre  équestre  ou  sénat. 
rien  (9).  Il  distribue  les  décorations  (10),  sauf  le  triomphe  fiii  ?^ 
les  ornamenta  triumfalia  (12),  conférés  par  le  sénat,  ceai-c 
plus  tard,  il  est.  vrai,  awctore  principe  [\i\. 

Grâce  à  Ximperium,  l'empereur  est  le  premier  magistra* 
dans  tout  l'Empire  romain  au-delà  de  l'Italie,  étant  seul  fn- 
consul  dans  les  provinces  impériales,  et  exerçant  un  imperim 
supérieur  aux  proconsuls  des  provinces  sénatoriales(u).  Ce- 
pendant le  titre  de  proconsul  (15)  n'apparaît  parmi  les  titres 
officiels  de  l'empereur  que  depuis  Trajan,  et,  d'abord,  seule- 
ment quand  l'empereur  séjourne  hors  d'Italie  (te),  depuis  Sep- 
time-Sévère  aussi  fréquemment  pendant  son  séjour  en  Italie 
et  à  Rome  (n). 

II .  La  potestas  tribunicia  (is)  est  accordée  à  vie  et  sans  limite 

(1)  MoMMSEN,  II,  810-833.  —  (2)  Dio  Cass.,  LUI,  32. 
(3)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  —  (4)  Mommsbn,  II,  827,  n*  2. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Dig.,  XLVIII,  4,  3. 

(6)  DïoCass.,  LVII,  3.  Cf.  Veget.,  II,  5.  Suet.,  Qalb.,  Il,  16.  Oih.^- 
Vil.,  15,  Vesp,,  6. 

(7)  Le  paiement  se  fait  par  les  procuratores  Augusti,  Strab.,  III,  4§2i». 

(8)  Cf.  Orelli-Henzbn,  !!«•  6772,  7170.  —  (9)  Mommsen,  II,  891. 

(10)  Dans  le  principe,  le  proconsul  d'Afrique,  en  tant  que  commandant  miii 
taire,  jouissait  aussi  de  ce  droit.  Tac,  Ann.,  III,  21.  Suet.,  2Y6.,  32. 

(11)  D[o  Cass.,  LX.  72,  LXVIII,  29.  —  D'aUleurs,  Thonneur  du  triomphe 
fut  bientôt  réservé  à  Tempereur  seul.  Mommsbn,  I,  132-133. 

(12)  Orelu,  n~  622,  5366.  Cf.  Dion.  Cass..  LV,  10.  Suet.,  ^t^.,29, 38.- 
—  Mommsen,  I,  449-450.  Marquardt,  V,  572-573.  Borohesi,  V,  26-39. 

(13)  Orklli,  no«  750,  3187,  5448.  C.  /.,  III,  n»  2830. 

(14)  Ulp.,  Dig,,  I,  16,  8.  —  (15)  Mommben,  II,  753-755. 

(16)  C.  /.,  II.  n»  1946,  III,  n"  495,  1373,  5733,  p.  870,  p.  873,  VI,  n»  1233, 
etc.  Dio  Cass.,  LUI,- 17.  Cf.  Mommsen,  II,  753,  n«  4,  et  dans  VEph.  q».,!!*^* 

(17)  C.  /.,  VI,  no  896,  1028-31,  1033,  etc. 

(18)  Mommsen.  II,  833-844.  A.  W.  Zumpt,  Stud.  rom.,  p.  248-266,  et  B? 
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de  lieu  (i),  et  elle  est  supérieure  à  Isipotestas  des  tribuni  pie- 
bis,  de  sorte  que  l'empereur  peut  intercéder  contre  les  tribuns, 
tandis  que  ceux-ci  n'ont  pas  l'intercession  contre  l'empereur  (2). 

Elle  assure  à  l'empereur  Tinviolabilité  de  sa  personne  (3),  la 
présidence  des  concilia  plebis  (4)  et  du  sénat  (5),  Vauœilii  latio 
aux  citoyens  (e),  l'intercession  contre  les  magistrats  et  les  sé- 
natusconsultes  (7),  et  les  droits  de  la  coercition  tribunicienne. 

La  puissance  tribunicienne  de  Tempereur  est  à  la  fois  per- 
pétuelle et  annuelle,  de  manière  qu'il  compte  les  années  de  son 
régne  d'après  les  années  de  sa  IHbunicia  poteatas  (p.  422).  La 
première  année  tribunicienne  impériale  commençait,  ce  sem- 
ble, pour  Auguste  et  Tibère  au  jour  où  ils  avaient  reçu  la 
puissance  tribunicienne  ;  pour  les  empereurs  suivants,  au  dies 
imperii.  Depuis  Trajan,  la  seconde  année  de  la  puissance  tri- 
bunicienne commence  le  10  décembre  qui  suit  la  collation  de 
hpotestas  (s). 

Grâce  au  pouvoir  proconsulaire,  à  la  puissance  tribunicienne, 
et  aux  attributions  spéciales  qui  lui  sonf.  déléguées,  l'empereur 
obtient  une  part  importante  des  pouvoirs  exercés,  du  temps 
delà  République,  par  les  comices,  par  le  sénat  et  par  les  ma- 
gistrats (9). 

torigine  du  pouvoir  tribunicien  des  emp,  (en  ail.),  dans  l^zMém.  du  congrès 
desphilol,  p.  182.  Vienne,  1859. 

(1)  Dio  Cass.,  LI,  19.  Cf.  SuET.,  Tib.,  11.  —  Mobimskn,  I,  68,  n«  1. 

(2)  L'empereur  n^est  pas  tribunus  plebis  (Dio  Cass.,  LUI,  32),  ni  par  consé- 
quent collègue  des  tribuns.  —  Mommsen,  II,  844,  n*  4. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Cf.  le  ju^'urandum  Aritiensium,  dans  le  C.  /., 
II,  no  172. 

(4)  Cest  ainsi  que  les  lois  Juliennes  do  18  avant  J.-C.  (Dio  Cass.,  LIY,  16, 
cf.  Senec,  de  benef.t  YI,  32  §  1)  furent  probablement  proposées  par  Auguste 
en  vertu  de  sa  ûribunicia  potestas.CL  Tac,  Ann.,  XI,  14.  Mommsbn,  II,  846, 
n«  1.4. 

(5)  Tac,  Ann.,  I,  7.  Cf.  Subt.,  Tib.,  23.  Dion.  Cass.,  LX,  16. 

(6)  Cf.  Tac,  Ann.,  U2  :  **ad  tuendam  pîébem,  «• 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Cf.  Tac,  Ann,,  1, 13.  III, 70,  XIV,  48.  Sukt..7Y6.,  33. 

(8)  EoKHEL,  DocU  num.,  YIII,  391-449.  Stobbb,  Les  années  du  iribunat 
des  empereurs  rom.  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXII  (1873),  1-91.  Momm- 
sen, II,  773-777.  G.  Hirsohfeld,  L'année  tribunicienne  impér.  (en  ail.),  dans 
le  Wiener  Zeitschr,  f,  class.  Philol,  Vienne,  1881. 

(9)  Cf.  Tac,  Afin,,  I,  2  :  «  Munia  senatus  maçistratuum  legum  in  se 
irahere.  » 
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I.  L'empereur  hérite  avec  le  sénat  des  attributions  électo- 
rales, judiciaires  et  législatives  des  comices.  La  part, accordée 
à  l'empereur  en  matière  électorale,  sera  exposée  plus  loin  au  § 
qui  traite  de  la  compétence  du  sénat;  sa  juridiction  crimineQe. 
au  chapitre  qui  exposera  les  judicia  pvblica  sous  l'Empire. 
En  ce  qui  concerne  la  législation,  l'empereur  y  partidpe  di- 
rectement et  indirectement  (i)  : 

1)  Directement  (2)«  par  la  délégation  qui  lui  est  faite  de 
donner  des  lois  (leges  datae)  (3)  sur  certaines  matières  :  spé- 
cialement sur  la  collation  du  droit  de  cité,  de  l'ingénuité,  àe 
la  latinité  (p.  397,  401,  411),  et  sur  Torganisation  communale 
des  colonies  ou  municipes  de  droit  romain  ou  de  droit  latin. 

2)  Indirectement  (4),  par  voie  d'interprétation  législative,©;; 
la  consiiiutio  princtpis.  «  Conslitutio  principis  est^  quod  impe- 
rator  décret 0  vel  edicto  vel  epistula  conslituit.  Nec  un^pxam 
diibitatum  est^  quin  idlegis  vicem  optineal  (5).  » 

a)  Decreto,  par  sentence  judiciaire  de  l'empereur.  Le  décr^ 
impérial  a  une  portée  législative,  en  ce  sens  que  l'interpréta- 
tion de  la  loi,  donnée  dans  le  décret,  doit  être  observée  dans 
des  cas  analogues  (a). 

b)  Epistula  ou  rescripto.  Rescriptum  est  une  réponse,  soit  à 
des  questions  ou  des  suppliques,  présentées  à  Tempereur  pa: 
des  particuliers  (lihelli)  (7),  soit  à  des  questions  posées  par  des 
fonctionnaires  (consvitationes)  (s).  Ces  rescripta  sont  impor- 
tants, parce  qu*il  faut  s'y  conformer  en  des  cas  analogues  (9). 

(1)  Bbthmann-Hollwbo,  La  procéd,  civ.  rom,  (en  aU.),  Bonn,  1865,  II, 
§  68.  MispouLET,  I,  270-272. 

(2)  MoMMSBN,  II,  852-857. 

(3)  Voyez  p.  183,  et  surtoat  Momusbn,  Les  dr.  mun.  deSalp.^  p.  390,  sais. 

(4)  MoMMSEN,  II,  867-877.  Waltkr,  §  441.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §§54^ 
59.  H.  E.  DiRKSBN,  Des  adresses  des  constituiions  impériales^  de  certaines 
espèces  et  de  certains  modes  des  constit.  imp.  (en  ail.),  dans  ms  HvUeri. 
Schriften,  publiés  par  Sanio.  T.  II,  1-100.  Leipzig,  1871. 

(5)  Gaj.,  I,  3.  Dig,,  I,  4,  1  pr.  §  1. 

(6)  Fronto,  ad  M,  Caes.,  I,  6  (p.  14  Nab.).  Dj>..  IV,  4, 38,  XXXIV,  9, 18, 
XXXVI,  1,  22. 

(7)  HiRSCHFBLD,  Rcck.,  I,  207-208. 

(8)  Dig.,  IV,  4,  11  §  2.  Mommsen,  II,  938-939. 

(9)  Dig.,  XXVIII,  5,  9  §  2,  XXXV,  2, 49,  etc.  Gaj.,  1, 94.  Capit.,  àfacrin  . 
13.  Tbrtull.,  ApoL^  4. 
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c)  Edido.  L'édit  impérial,  rédigé  en  termes  généraux  et 
brefs,  est  une  ordonnance  générale,  prescrite  par  l'empereur 
aux  citoyens  et  aux  pérégrins  de  TEmpire,  surtout  dans  la 
sphère  des  attributions  qui  lui  compétent  spécialement ,  telles 
qae  l'organisation  militaire,  le  fisc,  les  alimentations,  etc.  (i). 

II.  L'empereur  hérite  du  sénat  Tadministration  du  «départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  (2),  qui  est  désor- 
mais de  sa  compétence  exclusive. 

Il  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre  (3),  reçoit  les  ambas- 
sades (4)  et  conclut  les  traités  internationaux  (5).  Il  répartit  les 
armées  et  les  commandements  militaires. 

Par  le  pontificat  suprême  (e),  il  obtient  la  sunreillance  su- 
prême sur  le  culte,  et  la  nomination  d'un  certain  nombre  de 
prêtres  (p.  322). 

II  partage  avec  le  sénat  ladministration  des  finances,  de 
ritalie  et  des  provinces  (7) . 

III  L'empereur  hérite  de  plusieurs  attributions  importantes, 
exercées  sous  la  République  par  les  magistrats . 

Outre  qu'il  obtient  la  présidence  du  sénat  avec  droit  de 
priorité  sur  les  consuls  (s),  il  exerce,  comme  les  consuls  et  les 
préteurs,  la  juridiction  volontaire  (9)  ;  il  est  compétent  pour 
toute  attribution  judiciaire  qui  est  du  ressort  des  préteurs,  et 
par  opposition  aux  institutions  républicaines,  il  a  le  droit  de 
réformer  tout  décret  des  magistrats  (10). 

(1)  Frontin..  de  aquaed.,  88,  99.  Dig,,  XXVIII,  2,  26,  XLII,  5,  24  §  I, 
XLVII,  11, 6,  XLIX,  14, 13pr.  Cod,  JusL,  II,  37, 3,  VI,  33, 3,  VIII,  10,  2,  etc. 

(2)  MoMMSEN,  II,  913-917. 

(3)  Strab.,  XVII,  3  §  25.  Dio  Cass,,  LUI,  17.  Dig..  XLVIII,  4,  3. 

(4)  Ëxceptionnellemont  les  empereurs  consultent  le  sénat  sur  les  afiaires  in- 
ternationales. Mommsen,  II,  915,  ne»  1-2,  917,  n*  1. 

(5)  Leœ  de  trib,  pot.  Fefp.,  1. 1.  Cf.  Subt,,  Oaud.,  25. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  —  Mommsen,  II,  69-70,  1054,  1058,  et  dans  le 
ZeiUchrifl  f,  Numismatih,  I,  238  suiv.  (1873).  Db  la  Bastib,  Du  souvercdn 
^pontificat  des  empereurs  rom,^  dans  les  Mém,  de  VAc,  XII,  p.  355-427, 
XV,  p.  38-144.  Bouché-Lbolbroq,  Les  pontifes  de  Vane.  Rome,  342-403. 
BoissiBR,  La  religion  rom.<t  I,  103,  suiv. 

(T)  Voyez  Livre  III,  Sect.  II,  Ch.  III,  et  Sect.  III,  Ch.  II,  et  III,  g  1. 

(8)  Voyez  Sect.  II,  Ch.  II,  §  2. 

(9)  Dig,,  XL,  1,  14  §  1.  Cf.  Vop.,  Aurelian.,  14. 
(10)  Voyez  Livre  III,  Sect.  I,  Ch.  II. 

B*  ta.  28 
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Dès  le  début  de  TEmpire,  on  détache  de  la  censure  (i)  k 
recognitio  equitum^  à  laquelle  Tempereur  préside  lai*méiDe 
(p.  407) ,  ensuite  la  surveillance  générale  des  travaux  publie, 
que  Tempereur  délègue  à  différents  collèges  de  curaiores  'm- 
pénaux  (2).  Depuis  Domitien  (3)  toutes  les  fonctions  censoriak 
sont  réunies  pour  toujours  au  pouvoir  impérial  (4)»  j  compris 
Vadlectio  dans  les  différents  rangs  sénatoriaux  (5),  et  Vaéttedk 
inter  patricios  (p.  410). 

L'empereur  possède,  comme  nous  Tavons  vu  plus  ham 
(p.  431),  une  puissance  tribunicienne  supérieure  a  celle  des 
tribuns  effectifs. 

Enfin,  la  haute  police  de  la  ville  de  Rome  et  la  cura  amù- 
nae  passent  des  édiles  à  Tempereur,  qui  délègue  ces  attriba- 
tions  à  des  fonctionnaires  impériaux,  la  haute  police  au  pra^ 
fectus  urbi,  la  police  de  nuit  au  praefectus,  vigilum^  la  cura 
annonae  au  praefectus  annonae  (e). 

Les  actes  posés  par  l'empereur  sont  définitifs  ou  révoca- 
bles (7). 

Sont  définitifs,  les  actes  pour  lesquels  l'empereur  est  for- 
mellement compétent,  et  auxquels  il  entend  donner  une  durée 
définitive,  par  exemple  les  leffes  datae,  les  sentences  civiles  et 
criminelles,  etc. 

Sont  en  général  révocables  par  Tempereur  et  cessent  d6 
droit  par  sa  mort,  les  autres  actes,  par  exemple,  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires  impériaux  de  Tordre  civil  et  militaire  (s), 
les  bénéficia  (9)  (usufruit  du  domaine  public,  immunité  de  l'im- 
pôt, etc.),  etc.  Ces  actes,  pour  être  maintenus  en  vigueur, 
doivent  être  renouvelés  par  le  successeur,  ce  qui  jusqu'à  Ves- 

(l)  MoMMSBX,  II,  1043-1047.  —(2)  Voyez  Livre  lU,  Sect.  III,  Oh.  I. 

(3)  Domitien  a'appelle  depuis  84  censor  perpetuua,  Eokhbl,  D.  iV.,  VI,  39ô 
Dio  Ca88.,  LXVH,  4. 

(4)  Dio  Ca86.,  LUI,  18.  Cf.  Trbb.  Poll.,  Valerian.,  ô  (2). 

(5)  Voyez  Sect.  II,  Ch.  II,  §  1. 

(6)  Voyez  Livre  III,  Sect.  IIÏ,  Ch.  I. 

(7)  MoMMSBN,  II.  872-873,  1067-1076. 

(8)  Cf.  MoMMSBN,  II,  1070,  n«  1. 

(9)  MoMMSBN,  II,  1070,  n*  2. 
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pasien  se  faisait  par  un  acte  spécial  pour  chaque  bénéficiaire, 
depuis  Titus,  par  un  édit  général  (i). 

La  rescissio  actorum  entraîne  en  droit  la  nullité  de  tous  les 
actes  de  l'empereur  condamné  (2),  mais,  en  fait,  on  n'exécutait 
pas  dans  toute  leur  rigueur  les  conséquences  de  cette  cassa- 
tion générale  (3). 

La  suite  ordinaire  des  titres  de  l'empereur  (4)  est  celle-ci  : 

Imperator  (5)  Caesar  (ô)  [rfm.../.,  divi...  nepos  [i) ]  Au- 

gttstus  (s)  pontifex  moûGimics  (9)  tribimicia  potestate  [  ]  (10) 
imperator  [     ]  (11)  consul  [    ]  (12)  pater  patriae  proconstd . 

(1)  SuKT.,  Tit,  8.  Dio  Cass.,  LXVI.  19,  LXVII,  2.  Cf.  C.  /..  III,  n»  781. 
V,  n»»  534-535.  Borghesi,  III,  188. 

(2)  SuKT.,  Claud.,  11. 

(3)  Cf.  Dion.  C\s8.,  LX,  4,  LXVI,  9.  Plin.  et  Traj.  Epist,,  58  (66). 

(4)  MoMMSBN,  II,  740-762,  et  C  /.,  III,  p.  904.  Fincke,  De  appellationibiis 
Ckiesarum  honorificis,  Koenigsberg,  1867.  Chr.  Schobner,  De  la  littUature 
des  empereurs  rom,  (ea  ail.),  dans  les  Acia  seminarii  philoL  Erlangensis, 
T.  II,  1881. 

(5)  Voyez  p.  423,  n*  6,  425,  n«  10,  Parmi  les  empereurs  de  la  dynastie  des 
Césars,  ceux  qui  adoptaient  ce  prénom,  n'en  portaient  pas  d'autre;  ceux  qui  se 
sont  abstenus  du  prénom  d'imperator,  comme  Tibère  (Subt.,  7Y6.,  26),  Claude 
(SuET.,  Claud,^  12),  étaient  désignés  par  leur  prénom  ordinaire.  Depuis  Vespa- 
aien,  le  pra,enomen  Imperatoris  est  toujours  porté  par  Tempereur,  et  parfois 
combiné  avec  son  prénom  ordinaire. 

(6)  Voyez  p.  424,  n*  5. 

(7)  Suivent  les  cognomina  de  l'Empereur  :  par  ex.  Irajarvus  Hadrianus, 
Depuis  Auguste  jusqu'à  Adrien.  les  empereurs  ont  rejeté  généralement  leur  nom 
gentilice  pour  eux  et  leurs  descendants  mâles,  bien  qu'il  reparaisse  dans  les 
noms  de  leurs  affranchis  et  de  leurs  fondations.  La  tribu  locale  n'est  pas  indiquée 
non  plus,  contrairement  &  ce  qui  se  fait  pour  tous  les  autres  citoyens. 

(8)  Voyez  p.  426,  n«  2.  Après  AicgusttM  suivent,  s'il  y  a  lieu,  les  cognomina 
honorifiques  ou  autres,  personnels  À  l'empereur,  Oennanicus^  Anioninus, 
Optimus,  PitcSt  Félix,  etc. 

(9)  Les  autres  fonctions  sacerdotales  de  l'empereur  ne  sont  plus  mentionnées 
dans  ses  titres  depuis  Tibère.  Avant  cette  époque  on  les  inscrivait.  Cf.  C  /.,  II. 
n»  2062. 

(10)  Suit  le  chiffre,  par  ox.,  X,  XI,  indiquant  Tannée  de  la  puissarce  tribu- 
nicienne. 

(1 1)  Suit  le  chiffre,  indiquant  le  nombre  des  saluti(.tion8  impériales. 

(12)  Le  titre  est  mentionné  toujours,  que  l'empereur  gère  ou  ait  géré  le  consu- 
lat, suivi  du  chiffre  indiquant  le  nombre  des  consulats  gérés.  Il  en  était  de  même 
du  titre  de  censor  chez  les  emperear8.du  premier  siècle  qui  ont  géré  cette  magis- 
trature. Il  est  mentionné  soitavant  soit  après  le  consulat.  Mobihsbn,  II,  761 ,  n**  1-2* 
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Insignes  et  privilèges  impériaux  (i).  La  sella  curulis  (t)  e 
le  subseUium  tribunicium  (3)  ;  12,  depuis  Domitien,  24  lic- 
teurs, portant  des  fasces  laureati  (4)  ;  des  viatores  et  des  proe- 
cônes  (5),  les  funales  cerei  (6),  la  corona  laurea  {i),  la  to^ 
praetexta  (s),  aux  fâtes  publiques  la  tenue  triomphale  (9),  et  k 
manteau  militaire  ou  paltidamentum  en  pourpre ,  porté  mêoie 
à  Rome  depuis  Septime-Sévère  (10),  le  gladius  (ii). 

Privilèges.  Droit  d'avoir  sa  statue  ou  son  buste  inter  prin- 
cipia  legionum  (12)  et  son  effigie  ainsi  que  Tinscriptioii  de  sa 
noms  sur  les  monnaies  (13). 

Le  3  janvier  de  chaque  année,  on  fait  des  vota  poar  la  vie 
et  le  salut  de  l'empereur  (votorum  nuncupatioj  {u).  L'anniver- 
saire du  jour  de  naissance  de  l'empereur  (15)  et  celui  de  son 
avènement  au  trône  (lô)  sont  célébrés  com)ne  des  jours  de  fête, 

(1)  MoMMSBN,  II,  780-791.  —  (2)  Mommsen,  I;  386,  n*  5. 

(3)  MoMMSBN,  I,  389-390. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  10,  LXVII,  4.  Cf.  Suet.,  Dom„  14,  Hbrodian.,  VII,  6. 
—  M0MM8EN,  I,  358,  n*  5,  371. 

(5^  Mommsen,  I,  329. 

(6)  Voyez  p.  1^43,  n^  1 1 .  A  Tépoqae  des  Antonins,  c*était  nn  privilège  exelosi/ 
de  l'empereur  et  de  Timpératrice.  Dio  Cass.,  LXXI,  35.  Herodian.,  I,  8  §4. 
16  §  4,  II,  3  §  2,  8  §  6,  etc.  Mommsen,  I,  409. 

(7)  PuN.,  XV,  30  (40).  Suet.,  Oalb.,  1.  —  Mommsen,  I,  413. 

(8)  Mommsen,  I,  405-406.  —  (9)  Mommsen,  I,  401-402. 

(10)  Cf.  PuN.,  XXII,  2  (3).  Appulej.,  Apolog.,  22.  Tac,  Hist..  Il,  89.  He- 
RODiAN.,  II,  8.  Lampr.,  Aleœ.  Sev.,  40.  —  Mommsen,  I,  417. 

(11)  Tac.  Hist.,  III,  68.  Suet.,  Oalb.,  11,  Vit,,  8.  Sbnec,  de  clem.,  I,  11 
§  3.  —  Mommsen,  I,  418-419. 

(12)  Hbrodian.,  IV,  4  §  12.  Tac,  Ann.,  XV,  24,  cf.  IV,  2.  Suet.,  Calig-, 
14.  Plin.  et  Traj.  Eptst,,  96  (97)  §  5. 

(13)  Mommsen,  Hist,  de  la  monn.,  T.  III.  Sous  le  règne  d^Aagoste,  les  pro- 
consuls d* Afrique  et  d'Asie  ont  eu  pendant  trois  ans  le  droit  d*effigie  sur  les 
monnaies  (Mommsen,  II,  250,  et  dans  le  Hermès^  III»  268-273,  Waddikotok. 
Mélanges  de  numismatique^  2,  p.  133  suiv,),  et  les  ///  viri  a.  a.  a.  f,  /l  oit 
conservé  jusque  vers  la  fin  de  ce  règne  le  droit  de  nutrquer  leurs  noms  sur  Itf 
les  monnaies  sénatoriennes  (Mommsen,  II,  588,  et  Hist,  de  la  monn.f  III,  9). 

(14)  Dio  Cass.,  LI,  19.  C.  /.,  I,  p.  382.  Hbnzen,  Act.  fr.  arv.^  p.  89  siût. 
Dig.,  L,  16,  233  §  1.  Le  3  janyier  est  devenu  le  jour  fixe  sous  le  règne  de  Ti- 
bère. Marquardt,  VI,  256-257.  Henzkn,  1. 1.,  p.  90. 

(15)  Dio  Cass.,  LI,  19.  C.  /.,  I,  p.  402.  Marquardt,  VI,  258,  n*  8. 
'  (16)  Hbnzbn,  Acta  fr.  arv.,  p.  63,  69. 
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t 

^'t  dans  les  formules  officielles  du  serment  on  mentionne  entre 
Jupiter  et  les  dieux  pénates  les  noms  des  empereurs  morts 
i^ui  ont  été  consacrés  et  le  genius  de  l'empereur  vivant  (i). 
Ecartant,  le  parjure  constitue,  sous  TEmpire,  un  crime  de 
lÀse-majesté  (s). 

De  plus,  les  communes  des  provinces  et  de  Tltalie  consa- 
oraient  à  l'empereur,  déjà  de  son  vivant,  des  temples,  des 
prêtres  et  des  jeux  publics  (s),  et,  plus  tard,  on  plaça  sa  statue, 
môme  à  Rome,  dans  les  temples  et  Yatrium  des  maisons  pri- 
vées au  milieu  des  statues  des  divinités  (4). 

La  personne  impériale  est  protégée  par  une  garde,  les  co* 
hortes  praetoriae,  dont  une  cohorte  est  toujours  de  service  là 
où  lempereur  est  de  séjour  (5),  et  en  outre  par  des  gardes  du 
corps  (corporis  custodesj,  recrutés  dans  le  principe  parmi  les 
esclaves  et  les  affranchis  de  l'empereur  (Germani)  (e),  dans  la 
suite,  probablement  depuis  Adrien,  parmi  les  pérégrins  des 
provinces  occidentales  (équités  singiUares)  (7),  qui,  à  leur  en- 
trée en  service,  obtenaient,  ce  semble,  la  latinité  (s). 

Pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire  (9),  l'empereur  est 
considéré  comme  le  magistrat  le  plus  élevé  de  l'Etat  fprin- 

(1)  Formule  du  serment  dans  les  l^.  Salpent,  (c.  25, 26)  etMalac.  (c.  59)  : 
«•  Jurare  per  Jovem  et  divom  Augustum  et  cUvom  Claudium  et  divom  Ves- 
pasianum  Atiçustum  et  divom  Titum  Augustum  et  genium  imp.  Caesaris 
Domitiani  Augusti  deosque  Pénates,  » 

(2)  Dig.,  XII,  2, 13  §  6,  cf.  Tkrtull..  Apol,  28.  —  Cf.  Madvio.  II, 276-277. 

(3)  Dio  Cass.,  LÏ,  20.  SuET.,  Atig,,  59.  Tac,  Ann.,  IV,  37,  55.  Cf.  C.  L 
gr.,  no«  478,  2696,  3524,  3569,  4039.  Inscr.  neap*,  p.  461.  —  Dirksen,  Des 
devoirs  de  piété  à  Végœrd  de  la  personne  de  Tempereur  régnant  (en  ail.), 
dans  ses  HinterL  Schrifï.,  II,  277-300.  Marquardt,  VI,  444-445. 

(4)  Plin.,  Paneg.,  52.  Subt.,  Vit,,  2.  Capit.,  Marc,  Aur.,  18. 

(5)  Tac,  Ann„  I,  7,  II,  34,  XI,  37,  XII,  69,  XV,  52,  Hist.,  1, 24, 29.  Sdbt., 
2Y5.,24,  iVer.,  21. 

(6)  SuET.,  Aug,,  49,  Calig.,  43,  Qalh,,  12.  Tac,  Ann.,  I,  24,  XV,  58. 
C.  /.,  VI,  no«  8802-8812.  —  Marquardt.  V,  471-475.  Henzen,  Sur  les  gardes 
germaniques  des  emp,  rom.  (en  ital.),  dans  le  Btdl.  del  Inst.,  1856,  p.  104 
saîv. 

(7)  Henzen,  Sur  les  équités  singtUares  des  emp,  rom,  (en  ital.),  dans  les 
Annali  del  Inst.^  1850,  p.  14  saiv.  Mobimsbn,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881), 
458-463. 

(8)'MoifMSEN,  1. 1.,  A&J-ATl,  —  (9)  Mommssn,  II,  723-740. 
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ceps)  (i),  partageant  avec  le  sénat  le  gouyernement  de  l'Etat. 
Sa  personne  est  inviolable  (2),  et,  en  certain  sens,  sacrée  (au- 
gustus)  (8).  Cependant,  en  droit  strict,  l'empereur  est  respon- 
sable et  soumis  à  Tobservance  des  lois,  pour  autant  qu'il  n  eu 
a  pas  été  exempté  spécialement  (4). 

Mais  la  répartition  égale  des  pouvoirs  entre  le  sénat  et 
l'empereur  n  a  existé  dès  le  principe  qu'en  droit  :  de  fait,  l'em- 
pereur a  eu  la  part  prépondérante  (5).  Cette  prépondérajice  d^ 
fait  s'est  transformée  peu  à  peu  en  supériorité  de  droit  :  là 
dyarchie  en  monarchie.  Bien  que  la  monarchie  absolue  n'existe 
en  droit  que  depuis  Dioclétien,  cependant  la  préparation  à 
cette  transformation  se  manifesta  déjà  dès  le  commencement 
du  m®  siècle.  A  cette  époque  l'empereur  est  considéré  en  droit 
comme  supérieur  aux  lois  (legibus  solvUus)  (6),  et  il  reçoit  dans 
des  documents  officiels  le  titre  de  domint4S  (7),  plus  tard,  de- 
puis Aurélien,  celui  de  dominus  et  deits  (s). 

(1)  Cf.  Tac,  Ann.f  I,  1  :  *^  (Auçustus)  cuncta.^.  nomine  principU  tut 
impeHum  accepit  »  cf.  9,  III,  28.  Mon,  Ane,  c.  13, 30,  32.  Manil.,  Astron., 
I.  7.  Pour  Tibère,  cf.  Dion.  Cass.,  LVII,  8,  Orklli-Henzen,  n<>«25,  617,  5393. 
Cf.  C,  /.,  V,  no  5050  :  •  Oai  principatu  •  etc.  Plus  tard,  le  mot  de  princepi 
changea  de  sens  et  devint  synonyme  dHmperator,  Il  ne  fut  jamais  adopté  fMurmi 
les  titres  officiels.  Mommsbn,  II,  750-752.  —  L'on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point 
do  savoir  si  ce  titre  s'identifie  avec  celui  de  princeps  senatus,  qui  appartient 
également  à  l'Empereur.  H.  F.  Pblham,  Princeps  ou  Princeps  senatus  (es 
angl.),  dans  le  Journal  ofPhilology,  VIII,  323-333.  Cambridge,  1879. 

(2)  Cela  résulte  spécialement  de  sa  iribunicia  potestas, 

(3)  d  AvyouoToc  ^i  x.ai  tt^îov  rt  i  xarà  âvQp<Û7roi«;  cjy,  iîttxk^^,  n  Dio  CaSS., 
LUI,  16.  Cf.  Vso.,  II,  5.  EcKHBL,  D,  N.n  VI,  88.  Boissibr,  La  religion  rom.^ 
I,  81  suiv. 

(4)  Lex  de  irib,  pot.  Vesp.,  citée  p.  423. 

(5)  HiRscHFBLD,  Rech,^  1, 281-299.  Db  Cbulenbbr,  Septime-Sévôre^  293  suIt. 
(6>  Ulp.,  Dig.,  I.  3,  31.  Cod.  Just,  VI.  23  §  3.  Sbry.,  ad  Aen.,  XI,  206. 

Dio  Cass.,  LUI,  18.  Mommsbn,  II,  730,  n«  1. 

(7)  Septime-Sévôre  est  le  premier  pour  qui  ce  terme  y  est  employé.  Voyez  les 
indices  des  volumes  du  C.  /.,  spécialement  du  T.  III.  Déjà  depuis  Temperear 
Gajus  on  s'en  sert  dans  les  allocutions  À  l'empereur  (Aurbl.  Vigt.,  de  Caes., 
3,  Dom.,  13,  etc.).  Sur  l'usage  de  l'allocution  domine  dans  la  vie  familière, 
voyez  Fribdlabnder,  Hist.  des  mœurs  rom,,  I,  356  suiv. 

(8)  Sur  des  monnaies  :  Cohen,  AureL,  170,  cf.  Car.,  44. 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

Le  pouvoir  impérial  secondaire  et  l'exercice  simnitané 
do  pouvoir  impérial  par  deai  empereurs  (i). 

Jusqu'à  Marc-Aurèle  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  seul  citoyen 
reconnu  légalement  comme  princeps  ou  Augustus.  Cependant 
l*empereur  pouvait  demander  au  sénat  (2)  de  lui  associer  un 
sous-régent  dans  l'exercice  des  pouvoirs  impériaux,  de  la^o- 
t  estas  trihunicia  et  de  timperium  procommlare  (3),  d'abord  à 
terme  (4),  plus  tard  à  vie. 

IjO  sous^régent,  généralement  un  fils  de  Tempereur,  soit  par 
naissance,  soit  par  adoption,  n'a  pas  de  titre  spécial;  il  edt 
consors,  particeps  imperii  (5).  Il  a  un  imperium  proconsulaire 
subordonné  à  celui  de  lempereur,  mais  supérieur  à  celui  des 
autres  proconsuls  (6);  ensuite,  la  potestas  M&unicia,  inférieure 
à  celle  de  lempereur,  comprenant  les  droits  généraux  de  cette 
puissance,  mais,  ce  semble,  sans  les  attributiona  spéciales  dé- 
léguées à  Tempereur.  Le  sous-régent  n'obtient  pas  de  part 
positive  à  Tadministratiôn,  mais  il  remplit  tous  les  mandats 
que  l'empereur  lui  délègue  (7 . 

Depuis  l'empereur  Commode,  il  n'est  plus  associé  à  Vimpe- 
Hum  proconsularSt  mais  encore  à  la  potestas  trihunicia  (s). 

Il  participe  à  plusieurs  insignes  et  privilèges  du  pouvoir 
impérial  :  la  pourpre,  une  garde,  le  droit  de  statues  et  d'effigie 
sur  les  monnaies,  etc.  (9). 

En  réalité,  la  nomination  du  sous-régent  avait  pour  but  la 

(1)  M0MM8BN,  II,  1089-1112. 

(2)  Mon,  Ane.,  c.  6.  Cf.  Tac,  Ann,,  I,  10,  14,  III,  5Ô,  XII,  41.  Dion. 
Cass.,  LVIII,  7. 

(3)  Cf.  Tac,  Ann,,  I,  3,  III,  56.  Dion.  Cass.,  LIV,  12.  Pun.,  Panêff,,  §  8. 
Capit.,  Ant.  PiuSj  4^  Marc,  Aur,,  6. 

(4)  Dio  Cass.,  LV,  9,  13.  —  Mommsbn,  II,  1099,  n»  6. 

(5)  Suit.,  Oth,,  8,  Tit„  6,  9,  Dom„  2,  etc. 

(6)  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV,  28.  Tac,  Ann.,  II,  43. 

(7)  MoMMSEN,  II,  1101,  n*  1.  —  (8)  Momhsen,  II,  1101,  n«  3,  1106,  n**  2-4« 
(9)  MoMHssN,  II,  803-805,  1092-1094. 
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proposition  d'un  successeur  au  pouvoir  impérial.  Cependscx 
à  la  mort  de  l'empereur,  bien  que  les  pouvoirs  du  sous-^^g^ 
ne  cessent  pas  (i)»  il  faut  une  décision  spéciale  du  sénat  pocr 
l'élever  à  la  dignité  à'Augustus  (2). 

En  161  on  rencontre  le  premier  exemple  de  deux  empereois 
régnant  simultanément  :  dtÂO  Augusti  (3),  et  depuis  lors  ce  fiû: 
se  répète  assez  fréquemment.  Le  second  empereur  reçoii  le 
pouvoir  impérial  d'après  les  formalités  ordinaires,  mais  sur  k 
proposition  du  premier  empereur. 

Les  deux  Augusti  exercent  aequo  jure  l'ensemble  de  tooi 
les  pouvoirs  impériaux,  sans  division  de  compétence  (4).  D&m 
le  principe,  le  premier  empereur  était  seul  pontifeœ  num- 
mus  (5)  ;  depuis  le  commencement  du  iii^  siècle,  le  titre  ^ 
porté  par  les  deux  Augusti  (e), 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 

Des  fonctionnaires  impériani  et  spécialemeit 
de  la  praefectura  praetorio. 

L'empereur  exerce  par  des  délégués  un  grand  nombre  des 
attributions  qui  lui  ont  été  confiées  (7).  Tous  ces  fonctionnaires, 
civils  et  militaires,  de  l'ordre  sénatorien  ou  de  l'ordre  équestre, 
sont  nommés  (ordinati)  (s)  par  l'empereur,  pour  un  temps  in- 
déterminé, et  dépendent  entièrement  de  lui. 


(1)  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  7. 

(2)  Capit.,  Ver.,  3,  Marc,  Aur,,  7. 

P)  Capit.,  Marc.  Awr.^  7.  Cf.  Lactant.,  de  mort,  peraec.,  25. 

(4)  EuTROP..  YIII,  9.  Ami.  Marc,  XXVII,  6  §  16.  Capitol.,  Marc.  Âur,, 
7.  Spart.,  Sev.^  20.  C.  L  gr.,  n*  375. 

(5)  MOMMSBN,  II,  1053. 

(6)  Dio  Cass.,  lui,  17.  Capit.,  Maœ.  et  Balb.,  8,  C.  /.,  III,  p.  896-97. 
EoxHBL,  D.  N.,  VII,  308,  336. 

(7)  M0MM8BN,  II,  890  suiy.  Hirsohfeld,  Rech.,  I,  266-270,  Madvig^  n,574- 
579.  G.  Krbtsobmar,  Des  fonctionnaires  de  Vépoque  impériale  (en  ail.)- 
diessen,  1879. 

(8)  Subt..  Fesp.,  23,  Dom.j  4.  Lampr.,  Al,  Sev.^  45. 
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Nous  exposerons  la  compétence  de  ces  fonctionnaires,  en 
étudiant  les  différentes  branches  de  l'administration.  Ici  nous 
ne  traiterons  que  d'une  catégorie  de  ces  fonctionnaires,  des 
prae/ecti  praetorio^  en  raison  des  attributions  importantes  et 
d'un  caractère  général  qu'ils  ont  peu  à  peu  obtenues  {\). 

Auguste  créa  une  garde  impériale»  composée  de  neuf  cohor* 
tes  praetoriae  (2),  et,  en  l'an  2  avant  J.-C,  il  en  confia  le 
commandement  à  deux  équités^  appelés  praefecti  praetorio 

(eirop^oi  r«v  foputprfpwv)  (3). 

De  même,  dans  la  suite,  cette  fonction  fut  gérée  en  règle 
générale  par  deux  titulaires,  parfois  par  un  seul,  parfois  par 
trois  (4),  choisis  dans  Tordre  équestre  (5)  par  l'empereur,  et 
nommés  pour  un  temps  indéterminé  (6). 

Sous  Auguste,  trois  seulement  des  cohortes  prétoriennes 
tenaient  garnison  à  Rome,  et  elles  étaient  casernées  en  diffé- 
rents endroits  de  la  ville  {7),  Séjan,  préfet  du  prétoire  sous 
Tibère,  obtint  que  toute  la  garde  prétorienne  fût  concentrée 
aux  portes  de  Rome  en  une  seule  caserne  (s).  Ce  fut  le  point 
de  départ  de  l'influence  considérable,  exercée  par  cette  garde 
sur  l'élection  des  empereurs  ;  de  là  date  aussi  le  développe- 
ment progressif  du  pouvoir  des  praefecti  praetof^io. 

Les  préfets  du  prétoire  sont  les  officiers  les  plus  élevés  au 

(1)  M0MM8KN,  11,828-833, 1058-1066.  HiBSOHFKLD,  Bech.,  I,  217-239.  Wal- 
T«R,  §  288.  Madvig,  II,  579-583.  Mispoulet,  I,  285-286.  Rein,  Praefictut 
praetorii  (en  ail.),  dans  Pault's  RecUencycL  J.  J.  Muellkr,  Histoire  de  la 
préfecture  du  prétoire  Jusqu'à  Constantin  (en  ail.),  dans  les  Stud.  xur 
Oesch.  der  rùm.  Kaùerzeit.  Zurich,  1874,  p.  1-27. 

(2)  Chacune  comptait  1000  soldats.  Pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire, 
le  nombre  des  cohortes  fut  porté  jusqa*à  16  ;  mais  il  fut  réduit  de  nouveau  par 
Vespasien  à  9  et  élevé  ensuite  k  10,  qui  resta  le  nombre  normal.  Marquardt, 
V,  460-465.  MoBOfSEN,  Les  cardes  rom,  (en  aU.),  dans  le  Hermès,  XIV  (1879), 
30-35,  et  XVI  (1881),  643-647. 

(3)  Dio  Cass.,  LV,  10,  cf.  LU,  24.  Praefectus  praetorianarum  cohortium. 
Sm.,  ra.,  4,  Domit,y  6. 

(4)  Dio  Cass.,  LU,  24.  ^Mommsen,  II,  831,  n~  3-5,  832,  n*  1. 

(5)  SùBT.,  Tit,,  6.  Plin.,  praef,^  3.  Lampr.,  Comm,,  4.  Capit.,  Pert.,  2. 
—  Sur  les  exceptions  à  cette  régie,  voyez  Mommsen,  II,  830,  n*  7. 

(6)  Dio  Cass.  ,  LU,  24.Voyez  la  liste  àoBprojef.praet.th^z  Hirsohfeld,  219suiv. 
^  SuBT.,  Aug.,  49. 

(8)  Tac,  Ann.,  IV,  2.  Dio  Cass.,  LVII,  19.  Suet.,  Tib.,  37. 
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quartier  général  de  lempereur ;  aussi  portent-ils  le  gladius:. . 
et  veillent-ils  à  la  sûreté  de  la  personne  impériale  (2).  Ils  p^ 
vent  être  chargés  par  l'empereur  de  l'exécution  de  toute  sorte 
de  mandats  directs  (3). 

Depuis  l'empereur  Adrien,  ils  sont  considérés  formellemeLt 
comme  les  premiers  personnages  après  Tempereur  (4)  ;  cepen- 
dant leur  influence  effective  dépendait  généralement  de  leoit 
qualités  personnelles. 

Ils  obtinrent  en  outre  une  compétence  étendue  dansledîK 
nmine  de  ladministration,  à  savoir  : 

a)  Le  commandement  militaire  de  toutes  les  troupes,  su* 
tionnées  à  Rome  et  en  Italie,  à  l'exception  de  la  garde  urbaine 
et  de  la  légion  qui  depuis  Septime-Sévère  est  casemée  eu 
Italie  (5).  Ce  commandement  comprend  la  juridiction  capitale 
sur  les  soldats  (e),  et,  si  les  préfets  en  ont  reçu  le  mandat,  U 
direction  centrale  de  l'inspection  et  de  l'intendance  militaires(T). 

b)  Depuis  le  commencement  du  iii^  siècle,  la  juridictioL 
criminelle  en  Italie  tUiracentesimum  miliarium  urbis Rofnae[îl 
celle  sur  les  personnes  réservées  de  la  juridiction  des  gouvtf- 
neurs  (9),  et  Tappel  des  sentences  prononcées  par  les  gouver- 
neurs (10).  A  cette  juridiction  se  rattache  le  droit  de  condanuier 
à  la  déportation  (11).  En  raison  de  cette  compétence  judiciaire, 
les  préfets  du  prétoire  sont  choisis  depuis  cette  époque  parmi 
les  grands  jurisconsultes  (12),  et  ils  assistent  l'empereur  dans 
la  présidence  du  consilium  principis  (13). 


(1)  AuR.  VioT.,  de  Caes.,  13  g  9.  Plut.,  OàUf.,  8.  Pollostr.,  vit.  Apol.. 
4§42,  8§  16. 

(2)  Hbrodian.,  YII,  6.  Lampr.,  Comm.,  4. 

(3)  Cf.  Tac,  Ann,,  YI,  8.  Lampr.,  Comm.j  6. 

(4)  Diff.,  I,  2,  2  §  15.  Pbilostr.,  vit.  soph.,  7  g  18.  Hsbodiaic.,  V,  IB^ 
MoMMSEN,  II,  1061,  n«  3. 

(5)  Dio  Ca88.,  lu,  24.  a  /.,  VI,  no  228.  —  (6)  Dio  Cass..  LII.  28. 

(7)  Capit.,  Oord.,  28.  Zosim.,  II,  32. 

(8)  Ulp.,  Mos,  et  Ram,  leg.  coll.,  XIV,  3  g  2. 

(9)  Philostr..  vit.  saph.,  II,  32.  —  (10)  Cod.  Jutt.,  IX,  2,  6. 
(11)  Diç,,  XXXII,  1  g  4.  —  (12)  MoMMSiBN,  II,  1065,  n**  4-6. 

(13)  Capit.,  Marc.  Aur.,  11.  Lampr.,  Comm,,  5.  Dio  Cabb.,  LXXn,  9. 
Diç.,  XII,  1,  40. 
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c)  Depuis  le  m®  siècle,  une  surveillance  générale  sur  les 
employés  subalternes  des  administrations  impériales  (i). 

dy  Depuis  Alexandre-Sévère  (230  après  J.-C),  une  certaine 
participation  au  pouvoir  législatif,  à  savoir  le  droit  de  publier 
des  édits,  ayant  force  de  loi  :  forma,  tùttoi  {2). 

Ce  même  empereur  attacha  la  dignité  sénatoriale  à  la  fonc* 
tion  de  praefectus  praetorio  (3). 

CHAPITRE    SIXIÈME. 

La  maison,  la  coar  et  la  chanceiierie  impériales  (4). 

La  maison  impériale  (appelée  plus  tard  domiis  divina)  (5)  se 
compose  du  fondateur  de  la  dynastie ,  de  ses  descendants  par 
agnatio  et  de  leurs  femmes. 

Les  membres  de  la  maison  impériale  jouissent  de  Tinviola- 
bilité  personnelle,  garantie  par  le  sacramentum  prêté  à  l'em- 
pereur (e),  et  de  différents  privilèges  honorifiques,  tels  que  le 
cognomen  de  Caesar,  porté  jusqu'à  Adrien  par  tous  les  princes 
de  la  famille  impériale  (p,  424),  le  titre  de  princeps  juventutis, 
concédé  aux  princes  impériaux  depuis  la  prise  de  la  toge  virile 
jusqu'à  leur  entrée  au  sénat  (7),  des  sièges  réservés  aux  jeux 
publics  (s),  le  droit  de  statues  ou  de  bustes,  le  cognomen  d'Aw- 


(1)  Paull.,  y,  12  g  6.  MoMMSRN,  II,  1065,  n«  1.  Hirsohfbld,  217,  n«  3. 

(2)  Cod.  Just,  I,  26,  2  :  •  Imp.  Alkxandbr  A.  Rbstituto.  Formam  a 
praefbcio  praetorio  datam,  etsi  generalis  est,  minime  legihus  vel  constitu- 
tionilms  contrariam,  si  nihil  postea  ex  auctoritate  mea  innovatum  est, 
iervariaequum  est,  »  [235  après J.  C.].— C.  E.  ZACHARiAE,*Avix(foTa.  Leipzig, 
1843,  p.  231-245.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  80. 

(3)  LàMPR.,  AL  Sev.,  21.  Cf.  Hirschfrld,  235  suiv.,  246,  n«  2. 

(4)  M0MM8KN,  II,  792-810.  Madviqî  II,  552-560.  Mispoulet,  I,  279-282. 
(0)  Cf.  Hbnzbn,  dans  le  Bullet.  del  Insiit.,  1872,  p.  105. 

(6)  Tào.,  Ann.,  XIV,  7.  Cf.  Subt.,  Calig.,  15.  Dion.  Cass.,  LUI,  3  §  9. 

(7)  Mon,  Ane.,  c.  14.  Sust.,  Califf.,  15.  Dio  Cass.,  LIX,  8,  LXXI,  35. 
Cf.  MoMMSBN,  II,  800,  n«  7.  —  Plus  tard,  Tempereur  le  portait  lui-môme,  à 
P^r  de  Caracalla  sur  les  inscriptions  (Orblu,  n<^  930,  951),  depuis  Gordien 
jusqu'à  Constantin  sur  les  monnaies.  Eckhel,  D.  N,,  VIII,  8. 

(8)  Tac,  Ann.,  IV,  16.  Subt.,  Claïui,,  4.  Dio  Cass.,  LIX,  3,  LX,  22,  etc. 
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gusta  (i),  le  titre  de  mater  castrorum  (s),  accordés  à  rimpén- 
triée  ou  à  d'autres  princesses  (3),  etc. 

Les  citoyens,  admis  aux  audiences  impériales,  c'est  à  din 
les  membres  de  Tordre  sénatorien  et,  depuis  Vespasien,  cm 
de  Tordre  équestre  (p.  406),  s'appellent  amici  Augudi  û. 
Parmi  eux  l'empereur  se  choisit  des  conseillers  qui  Taocom- 
pagnent  quand  il  voyage  hors  de  TItalie  :  comités  Augudi  i}. 
Ces  fonctions  étaient  salariées  (6). 

La  cour  impériale  (7)  ne  se  distinguait  d'abord  des  hôtà 
des  riches  particuliers  que  par  un  plus  grand  luxe  et  an  per- 
sonnel domestique  plus  nombreux  d'esclaves  et  d'affiranclds. 
L'intendance  du  palais  était  gérée,  du  moins  depuis  Clanie 
ou  Néron,  par  un  procurator  castrensis  ou  rationis  castrensa, 
choisi  parmi  les  affranchis  impériaux  (s).  Les  présentalioDS  i 
Tempereur  se  faisaient  par  un  maître  des  cérémonies,  qui  s'ap- 
pela plus  tard  magister  admissionum  (9). 

De  môme,  à  Torigine,  Tempereur  se  servait  pour  ses  écri- 
tures, correspondances,  etc. ,  de  ses  libertini^  «  ah  episiolis, 


(1)  Tao.,  Ann.,  XII,  26.  Depuis  Domitien  Timpératrice  porte  génénlemait 
le  titre  à*Attgiista. 

(2)  Depuis  Maro-Aurôle,  Dio  Cass.,  LXXI,  10.  Eokhbl,  2>.  N.,  VII,  79.  U 
femme  de  Septime-Séyôre  portait  le  litre  de  mater  castrorum  et  senatiaft 
patriae  (Eckhkl,  1. 1.,  VII,  196). 

(3)  MoMMSBN,  II,  794,  n~  6-7, 795,  n«  l.  On  peut  y  ajouter  les  /Unales  arfi 
pour  l'impératrice  (Herodian.,  I,  8  §  16),  des  gardes  militaires  pour  les  pni* 
cesses  (Tac,  Ann.,  XIII,  18,  Suet.,  Ner,,  34),  leur  consécration  après  Unort 
«  divae  »  (M.ommsbn,  II,  805,  n««  7-8,  Marquardt,  VI,  454-455,  Desiaxoss, 
dans  la  Revue  de  Philologie,  III,  43),  etc. 

(4)  MoMMSEN,  dans  le  Hermès  (1870),  IV,  127  suiv.  Fbiedlabndkr.  Bùi 
des  mœurs^  I,  198  suiy.  Hirschfbld,  Rech,,  l,  270-271.  Humbert,  iw*?' 
Augusti,  dans  le  Dtct.  des  ant,  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(5)  MoMusBN,  Les  comités  Augusti  de  la  première  époque  de  VEwf^^ 
(en  ail.),  dans  le  Hermès,  IV,  120  suiv.  Madyig,  II,  571-572. 

(6)  Cf.  SuBT.,  7YÔ.,  46.—  f7)  Hirschfbld,  Rech.,  1, 192-200.  Walter,  §  Ta 
(8)  E1CHHOK8T,  dans  les  Jahrb.  f,  PhiloL,  1865,  p.  207  suiv.,  et  Himch- 

rsLD,  ib.,  1868,  p.  691  suiv.  —  Sur  la  nature  de  cette  fonction,  voyez  Hnscs- 
rsLD,  Rech.,  l,  196  suiv.  A.  Héron  de  Villeposse,  Castrenses,  dans  leDî^ 
des  ant.  gr,  et  rom.  deD.  etB. 
[9]  Orelu,  no  2974.  Vop.,  Aurelian.,  12. 
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alibellis  (i).  »  Cependant  la  chancellerie  fut  organisée  depuis 
Claude  (&),  et  distribuée  en  trois  départements  (scrinia)  :  a 
rationibtiSf  a  lihellis  et  ah  epistolis  (3),  administrés  d'abord  par 
des  affranchis  impériaux (4),ensuite(5),surtout  depuis  Adrien  (a), 
par  des  membres  de  l'ordre  équestre  qui,  dans  le  cours  du 
iii^  siècle,  reçoivent  le  titre  de  magistri  (7),  tandis  que  les  em- 
ployés subalternes  fproanmi,  adjiUores,  offidales)  sont  tou- 
jours pris  parmi  les  affranchis  et  esclaves  impériaux  (s). 

Le  département  a  rationibus  comprenait  l'administration  du 
fisc  (9). 

Le  département  ab  epistolis  (10),  divisé  depuis  Adrien  en 
deux  bureaux,  ab  epistolis  latinis{ii)  et  ab  epistolis  graects{j2)f 
comprend  en  général  la  correspondance  impériale  :  la  confec- 
tion des  brevets  d'officier  jusqu'y  compris  Isl prae/ectura  egtei' 
tum,  et  des  privilégia,  conférés  par  l'empereur  sous  forme 
i'epistola,  la  réception  des  dépêches  des  gouverneurs  et  des 
généraux,  la  rédaction  et  l'expédition  des  instructions  impé- 
riales pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  écrites  de  la  main  de 
l'empereur  (codicillus)  (13),  la  correspondance  officielle  avec 
les  communes,   corporations,  ou  les  députations  étrangères^ 


(1)  C.  /.,  VI,  n~  8596-8605,  8614-17. 

(2)  HiRSCHFELD,  RbcH,,  I,  201-214. 

(3)  Friedlaendbr,  Hist.  des  mœurs  rom,,  1,  167-184. 

(4)  HiRscHPBLD,  277-280.  —  (5)  Tac,  Hist.,  I,  58. 

(6)  Spart.,  Hadr.,  21.  Aur.  Vict.,  EpU,,  29. 

(7)  Lampr.,  al  Set).,  32.  Treb.  Poll.,  Oallien.,  17.  EuMBN.,p.  instaur. 
tchd,,  c.  5.  WiLMANNs,  Index,  p.  562. 

(8)  Sdbt.,  Claud.,  28.  Cf.  Tac.  Ann.,  XV,  35,  XVI,  8.  Les  libertiniàQ 
la  maison  impériale  exercôrent  généralement  une  grande,  mais  pernicieuse  in- 
fluence sur  les  empereurs.  Tac,  Hist.,  I,  7.  Suet.,  Oalb,,  15.  Spart.,  Hadr,, 
21.  Dio  Cass.,  LXIX,  7. 

^9)  Voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  III. 

(10)  Orrlu,  n««  1641,  2922.  Dio  Cass.,  LXIX,  3.  —  Friedlaendbr,  I,  103 
BQÎT.  Eggbr,  Recherches  historiques  sur  la  fbnction  de  secrétaire  des  princes 
^z  les  anciens,  dans  ses  Mémoires  dhist.  anc.  et  de  philologie,  231  suiv. 
Paris,  1863. 

lll)  Dio  Cass.,  LXXII,  7.  Orelu,  no  2997.  —  (12)  C.  /..  VI,  n^  8606-13. 

(13)  La  nomination  aux  fonctions  supérieures  se  faisait  par  un  codicillus  do 
l'empereur.  Epiot.,  III,  7,  30.  Cf.  C.  /.  gr,,  n~  4033-34.  Waddington,  dans 
^  Mém.  de  VJnstit.,  1867,  p.  220.  Hirsohfslo,  Rech,,  I,  266. 
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et  les  réponses  impériales  données  sous  forme   diepigtok  n . 

Le  département  a  libellis  (2)  comprend  les  suppliques  (libéih', 
adressées  par  des  particuliers  à  l'empereur  (3),  auxqoelki 
celui-ci  répond  par  une  courte  subscriptio^  écrite  de  sa  mm 
sur  le  libellus  (4). 

De  ce  département  il  faut  distinguer  le  bureau  a  cognifimir 
bus  (5),  institué  probablement  par  Claude  (e),  administré  d'a- 
bord par  des  affranchis  impériaux  (7),  plus  tard  par  des  che- 
valiers (s). 

Le  fonctionnaire  a  cognitionibus^  qui  vers  la  fin  du  m«  sic 
cle  porte  le  titre  de  magister  sacrarum  cognitionum  (9),  est  on 
commissaire-enquêteur,  chargé  de  prendre  les  informatioL^ 
dont  Tômpereur  a  besoin  pour  exercer  la  juridiction  civil*  et 
criminelle  qui  lui  appartient  (10). 

A  côté  des  bureaux  a  libellis  et  ab  epistolis  a  été  instito?, 
au  moins  depuis  Caracalla,  le  scrinium  a  msmoria  (n).  C^ 
bureau,  administré  généralement  par  un  chevalier  (12),  hériu 
des  attributions  les  plus  importantes  des  deux  bureaux  a  Hbt- 
lis  et  ab  epistolis  (is). 

(1)  Stat.,  Silv,,  V,  1,  81  suiv.  Cf.  Justin.,  XLIII,  12.  Suid.,  ▼.  Awins: 
SuET..  Vesp.,  8.  Frontin.,  de  aquaed,,  103,  105. 

(2)  Friedlabndbr,  I,  101  suiv. 

(3)  Senbc,  ad  Polj/b.,  6  §  5,  cf.  §  4.  Dio  Cass.,  LVII,  15,  ORBLu-HE?iZE>. 
n«  6947. 

(4)  Lampr.,  Comm,,  13.  Vop.,  Tac.,  6,  Carin.,  16.  Bruns,  Les  souscrip- 
tions des  documents  jur.  rom.  (en  ail.),  dans  les  Mém.  de  VAc.  de  Berîin 
(cl.  phil.  et  hist.)j  1877,  p.  78-85,  spécialement  83-84. 

(5)  Ed.  Cuq,  Le  ynagister  sacrarum  cognitionum^  dans  les  Etudes  dEpi- 
graphie  juridique.  Paris,  1881.  Fribdlabnder,  1, 108.  Hirschfbld,  209,  &M 

(6)  Sbnbc,  Apocolyc,  15.  Hirschpbld,  208,  n^  4. 

(7)  C.  /.,  VI,  no«  8628-35. 

(8)  C.  /.,  11,  no  1085,  VIII,  n«  9360.  Cf.  Dion.  Cass.,  LXXVIII,  13. 

(9)  C.  /.,  V,  no  8972.  —  (10)  Cuq,  1.  1.,  p.  112,  124. 

(11)  C.  /.,  VI.  n»»  8618-21.  Hbrodian.,  IV,  8. 

(12)  Fribdlabndbr,  I,  184  suiv. 

(13)  Lampr.,  Al.  Sev„  31.  Treb.  Poll.,  Claud.,  7.  Vop.,   Car..  8.  - 

HiR'GHPBLD,  213-214. 


SEGXIOM    II.    _    US    SÉNAT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

La  décadence  des  comiees  (i). 

Auguste,  tout  en  sapant  par  le  fondemeiît  les  institutions 
t:épublicaines,  en  respecta  cependant  les  formes  extérieures  (2). 
El  maintint  l'organisation  des  différentes  assemblées  du  peuple, 
telles  qu  elles  avaient  existé  du  temps  de  la  République,  et  il 
introduisit  même  certaines  innovations  pour  faciliter  le  vote 
et  en  protéger  la  régularité.  C'est  ainsi  qu'il  permit  aux  décu- 
rions des  colonies  italiques  d'envoyer  aux  comices  électoraux 
de  Rome  leur  vote  sous  pli  cacheté  (s),  et  qu'il  chargea  900 
chevaliers  de  la  garde  des  cistae  pendant  les  comices  (4). 

La  réforme  de  l'Empire  porta  spécialement  sur  la  compé- 
tence des  comices. 

I.  Dès  le  début  de  TEmpire  ils  perdent  définitivement  leur 
compétence  judiciaire  (5). 

II.  Leur  pouvoir  législatif  est  essentiellement  amoindri, 
par  le  fait  que  ce  même  pouvoir  est  accordé  au  sénat  (6)  et  à 
Tempereur  (p.  432).  Cependant,  durant  le  règne  d'Auguste, 
des  rogationes  législatives,  approuvées  d'avance  par  le  sénat, 


(1)  Becker-Marquardt,  II,  3,  199-210.  Lanqb,  11,723-736.  Waltkr,§274. 
Madviq,  I,  276-279.  Mispoulbt,  I,  256-258.  Sohmidt,  De  la  décadence  des 
droits  du  peuple  à  Rome  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  Geschic?Uw.<,  1844, 
T.  I,  p.  37.  GoELL,  Des  comices  électoraux  de  l'Empire  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschr.  f.  d.  Alt?ierihumsw.<,  1856,  p.  509.  Stobbb,  Des  comices  sous 
VEmpire  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXI,  288-295. 

(2)  H.  Passt,  Des  formes  du  gouv,  de  l'Empire  rom.y  dans  le  Compte- 
rendu  des  séances  de  VAc.  des  se.  mor,  et  pol.  T.  XCIV,  39-61.  Paris,  1870. 

(3)  SuBT.,  Aug.,  46.  —  (4)  Plin.,  XXXIII,  7  (2).  —(5)  Dio  Cass..  LVI,  40. 
(6)  Voyez  Ch.  Il,  §  3. 
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furent  encore  soumises  aux  assemblées  tributes  (i)  et  cento- 
riates,  soit  par  Auguste  lui-même  {leges  JtUiae),  soit  par  des 
consuls  ou  des  tribuns  (Teges  Papia  Poppaea,  p.  76,  Arfw 
Sentia,  p.  417,  Fufia  Caninia,  p.  418,  etc.). 

Après  Auguste,  l'intervention  du  peuple  dans  la  législatios 
devient  de  plus  en  plus  rare  (<),  et  elle  ne  survit  pas  au  pre- 
mier  siècle  de  l'Empire,  sauf  pour  la  lew  de  tribtmida  potei- 
tate,  votée  au  début  de  chaque  règne  (p.  426). 

III.  Sous  Auguste,  les  assemblées  tributes  et  centuriates 
exercèrent  leur  pouvoir  électoral  comme  du  temps  de  la  Ré- 
publique (s),  sauf  le  droit  de  présentation  des  candidats  re- 
connu à  l'empereur  (4).  Mais,  dès  le  début  du  règne  de  Tibère, 
ce  pouvoir  est  transféré  du  peuple  au  sénat  et  à  l'empereur  (si* 
Cependant  la  renuntiatio  des  magistrats  élus  continua  à  se 
faire  au  champ  de  Mars  devant  le  peuple  assemblé  (e),  peu  de 
jours  après  l'élection  du  sénat  (7),  et  cette  intervention  do 
peuple  subsista  jusque  dans  le  iii^  siècle  de  l'Empire  (s).  Ces 
réunions  du  peuple  n'avaient  conservé  des  anciens  comices 
que  les  formalités  purement  extérieures  :  du  vote  par  classes 
et  par  centuries,  du  vote  par  tribus,  le  souvenir  avait  dispara 
depuis  longtemps  (9). 


(1)  Senbc.  de  henef.,  VI,  32.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI.  21.  Voyez  p.  418,  n«  S. 

(2)  Cf.  la  lex  Jxdia  Norbana  (p.  412),  Tac,  Ann.,  IV,  16,  XI,  13.  - 
Walter,  §  438,  n«  8.  Mommsbn,  II,  845-847,  et  Dr.  mun.  de  Salp.,  391. 

(3)  SuKT.,  Auç.,  40,  56.  Dio  Cass.,  LUI,  21,  LV,  34,  LVI,  40,  Tac,  Ann, 
I,  15. 

(4)  Leof  de  trib.  pot.  Vesp,  (p.  422).  Cf.  Subt.,  Auç,^  56.  Dion.  Cass.,  LV, 
34.  Exceptionnellement  Auguste  a  nommé  direetement  les  magistrats.  Dio  Cass., 
LIV,  10.  LV,  34. 

(5)  Tac,  Ann.j  I,  15  :  «  Tum  primum  e  campo  comitia  adpatres  trans- 
lata 8unt.  »  Cf,  Vbll.  Pat.,  Il,  126.  L'Empereur  Caligula  rendit  aux  comitiù 
rélection  eifective  des  magistrats;  mais,  bientôt  après,  il  rétablit  les  institatioQs 
de  Tibère.  Subt.,  Co/^.,  46.  Dio  Cass.,  LIX,  9,  20. 

(6)  Plin.,  Paneç,,  72, 92. 

(7)  Mommsbn,  I,  570,  n*  5. 

(8)  Vopisc,  Tac,,  7.  Cf.  Dion.  Cass.,  LVIIÏ,  20. 

(9)  Cf.  JuY.,  X,  80.  Dig,,  XLVIII,  14. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 


Le  sénat  (i). 


§  1.  La  composition  du  sénat  (2), 

L^empereur  Auguste,  dans  les  trois  révisions  de  la  liste 
sénatoriale  qu'il  fit  en  28  et  en  8  avant  J.-C,  et  en  14  après 
J.-C.  (3),  et  spécialement  dans  la  première,  réorganisa  le  sénat, 
qui  pendant  la  dernière  période  de  la  République  avait  reçu 
dans  son  sein  des  éléments  indignes,  et  dont  le  nombre  de 
membres  s'était  accru  outre  mesure  (p.  196). 

Auguste  fixa  le  nombre  normal  des  sénateurs  à  600  (4)  ;  il 
réduisit  Yaetas  senatoria  (ou  quaestoria)  à  vingt-cinq  ans  (5), 
et  il  introduisit  comme  conditions  d'admissibilité,  outre  le 
droit  de  cité  complet  et  l'ingénuité,  la  possession  du  cens  sé- 
natorien  (e). 

Sous  les  empereurs  suivants,  non  seulement  des  citoyens 
des  colonies  et  des  municipes  en  Italie,  mais  aussi  des  citoyens 
des  provinces  entrèrent  dans  le  sénat  (7).  Ces  sénateurs  avaient 

(1)  Gaduzac,  Décadence  du  sénat  rom,  depuis  César  jusqu'à  Constantin, 
Limoges,  1847.  Duméril,  De  senatu  rom.  sub  imp,  Augusto  Tiberioque. 
Paris,  1856.  Herrmann,  SencUus  rom.  sub  primis  quinque  Caesaribus  quae 
fUerit  fbrtuna  ac  dignitas.  Bruchsal,  1857.  Callin,  Qualis  sub  primis  imp. 
fïierit  condido  senatus  rom.  Upsala.  1866.  H.  Rottbr,  Du  rapport  du  poU' 
voir  impérial  et  du  sénat  sous  Auguste  et  Tibère  (en  ail.).  Pragues,  1875. 

(2)  Bboker-Marquardt,  II,  3,  216-224.  Lange,  II,  366-369.  Waltkr,  §  278. 
MisPOULBT,  I,  258-264. 

(3)  Mon,  Ane.,  c.  8.  Cf.  Suirr.,  Aug.,  35.  Sur  les  données  divergentes  de 
Dion  Cassius,  voyez  Mommsbn,  II,  419,  n*  1,  905,  n«  2. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  13,  14. 

(5)  Dio  Cass.,  LII,  20.  Cf.  Tac,  Ann.,  XV,  28,  Hist.,  IV,  42.  Vaetas  se- 
natoria et  quaestoria  sont  identiques.  Mommsen,  I,  554,  n*  1.  Il  ne  faut  pas 
vingt-cinq  ans  accomplie,  mais  être  dans  sa  vingt-cinquiôme  année.  Dig.,  L,  4, 8. 

(6)  Ce.  sont  les  conditions  requises  pour  Fadmissibilité  k  Tordre  sénatorien, 
p.  404. 

(7)  Stbab.,  V,  1  §  11.  Dio  Cass.,  LU,  19.  Tac,  Ann.,  XI,  25.  Oraiio 
CLàUDU  (Tac,  éd.  Nipp.,  II,  p.  224).  Sust.,  Vesp.,  9.  Orslli,  n<'3109.  Kuhn, 
Org,  civ.  et  mtm.  de  VEmp.  rom.,  I,  174-175. 

5»  ÉD.  29 
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un  double  domicile,  à  Rome,  et  dans  la  cité  dont  ils  étaieo: 
citoyens  avant  Tobtention  de  la  dignité  sénatoriale  (i). 

Dans  la  suite  on  obligea  les  sénateurs  d'origine  extra-itali- 
que à  acheter  des  propriétés  foncières  en  Italie  pour  une  partie 
déterminée  de  leur  fortune  (2). 

La  dignité  de  sénateur  s'obtient,  sous  l'Empire,  de  deui 
manières  (3)  : 

1^  Par  la  gestion  effective  d'une  magistrature  républicaine. 
à  commencer  par  la  questure,  (consulatu,  praetura,  aedii- 
tate,  etc. /unctt)  (4), donnant  droit  à  l'entrée  dans  le  rang  séna- 
torial correspondant.  Depuis  Tibère,  le  sénatet  l'empereur,  ayant 
obtenu  le  pouvoir  électoral,  disposent  en  conséquence  de  U 
collation  de  la  dignité  de  sénateur  et  des  rangs  sénatoriaux (51 

2^  Par  l'inscription  dans  un  rang  sénatorial  déterminé,  sans 
gestion  effective  de  la  magistrature  correspondante  (adiectiol 
Pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire,  le  droit  HadlecUo  fui 
exercé  par  l'empereur  seulement  pendant  qu'il  était  censeur 
en  fonctions  (0)  ;  depuis  Domitien,  il  fait  partie  intégrante  da 
pouvoir  impérial  (7). 

liodleclio  est  faite  soit  en  faveur  d'un  sénateur,  soit  en 
faveur  d'un  citoyen  qui  n'est  pas  sénateur. 

Si  elle  se  rapporte  à  un  sénateur,  elle  lui  donne  la  promo- 
tion à  un  rang  supérieur  à  celui  auquel  il  appartient  par  la 
magistrature  effective  qu'il  a  gérée  ou  par  une  adlectio  précé- 
dente :  adlectio  inter  tribunicios  (s),  inter  praetorios  (g),  inier 
consulares  (10). 

(1)  Dig.,  I,  9,  11,  L,  1,  22  §  56,  23. 

(2)  Plin.,  Epist.f  VI,  19.  Capitol.,  Marc,  -4ttr.,  11. 

(3)  M0MM8BN,  II,  418-419,  896-907. 

(4)  Tac,  Ann,,  I,  39,  II,  33,  67,  IV,  58,  VI,  30,  etc.  —  (5)  Vojb*  le  §3. 

(6)  Par  Claude,  Orblli-Hbnzbn,  n®  6005,  par  Vefpasien  et  Titus,  Orblu, 
n«  3659,  cf.  no  1170,  C.  /.,  VIII,  n»  7057.  —  Exceptionnellement,  Yadlectiû  » 
été  faite  par  le  sénat.  Willbms,  Le  SénaJt,  I,  631.  —  Voyez,  sur  Yadteetio  ef 
sur  les  ofimmenta^  les  ouvrages  indiqués  p.  409,  n*  2. 

(7)  Voyez  p.  434.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  17.  Labipr.,  Hdiogab.^  6,  Àl 
Sev,,  19. 

(8)  Orblli,  no  922.  C.  /.,  VIII,  n»  7044.  Vadlectio  inter  aedOicios  n'mst» 
pas,  parce  que  lès  ûjedilicii  ne  formaient  qu'une  classe  avec  les  tribunicu. 

(9)  Orelli,  no»  798,  922,  3669.  —  (10)  Orelu,  n*  1178. 
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Si  elle  se  rapporte  à  un  citoyen  qui  n'est  pas  sénateur,  elle 
lui  accorde  à  la  fois  la  dignité  de  sénateur  et  un  rang  sénato- 
rial déterminé,  soit  Yadlectio  inter  quaestorios  (i),  soit  d'em- 
blée Yadledio  inter  tribunicios  (2)  ou  inter  praetorios  (3)  ou 
même  inter  consulares  (4).  Lorsque  Yadledio  est  conférée  à  des 
citoyens  qui  ne  sont  pas  membres  de  Tordre  sénatorien,  elle 
est  accompagnée  de  l'envoi  du  lattts  clavus,  c'est  à  dire  de  la 
qualité  de  membre  de  l'ordre  (p.  404), 

La  dignité  sénatoriale  se  perd  : 

\°  Pour  une  cause  pénale,  soit  en  vertu  de  la  loi  pénale 
diaprés  laquelle  le  sénateur  est  condamné,  soit  en  vertu  de  la 
punition  prononcée  par  l'empereur  ou  le  sénat  (5). 

2®  Par  l'exclusion,  ordonnée  par  lempereur,  dans  le  pre- 
mier  siècle  de  l'Empire,  pendant  la  gestion  de  la  censure  (e),. 
depuis  Domitien,  en  vertu  du  pouvoir  censorial  réuni  au  pou- 
voir impérial  (7). 

3^  Par  la  perte  d'une  des  conditions  requises  à  la  dignité 
sénatoriale,  spécialement  du  cens  (s). 

Sous  l'Empire,  la  révision  de  la  liste  sénatoriale  devint  an- 
nuelle (9);  mais  elle  se  réduisait  à  la  radiation  des  noms  des 
sénateurs  décèdes,  de  ceux  qui  avaient  perdu  le  cens  d'éligi- 
bilité, etc.,  ou  de  ceux  qui  avaient  été  exclus  pour  une  cause 
pénale  ou  en  vertu  du  pouvoir  censorial  de  l'empereur,  et  à 
l'inscription  des  noms  de  ceux  qui  dans  le  courant  de  l'année- 
avaient  acquis  la  dignité  sénatoriale  par  la  gestion  d'une  ma- 
gistrature ou  par  adlectio. 

(1)  Orblli,  nû«  922.  2242,  3174. 

(2)  Orblu-Hknzbn,  n~  758. 1170, 3306,  3719,  6005,  6487.  C,  /.,  II,  n°  4114.. 

(3)  C.  /.,  VI,  n<^  1359, 1449.  Pun.,  Epist.,  1, 14  §  5.  Dio  Cass,,  LXXVI,  5. 

(4)  Cette  acUectio  est  exceptionnelle  avant  le  IIP  siôcle.  Dio  Cass.,  LXXIII,. 
5,  LXXVIII,  13.  HiRSCHFELD,  Rech.,  I,  246,  n«  2. 

(5)  MoMMSEN,  II,  906,  n«  2. 

(6)  Dio  Cass.,  LX,  29.  Tac,  Ann.,  XII,  4.  Subt.,  Vesp.,  9. 

(7)  Voyez  p.  434.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  17.  Sort.,  Dom,,  8.  Tbkb.  Poll.> 
Vaierian.y  6  (2). 

(8)  Dio  Cass.,  LVII,  10.  Tac,  Ann,,  II,  48.  —  (9)  Dio  Cass.,  LV,  3. 
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La  liste  était  rédigée,  comme  sous  la  République,  confia- 
mément  à  Tordre  de  dignité  des  différents  rangs  sénatoriaux. 
En  tète  se  trouve  le  nom  de  l'empereur,  qui  est  de  droit  prm- 
ceps  senatus  (i).  Viennent  ensuite  les  consulares,  les  praetarii, 
les  aedilicii,  les  tribunicii  et  les  qvuiestorii.  Dans  chacun  de 
ces  rangs  les  sénateurs  sont  classés  d'après  rancienneié  soit 
de  la  gestion  effective  de  la  magistrature,  soit  de  YadlecUo, 
jusqu'à  ce  que  l'empereur  Pertinax  donna  aux  sénateurs  qai 
avaient  géré  effectivement  la  magistrature  la  priorité  sur  les 
ddlecti  du  rang  correspondant  (s) . 

Les  citoyens  qui  entrent  au  sénat  par  adlectio^  sont  toujours 
inscrits  dans  un  des  rangs  mentionnés  plus  haut,  et,  partant, 
il  n'y  a  plus  de  rang  sénatorial  inférieur  au  rang  questoneo. 

Après  la  révision,  la  liste  est  affichée  en  public  (.3). 

Dans  les  opérations  de  la  révision  Auguste  se  faisait  assister, 
quand  cela  était  nécessaire,  d'un  collège  de  trois  sénateurs  : 
III  viri  legendi  senatus  (4).  Plus  tard,  sous  l'Empire,  la  révi- 
sion fut  déléguée  au  bureau  a  censibus  (5),  qui  avait  le  contrôle 
de  l'entrée  dans  l'ordre  équestre  (p.  408). 

§  2.  Les  séances  du  sénat  (6). 

Auguste,  en  réorganisant  le  sénat,  lui  donna  par  une  lex 
Jtdia  un  règlement  d'ordre  intérieur  et  arrêta  les  formalités  à 
observer  dans  les  séances  de  l'assemblée  (7).  Il  maintint,  à  part 
quelques  innovations,  les  formalités  qui  avaient  été  suivies 
durant  la  République  more  majorum  (p.  198-207). 

Le  jus  agendi  cum  patribus  appartient  en  première  ligne  à 

(1)  Mon.  Ane.,  c.  7.  Dio  Cass.,  LUI,  1,  LXXIII,  5.  Orklu,  n"89e-^. 
Les  empereurs  Balbinas  et  Pupienus  portèrent  le  titre  de  pater  senatus»  Eckhxu 
2).  iV.,  vu;  306.  —  Voyez  plus  haut,  p.  438,  n«  1. 

(2)  Capit.,  Pert.,  6.  —  (3)  Dio  Cass.,  LV,  3. 

(4)  SuBT.,  Auff.,  37.  Dio  Cass.,  LV,  13. 

(5)  Hbrodian.,  V,  7.  Dio  Cass.,  LII,  21, 

(6)  BBCKSR-MARQUARDr,'  II,  3,  224-228.  Waltbr,  fr279.  Mispoulkt,  L 
264-266. 

f7)  Gkll.,  IV,  10  §  1.  Cf.  Plin.,  Epist.^y,  13  S  5,  VIÏI,  44  §  19-20.  Di<w. 
Cass.;  LV,  3.  * 
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rempereur,  non  seulement  en  vertu  de  sa  puissance  tribu- 
nicienne,  mais  encore  par  une  délégation  spéciale  de  la 
loi  (i),  ensuite  aux  consuls,  aux  préteurs  et  aux  tribuns  de  la 
plèbe  (2). 

L'empereur  (3)  n'a  pas  seulement  le  droit  de  présider  le 

sénat  (4)  et  de  lui  soumettre  personnellement  des  relationes  (5), 

mais  encore  de  lui  communiquer  une  rélatio  écrite  (ô),  sous 

forme  à'oratio  ou  de  litterae  (7),  qui  était  lue  par  un  quaestor 

Aidgtisti  (s),  et  mise  en  délibération,  avec  priorité  sur  toute 

autre  (9),  par  le  consul-président.  Dans  le  principe,  l'empereur 

se  servait  de  cette  seconde  procédure,  quand  il  était  absent, 

plus  tard,  même  quand  il  assistait  à  la  séance  (10).  Il  obtint, 

dans  la  suite,  le  droit  de  faire  deux,  trois(ii),  qualre(i2),  cinq(id) 

relationes  écrites,  avec  priorité  sur  les  relationes  des  autres 

magistrats. 

En  vertu  de  la  leœ  Julia  de  senalv.  habendo,  le  sénat  se 
réunit  régulièrement  aux  calendes  et  aux  ides  de  chaque  mois 
(senattùs  legitimus),  à  l'exception  des  mois  de  septembre  et 


(1)  Voyez  422.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV,  3. 

(2)  Dio  Cass.,  LV,  3.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  136,  n»  7. 

(3)  MoHMSBN,  II,  857-862. 

(4)  ^empereur  siège  au  8éziat]|soit  sur  la  chaise  curule  entre  les  deax  consuls 
(MoMMSEN,  I,  386,  n«  6),  soit  sur  le  banc  tribunicien. 

(5)  SuBT.,  Aug.,  35,  Tib.,  23.  Tac,  Ann.,  I,  7,  52,  III,  17,  etc. 

(6)  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  32.  —  D'aprôs  Mommsbn,  II,  861,  n«>  I  et  4,  les 
deux  termes  re ferre  et  rdationem  fhcere  auraient  eu,  par  rapport  au  pouvoir 
impérial,  un  sens  différent,^le  premier  exprimant  la  rélatio  personnelle,  le 
second  la  rélatio  écrite. 

(7)  Orelli,  n»  750.  Fragm,  Vat,,  §  158.  Tac,  Ann.,  III,  56-57,  etc. 

(8)  Dio  Cass.,  LIV,  25,  LX,  2.  Diç,,  I,  13,  1  §  2,  §  4,  XXVII,  9,  1  §  1. 
Spart.,  Hadr.j  3. 

(9)  MoMMSEN,  II,  861,  n«  3. 

(10)  L'empereur  assiste  généralement  aux  séances  (Spart.,  Hadr.,  S,  Capit., 
Marc.  Aur,,  10,  Pert.,  9).  Cependant,  depuis  le  11^  siècle,  Tempereur  ne 
référé  plus  personnellement  que  pendant  Texerciee  eifectif  du  consulat.  Plin., 
Epist.,  II,  11  §  10.  Paneg,,  76. 

(11)  Vop.,  Prob.,  12. 

(12)  Capit.,  Pert,,  5.  Cf.  S.  c.  de  Cyzicenis^  dans  T^jp^.  epigr,^  III,  156. 
Mommsbn,  II,  861,  n«  2.  Zdmpt,  Stud.  rom.,  p.  262. 

(13)  Lampr.,  al  Sev,,  I. 
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d'octobre  (i).  Il  peut  aussi  être  convoqué  extraordinairement  : 
senalus  indicius  (2). 

Le  local  ordinaire  des  séances  est  la  curia  Julia^  au  co/rai- 

Il  y  a,  comme  du  temps  de  la  République,  deux  modes  de 
procédure  pour  faire  un  sénatusconsulte  :  per  discesswnem  et 
per  relationem. 

Dans  la  demande  d'avis  et  le  vote,  le  président  suit  les  for- 
malités qui  existaient  avant  l'Empire,  sauf  que  les  magistrats 
en  fonctions  sont  interrogés  à  leur  tour  et  prennent  part  ki 
vote,  quand  l'empereur  fait  personnellement  une  relatio  (4),  e: 
que  dans  la  délibération  sur  la  relatio^  faite  par  un  autre  ma- 
gistrat, l'empereur,  quoique  magistrat,  est  rogattis  sentenliam, 
le  premier  ou  le  dernier,  selon  sa  préférence  (5). 

Le  vote  resta  public  fper  discessionem)  même  dans  l'exer- 
cice des  attributions  électorales  et  judiciaires  qui  sont  dévo- 
lues au  sénat.  L'empereur  Trajan  (98  après  J.-C.)  introduisit 
le  scrutin  secret  per  tabellam  pour  les  élections  (0),  mais  il  fut 
de  nouveau  aboli  plus  tard  (7). 

La  îex  Julia  établit  comme  condition  de  la  validité  des  séia- 
tusconsultes  la  présence  d'un  certain  nombre  de  sénateurs  à  la 
séance  où  le  s.  c.  avait  été  voté.  Ce  nombre  variait  selon 
l'objet  du  sénatusconsulte  (s). 

Il  n'existe  aucun  droit  d'intercession  contre  les  sénatuscon- 
suites  faits  sur  la  relatio  de  l'empereur.  Au  contraire,  les  se- 
natusconsultes  votés  sur  la  relatio  des  autres  magistrats,  sont 
soumis,  comme  du  temps  de  la  République,  à  rintercession 
de  la  par  majoy^e  potestas  et  à  l'intercession  tribunicienne  (9), 
partant,  aussi  à  celle  de  l'empereur. 

(1)  SuET.,  Aug,,  35.  Dio  Cabs.,  LV,  3.  Cf.  C.  /.,  I,  p.  373.  Mbbckkl,  J(/ 
OviD.  Fast.,  p.  VI. 
i^^)  Leœ  de  tr,  p.  Feq»-  Capit.,  Qord.  très,  11.  Dio  Cass.,  LIV,  3. 

(3)  Gell.,  XIV,  7  §7.  Dio  Cass..  LI,  22.  Plin.,  XXXV,  10(4).  S.c.à 
nund.  sait.  Beg.,  dans  YEph,  ep.^  II,  271. 

(4)  Tac,  Ann.,  111,  17.  —  (5)  Tac,  Ann.,  1, 74.— Mommse.n,  II,  859, n«l 
(6)  Plin.,  Fpist.,  III,  20,  IV,  25.  --  (7)  Cf.  Treb.  Poll.,  Valerian.,  l 
(8)  Dio  Cass.,  LV,  3.  —  (9)  Dio  Cass.,  LV,  3. 
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a  rédaction  du  sénatusconsulte  se  fait  comme  sous  la  Ré-* 
>tal>lique;  mais  ou  j  ajoute  la  mention  du  nombre  de  sénateurs 
présents  (i). 

ILtS,  rédaction  et  la  garde  des  acta  senatus  (2),  dans  lesquels 
sont  transcrits  non  seulement  les  sénatusconsultes,  mais  en- 
core le  procès-verbal  de  la  séance ,  les  avis  des  sénateurs,  les 
pièces  officielles  adressées  au  sénat»  etc.,  sont  confiées  à  un 
sénateur  de  rang  généralement  questorien,  nommé  par  l'em- 
pereur pour  un  temps  indéterminé  (3)  :  ab  actis  senatus  (4). 

§  3.  La  compétence  du  sénat  (5). 

Tandis  que,  sous  la  République,  le  sénat  avait  été  essen- 
tiellement un  corps  consultatif,  assistant  le  pouvoir  exécutif 
dans  ladministration  de  l'Etat,  sous  TEmpire,  le  sénat  hérite 
des  attributions  du  peuple  souverain,  et  il  devient  pouvoir 
judiciaire,  corps  législatif  et  corps  électoral. 

Le  sénat  perd,  il  est  vrai,  son  influence  sur  plusieurs  dépar- 
tements de  l'administration  ;  et,  quant  aux  autres,  il  est  obligé 
de  les  partager  avec  lempereur. 

Il  perd  la  direction  du  département  des  affaires  étrangères 
et  de  la  guerre  (p.  433). 

Il  cède  à  l'empereur  une  part  importante  dans  l'administra- 
tion du  culte  (p.  433),  des  finances,  de  l'Italie  et  des  pro^ 
vinces  (ô). 

(1)  Orklu,  n^311o  (s,  c.  Hosidtanum  et  s.  c.  Voîusianum),  Eph,  ep., 
II,  p.  275  (s,  c,  de  nundin,  sait,  Beç.),  avec  le  eommentaire  de  Wilmanns, 
p.  277.  —  W1LLEM8,  Le  Sénat,  II,  170,  n«  1. 

(2)  MoMMSBN,  II,  863-865.  Huebnbr,  De  sen.  populique  rom.  actis.  Leip- 
zig, 1860.  Marini,  Acta  fratr,  Arv,,  790.  Zumpt,  Comment,  epigr,,  II, 
29-32.  G.  HuMBBRT,  Actis  senatus  (aJb),  dans  le  Dict,  des  antiq.  çr.  et  rom, 
de  D.  et  S. 

(3)  Tac,  Ann.,  V,  4.  Dio  Cass.,  LXXVIII,  22. 

(4)  C.  /.,  VI,  no»  1337,  1549.  VIII.  no  7030.  Orklli,  n<^  2273,  5478-T9, 
6485.  Spart.,  Hadr.^  3.  a  'Ettî  twv  ûaro^vijpwlTwvT^ç  ffvYxXîjrou.  »  C.  /.  fff'S 
no>  1133,  1327.  Son  titre  primitif  semble  aroir  été  curator  actorum  senatus, 
Orelu-Hknzbn,  n®  5447. 

(5)  Bbcker-Marquardt,  II,  3,  210-216.  Lange,  II,  427-428,  438-440,  442- 
443,  444-445.  Walter.  §  277.  Madvig,  II,  561-570.  Mispoulet.  I,  274-278. 

(6)  Voyez  Livre  III,  Sect.  II,  Ch.  III,  et  Sect.  III,  Ch.  I,  II,  III,  §  1. 
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-  Par  contre  il  obtient,  dès  le  début  de  TEmpire,  le  droit  de 
juridiction  criminelle  et  une  instance  dappel  en  juridicdûa 
civile  (i). 

Dès  le  régne  d'Auguste,  il  participe  au  pouvoir  Iég;i8latif, 
et,  depuis  le  règne  de  Tibère,  il  devient  le  vrai  Corps  législatif 
de  l'Empire  romain  (2).  Les  mesures,  votées  par  le  sénat,  oui 
force  de  loi  (s)  ;  elles  ne  s'appellent  pas  leges^  mais  sénatus- 
consultes.  Les  sénatusconsultes  de  l'ordre  législatif  sont  dési- 
gnés par  le  nom  du  relater^  par  ex.  s.  c.  Silanianunt  (p.  416), 
Claudianum  (p.  403),  Volvsianum  (p.  455,  n*  1),  etc. ,  et  ib 
se  rapportent  à  toutes  les  branches  de  la  législation  :  au  droit 
privé  et  au  droit  public,  au  droit  pénal  et  à  la  procédure,  aa 
droit  administratif  (4)  ;  au  droit  d'association  fs)  et  au  jus  ntm- 
dinarum  (e)  en  Italie  et  dans  les  provinces  sénatoriales»  etc. 

Le  sénat,  investi  du  pouvoir  législatif,'  a  le  droit  d'abroger 
les  lois  antérieures,  et  d'accorder  la  dispense  des  lois  (sclvere 
legilms)  (7). 

Cependant,  depuis  les  Flaves,  le  droit  de  dispense  passe  de 
fait  à  Tempereur  (s). 

Quant  au  pouvoir  législatif,  bien  qu'il  fût  encore  reconnu 
en  droit  sous  le  règne  de  Probus  (276-282)  (9),  cependant  le 
sénat  avait  perdu  déjà  depuis  le  second  siècle  toute  initiative, 
presque  tous  les  sénatusconsultes  législatifs  étant  votés  depuis 
lors  auctore  principe  (10),  et  les  projets  sont  présentés  sous  la 


(1)  Voyez  Livre  III,  Section  I.  —  (2)  Mommsbn,  II,  847-852. 

(3)  Gaj.,  I,  4.  Dig.,  I,  2,  2  §  9. 

(4)  Waltbr,  g  439.  Rudorpf,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §§  46-53.  Eggbr,  Un  t.  e. 
rom,  contre  les  industriels  qui  spéculent  sur  la  démolition  des  édifiée*^ 
dans  les  Mém,  de  la  soc,  des  antiquaires  de  France,  T.  XXXIII.  Parie,  1872. 

(5)  -  CoUegia  quibus  ex  s,  c,  coire  permissum  est,  »  Orblu-Hbkzeî, 
n®6097,  S.  c,  de  Ct/zicenis,  d&na  VEph.  ep.,  III,  165.  Plin.,  Paneg,^  54. 
MoMMSEN,  De  colleç,,  p.  80. 

(6)  Plin.,  Epist,,  V,  4.  Subt.,  Claud,^  \2,S,  c.  de  nund,  sait,  Beg.^  d&os 
VEph,  ep.,  II,  271  suiv.,  avec  le  commentaire  de  Wilmanns,  ib.,  p.  278,  et 

.dansleC. /.,  VIII,  no270. 

(7)  Tac,  Ann,^  III,  25,  XIJI,  49.  Plin.,  Paneg,,  54.  Dio  Cass.,  LV,2, 
LVI,  32,  LIX,  15. 

(8)  Mart.,  Epigr,,  II,  91,  92.  Stat.,  Silv.,  IV,  8,  20.  Plin.,  ^ist,,  H. 
13  §  8.  Orelli,  no-  82.  2675-76,  3750. 

(9)  Vop.,  Prob.,  13.  —  (10)  Mommsbn,  II,  862-863. 
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d'une  oratio  ad  senatum^  conçue  en  des  termes  plutôt 
lop^atifs  (i). 

IDepuis  le  début  du  règne  de  Tibère  le  pouvoir  électoral  (2) 
)st  transféré  des  comices  au  sénat  (p.  448).  Le  sénat  élit  dès 
ors  à  toutes  les  anciennes  magistratures  républicaines  :  à 
sstvoir  au  XX  mratus^  à  la  questure,  au  tribunat  de  la  plèbe, 
à  l'édilité,  à  la  préture  et  au  consulat.  Mais  l'empereur  (3)  a  le 
droit  de  présenter  des  candidats  pour  un  certain  nombre  de 
places  (4)  dans  les  collèges  de  la  questure  (5),  de  l'édilité  (0),  du 
tribunat  et  de  la  préture  (7),  à  savoir  pour  chaque  place,  un 
candidat  que  le  sénat  est  obligé  d'élire  (sine  repuisa  et  amhitu 
designandos)  :  candidati  Caesaris  (s).  Depuis  Néron  (9)  ce  droit 
impérial  fut  étendu  à  toutes  les  places  du  consulat  (10).  Les 

magistrats,  après  avoir  été  élus  par  le  sénat,  sont  proclamés 

(renuntiatij  devant  le  peuple  (p.  448). 

Le  sénat  hérite  également  de  l'élection  du  pontifeœ  maooimus 

(p.  426-427)  et  des  membres  des  grands  collèges  de  prêtres (11), 

qui  avait  appartenu  aux  comiiia  sacerdotum  ;  mais  l'empereur 

(I)  Cf.  Dig.,  XXVII,  9,  1  g  1-2.  —  (2)  Mispoulet,  I,  267-270. 

(3)  M0MM8BN,  II,  881-889.  Stobbe,  Les  candidati  Caesaris  (en  ail.),  dans 
le  PhUologus,  T.  XXVII,  p.  88,  et  XXVIII,  p.  648.  J.  Morel,  Candidati 
Caesaris,  dans  le  Dict,  des  ont,  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(4)  En  droit,  au  moins  depuis  Vespasien,  Tempereur  pouvait  présenter  des 
candidats  pour  toutes  les  places.  Leœ  de  tr.  p,  Vesp.  (p.  422).  Mais,  en  fait, 
les  empereurs  n*ont  pas  usé  de  ce  droit  dans  toute  sa  plénitude.  Ce  qui  le  prouve» 
c'est  le  titre  spécial  de  candidatiAS  Caesaris^  donné  aux  magistrats  qui  ont 
été  les  candidats  de  l'empereur. 

(5)  MoMMSBN,  II,  517-518.  ^  (6)  Mommsbn,  II,  864. 

(7)  Tac,  Ann,,  I,  15.  Cf.  Vbll.  Pat.,  II,  124.  Lampr.,  AL  Sev.,  2. 

(8)  Vell.  Pat.,  II,  124.  —  Très  fréquemment  sur  les  inscriptions.  —  Depuis 
la  fin  du  II*  siècle,  ils  s'appellent  simplement  candidati.  Momhsen,  II,  887, 
n~  1-2. 

(9)  Tac,  Hist.^  I,  77,  II,  71.  Avant  Néron,  les  empereurs  ne  semblent  pas 
avoir  eu  ce  droit.  Mommsen,  II,  883,  n«"  2-4. 

(10)  ?Lis,j  Paneç.,  92,  95.  Lahpr.,  AL  Sev.,  43.  Il  en  résulte  que  de  fait 
le  sénat  n'avait  aucune  influence  sur  l'élection  des  consuls.  Cf.  App.,  B.  c,  I, 
103,  Plin.,  Paneg.f  77,  Dion.  Cass.,  LVIII,  20.  Il  en  résulte  aussi  que  les 
conBuls  ne  sont  jamais  mentionnés  comme  candidati  Caesaris, 

(II)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  19.  Or.  Claud,,  II,  11  (Tac,  éd.  Nipp.).  —  Momm- 
sbn, II,  30,  n«  2. 
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a  le  droit  de  présenter  des  candidats  (nominatio)  (i),  et  le  ràc 
du  sénat  se  borne  à  élire  le  candidat  proposé,  qui  est  ensuite 
proclamé  devant  les  comitia  sacerdotum  (2). 

L'élection  des  magistrats,  à  l'exception  de  celle  des  consuk 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  se  faisait,  dans  le  premier  siérif 
de  l'Empire, au  mois  d'octobre;  plus  tard, au  mois  de  janviem 

L'élection  des  prêtres  avait  généralement  lieu  au  mois  dr 
mars  (4). 

Au  m®  siècle,  et  même  antérieurement,  l'influence  de  TeiD- 
pereur  sur  les  élections  était  telle  que  les  jurisconsultes, 
comme  Ulpien  et  Modestinus,  attribuent  à  lui  seul  la  creatio 
magistratuum  (5). 

Le  sénat  a  en  outre  le  droit  d'accorder  certains  honneurs  ot 
dignités  honorifiques  :  le  triomphe  et  les  ornamenta  triuM- 
falia  (p.  430),  les  ornamenta  consularia,  praetoria,  etc.  à 
des  chevaliers  (p.  409),  le  droit  d'ériger  une  statue  à  un  ci- 
toyen (e),  etc. 

Si,  en  droit,  le  sénat  partageait  la  souveraineté  avec  l'em- 
pereur (p.  438),  en  fait,  la  part  réelle,  prise  par  le  sénat  à 
l'administration  et  au  gouvernement,  même  pendant  les  deux 
premiers  siècles  de  l'Empire,  dépendait  du  caractère  personnel 
de  l'empereur  (7). 

Mais  c'est  spécialement  au  iii^  siècle  que  se  prépare  la 
transformation  de  la  djarchie  en  monarchie,  non,  il  est  vrai, 
sans  quelque  résistance  de  la  part  du  sénat. 

(1)  Tac,  Ann.,  III,  19.  Pun.,  Epist.,  IV,  8.  Dio  Cabs.,  LI,20.  L'emperea: 
avait  aussi  le  droit  de  présenter  des  candidats  supra  numerum  (Dio  Cass.,  1 14- 
mais  il  en  usait  seulement  quand  un  sénatusconsulte  avait  institué  une  çï»^ 
supernuméraire.  Mommsen,  II,  1050,  n®*  3-4,  1055,  n*  5. 

(2)  Mommsen,  II,  26,  n«  1,  30,  n«  3,  1055-1057.  Gemoll,  De  coopt,  sacerd. 
rom.,  Berlin,  1870,  p.  17-30.  Hbnzen,  Ad.  fr,  arv.,  66-68.  Borghbsi,IH 
409-412,  428-432. 

(3)  Mommsen,  I,  569-570.  —  (4)  Mommsen,  I,  569,  n«  3. 

(5)  Diç.,  XLII,  I,  57,  XLVIII,  14,  1, 

(6)  Dio  Cass.,  LX,  25.  Tac,  Ann.,  III,  72,  Açr.,  40.  Pun.,  ^û<.,n. 
7  §  1.  Marquardt,  V,  573. 

(7)  SuET.,  Tib,,  30,  31.  Tac,  Ann.,  IV,  6,  XIII,  4.  Pun.,  JS^ist,,S\R^ 
14.  Dio  Cass.,  LXIX,  7.  Spart.,  Hadr.,  8,  Capit.,  Ani,  Piits,  6. 
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238,  le  sénat  destitua  l'empereur  Maximin,  et,  après  la 
ifstite  des  deux  Gordiens,  proclamés  en  Afrique,  il  institua 
ao  commission  de  20  sénateurs,  XXviri  ex  s.  c.  reip.  eu- 
XThcZae  (i),  pour  gouverner  TEmpire,  de  concert  avec  les  deux 
pereurs  Maximus  et  Balbinus,  membres  de  la  commission, 
la  commission  fut  bientôt  renversée  (2). 
n  275,  après  l'élection  de  l'empereur  Tacite,  le  sénat  crut 
r  recouvré  sa  puissance  antérieure  (3)  ;  mais  ses  illusions 
areiit  de  nouveau  bientôt  déçues. 

§  4.   La  dépiitation  permanente  du  sénat  (4). 

Auguste  institua  en  27  avant  J.-C.  une  députatîon  perma- 
lente  du  sénat,  se  composant  des  consuls,  d'un  membre  par 
collège  des  autres  magistratures,  et  de  quinze  sénateurs,  tirés 
]Lii  sort  et  siégeant  pendant  six  mois  (5);  et  il  soumettait  à  sa 
délibération  les  affaires  importantes  qu  il  voulait  porter  ensuite 
aix  sénat  (e). 

En  l'an  12  après  J.-C,  il  fut  décidé  que  cette  députation, 
outre  les  consuls  en  fonctions,  les  consuls  désignés  et  vingt 
sénateurs,  nommés  pour  uneannée,  comprendrait  les  princes 
de  la  famille  impériale  et  les  sénateurs  que  l'empereur  convo- 
querait pour  chaque  séance,  et  que  les  décisions  de  ce  Conseil 
seraient  assimilées   aux  décrets  du  sénat  (7). 

Cependant  l'institution  d'Auguste  ne  fut  pas  maintenue  par 
ses  successeurs.  Tibère  organisa,  il  est  vrai,  un  Conseil  d'Etat, 
mais  il  fit  y  entrer  également  des  membres  de  l'ordre  éques- 
tre (s).  Parmi  les  empereurs  suivants,  on  ne  mentionne  plus 
un  Conseil  analogue  que  sous  Alexandre  Sévère  (9). 

(1)  Orblli,  no  3042.  —  Mommskn,  II,  668. 

(2)  Z08IM.,  I,  14.  Capit.,  Oord.y  10, 14,  Maxim,  et  Balb.,  1-2.  Hbrodian., 
YII,  10. 

(3)  Vop.,  Tac.,  12,  Florian.,  5-6,  Prob.,  13. 

(4)  MoMHSBN,  II,  865-867.  Walter,  §  276.  —  (5)  Dio  Gass.,  LUI,  21. 

(6)  SuET.,  ArAÇ.,  35.  Cf.  Dion.  Cass.,  1.  1. 

(7)  Dio  Cabs.,  LVI,  28,  cf.  LV,  27.  Flav.  Jos.,  Ant.  j'tid.,  XVII,  9  §  5, 

(8)  SuET..  2YÔ.,  65. 

(9)  Herodian.,  VI,  1  §3.  Dio  Gass.,  LXXX,  1.  —  II  faut  distinguer  des 
Conseils  d'Etat  le  Conseil  qui  assiste  l'empereur  dans  ses  attributions  judiciaires. 
Voyez  Livre  III,  Section  I,  Gh.  I. 
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CHAPITRE    TROISIËME. 

Les  magistratnres  répablicaines  ou  sénatoriales. 


§  1.  Partie  générale  (i). 

Les  anciennos  magistratures  républicaines  sont  maintenues 
avec  leurs  insignes  et  leurs  honneurs;  mais  les  attribatiom 
réelles  qui  leur  compétaient  du  temps  de  la  République,  soai 
concentrées  désormais  en  majeure  partie  entre  les  mains  (k 
l'empereur,  et,  en  partie,  déléguées  par  lui  à  des  fonctionnaires 
impériaux.  D'ailleurs  ces  magistratures  se  trouvent,  ris  à  ri 
du  pouvoir  impérial,  dans  un  état  de  subordination  qui  lear 
enlève  Tindépendance  administrative  dont  elles  avaient  joui 
durant  la  République. 

L'Empire  organisa  d'une  manière  fort  rigoureuse  Yordo  ho- 
norum^  c'est  à  dire  la  filière  des  magistratures  à  parcoaii' 
successivement  (2). 

Il  établit  quatre  échelons  :  la  questure,  l'édilité  ou  le  triba- 
nat,  la  préture  et  le  consulat. 

Pour  briguer  la  questure  (3),  le  citoyen  doit  être  en  posses- 
sion du  latus  clavus^  partant  du  cens  sénatorial,  avoir  géré  ]t 
tribunat  militaire  pendant  une  année  (tribuntcs  laticlavius}  \(\ 
et  une  place  du  XX  viratus  (5),  et  avoir  vingt-cinq  ans  (p.  449, 
n*  5). 


(1)  Walter,  §  284-285.  Langb.  I,  722-723.  Mispoulet,  I,  249-250.  Ciàsoy. 
Cassius  Dio.LII,  20^  pour  servir  à  la  question  des  leges  annales  de  TBa- 
pire  (en  aU.).  Breslau,  1870.  Nipperdey,  Variarum  observaHoniim  csntàq^ 
tatis  romanae^  c.  1,  Jena,  1871,  c.  2,  ib.,  1872. 

(2)  MoMMSEN,  I,  536-537. 

(3)  J.  GsNTERWALL,  Quae  pubUca  officia  ante  quaesturamgerisoUtan^ 
temporibus  Imperatorum.  Upsala,  1874. 

(4)  Plin.,  Epist.,  III,  20  §  5,  Cf.  Suex.,  Dom.,  10.  Mommsen,  I,  525,  n"  1  i 
Cette  obligation  a  été  maintenue  jusqu'à  Tépoque  d'Alexandre  Sévère.  Mommssï. 
I,  527,  n*  3. 

(5)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  29.  Mommsen,  I,  529.  Depuis  les  Flavos  le  tributtt 
militaire  suit  généralement  le  XX  viratus.  Mommsen,  I,  526,  n*  3. 
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ur  briguer  Tédilité  ou  le  tribunat  (i),  il  faut  avoir  géré  la 
aesture  depuis  un  an  au  moius  (2). 

our  briguer  la  préture»  le  citoyen  plébéien  doit  être  édili- 
ou  tribunicien  (3);  le  citoyen  patricien,  questorien  (4).  Le 
didat  doit  en  outre  avoir  géré  la  magistrature  précédente 
epuis  un  an  au  moins  (5)  et  être  âgé  de  trente  ans  (e).  Depuis 
Llesandre-Sévère,  la  gestion  de  Tédilité  ou  du  tribunat  n*est 
lus  requise (7). 

l^e  consulat  ne  peut  être  géré  qu'après  la  préture  et  avec  un 
atervalle  d'un  biennium  (s). 

Gomme  le  nombre  des  places  pour  chacun  de  ces  échelons 
)st  à  peu  près  le  môme,  le  citoyen  qui  a  géré  le  XXviratus, 
>a.rcourt  généralement  toute  1  échelle  des  honneurs,  jusqu'y 
compris  la  préture,  sans  s'exposer,  sauf  motif  grave,  à  un 
âcliec  dans  ses  candidatures  (9). 

Des  dispenses  relativement  à  l'intervalle  légal  ou  au  certus 
or*do  honorum  (10)  ou  à  l'âge  requis,  sont  accordées  soit  jure 
liberorum{ii),  en  vertu  des  leges  Jvlia  et  Papia  Poppaea^  soit 
par  sénatusconsulte  (12)  ou  par  faveur  impériale  (13). 

l/iteratio  des  magistratures,  par  exemple,  du  consulat, 
avec  l'observance  d'un  court  intervalle,  n'est  pas  interdite  (14). 

Il  est  permis  également  de  cumuler  l'une  de  ces  magistra* 
tures  avec  une  promagistrature  ou  avec  une  fonction  impé- 
riale, par  exemple,  le  consulat  avec  la  préfecture  de  la  ville 

(1)  En  effet,  après  Âagaste,  on  ne  troave  plus  d'exemples  que  le  même  citoyen 
ait  géré  le  tribanat  et  Tédilité.  Mohmsbn,  I,  536,  n*  2« 

(2)  MoMMSEN,  I,  516-517.  —  (3)  Dio  Cass.,  LU,  20. 
(4)  MoMHSEN,  I,  537,  n*  2.  —  (5)  Mohmsbn,  I,  517. 

(6)  Dio  Cass.,  LII,  20.  Cf.  Spart.,  Sev,,  3. 

(7)  Lampr.,  al  Sev..  43.  Mohhsen,  I,  539-540. 

(8)  MoBCMSEN,  I,  509,  n*  3.  Cf.  Borghbsi,  VIT,  527. 

(9)  MoMMSEif,  I,  477.481,  538-539,  556-558.  —  (10)  Mommsen,  I,  541-542. 

(11)  PuN.,  Bpist.,  VII,  16.  Diç.,  IV,  4,  2.  Mommsen,  I,  556,  n«  1.  Madvio, 
I,  333-334. 

(12)  Tac,  Ann„  II,  32.  —  Mommsen,  I,  557,  n»  2-3. 

(13)  Plin.,  EpisL,  VII,  18.  Capit.,  Clod.  Alb.,  6.  Mommsen,  I,  558,  n«  1. 

(14)  PuN.,  Paneç.t  Gî.  —  Mommsen,  I,  503. 


-  462  — 

ou  le  proconsulat,  la  préture  avec  la  fonction  de  legcUus  le- 
gionis^  etc.  (i). 

§  2.   Partie  spéciale. 

I.  La  censure  (2). 

Dès  le  début  de  l'Empire,  la  recognitio  equitum  et  une  j^- 
tie  des  attributions  financières  furent  transférées  de  la  ceDsure 
au  pouvoir  impérial  (p.  434). 

Sous  Auguste,  il  y  eut  des  censeurs  en  22  avant  J.-C.i:, 
mais  ils  n'exercèrent  guère  les  fonctions  censoriales.  Âugnste 
fit  trois  fois  le  recensement  et  la  lectio  senattis,  non  commt 
censeur,  mais,  la  première  fois,  en  28  avant  J.-C,  comme 
consul  avec  son  collègue.  Agrippa  (4),  la  seconde  fois,  seul,  ei 
8  avant  J.-C,  et  la  troisième  fois,  avec  Tibère,  en  14  après 
J.-C,  en  vertu  de  la  délégation  du  consulare  imperium  (5). 

La  judicatio  et  la  terminatio  des  loca  publica  furent  exe- 
cées,  sous  Auguste,  par  les  consuls  (e),  sous  Tibère,  par  des 
commissaires  extraordinaires,  nommés  par  le  sénat  :  ctiratom 
locorum  publicorumjudicandorum  ex  s.  c.  (7). 

Des  censures  efiectives,  avec  extension  de  pouvoirs,  furent 
encore  gérées  par  l'empereur  Claude  et  L.  Vitellius  en  47- 
48  (s),  par  l'empereur  Vespasien  et  son  fils  Titus  en  73-74(9]. 

Depuis  Domitien,  qui  se  donna  le  titre  de  censor  perpe- 
tuus  (10),  les  pouvoirs  censoriaux  sont  réunis  au  pouvoir  impé- 
rial (p.  434),  et  la  censure  disparait  pour  toujours. 

(1)  DioCass.,  lui,  14.  Orklli-Hexzen,  n«  6483.  C. /.,  III,  n«  550, 943. 
1171,  11T7,  1460,  etc. 

(2)  MoMMSEN,  ÏI,  325-327.  Waltbr,  §  282.  Langhî.  I,  820-821.  Borghis, 
IV,  64-87.  Bkckkr-Maiuiuardt,  II,  2,  246,  3, 300,  n»  1334.  Madvig,  I,  418-421. 
ZuMPr,  Des  lustra,  dans  le  Rhein.  Mus.  y  XXV,  409-502.  Db  Boor,  ¥0^ 
cens,,  p.  32.  97-100. 

(3)  C.  /.,  I,  466,  471.  Cf.  Suet.,  Claud,,  16.  —  (4)  Mon.  Ane.,  c.  8. 

(5)  Mon.  Ane.,  c.  8.  Cf.  Suet.,  Tib.,  21.  Mommsen,  II,  326,  n«  2. 

(6)  C.  /.,  VI,  no»  1235,  1563-64. 

(7)  C.  /.,  VI,  no  1266-67.  Mommsen,  II,  953,  n»  4.  Borgheœ,  III,  363. 

(8)  Suet.,  Claud.,  16.  Tac,  Ann.,  XI,  48,  XII,  4.  Mommsbn,  II,  326,  a^â 

(9)  Censorin.,  18,  14.  Suet.,  Vesp.,  8,  Tib.,  6.  Plin.,  VII,  49  (50).  Mon»- 

SBN.  1.  1. 

(10)  EcKHEL,  D.  iV.,  VI,  395w  Dio  Cass.,  LUI,  18,  LXVII,  4.  Orslu,  n«»766, 
768. 
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1 1 .  Zô  consulat  (i) . 

Sous  le  règne  d*Auguste  et  pendant  la  première  moitié  du 
àgne  de  Tibère  on  rencontre  assez  fréquemment  des  consu- 
lta d'une  année  (2).  Mais,  déjà  à  cette  époque,  et  surtout 
epuis  la  seconde  moitié  du  règne  de  Tibère,  Tannée  est  gêné- 
alement  divisée  en  parties  parfois  inégales,  qui  s*appelèreni 
lus  tard  nundinia  (3),  entre  deux  ou  plusieurs  collèges  de 
onsuls  (4).  Jusqu'à  la  mort  de  Néron,  les  nundinia  étaient  en 
tiajeure  partie  de  six  mois  (5).  Après  cette  époque,  la  durée 
lu  consulat  est  tantôt  de  quatre,  tantôt  de  deux  mois  (e)  ;  au 
roisième  siècle,  la  durée  bimestre  devint  la  règle  (7).  Excep- 
iounellement  on  trouve  aussi  des  consulats  de  trois  (s)  et 
[nôme  d*un  mois  (9). 

Les  consuls  des  premiers  mois  de  Tannée  sont  constUes  or- 
dinarii,  les  autres  collèges  de  la  même  année,  consules  suf- 
fecti  (10). 

Les  faisceaux  alternent  de  mois  en  mois  (u). 

Aussi  longtemps  que  le  consulat  fut  semestriel,  les  élections 
consulaires  semblent  avoir  eu  lieu  au  mois  de  mars  pour  les 
consules  suffectiy  et  au  mois  d'octobre  pour  les  consuls  ordi- 

(1)  Bbckbr-Marquardt,  II,  3,  235-245,  Langb,  I,  741-743.  Waltbr,  §  282. 
Madyig,  I,  377-379.  Mispoulbt,  I,  250-251.  Brambacb,  De  consulatus  rom. 
mutata  inde  a  Caesaris  temporibus  ratione.  Bonn,  1864.  Stobbb,  Pour  ser- 
vir au  chapitre  des  consules  suffecti  sous  V Empire  (en  ail.),  dans  le  Philo- 
loçuSy  XXXI,  263-295.  J.  Klbin,  Fasti  consulares  inde  a  Caesaris  nece 
tÀsque  ad  imperium  Diocletiani.  Leipzig,  1881. 

(2)  Cela  résalte  des  Fastes  de  cette  époque. 

(3)  Lampr.,  Al.  Sev.,  28.  43.  Vop.,  Tac.,  9. 

(4)  MoMMSBN.  II,  79-83.  G.  Hbnzbn,  De  nundinis  consularibus  aetatis  tm- 
peratoriae,  dans  VEph.  «p.,  I,  187-199. 

(5)  Voyez  les  fastes  des  années  754-759,  761-765,  dans  le  C.  /.,.I,  ?•  548, 
549,  et  dans  VB^h.  ep.,  III,  p.  11.  Cf.  Subt.,  iVer.,  15. 

(6)  MoMMSBN,  II,  82,  n**  2-3.  ^  C^  Dio  Gasb.,  XLIII,  46. 

(8)  Eft  101.  HsNttN,  1. 1. 

(9)  MoMMSBN,  II,  83,  n«  2.  Cf.  Dion.  Gass.,  LXXII,  12.  Lampr.,  Comm.^  6« 
(10)  Dio  Gass.,  XLIII,  46,  XLVIII,  35.  Gf.  Sbnbc.,  de  ira,  III,  31.  Subt., 

Ckdbé,.6r  Vit.,  2,  Dom.,  2.  Lampr,,  Al.  Sev.,  28,  43,  Vop.,  Ibc.,  9.  —  Cf. 
MoMMSBN,  dans  VEph.  ep.,  I,  136-137, 
(U)  Gbll.,  II,  15  S  4-8.  Cf.  Fragm.  Vai.,  g  197. 
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naires  (i).  Depuis  que  la  durée  du  consulat  eut  encore  âé 
abrégée,  la  désignation  des  consuls  ordinaires  avait  lia 
comme  antérieurement,  vers  le  mois  doctobre»  et  cdleè 
tous  les  autres  collèges  de  Tannée  se  faisait  en  une  seule  ià 
au  cpmmencement  de  Tannée  (2). 

Exceptionnellement  la  désignation  à  la  dignité  consulair: 
se  faisait  une  ou  plusieurs  années  d'avance  (3). 

Le  consulat  reste  sous  TËmpire  la  plus  haute  dignité  p&niii 
les  magistratures  ordinaires.  Les  consuls,  comme  président 
du  sénat,  qui  partageait  avec  Tempereur  le  pouvoir  souverain, 
étaient  en  dignité  en  quelque  sorte  les  égaux  de  Tempereari. 

Mais,  en  fait,  les  attributions  du  consulat  sont  singulière- 
ment amoindries.  L'administration  de  TEmpire  a  passé  de 
leurs  mains  à  celles  de  Tempereur,  dont  ils  dépendent  d*âîl- 
leurs  complètement. 

La  présidence  du  sénat  est  leur  fonction  principale  (5). 

Ils  obtiennent  en  outre,  en  dehors  de  la  juridiction  volon- 
taire, qui  leur  a  toujours  appartenu  (6),  une  certaine  juridic- 
tion contentieuse  : 

aj  Par  délégation  du  sénat  (7),  Tinstance  d*appel,  concur- 
remment avec  Tempereur,  des  causes  civiles  jugées  à  Rome, 
en  Italie  et  dans  les  provinces  sénatoriales  (s)  ; 

b)  Par  délégation  impériale,  depuis  Claude,  la  juridiction 
des  causes  importantes  de  âdéicommis  à  Rome  (9),  et,  jusqu'à 
Marc-Aurèle,  la  tutoris  datio  extra  ordinem  (10). 

Us  sont  chargés  de  lorganisation  de  plusieurs  Itcdi  ptd>Uci(iil 
institués  au  commencement  de  TEmpire,  entre  autres  des  jeui 
anniversaires  de  la  bataille  d*Actium,  au  2  (12),  et  de  la  nais- 

(1)  M0MM8KN,  I,  569,  n~  1-2,  4.  —  (2)  Mohmsbn,  I,  570,  n»  1. 
(3VM0MMSBN,  I,  567-568.  ^  (4)  Mommsen,  II,  83-84. 

(5)  OviD.,  Pont,  IV,  5,  21.  Tac,  Ann.f  IV,  9,  etc. 

(6)  Diç.,  I,  10,  1.  —  MoMMSBN,  II,  95,  n«*  2-3. 

(7)  Cf.  Tac,  Ann.,  XIV,  28.  Suet.,  Ner„  17.  Vop.,  Prob,,  13.  —  Mwff- 
tBN,  II,  99,  n«  4. 

(8)  MOMMSBN,  II,  98-101, 

(9)  SuBT.,  Claud,,  23.  Quintil.,./*w<4  or,,  III,  6  g  70.  Ulp.,  XXV,  1%^ 
Insitt,  II,  23  g  1. 

(10)  SuBT.,  Clattd.,  23.  Gapit.,  Marc*  Aur.,  10.  Instit,  I,  20  g  3. 

(11)  M0MM8BN,  II,  129-130.  —  (12)  Dio  Cass.,  LIX,  20.  C.  /.,  I,  p.  401. 
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d'Auguste,  au  23  septembre  (i).  Plus  tard  s'établit  la 

'utume  que  les  consuls  donnent  des  ludi  circenses  à  roccasion 

t    leur  entrée  en  charge  (2),  et,  le  jour  même  de  leur  entrée 

fonctions,  ils  se  rendent  au  Capitole  en  tenue  de  triompha- 

rs,  escortés  du  cortège  triomphal  (processus  considarisj  (3). 

XiE  gestion  du  consulat  était  une  condition  requise  pour 

*a.clmissibilité  à  un  certain  nombre  de  fonctions  impériales 

Slevées,  entre  autres  à  la  praefectura  urhis^  la  cura  aguarum, 

SL    cura  riparum  et  alvei  Tiberis,  la  dignité  de  legatus  Aug. 

.  pr.  dans  les  provinces  impériales  importantes  (4) . 


in.  La  préture  (5). 

Le  nombre  des  préteurs  a  varié  (e).  Il  fut  sous  Auguste 

cl*abord  de   10  t7),  ensuite  de   12.  Ceci  fut  aussi  le  nombre 

normal  sous  Tibère  (s).  Sous  les  empereurs  suivants  il  fut  de 

14,  de  15,  de  16  ou  de  18  (9).  Ce  dernier  nombre  était  la 

règle  au  second  siècle  de  l'Empire  (10). 

Les  différentes  compétences  prétoriennes  sont  : 

1^  LsLJurisdicHo  urbana  ou  inter  cives  (11). 

2®  La  jurisdictio  peregrina,  qui  disparaît  depuis  Cara- 
calla  (12) . 

30  La  présidence  des  quaestiones  perpetuae^  qui  sont  éga- 
lement supprimées  au  cours  du  m®  siècle  (13). 


(1)  Dio  Cass.,  LVI,  46.  C.  /.,  I,  p.  402. 

(2)  Fronto,  ad  M,  Caes.,  II,  1  (p.  25,  Nab.).  Mommsbn,  dans  le  C.  /.,  I, 
p.  382,  ad  7jan, 

(3)  MoMMSEN,  I,  390-400.  Qoell,  Du  proeessus  consuUxris  de  Vépoque 
impériale  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XIV,  586. 

(4)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  I  et  Ch.  III,  §  1. 

(5)  Walter,  §282.  Becker-Marquardt,  II,  3,  260-265.  Lange,  I,  789-791. 
Madvig,  I,  390-393.  Mispoulet,  I,  251-252.  Foss,  Qu.aest.  criticae,  quitus 
interposita  est  disput.  hist.  de  praetoribus  rom.  qui  sub  imperataribus 
fUerunt.  Altenburg,  1837. 

(6)  MoMMSEN,  II,  194-195.  Zubipt,  Dr.  crim.,  II,  1,  331-337. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  32.  Vbll.  Pat.,  II,  89. 

(8)  Dio  Cass.,  LVI^  25.  Cf.  Tac,  Ann,,  I.  14. 

(9)  Dio  Cass.,  LVIII,  20,  LIX,  20,  LX,  10.  —  (10)  Dig.,  I,  2,  2  §  32. 
(11)  Capit.,  Qord.,  18.  —  (12)  Moboisbn,  H,  217,  n»  2. 

(13)  MoMMSEN,  II,  217,  n«  1. 

8*.ÉD.  30 
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4®  La  garde  de  Yaerarium,  accordée  à  deux  praetores  aéra- 
rii,  de  23  avant  J.-C.  (i)  à  44  après  J.-C.  (2). 

5^  La  présidence  d*un  certain  nombre  de  régions  de  Rome, 
un  préteur  par  région,  depuis  Auguste  (3). 

6*^  La  présidence  du  centumvirat  (4),  praetor  hastarius  (5). 
probablement  depuis  Auguste  (ô). 

7^  Les  procès  de  fidéicommis  de  moindre  importance,  délé- 
gués depuis  Claude  à  deux,  depuis  Titus  à  un  préteur  (7)  : 
praetor  fideicommissarius  (s)  ou  supremarum  (9). 

8®  La  juridiction  entre  le  fisc  et  les  particuliers,  depuis 
Nerva  :  *  qui  inter  fiscum  et  privatos  jus  diceret  (10).  » 

9®  La  tutoris  datio^  depuis  Marc-Aurèle,  praetor  curatori- 
bits  et  tiUoribus  dandis  (11),  tutelaris  (12). 

10^  La  présidence  des  causae  libérales,  au  moins  depuis  le 
m*  siècle,  praetor  de  liberalibus  causis  (13). 

Les  compétences  sont  réparties  annuellement  par  le  sort. 
Cependant  le  sénat  peut  conférer  une  compétence  eœtra  sor- 
tem  (t4),  et  la  législation  Julienne  et  Papienne  semble  avoir 
accordé  également  le  privilège  du  choix  aux  préteurs  paires 
ou  mariti  (15). 

En  22  avant  J.-C.  Auguste  transféra  des  édiles  aux  préteurs 

(1)  Dio  Ca8S.,  lui,  32,  LX,  4,  6,  10.  Tac,  Ann,,  XIII,  29.  Suet.,  Atig., 
36.  Orklli,  n««  723,  3128,  6450,  6455.  C.  /.,  VI,  n»  1265. 

(2)  Tac,  Ann.,  XIII,  29.  Dio  Cass.,  LX,  24.  Suet.,  (Mud.,  24. 

(3)  Dio  Cass.,  LV,  8.  —  (4)  Plin.,  EpUt.,  V,  9  (21)  §  5. 

(5)  Orelu-Hknzen,  n««  2379,  6453.  Mommsen,  II,  216,  n»  1. 

(6)  Mommsen,  II,  216,  n«  3. 

(7)  Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Cf.  Quintil.,  Inst.  or.,  III,  6  §  70.  Ulp.,  XXV,  12. 
Gaj.,  II,  278. 

(8)  Dig,,  XXXII,  78.  Orelli-Henzen,  n«  6451-52.  Cf.  C,  /.,  VI,  n«  1383. 

(9)  Orelli-Henzen,  n®  6454.  —  Borghesi,  V,  390, 

(10)  Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Plin.,  Paneg.,  36. 

(11)  C./.,  VIII,  no  7030. 

(12)  Capit.,  Marc.  Aur.,  10.  Cf.  Instit,,  I,  20  §3.  Orblli-Henzkn,  n<»6485. 
C.  A,  V,  no  1874.  —  Bo«ghksi,  V,  386.  Zumpt,  Comm.  epigr,,  II,  32.39. 

(13)  Cod.  Just.,  IV,  56,  1.  Cf.  Mommsen,  dans  VEph.  ep.,  I,  133.  E.  Dm- 
jardins,  Remarques  géogr,  à  propos  de  la  carrière  d'un  légat  de  la  Pan- 
nonie  infér,,  dans  la  Revue  archéolog.,  1873,  p.  70-71. 

(14)  Dio  Cass.,  LUI,  2.  CaHt.,  Gord.,  18.  —  Mommsen,  II,  207,  n«2. 

(15)  Tac,  Ann,,  XV,  19.  —  Mommsen,  II,  207,  n«  3. 
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DTganisation  des  Ittdi  ptiblici  (i).  Les  Augustalia,  entre  autres, 
baient  donnés  par  le  préteur  pérégrin  (2),  et  les  jeux  Parthi- 
ues,  institués  en  l'honneur  de  Trajan,  par  un  préteur  spécial, 
^  j3raetor  Parthicarius  (3). 

TV.  Uédilité{4). 

Le  nombre  des  édiles  resta  de  six  (5),  comme  il  avait  été 
>ta.l)li  par  César  :  deux  édiles  curules,  deux  édiles  de  la  plèbe, 
Leux  aediles  ceriales  (p.  302). 

Ils  perdent,  dès  le  début  de  l'Empire,  la  cura  annonae,  la 
rur*a  ludorum  et  la  cura  urbis  ou  l'administration  municipale 
le  Rome.  Cependant  ils  conservent  la  police  des  tavernes, 
3aius  publics  (e),  enterrements  (7),  la  juridiction  commer- 
ciale (s),  etc. ,  et  ils  obtiennent  la  présidence  de  quelques  ré- 
gions de  Rome  (9). 

En  56  après  J.-C.  le  jus  muUae  dictionis  des  édiles  fut 
réduit,  et  des  maœima  différents  furent  établis  pour  les  édiles 
curules  et  pour  les  édiles  de  la  plèbe  (10). 

La  dernière  mention  de  cette  magistrature  est  faite  vers 
240  après  J.-C.  (11). 

V.  Le  tribunat  de  la  plèbe  (12). 

Les  tribuns  conservent  le  ;t*s  aucoilii  et  le  jus  intercession 


(1)  Dio  Ca88.,  LIV,  2.  Cf.  Tac,  Ann,,  I,  T7,  Spart.,  ffadr,,  3.  —  Momm- 
SEN,  II,  226-227. 

(2)  Tac,  Ann.,  h  15.  —  (3)  Dio  Cass.,  LXIX,  2.  C.  /.,  II,  n»  4105. 

(4)  Bkcker-Marquardt.  II,  3,  247-253.  Walter,  §  283.  Lange,  I,  879-881. 
Madvio,  I,  437-438.  Mispoulet,  I,  253.  Goell,  De  Rom.  aedilibus  sub  Cae- 
sarum  imperio.  Schleiz,  1860.  Humbbrt,  Aediles,  n9  4,  dans  le  Dict,  des  ant. 
(jT,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(5)  SuET.,  Vesp,  2. 

(6)  Dig.,  L,  2.  12.  Suet.,  Tib.,  34,  Œaud.,  38.  Sbnec,  Epist.,  XIII,  l 
(86)  §  3,  ûte  vit.  beat.,  7.  Tac,  Ann.,  II,  85. 

(7)  Orelli,  n«  4353.  —  (8)  Mommsen,  II,  490,  n»  2.  —  (9)  Dio  Cass.,  LV,  8. 
(10)  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  —  (II)  Orelli,  n*  977.—  Mommsen,  I,  540,  n«  6. 
(12)  Mommsen,  II,  298-299,  317-318.  Walter,  §  283.  Beokbr-Marquardt, 

II,  3,  263-256.  Lange,  I,  853-856.  Madvig,  I,  478-480.  Mispoulet,  I,  253. 
Goell,  Le  tribunat  du  'peuple  sous  V Empire  (en  ail.),  dans  le  Rhein,  Mus. y 
XIII  (1858),  111.  Belot,  De  trib.  pléb.,  93,  suiv. 
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7iis  (i),  sauf  contre  Tempereur,  à  Tîntercession  duquel  ils  sont 
soumis  eux-mêmes,  et  dont  ils  dépendent  complètement  (2).  De 
plus,  un  sénatusconsulte  de  56  après  J.-C.  leur  défend  eue 
quid  inira  domum  pro  potestate  adverterenl^  neve  rmdtam  ah 
lis  dictant  quaestores  aerarii  in  publicas  tabulas  ante  quattuùr 
menses  referrent  :  medio  temporis  contra  dicere  licereû,  deque 
eo  consules  statuèrent,^  <t  Simul prohibiti  tfnbuni  jits prae- 
torum  et  consulum  paeripere  aut  vocare  ex  Italii  cum  quïfm 
lege  agi  posset  (3).  » 

Les  tribuns  conservent  le  droit  de  présider  le  sénat  (4),  et 
ils  obtiennent  la  présidence  d*un  certain  nombre  de  régions  de 
Rome  (5). 

VI.  La  questure  (6). 

Le  nombre  normal  des  questeurs  sous  l'Empire  est  de  20(7). 

Parmi  eux,  quatre  questeurs  sont  attachés  à  la  personne 
des  deux  consuls  (quaestores  consulum)  (s)  ;  deux  autres  (9),  à 
la  personne  de  l'empereur  (quaestores  Caesaris,  Augusti)(io). 
Ils  assistent  les  consuls  et  Tempereur  spécialement  dans  les 
fonctions  qui  concernent  le  ;w5  agendi  cum  patribus  (11).  Deui 


(1)  Dio  Cass.,  LVII,  15,  LX,  28.  Tac,  Ann.,  I,  77,  VI,  47,  XVI,  2«,  Hist,, 
IV,  9.  Plin.,  Epist.,  I,  23.  Juv.,  VU,  228. 

(2)  Dio  Cass.,  LX,  28.  Cf.  Tac,  Ann.,  VI,  47,  XIII,  28,  XVI,  26. 

(3)  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  —  (4)  Dio  Cass..  LVI,  47.  LIX,  24,  LXXVIII,  37. 

(5)  Dio  Cass.,  LV,  8. 

(6)  MoMMSKN,  II,  520-522,  545-547,  554-556.  Waltbr,  §  283.  Bkckkr-Mar 
QUARDT,  II,  3,  256-259.  Lange,  I,  897-899.  Madvig,  I,  450-452.  Mispoulet,  I. 
253-254.  Stobbb,  Les  candidati  Caesarts  (en  ail.),  dans  le  PhUologus, 
T.  XXVIÏI,  669683. 

(7)  MoHHSBN,  II,  516,  n*  1. 

(8)  Dio  Cass.,  XLVIII,  43.  Tac,  Ann.,  XVI,  34,  Plin.,  Epist.,  VIII,  23 
§  5.  Orelli,  H*»  723.  Mommsen,  Inscr.  neap.,  n®  4759. 

(9)  Mommsen,  II,  555.  —  Les  qaesteurs  impériaux  ont  été  attachés  &  la  per- 
sonne de  Tempereur,  probablement  en  sa  qualité  de  proconsul. 

(10)  C.  /.,  II,  n^  4509-4511,  III,  n»  550  et  p.  985.  Orblli-Henzbn,  n»  6501. 
Plin.,  Episi.n  VII,  16.  Tous  les  quaestores  Augusii  étaient  en  même  tempi 
candidati  principis  (Mommsen,  II,  517,  n*  3),  &  tel  point  que  quaestor  candi- 
datus  principis  devint  synonyme  de  quaestor  Augusti  (Ulp.,  Dig.,  1, 13, 1  §2, 
§  4.  C.  /.,  II,  n<»«  4509-4511).  —  Borghbsi,  V,  199-200. 

(11)  Tac,  Ann,,  XVI,  34.  Voyez  plus  haut,  p.  453,  n»  8. 


—  4(59  — 

t  qicaestores  urbani  (i).  Deux  questeurs  ont  des  stations  en 
Xtstlie,  l'un  à  Ostie,  l'autre  à  Ariminum  (p.  305,  n®  5)  ;  d'autres 
q^u^esteurs,  enfin,  accompagnent  les  gouverneurs  des  provinces 
sé^^atoriales  (2). 

Les  consuls  et  l'empereur  ont  le  choix  de  leurs  questeurs  (3). 
li  ceux  qui  restent,  les  provinces  questoriennes  sont  tirées 
sort  (4),  sauf  le  privilège  du  choix  accordé  par  la  législation 
Julienne  et  Papienne  aux  mariti  et  aux  patres  (5). 

Les  questures  italiques  sont  supprimées  par  Claude  en  44 
â.près  J.-C.  ;  mais,  en  retour,  cet  empereur  rend  la  garde  de 
VcLerarium^  qui  avait  été  enlevée  aux  questeurs  urbains  au 
début  du  règne  d'Auguste  (ô),  à  deux  questeurs,  choisis  par 
l'empereur  parmi  les  membres  du  collège,  qui  restent  en  fonc- 
tions pendant  trois  ans  et  s'appellent  quaestores  aerarii  Sa- 
iumi  (7).  Cette  attribution  leur  fut  enlevée  de  nouveau  en  56(8). 
Dès  le  commencement  de  l'Empire,  les  questeurs  sont  obli- 
gés à  des  prestations  pécuniaires  pour  le  pavage  des  rues  ; 
cette  charge  fut  remplacée,  sous  Claude,  par  des  jeux  de  gla- 
diateurs (9).   Alexandre  Sévère  restreignit  cette  charge  aux 
quaestores  candidati  principis^  tandis  qu'il  mit  à  la  charge  du 
Trésor  les  frais  des  munera^  donnés  par  les  autres  questeurs  : 
quaestores  arcarii  (10). 

VIL  Le  XX  viratus. 

Parmi  les  commissions  ordinaires  mineures  Auguste  sup- 
prima les  IVviri  jure  dicundo  Capuam  Cumas^  et  les  //  viri 
viis  extra  urbem  purgandis.  Il  requit  pour  la  brigue  des 
autres  commissions  mineures  fXX  viratus  (11),  se  composant 

(1)  MoMMSEX,  II,  546,  n«  4.  —  (2)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  III,  §  1. 
(3)  Plin.,  Epist.,  IV,  15.  Mommsen,  II,  521,  n«  4.  —  (4)  DioCass.,  LUI,  14. 
(5)  Cf.  SuKT.,  Tib.,  35.  —  (6)  Sdet.,  Aug.n  36.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  2. 

(7)  Tac,  Ann.,  XIII,  29.  Dio  Cass.,  LX,  24.  Suet.,  Claud.y  24.  Orklli- 
Henzen,  n°  6456.  Inscription  publiée  par  Bormann,  Inscr.  lat,  inédites  (en 
aU.).  Berlin,  1871,  p.  19.  —  Ces  questeurs  pouvaient  arriver  à  la  préture,  sans  ' 
passer  par  le  tribunat  ou  Tédilité.  Dio  Cass.,  1.  1. 

(8)  Tac,  Ann,,  XIII,  28-29. 

(9)  SuBT.,  Claud.,  24.  Cf.  Tac,  Ann.,  XI,  22.  C.  /.,  I,  p.  407. 

(10)  Lampr.,  al  Sev,,  43. 

(11)  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Tac,  Ann,,  III,  29.  Spart.,  Did.  JvX.,  1. 
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des  Illviri  capitales,  X  viri  stl.  jud.,  III  viri  a.  a.  a.  /.  /.. 
et  ÏV  viri  viis  in  urbe  pur  g,}  le  cens  sénatorial  et  letoa 
davus,  et  il  établit  la  gestion  d'une  de  ces  magistrature 
comme  condition  à  la  brigue  de  la  questure  (i). 

Le  XXvirattis  se  maintint  jusque  dans  le  m®  siècle  de  mit 
ère  (2). 


(1)  Lange,  I,  915.  Mommsen,  I,  471,  n«  2,  529,  n«  2.  Naudct,  De  lanoèb»i 
chez  les  Rom.,  p.  84-89,  dans  les  Mém.  de  Vlnstit.  (Ac.  des  Inscr.  etB.L 
T.  XXV,  p.  53  suiv. 

(2)  Spart.,  Did.  Jul.,  1.  Cf.  Orklli-Henzen,  n*»»  3042,  6048,  6503.  £JB* 
ep,t  ^  P-  132. 


LIVRE    111.    —    DES    BRANCHES 
RINCl  PALES     DK     L'ADMINISTRATION. 


dECnriOIV   !•    -    DE    L.»ORGi%IVISAXIOm    JUDIGIAIIUS« 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  judicia  publiea  (i). 

Sous  Auguste  les  comices  perdent  définitivemeiit  leur  juri- 
diction criminelle  (p.  447).  Mais  l'Empire,  à  côté  de  la  juridic- 
tion ordinaire  des  quaestiones  perpetuae,  qu'il  maintient  (a), 
introduit  la  juridiction  extraordinaire  (cognitioj  du  sénat  et 
de  l'empereur. 

Un  crime  public,  commis  par  un  citoyen  romain,  peut  ôtre 
déféré  à  une  de  ces  trois  juridictions.  Celle  qui  est  saisie  la 
première,  connaît  du  procès;  mais  ni  le  sénat  (d),  ni  Tempe* 
reur  (4)  ne  sont  obligés  de  se  charger  des  causes  qui  leur  sont 
déférées.  Si  deux  ou  les  trois  juridictions  sont  saisies  à  la  fois 
de  la  môme  cause,  la  juridiction  de  l'empereur  prime  celle  du 
sénat,  et  celle-ci  empêche  la  juridiction  des  quaestiones  perpe- 
tuae, 

I.  La  procédure  devant  les  quaestiones  perpétuas  est  réglée 
par  les  lois  antérieures,  restées  en  vigueur,  et  par  les  leges 
Juliae  judidorum  publicorum  et  privatorum  d'Auguste,  qui 

11)  M0MM8EN,  II,  11M17,  917-935.  Waltkb,  §g  837-841,  843,  845.  Ru- 
DORFP,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  104.  Madvig,  II,  313-316,  333-336.  Mibpoulkt,  I, 
272-274. 

(2)  Cf.  Tac,  Ann.,  II,  79,  III,  12,  XIV,  41,  etc, 

13)  Cf.  Tac,  Ann.,  IV,  21,  XIII,  10. 

(4)  Cf.  Dion.  Cass.,  LVI,  26.  Tac,  Ann.,  III,  10.  Plin.,  Epist.,  VI,  31  §4. 
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instituèrent  pour  les  quaestiones  perpettuie  et  pour  les  judicia 
légitima  (i)  quatre  décuries  de  jurés  :  sénateurs,  équités,  tri- 
buni  aerarii,  et  ducenarii  {2)  ou  citoyens  de  la  troisième  da^ 
du  cens  (d).  Caligula  y  ajouta  une  cinquième  décurie  (4). 

Les  membres  de  Yalbum  judicum  sont  nommés  par  l'empe- 
reur (5).  Leurs  fonctions  sont  viagères  (e). 

Les  quaestiones  perpetuae,  dans  le  prononcé  du  verdict  a 
de  la  condamnation,  sont  liées  par  les  lois,  sénatusconsoltes 
ou  constitutions  impériales  qui  régissent  le  droit  pénal. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  eût  appel  du  verdict  à  Fempereor; 
cependant,  en  cas  de  condamnation  à  la  simple  majorité  des 
voix,  l'empereur  peut,  par  le  calculus  Miner^ae,  rétablir  la 
parité  de  voix  et  par  conséquent  prononcer  l'acquittement  (:!. 

Les  quaestiones  perpeiuae  perdirent  d'abord  le  jugemenx 
des  causes  capitales  (s),  et  ensuite,  au  m®  siècle  de  l'Empire, 
elles  disparaissent  complètement  (9) . 

IL  Bien  que  la  compétence  criminelle  du  sénat  fût  géné- 
rale (10),  celui-ci  n'acceptait  d'ordinaire  que  les  causes  politi- 


(1)  Cf.  Ulp.,  fraçm.  Vatic,  §  197-198.  Diç„  XXII,  5,  4.  Gkll.,  XIV,  i 
§  1.  Il  semble  môme  que  la  decuria  ducenarioruniy  de  môme  que  probable- 
ment la  5^  de  Caligula,  n'était  instituée  que  pour  des  procès  civils  (Suet.,  Aug^, 
32).  MoMMSBN,  II,  918,  ne  1. 

(2)  SuET.,  Auç,,  32.  La  composition  des  trois  premières  décuriee  est  fort 
controversée.  Walter,  §  837,  n«  9.  Rudorpf,  I,  §  39,  II,  §  103.  Le  passage  de 
PuN.,  XXXIII,  7-8  (1-2),  qui  en  traite,  est  en  effet  très  obscur.  —  D'apis 
BBTHBfANN-HoLLWBa,  La 'pTOCéd.  civ.  rom,  (en  ail.),  Bonn,  1865,  T.  II,  §65, 
MoMMSBN,  II,  919,  Madviq,  II,  227,  etc.,  les  membres  des  trois  premières  dé- 
curies étaient  tous  sénateurs  ou  chevaliers. 

(3)  Sur  l'identité  des  ducenarii  et  des  citoyens  de  la  troisième  classe,  vojex 
p.  160,  n«  4. 

(4)  SuET.,  Caliç.,  16.  Cf.  C.  /.,  II,  n*»»  1180,  2079,  3584,  4213,  etc. 

(5)  SuBT.,  Aug.,  32,  Tib,,  41.  Plin.,  XXXIII,  1  (7).  Orklu-Hbnîd, 
no  6158.  Cf.  Plin.,  Epist.,  IV,  9  §  17. 

(6)  SuBT.,  Auç.,  32.  Cf.  MoMMSEN,  II,  918,  n«  6.  —  (7)  Dio  Cass.,  LI,  19. 

(8)  Dio  Cass.,  LU,  20-21.  —  Mommsen,  II,  217,  n«  1,  1019,  n«  1. 

(9)  Mommsen,  II,  918,  n«  4.  Menn,  De  interitu  quaestionum  perpeiuarm' 
Neuss,  1859. 

(10)  Mommsen,  II,  112,  n«  3,  113,  n«  2.  Woltersdorff,  De  Vinfluenceà 
Tibère  sur  les  procès  au  sénat  [^n  ail.).  Halberstadt,  1853.  Lange,  II,  442-443. 
PiRKSBN,  La  jurid,,  crim,  du  sénat  (en  ail.),  citée  p.  215,  n®  9. 


N^ 
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[laes  importantes  (i),  celles  dans  lesquelles  étaient  impliqués 
Les  citoyens  haut  placés  de  Tordre  sénatorial  ou  équestre  (s), 
celles  qui,  à  défaut  d'une  loi  pénale,  ne  pouvaient  être 
ursuivies  devant  une  qtmestio  perpétua  (s). 
La  demande  d'accusation  est  adressée  aux  consuls,  qui, 
5*  ils  Tacceptent,  renvoient  la  cause  devant  le  sénat  (4).  La  pro- 
cédure suivie  devant  les  quaestiones  perpettme  est  également 
observée  en  grande  partie  devant  le  sénat  (5)  (cognitio  sena- 
^Z4.sj  (ô);  mais  la  décision  fdecretum)  (7)  se  fait  sous  forme  d'un 
sénatusconsulte,  rédigé,  comme  tout  autre  sénatusconsulte,  à 
ist  suite  de  la  rogatio  sententiarum  et  de  la  discessio. 

Le  sénat,  étant  à  la  fois  pouvoir  judiciaire  et  législatif,  n'est 
pas  lié  dans  ses  décisions  judiciaires  par  les  lois  pénales  (s). 
Les  peines,  prononcées  par  le  sénat,  ne  sont  pas  seulement 
Yinterdictio  aqua  et  igni  et  la  deportatio,  mais  aussi,  contrai- 
sement  aux  usages  du  dernier  siècle  de  la  République,  la  peine 
de  mort  (9).  L'exécution  suivait  immédiatement  le  vote,  jusqu'à 
ce  qu'en  22  après  J.-C.  un  sénatusconsulte  ordonnât  d'obser- 
ver un  intervalle  de  dix  jours  entre  la  condamnation  et  l'exé- 
cution (10). 

Si  la  condamnation  implique  des  restitutions  pécuniaires 
à  des  tiers  (p.  337),  la  somme  est  déterminée  par  un  tribunal 
de  recuperatores  (judices  dati  a  senatu)  (11). 

(1)  Spécialement  les  procès  de  mq^'estas  (Dio  Cass.,  LU,  31,  LYII,  15,  Tac, 
Afin,,  II,  28,  IV,  42,  etc.),  de  repetundae  (Tac,  Ann.y  III,  66,  IV,  15,  etc., 
ZuMPT,  Comm.  epigr.,  II,  143-147),  etc. 

(2)  MoMMSEN,  II,  1 12,  n«  2, 

(3)  Cf.  Tac,  Ann,,  VI,  55,  XIV,  41.  De  môme  dans  des  procès  pour  des 
crimes  complexes  qui  devraient  être  poursuivis  devant  plusieurs  quaestiones 
perpetuae.  Cf.  Quintil.,  Instii.  or.,  III,  10  §  1. 

(4)  Tac,  Ann.,  II,  28,  III,  10,  XIII,  44.  —  Exceptionnellement  le  sénat  ne 
juge  pas  lui-même,  mais  donne  dos  judices.  Tac,  Ann.,  IV,  22. 

(5)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  13.  Plin.,  Epist.,  III,  11. 

(6)  Tac,  Ann.,  I,  75,  II,  28,  etc.  Quintil.,  Jnst.  or.,  III,  10  §  1. 
(7}  Tac,  Ann.,  XIV,  49.  —  (8)  Cf.  Plin.,  Bpist.,  IV,  9  §  17. 

(9)  Tac,  Ann.,  II,  32,  III,  49-51,  IV,  29,  etc. 

(10)  Tac,  Ann.,  III,  51.  Cf,  Suet.,  Tib.,  75.  Dion.  Cass.,  LVIl,  20,  LVIIL 
27.  Senec,  de  tranq.  an.,  14  §  6. 

(11)  Suet.,  Dom.,  8.  Plin.,  kpist.,  IV,  9  §  16-19,  VI,  29  §  10.  Cf.  Tac, 
Ann.,  I,  74. 
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Il  n'y  a  pas  appel  du  sénat  à  Tempereur  (i)  ;  mais  le  séna- 
tusconsulte  judiciaire,  étant  soumis  comme  tout  autre  au  dit»: 
d'intercession,  peut  être  annulé  par  Tintercession  de  Toopr 
reur  (2). 

La  juridiction  du  sénat  cède  peu  à  peu  le  pas  à  celle  de 
l'empereur  (3),  sauf  dans  les  procès  intentés  à  des  séaaieors, 
qui,  depuis  Septime  Sévère,  ont  le  droit  d'être  jugés  au  crimi- 
nel par  le  sénat  (4).  En  outre,  le  sénat  peut  être  chargé  k 
jugement  d'autres  causes  criminelles  par  délégation  spéciale 
de  l'empereur  (5). 

III.  La  compétence  criminelle  de  l'empereur  est  aassi  géoé- 
raie  que  celle  du  sénat  (e). 

Si  l'empereur  accepte  la  cause  (cognitionem  recipere)  (7),  il 
peut  juger  en  personne  ou  en  déléguer  le  jugement. 

P  L'empereur  juge  rarement  en  personne,  si  ce  n'est  les 
causes  intentées  à  des  militaires  (s)  ou  à  des  procuralom 
impériaux  (9),  ou  les  crimes  graves  de  personnes  haut  pla- 
cées (10). 

Bien  que  l'empereur  observe  généralement  la  procédure  et 
les  peines  prescrites  par  le  droit  pénal  (11),  il  n'est  cependant 
pas  lié  par  là(i2).  Il  peut  juger  partout  où  il  se  trouve  (13),  sôds 
qu'il  y  ait  eu  accusation  formelle  et  sans  publicité  des  débats(i4). 

L'empereur,  aidé  pour  l'instruction  préalable  par  le  fonc- 
tionnaire a  cognitionibus  (p.  446),  est  assisté  pour  l'instruction 


(1)  Cf.  Dig,,  XLIX,  2,  1  §  2.  —  (2)  Tac.  Ann,,  XIV,  48. 

(3)  MoMMSEN,  II,  117,  n*  1. 

(4)  Dio  Cabs.,  LXXIV,  2,  cf.  LXXIX,  4.  Spart.,  Sev,,  7. 

(5)  MoMMSBN,  II,  1 17,  n<  3. 

(6)  SuET.,  Aug,,  33,  51,  2Yô.,  62,  Tit„  9.  Dio  Cass.,  LUI,  17,  cf.  LXVII,2. 
Tac,  Ann.,  III,  10,  VI,  10.  Plin.,  Episi.,  VI,  10.  Capit.,  Marc,  ^wr.,24 
—  RuDORPF,  H.  d.  dr,  r.,  II,  §  104. 

07)  Tac,  Ann.,  XIV.  50,  cf.  III,  10.  Plin.,  EpUL,  VI,  22,  31. 

(8)  Cf.  Plin.,  Epist.,  VI,  31. 

(9)  Cf.  Tac,  diàl.  de  or.,  9,  Ann,y  XIII,  33.  Dion.  Cass.,  LX,  33. 
(10)  Cf.  SuBT.,  Aug.,  33.  —  (11)  Cf.  Plin.,  EpUt.,  VI,  31. 

(12)  SuBT.,  Aifg.,  33.  Capit.,  Marc,  Aur.,  24. 

(13)  Cf.  Plin.,  Epist.,  VI,  31.  Capit.,  Vei\,  8. 

(14)  Senec,  de  clem,,  I,  15.  Cf.  Plin.,  Epist.,  VI,  31.  Capit.,  Marc.  Awr.. 
10.  MoMMSEN,  II,  926,  n«  3. 
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léfinitive  et  pour  le  jugement  par  un  consilium{i).  L'empereur 
Vdrien  (2)  donna  à  ce  consilium  une  organisation  stable.  Les 
nembres  du  conseil  (consiliarii  AugusUJ  (3)  sont  nommés  par 
'empereur  parmi  les  sénateurs  (4)  et  les  chevaliers  (5),  spécia- 
ement  parmi  les  jurisconsultes  (6),  et  ils  sont  salariés  (7).  Ils 
assistent  l'empereur  dans  la  juridiction,  entendue  dans  le  sens 
e  plus  large,  administrative,  civile,  criminelle  (s). 

Tous  les  membres  du  conseil  n'assistent  pas  au  jugement  de 
iliaque  cause,  mais  seulement  ceux  que  l'empereur  convoque 
spécialement  (9).  L'empereur  préside,  et  formule  les  ques- 
Lions(io);  depuis  la  fin  du  11®  siècle,  il  se  fait  assister  dans  la 
présidence  par  les  praefecH  praetorio  (p.  442).  Les  consiliarii 
donnent  une  réponse  motivée,  d'ordinaire  par  écrit  (11).  L'em- 
pereur seul  décide(i2). 

Dans  les  procès  criminels  jugés  par  l'empereur,  l'exécution 
suit  aussitôt  la  sentence. 

2^  L'empereur  délègue  sa  juridiction,  soit  pour  une  cause 
spéciale  à  un  jiuiex  datus  (13)  ou  à  un  fonctionnaire  déter- 
miné (u),  soit  par  une  délégation  générale  à  certaines  catégories 
de  fonctionnaires.  Cette  délégation  générale  est  la  source  de 
la  juridiction  criminelle  des  praefecti  urbi,  vigilum,  annonae, 

(1)  Dio  Cass.,  lu.  33,  cf.  LV,  27,  LX,  4.  Sukt.,  Auç.,  33,  Nei\,  16,  TO., 
7.  Tac,  Ann.,  III.  10,  XIV,  62.  Plin,,  Epist.,  IV,  22,  VI,  22,  31.  —  Momm- 
SEN,  II,  948-952.  HiRscHFKLD,  Rech.,  I,  215-217.  Waltkr,  §  276.  Madvig,  II, 
572-574.  MîSPOULET,  I,  282-283.  Cuq,  Etud,  dépigr.  jurid.,  108-110. 

(2)  Spart.,  Hadr,,  18.  Mommskn,  II,  949,  n«  1. 

(3)  Orblli,  no  2648.  C.  /.,  VI,  n^  1518,  1634.  C.  /.  gr.,  nfi  6895. 

(4)  Spart.,  Hadr.,  22.  Capit.,  Ant,  Pim,  3.  Lampr.,  AL  Sev,,  68. 

(5)  Spart.,  ffadr.,  8.  C.  /.,  VI,  n^  1634. 

(6)  Spart.,  Hadr,,  18.  Dig.,  XXVII,  1,  30  pr.,  XXXVII,  14,  17.  Orelu, 
no  2648. 

(7)  Du  moinB  ceux  qui  sont  de  Tordre  équestre.  Orblli,  n<>  2648. 

(8)  Dio  Cass.,  LXIX,  7.  Spart.,  Hadr,,  8,  17.  Capit.,  Ant.  Pius,  12. 
Dig.,  XXXVII,  14,  17. 

(9)  Dio  Cass.,  LII,  33.  Spart.,  Hadr.,  8.  Lampr.,  Al  Sev.,  16. 

(10)  SuBT.,  Aug,,  33.  —  (11)  Suet.,  Ner.,  15.  Cf.  Dion.  Cass.,  LII,  33. 

(12)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  10.  Dig.,  IV,  4,  38,  XXXVI,  1,  76(74)  g  1,  XLIX, 
14,50. 

(13)  Cf.  Plin.,  BpisL,  VII,  6,  8. 

(14)  Par  exemple  aux  praefecti  praetorio.  Spart.,  Sev,,  4. 
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à  Rome,  des  prae/eeti  praelorio  en  Italie,  et,  en  majeure  par- 
tie, de  celle  des  gouverneurs  de  province. 

Le  praefectus  nrbi  obtient  un  droit  général  de  juridictioL 
criminelle  dans  la  sphère  de  ses  attributions  de  préfet  de  f-o- 
lice  ()).  Le  praefectus  vigilum  a  la  juridiction  criminelle  de 
procès  qui  se  rapportent  à  la  police  de  nuit  (de  incendiants, 
effractoribits,  furibits,  etc.)  (2)  ;  et  le  p7^aefectus  annonae,  k 
ceux  qui  concernent  le  commerce  des  grains  (de  /rumenk- 
riis,  etc.)  (3)  ;  cependant,  aussi  bien  dans  la  compétence  du 
praefectiLS  annonae  que  dans  celle  du  praefectus  vigilum,  te 
causes  d'une  plus  grande  gravité  sont  réservées  au  praefectta 
urbi  (4). 

Les  praefecti  praetorio  exercent  la  juridiction  criminel.^ 
sur  les  soldats  à  Rome  et  en  Italie  (p.  442). 

Les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  ou  impériales 
obtiennent,  par  délégation  spéciale  de  l'empereur  fs),  le  j^ 
gladii  (ô),  c'est  à  dire  la  juridiction  capitale  (merum  impê- 
rium)  (7)  sur  les  citoyens  romains  dans  leur  province,  à  l'ex- 
ception des  sénateurs,  des  officiers  supérieurs,  et  des  décu- 
rions municipaux  qui  ont  le  droit  d'être  jugés  au  criminel  à 
Rome  (s). 

Depuis  que  les  quaestiones  perpetuae  eurent  perdu  la  juri- 
diction capitale  (p.  472),  et  que  la  juridiction  du  sénat  fa: 
limitée  aux  sénateurs  seuls  (p.  474),  c'est  à  dire  depuis  le 
commencement  du  m®  siècle,  la  juridiction  capitale  pour  ainsi 
dire  toute  entière  est  exercée,  au  nom  de  l'empereur,  à  Rome 


(1)  Tac,  Ann,,  VI,  11,  XIV,  41,  Hist,,  IL  63.  Stat.,  Silv.,  1,  4, 10,41 
Jos.,  Ant,  jvd,,  XVIII,*6  §  15.  Dig,,  I,  12,  l  §  1,  §  7-8,  §  14. 

(2)  Dig,,  I,  15,  3  §  1  ;  4,  XII,  4,  15  §  5,  XLVII,  2,  57  (56)  §  1  ;  18,  2. 

(3)  Dig.,  XL VIII,  2,  13  ;  12,  3  §  2. 

(4)  Dig.f  I,  15,  3  §  1,  §  4.  Huschkk,  Inc.  auct.  mag.y  p.  3.  Mommsex,  H 
999,  n«  3. 

(5)  MoMMSEN,  II,  258-260. 

(6)  Dig.,  I,  18,  6  §  8.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  14.  Orklli,  n*»  3888.  Lampb.. 
Al,  Sev.,  49. 

(7)  u  Merum  est  imperium,  haJbere  gladii  potestatem  ad  animadverteii- 
dum  m  facinorosos  homines,  »  Dig.,  II,  1,  3,  cf.  I,  21,  1  §  1. 

(8)  Dig.,  XLVIII 19,  27  §  1-2.  Dio  Cass.,  LU,  22-23.Voyez  plus  haut, p.  4T4. 


; 
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it  dans  un  rayon  de  100  milles,  par  le  'praefeclus  urhi  (i)  ; 
ïn  Italie,  au-delà  du  rayon  de  100  milles,  et  sur  les  personnes 
exemptées  de  la  juridiction  des  gouverneurs,  par  les  praefecH 
yr^izetorio  (p.  442);  en  province,  par  le  gouverneur  (2). 

Des  magistrats  ou  fouctionnaires  impériaux  jugeant  par 
délégation  spéciale  ou  générale  de  l'empereur,  il  y  a  appel  à 
'empereur  (3).  Cependant,  depuis  le  milieu  du  m®  siècle,  l'appel 
les  sentences  prononcées  par  les  gouverneurs  est  fait  auprès 
ies  prae/ecti  praetorio  (p.  442). 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Des  judicia  privata  U). 

L'Empire  maintient  les  Xviri  stlit.  jud.  et  les  centumviri, 
de  même  que  la  compétence  judiciaire  du  préteur  urbain,  du 
préteur  pérégrin  et  des  édiles  curules. 

La  procédure  per  leffis  actiones  est  conservée  devant  le 
centumvirat  (5),  qui  compte  sous  l'Empire  180  membres  et  est 
divisé  en  quatre  chambres  ou  consilia  (e).  Il  arrive  qu'une 
cause  soit  portée  successivement  devant  deux  chambres  fjicdi' 
cium  duplex,  duae  hastae)  (7).  Dans  d'autres  procès  les  débats 
ont  lieu  devant  les  quatre  chambres  réunies,  mais  celles-ci 
jugent  ensuite  séparément  (quadruplex  judicium)  (s).  Les 
Xviri  stL'  jud.  exercent  les  fonctions  de  présidents  de  cham- 

(1)  Ulp.,  M08,  et  Rom,  leg.  coll.,  XIV,  3  §  2.  Cf.  Dig.,  I,  12,  1  §  4.  Dion, 
Cass.,  lu,  21. 

(2)  Ulp.,  1. 1.  —  (3)  Dio  Cass.,  LII,  33.  Mommsen,  II,  932,  n«  1. 

(4)  MoMMSBN,  II,  935938.  Walter,  §§  694-695, 733-737, 740, 742-743, 759. 
RuDORPP,  H,  d.  dr,  r.,  II,  §4,  11,  60.  Rkin,  Dr.  civ,,  858-863,  939-940. 
RiviBR,  Intr.  hist.  au  dr.  rom.,  %  142-147.  Van  Wbtter,  Cours  dedr.  rom,, 
II,  476-479.  Bkthmann-Hollwkg,  La  procéd.  civ,  rom.  (en  ail.),  3  volumes, 
Bonn,  1864-1866.  T.  II,  g§  62-67,  §  71  delegatio  principis,  §  116-117,  §  122. 
Madvig,  II,  234-237,  263-266. 

(5)  Gaj.,  IV,  31,  —  (6)  Plin.,  Epist.,  VI,  33. 

(7)  QuiNTiL.,  Inst.  or.,  V,  2  g  1,  XI,  1  §  78. 

(8)  QuiNTiL.,  Inst.  or.,  XII,  5  §  6.  Plin.,  Epist.,  VI,  33,  cf.  I,  18,  IV,  24, 
VI,  33. 
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bre  (i),  le  praetor  hastarius  est  le  premier  président  (p.  466] 
Le  locâl  des  séances  du  centumvirat  est  la  basilica  Julia  (s). 

Devant  les  autres  magistrats  judiciaires,  la  procédure  for- 
mulaire se  maintient.  Les  jurés,  donnés  pour  des  judicia  kgi- 
tima,  sont  choisis  exclusivement  sur  Yalbum  judicum  (p.  472i. 
Mais  une  nouvelle  procédure,  qui  jusque  là  n'avait  été  appli- 
quée qu  extraordinairement  et  qui  s'appelait  en  conséquence 
cognitio  ou  persecuéio  eœtraordinaria  (3),  devient  peu  à  peu 
ordinaire.  Dans  cette  procédure  il  n'y  a  qu'une  seule  instance, 
celle  du  magistrat,  jugeant  sans  intervention  àxijudeœ  (4),  oa 
oeWe  à\x  judew  eœtra  ordinem  datus  (5),  jugeant  sans  formule 
et  dont  il  y  a  appel  au  magistrat  déléguant  (e). 

Il  y  a  appel,  non  pas  de  la  sentence  du  juré  (7),  mais  de  tout 
acte  ou  décret  du  magistrat  judiciaire,  au  sénat  (s)  ou  à  Vem- 
pertjur,  qui  n'ont  pas  seulement  le  droit  d'annuler,  mais  encore 
de  réformer  (9).  En  outre,  l'empereur  est  compétent  en  pre- 
mière instance  pour  tout  judicium  privatum  (10). 

Le  sénat  délègue  aux  consuls  l'instance  d'appel  qui  lui  corn* 
pète  (p.  464). 

Les  procès,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  portés 
devant  l'empereur,  sont  jugés  ou  bien  par  lui-môme  (n)  ou  par 
des  délégués. 

L'empereur  juge,  dans  les  premiers  siècles,  généralement 
au  forum  (12),  depuis  Septime  Sévère  au  palais  impérial  (is), 
assisté  d'un  consiliwn  (p.  475). 

La  délégation  par  l'empereur  se  fait  : 

a)  Pour  des  causes  spéciales,  à  un  judeœ  (t4)  ; 

(1)  SuET.,  Aug..  36.  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Plin.,  Epist.,  V,  9  (21)  §2. 

(2)  QuiNTiL.,  Inst.  or.,  XII,  5  §  6.  Cf.  Plin.,  Epist,,  II,  14  §  4,  VL  3;î§4. 

(3)  Dig.,  L,  13  et  16,  178  §  2,  Cf.  Subt.,  Tib.,  31,  Claïui,,  15. 

(4)  Voyez  WÀlter.  §  734,  n«  11.  Cf.  Rudorff,  H.  d.  dr,  r.,  II,  60. 

(5)  Gell.,  XII,  13  g  1.  Cf.  Dig,,  XLÏX,  1,  1  §  3  ;  3,  3.  —  Mommskn,  II, 
944,  n«  2. 

(6)  Dig,,  XLIX,  3,  1  pr.,  3.  —  (7)  Mommsen,  II,  940,  n«  2,  941,  n«  1. 
(8)  Voyez  p.  464.  —  (9)  Dio  Cass.,  LU,  33.  Cf.  Dig.y  XLIX,  1,  1  pr. 

(10)  SuET.,  Dom,,  8. 

(11)  SuET.,  Claud.,   14.  Dio  Cass.,  LXXI,  6,  LXXVI,   17,  LXXVIÏ,  17. 
Spart..  Hadr.,  22. 

(12)  DioCas8.,LVII,7,LX,4,LXVI,10,LXIX,7.— (13)r)ioCA8S.,LXXVI,ll. 
(14)  Capit.,  Marc,  Aur.,  10.  Dig.,  IV,  4,  18  §  4.  XLIX,  2,  1  §  4. 
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b)  Pour  certaines  compétences  déterminées,  telles  que  les 
léi commis  et  la  tutoris  datio,  aux  consuls  (p.  464)  et  pré- 
urs  (p.  466),  à  Rome;  aux  juridici  (i),  en  Italie;  en  pro- 
nce,  au  gouverneur  (2);  les  contestations  civiles  connexes 
IX  attributions  de  la  préfecture  de  police,  au  praefectus 
^hi  (3);  les  procès  civils  qui  se  rapportent  à  l'annona,  au 
**aefectvs  annonae  (4)  ; 

cj  Pour  rappel  des  décrets  des  magistrats  urbains,  d  abord, 
ar  délégation  annuelle,  au  préteur  urbain  (5),  plus  tard,  au 
loins  depuis  le  m®  siècle,  par  délégation  générale,  au  prae- 
*,ctzts  urbi  (ô); 

dj  Pour  l'appel  des  provinciaux,  à  un  sénateur  consulaire 
our  chaque  province  (7),  appelé  plus  tard  jud^œ  ex  delegatu 
jgnitionum  Caesariana^mm  (s),  et,  depuis  le  m*  siècle  de 
Empire,  aux  praefecti  praetorio  (p.  442). 

De  la  sentence  du  délégué  il  7  a  appel  au  déléguant  (9),  à 
empereur,  à  moins  que  l'appel  n'ait  été  interdit  au  moment 
le  la  délégation  (\o). 

Il  n'y  a  pas  appel  de  la  sentence  de  l'empereur;  mais  celui - 
i  peut  accorder  la  restiiutio  in  integrum  (u). 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  assistent  les  partior 
.ans  les  procès  (12),  on  distingue,  sous  l'Empire  comme  sous  la 
lépublique  (p.  346),  les  jurisperiti  ou  avocats  consultants  des 
)atroni  ou  avocats  plaidants,  auxquels  passe  depuis  cette  épo- 
[ue  la  dénomination  diadvocatiiysi). 


(I)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  II.  —  (2)  Suet.,  CUmd,,  23.  Cf.  Ulp.,  XXV,  12. 
(3)  Dig.,  I,  12,  1  §  6,  2.  —  (4)  Dig.,  XIV.  1.  1  §  18  ;  5,  8,  cf.  I,  2,  2  §  33. 

(5)  SuBT.,  Aug,^  33.  — Mohmsen,  II,  945,  n«  2. 

(6)  Dio  Ca88.,  lu,  22.  Cf.  Dig.,  IV.  4,  38,  XLV,  1,  122  §  5. 

(7)  SuKT.,  Aug.,  33.  Dig,,  XXXVI,  1, 83.  —  Bkthmann-Hollweg,  II,  g  88, 
a"  2-4. 

(8)  Eph,  ep,,  I,  137.  Orblu,  n^  60,  3183. 

(9)  Dio  Cass.,  LU,  33.  Cf.  Dig,,  IV,  4,  38,  XIV,  5,  8,  XLV,  1.  122  g  5. 
(10)  Dig.,  XLIX,  2,  1  §  4.  Cf.  Mommsen,  dana  VEph.  ep.,  II,  137-138. 

(II)  Cf.  i>t^.,  IV,  4,  18g  1  §3. 

(12)  Waltkr,  g  787.  Bethmann-Hollweg,  II.  g  108,  p.  589-590. 

(13)  Tac,  Ann.,  XI,  5-6.  dicU.  de  or.,  l. 
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Un  sénatusconsulte,  voté  sous  Auguste  en  17  avant  J.-C.  (î. 
renouvela  la  gratuité  des  services  des  patroni^  prescrite  par 
la  lex  Cincia  (p.  347).  Cependant,  sous  Claude,  en  47  après 
J.-C,  il  leur  fut  permis  de  recevoir  des  honoraires,  dontk 
taux  maximum  fut  fixé  à  10,000  sesterces  (2). 

Il  est  permis  aux  parties  de  se  faire  leprésenter  en  justice, 
aussi  bien  dans  la  procédure  per  cognilionem  eœtraordina- 
riam  que  dans  la  procédure  formulaire,  par  des  cogniiores  ot 
par  des  procuratores  (p.  347).  Au  ni®  siècle  de  TEmpire,  Ib 
procuratores  sont,  en  plusieurs  cas,  assimilés  B,\XTcognitores\c. 

(1)  Dio  Cass.,  LIV,  18.  Tac.  Ann„  XI,  5. 

(2)  Tac,  Ann.,  XI,  7.  Cf.  Plin.,  Epist.,Y,  9. 

(3)  Fra^mi^  VcU,,  §§  317,  331.  Dig.,  III,  3,  65,  XLVI,  8,  21.— Bbthmasv 
HoLLWEG,  II,  §  100,  p.  423-424,  436,  443. 


SEGTIOm    n.    -    DE«    FIIVil.IVGES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  revenus  de  l'Etat. 

Nous  distinguerons  entre  les  revenus  du  domaine,  auxquels 
se  rattachent  les  douanes  et  les  contributions  provinciales,  les 
revenus  des  impôts  indirects  et  les  recettes  extraordinaires. 

I.  Revenus  du  domaine  (i). 

a)  Les  revenus  de  Yager  publicus  (dans  le  sens  strict  dn 
mot). 

L'empereur  a  le  droit  de  disposer  de  Yager  ptdblicits  (2),  et 
il  s'en  servait  spécialement  pour  établir  des  colonies  de  vété- 
rans (3). 

En  Italie,  d'ailleurs,  ce  domaine  avait  singulièrement  dimi- 
nué, et  le  peu  qui  en  restait,  fut  aliéné  par  Domitien  (4) . 

Le  domaine  public  en  province  est  affermé  au  profit  du  fisc 
(agri  fiscales)  (5) . 

b)  Les  revenus  des  metalla  de  TEtat,  qui  constituaient  à 


(1)  Marquardt,  V,  247-258.  Waltbr,  §  328.  Madvig,  II,  431-434. 

(2)  MoMMSEN,  II,  955-957, 

(3)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  Il,  et  Ch.  III,  §  3.  —  Exceptionnellement,  Etoas 
Nerva,  une  loi  agraire  fut  portée  pour  acheter  des  terres  en  Italie  et  les  par- 
tager parmi  les  pauvres.  Dig.,  XLVII,  21,  3  §  1.  Cf.  Dion.  Cass.,  LXVIII.  2. 
PuN.,  EpUt.,  VII,  31  §  4. 

(4)  SuET.,  Dom.y  9.  Aggbn.,  comm,  in  Front,,  p.  8,  20.  Frontin.,  p.  64. 
Htgin.,  de  gen.  controv,^  p.  133.  L. 

(5)  Dig,,  XLIX,  14,  3  §  9-10,  45  §  13.  Elles  sont  affermées,  soit  pour  5  ans 
(Dig.y  XLIX,  14,  3  g  6),  soit  pour  100  ans  (Htgin.,  de  cond.  agr.y  p.  116  L), 
et  même  in  perpetuum  (Gaj.,  III,  145.  Dig.,  VI,  3  §  1). 

»•  ÉD.  31 
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Torigine  de  l'Empire  une  des  sources  les  plus  importantes  du 
budget  (i) . 

c)  Le  solarium^  le  cloacarium^  la  location  de  la  pêche,  etc. 
(p.  355,  n~  5-9). 

II.  Les  portoria  (droits  de  douanes  et  de  péages)  (s),  en 
Italie  (s)  et  en  province.  Le  tarif  varie  selon  les  circonscrip- 
tions douanières  de  TËmpire  (4).  En  Espagne,  par  exemple,  il 
était  de  2  %  (quinquagesima)  (5),  dans  les  Gaules,  en  Asie,  et 
probablement  en  Italie,  de  2  1/2  ®/o  (quadragesima)  (6). 

III.  Les  contributions  provinciales  (7). 

Dès  le  commencement  de  l'Empire,  les  vectigalia  ou  contri- 
butions en  nature  sont  remplacées  partout  par  des  stipendia 
ou  contributions  en  argent  (s). 

Mais,  pour  opérer  le  partage  égal  des  contributions  parmi 
les  habitants  des  provinces,  TEmpire  régularisa  les  recense- 
ment provinciaux. 

Déjà  Auguste  avait  fait  exécuter  la  levée  géométrique  du 

(1)  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  28  g  4.  Hirsohfbld,  R^h.y  I,  72-55.  Maiu^uâbot, 
V,  252,  suiv. 

(2)  Voyez  p.  355-356.  Marquardt,  V,  262-269.  Waltkr,  §  327.  Madvig, 
n,  447-448.  Gagnât,  Les  impôts  indirects^  9  suiv.  Une  liste  des  marchandise 
d*importation  orientale  soumises  aux  portoria  sons  l'Empire,  se  trouTe  Dig.^ 
XXXIX,  4,  16  §  7.  Voyez  à  ce  si:get  Tétude  de  Dirksbn,  dans  les  Mém,  de 
VAc.  de  Berlin,  1843,  p,  59  suiv.,  et  Gagnât,  109-112. 

(3)  En  Italie,  les  portoria  n'étaient  perçus  que  sur  les  marchandiaee  étnn- 
géres.  Voyez  p.  356,  n*  5,  et  Gagnât,  81. 

(4)  Voyez  l'étude  de  Gagnât,  1 9-82,  sur  les  délimitations  de  ces  circonseriptioDs. 

(5)  Marqdardt,  V,  263,  n«  3. 

(6)  Marquardt,  V,  264,  n«  2.  Gagnât,  80-82.  La  îeœ  portus  de  Zraîa  de  202 
(C.  /.,  VIII,  no  4508,  Héron  de  Villepossb,  Tarif  de  ZraSa^  Paris,  1875). 
qui  est  un  tarif  peu  élevé  et  différentiel  sur  les  objets,  est-ce  un  tarif  de  douane, 
comme  le  veut  Gagnât,  112-118,  ou  un  tarif  d'octroi  municipal,  comme  le  pré- 
tend WiLMANNS  (dans  les  Biss,  phiL  in  honor^  Momi s.,  p.  208-209)  ?  I  a  ques- 
tion ne  me  semble  pas  résolue. 

(7)  Marquardt,  V,  198-216.  Madvig,  II,  437-447.  Huschkb,  Du  recense- 
ment  et  du  système  des  contributions  à  la  première  époque  de  VEmpvt 
rom,  (en  ail.).  Berlin,  1847.  Rodbertus,  Pour  servir  à  V histoire  des  contrib. 
rom.  depuis  Auguste{en  ail.),  dans  Hildsbrand's  Jahrb,  fUr  Naiionalôcom' 
mie  und  Statistik.  T.  IV,  342-427,  V,  135- 171, 241-315,  VIII,  81-126, 385-475. 

(8)  Voyez  p.  355,  n"  1-2.  Pour  l'Asie,  cf.  Dion.  Gass.,  XLII,  6,  App.,  B.  c, 
V,  6  ;  pour  la  Sicile,  Pline,  III,  14  (8). 
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plan  de  TEmpire  (i),  et  ordonné  un  recensement  général  dans 
toutes  les  provinces  (2). 

Dans  la  suite,  les  empereurs  ordonnaient,  selon  les  circon- 
stances, de  nouveaux  recensements  dans  les  différentes  pro- 
vinces (3). 

Ces  recensements  (4)  se  faisaient,  pour  une  ou  plusieurs  civi- 
t Cites,  par  des  adjutores  ad  census,  censores  ou  censitores  (5), 
qui  dressaient  eux-mômes  les  listes  ou  contrôlaient  les  listes 
dressées  par  les  magistrats  municipaux. 

Le  contrôle  des  listes  des  censores  de  toute  une  province  et 
la  rédaction  d'une  liste  générale  sont  délégués  par  l'empe- 
reur (e),  exceptionnellement,  au  gouverneur  de  la  province  (7), 
g'énéralement,  à  un  commissaire  spécial,  soit  de  Tordre  éques- 
tre (tribunus  miliium,  procurator  Augusti  ad  censtcs  accipien- 
dos)  (s),  soit  de  Tordre  sénatorien  (legatus  Augusti  pro  prae- 
tore  ad  censics  accipiendos)  (9) . 


(1)  Walter,  §  321-322.  Ritschl,  Varpentage  de  V Empire  rom,  sous 
Auguste  (en  ail.),  dans  le  Rhein,  Mus..  1842,  p.  481-523,  1843,  p.  157. 
Petkrsen.  La  cosmogi^aphie  de  Vempereur  Auguste  (en  ail.).  Ib.,  1853, 
p.  161-210,  377,  1854,  p.  85,  422.  K.  Mubllenhoff,  Sur  la  carte  du  monde 
et  la  chorographie  de  Vempereur  Auguste  (en  ail.),  Kiel,  1856,  et  dans  le 
Hermès,  IX  (1875),  p.  182-195. 

(2)  S*-Luc.,  Evang.y  II,  1.  Cassîod.,  Variar,,  III,  52.  Isid.,  Orig.,  V,  36. 
SuiD.,  'Affcyypx^îj  et  AvyouïTo;.  —  HuscHKE,  Du  recensement  fait  à  l'époque 
de  la  naissance  de  J.-C.  (en  ail.).  Breslau,  1840.  Zumpt,  L'année  de  la  nais- 
sance de  J,'C.  (en  ail.).  Leipzig,  1869,  p.  142,  suiv. 

(3)  MoMMSEN,  II,  412.  Marquardt,  y,  236.  E.  Stoebkr,  Les  mesurages 
servant  à  Vimpôt  foncier  (en  ail.).  Munich,  1877.  G.  Humbert,  Du  census 
sous  V  Empire  jusqu'à  Dioclêtien,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom,  de  D.  et  S. 

(4)  BoRGHESi,  V,  7,  suiv.  Zumpt,  1. 1.,  p.  163.  Sur  les  recensements  en  Qaule, 
Renier,  Mélanges  d'épigraphie,  Paris,  1854.  p.  47-72. 

(5)  Orelli,  no«  208,  2156.  Wilmanns,  n««  1249b,  2246<i-«.  C.  /.,  VIII, 
no7070,  add.  p.  965.  Dig.,  XLI,  1,  30  §  3,  L,  15,  4  §  1.  Mommsen,  dans 
i'Ephem.  epigr.,  IV,  537  suiv. 

(6)  Mommsen,  II,  410-413.  Renier,  1.  1.,  p.  48,  suiv.  Houdoy,  Droit  mun.^ 
I,  361-363. 

(7;  Orelu-Henzen,  n«  6453.  Wilmanns,  n®  1283,  Mommsen,  II,  410,  n«  4. 

(8)  Orelli-Henzen,  n«  5209,  5212,  6944.  C.  /.,  VIII,  n»  10500.  C.  /.  gr,, 
no  3751. 

(9)  Orelli-Henzbn,  n^»  364,  3044,  3659,  6049,  6512.  Wilmanns,  n»  1163. 
C.  /.,  VIII,  no-  2754,  5355. 
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Un  exemplaire  de  la  liste  provinciale  est  déposé  aux  ar- 
chives de  la  capitale  (i),  et  un  autre  transporté  à  Rome  (^. 

Ces  recensements  constataient  non  pas  seulement  le  nombre 
et  l'âge  des  habitants  de  chaque  province  (3),  mais  encore  leur 
avoir  en  biens-fonds,  esclaves,  etc.  La  formula  censiuUis,  en 
usage  au  second  siècle  de  rËmpire(4),  comprenait  entre  autr^ 
les  déclarations  (professiones)  (5)  suivantes  : 

«  Nomen  fundi  cujtcsque  :  et  in  qua  civitcUe  et  in  que  page 
sic  :  et  quos  duos  vicinos  proximos  habeat.  Et  arvum  qym 
in  decem  annos  proœimum  satum  erit^  quod  jugerum  sit . 
vinea  quot  jugerum  (sit)  et  quot  vites  habeat  :  olivae  que! 
jugerum^  et  quot  arbores  habeant  :  pratum,  quoi  intra  decem 
annos  proximos  seetum  erit^  quot  jugerum  :  pas  eu  a  qued 
jugerum  esse  videantur  :  item  silvae  caeduae.  Omnia  ipse, 
qui  de/ert^  aestimet  »  (ô). 

»  In  servis  deferendis  observandum  est,  ut  et  naiiones 
eof^m  et  aetates  et  officia  et  artificia  specialiter  deferantw. 
Lacus  quoque  piscatorios  et  portus  in  censum  domintes  débet 
déferre.  Salinae  si  quae  sunt  in  praediiSj  et  ipsae  in  censum 
deferendae  sunt  »»  (7) . 

Dans  chaque  classe  de  terres  (s)  chaque  ywp*ru»z  est  évalué 
d'après  le  produit,  et  imposé  soit  du  5*  ou  du  7*  des  fruits, 
soit  d'une  somme  déterminée  d'argent  (9)  (tributum  sali)  (lo). 

Les  habitants  dénués  de  fortune  (excepté  les  vieillards  et 

(1)  Orklli,  n»  155.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIX,  22.  Marquardt,  V,  209,  ne  13 

(2)  HuscHUK,  Du  recensement  fait  à  Vép.  de  la  naiss,  de  J.-C.^  p.  77. 

(3)  Marquardt,  V,  212,  nM. 

(4)  Marquardt,  V,  214,  ii«  5. 

(5)  Hygin.,  de  lim,  const.,  p.  205  L.  Dosith.,  de  manum,,  §  17. 

(6)  Ulp.,  Dig.,  L,  15,  4. 

(7)  Ulp.,  2)i>.,  L,  15,  4  §5-7. 

(8)  Môme  parmi  les  terres  labourables,  on  distinguait  parfois  dififêrente^ 
classes.  Htgin.,  de  lim.  constit,,  p.  205  L.  —  Walter,  §  326. 

(9)  Hyoin.,  1.  1.  —Marquardt,  V,  216,  n«  1. 

(10)  Tertull.,  ApoL,  13.  Dig..  L,  15,  4  §  2,  8  §  7,  cf.  XXXIII,  2,  32  §  9. 
—  En  dehors  du  tributum  soli,  les  propriétaires  payaient  des  contribations 
spéciales  du  mobilier  (^Di^.,  XXXIII,  2,  32  §9),  des  maisons  (CL,  III.  p.  944, 
946),  des  esclaves  (cf.  Dig,,  L,  15,  4  §  5),  des  navires  (cf.  Tac,  Ann.,  XIII, 
53),  etc. 
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enfants  non  adultes)  (i)  paient  un  impôt  personnel  fixe, 
^^^àutum  capitis  (2) . 

Aux  deux  tributa  soli  et  capitis  sont  soumis  tous  les  habi- 
ants  des  provinces,  tant  citoyens  que  pérégrins  (3).  L'immu- 
lîté  n'appartient  qu'aux  cités  dotées  du  /t€5  italicum  (4),  ou  à 
folles  qui  ont  obtenu  spécialement  le  privilège  de  rimmunité(5). 

IV.  Impôts  indirects. 

a)  La  vicesima  (5  7o)  manumissionum  ou  libertatis^  portée 
k    10^/0  par  Caracalla,  et  rétablie  à  5  7©  par  Macrin  (e). 

Auguste  créa  plusieurs  impôts  indirects  nouveaux. 

b)  La  vicesima  hereditatium  et  legatorum  (5  7o)  P)-  Cet 
icopôt,  qui  ne  frappe  que  les  citoyens,  est  dû,  quand  Théri- 
tdge  ou  le  legs  est  d'une  certaine  importance  (8)  et  que  Théritier 
ou  le  légataire  ne  sont  pas  proches  parents  du  défunt  (9).  Porté 
à.  10  7o  par  Caracalla,  l'impôt  fut  de  nouveau  réduit  à  5  % 
par  Macrin  (10). 

c)  L'impôt  de  1  ^o  sur  les  ventes  à  l'encan  (cerUesima  rerum 

(1)  Dig.,  L,  15,  Zpr,  Cf.  Laotant.,  de  morte  pers.,  23.  —  Kuhn,  Organ, 
civ.  et  mun.  de  FEmp.  rom.,  I,  2B4-286. 

(2)  Tbrtull.,  ApoL,  13.  Dig„  L,  15,  3,  8  §  7  ;  4,  18  §  8. 

(3)  Aggbn.  Urb.,  arfFRONTiN.,  p,  4  L.  Cf.  ib.,  35,  62.  Dig.,  L,  15,  8  §  5 
et  7.  —  Marquardt,  IV,  87-88. 

(4)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  III,  §  3. 

(5)  Dig.,  L,  15,  8  §  7.  Cf.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3). 

(6)  Dio  Cass.,  LXXVII,  9,  LXXVIII,  12.  Cagnat,  Les  impôtsindir,.  155-156. 

(7)  Marquardt,  V,  258-261.  Madvig,  II,  435-436.  Bachofbn,  L* histoire  des 
impôts  sur  les  successions^  et  leur  influence  sur  le  droit  privé  (en  ail.), 
dans  ses  Ausgew.  Lehren  des  roem.  Ctvilrechts.  Bonn,  1848,  pp.  322-395. 
Roulez,  De  V impôt  d Auguste  sur  les  successions^  dans  les  BvlL  de  VAc. 
de  Belgique,  T.  XVI,  1'  part.,  p.  362.  Bruxelles,  1849.  Rbin,  Vicesima  ?iae- 
reditatium  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl,  L.  M.  de  Valroger,  De  l'im- 
pôt sur  les  successions  chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  crit,  de  législation, 
1«  série,  T.  XIV,  p.  494  suiv.  Serrigny.  Dr.  publ.  et  admin.,  §  842-858. 
H.  Naquet,  Des  impôts  indirects  chez  les  Rom.,  Paris,  1875,  p.  80-109. 
ViGiÉ,  Etudes  sur  les  impôts  indir.  des  Rom.  Paris,  1881.  Cagnat,  1.  l., 
176  suiv. 

(8)  Les  auteurs  modernes  indiquent  généralement  comme  taux  minimum  la 
somme  de  100,000  sesterces, 

(9)  Le  degré  de  parenté  n'est  pas  connu.  —  Dio  Cass.,  LV,  25,  cf.  LVI,  28. 
Plin.,  Paneg.,  37.  Gaj.,  111,  125. 

(10)  Dio  Cass.,  LXXVII,  9,  LXXVIII,  12. 
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venalium  ou  auctionum)  (i).  Il  fut  réduit  par  Tibère  à  la  du- 
centesima  (1/2  7o)  ©n  1^  après  J.-C.  (2),  et  aboli  par  Caligola, 
en  38  (3),  en  Italie,  mais  maintenu  en  province  (4). 

d)  L'impôt  de  4  ^j^  sur  la  vente  d'esclaves  (quina  et  vice- 
sima  venalium  mancipiorum)  (5). 

V.  Parmi  les.  recettes  extraordinaires  (e),  en  dehors  de  celles 
dont  l'origine  remonte  à  la  République  (p.  357-358),  et  parmi 
lesquelles  les  confiscations  devinrent  surtout  d'un  rapport  cùh- 
sidérable  (7),  il  faut  compter  les  bona  caduca  ou  successions 
déclarées  caduques  par  les  leges  Julia  et  Papia  Poppctea  (s , 
les  hona  vacantia  (9),  les  legs  et  les  successions  échus  à  Tem- 
pereur(io),  et  les  sommes  d'argent  que  les  villes  d'Italie  et  des 
provinces  étaient  obligées  d'offrir  en  présent  à  l'empereur  a 
certaines  occasions  [aurum  coronarium)  (11). 


(1)  Tac,  Afin,,  I,  78.  —  Marquardt,  V,  269-270.  Naqubt,  1.  1..  109-114. 
G.  HuMBERT,  Centesima^  dans  le  Dict.  des  ont.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  Mai>- 
viQ,  II,  436.  Gagnât,  1. 1.,  227. 

(2)  Tac,  Ann,,  II,  42. 

(3)  EcKHEL,  D.  N.,  VI,  224.  Suet.,  Cal.,  16.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIX,  9.  — 
MoMMSKN,  II,  974,  n«  4.  Gagnât,  230. 

(4)  Dig.,  L,  16,  17.  Gagnât,  1. 1.,  231. 

(5)  Dio  Gass.,  LV,  31  (voyez  sur  ce  passage  Mommben,  II,  1009,  n*  4). 
Orelli,  b9  3336.  Tac,  Ann,,  XIII,  31.  En  57  cet  impôt  fut  transféré  de  l'adie- 
teur  au  vendeur.  Tac,  1.  1.  Gagnât,  1.  1.,  232. 

(6)  Marquardt,  V,  278-286.  Madvig,  II,  448450. 

(7)  G.  HuMBBRT,  Bona  damnatorum,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom. 
de  D.  et  S. 

(8)  Voyez  p.  492.  —  Rein,  Bona  caduca,  dans  Pauly's  Realencycl.  Hun 
SERT,  Bona  cad,^  1.  1.  Rudorfp,  De  la  caducorum  vindicatio  (en  ali.),  dan» 
le  Zeitschr.  f,  gesch.  Rechtsw,,  VI,  p.  422. 

(9)  Rein,  Bona  vacantia,  1.  1.  Humbert,  Bona  vacantia^  1.  1. 

(10)  Suet.,  Aug„66,  Dom.,  9,  12. Spart.,  Had7\,  lS.Dig.,l,  19,  1  §  2,2. 
—  HiRSCHFELD,  Rcch,,,  I,  53,  suiv.  DiRKsEN,  Les  scriptores  hist,  Aug.  (eii 
ail.),  p.  238,  suiv.  Leipzig,  1842. 

(11)  Mon,  Ane,  c.  21.  Spart.,  Hadr.,  6.  Dio  Gass.,  LXXVII,  9,  etc.  —  Le 
nom  vient  de  ce  que  d'abord  on  offrait  des  couronnes  d'or  à  lempereur  et,  déjà 
du  temps  de  la  République,  aux  généraux  vainqueurs.  Plin.,  XXXIII,  16  (3). 
Dio  Gass.,  XLVIII,  4.  Paul.  Diac,  p.  367.  —  Humbert,  Aurum  corona- 
rium, 1.  1. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  dépenses  publiques. 

jNous  distinguerons  entre  les  dépenses  afférentes  à  Tadmi- 
nistration  générale  et  celles  qui  concernent  la  ville  de  Rome 
et  ritalie. 

I.  Dépenses  de  l'administration  générale. 

a)  La  centralisation  administrative,  introduite  et  dévelop- 
pée par  TEmpire ,  augmenta  considérablement  le  budget  du 
personnel  administratif  (i).  En  effet,  sous  l'Empire,  le  Trésor 
n'accorde  plus  seulement  des  indemnités  aux  gouverneurs  des 
provinces  et  à  leur  suite,  fixées  désormais  à  des  sommes  dé- 
terminées, mais  différentes  selon  le  rang  du  gouverneur  (2)  ou 
des  membres  de  la  suite  (3),  et  un  salaire  aux  appariteurs, 
mais  encore  il  alloue  des  traitements  annuels  à  tous  les  fonc- 
tionnaires impériaux  de  Tordre  équestre  (4),  à  Rome  ou  en 
province,  aux  consiliarii  Augusti  (p.  475),  bmx  praefecti  prae- 
torio^  annonae,  vigilum,  Egypti,  aux  procuratores  Augusti 
et  autres  fonctionnaires  ou  employés  des  finances  (5).  Le  rang 
hiérarchique  de  tous  ces  fonctionnaires  est  déterminé  par  le 
taux  de  leur  traitement  (trecenarii,  ducenarii,  centenaHi, 
sexagenarii)  (6). 

Ajoutez  à  cela  les  dépenses  de  la  cour,  des  écoles  impériales 
de  gladiateurs  à  Rome,  en  Italie  et  en  province,  administrées 
par  des  procuratores  impériaux  (7),  les  jeux  extraordinaires, 

(1)  MoMMSRN,  I,  284,  289-292,  893-894.  Marquarpt,  IV,  557-558,  Y,  IQl, 
105-106.  Madvig,  II,  577-578. 

(2)  SuBT.,  Aug,^  36.  Dio  Cass.,  LUI,  15.  Le  ^cdorium  annuel  d'un  procon- 
sul de  rang  consulaire  est  d'un  million  de  sesterce^-  Dio  Cabs.,  LXXVIII»  29* 
Cf.  Tac,  Agr„  42. 

(3)  Dig.,  I,  22,  4,  L,  13,  4.  ^.  Momuskn,  I,  289,  n«g, 

(4)  Il  semble  qu'en  régie  générale,  les  fonctionnaires  de  Tordre  sélU^tQriem 
n'étaient  pas  salariés.  Mommbbn,  II,  895,  n**  1-2. 

(5)  Dio  Cass.,  LII,  25. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  15.  Suet.,  Claud.,  24.  Orm^u,  n<>»  946,  2648.  C.  Lgr.y 
n«  5895.  Capit.,  Pertin,,  2.  -^  Hirsghfbld,  Rech.,  I,  258-265. 

(7)  Obblu-Henzen,  no«  6158,  6520,  6524.  C.  /.,  II,  n*  4519,  III,  n»  249, 
VI,  n»  1648.  —  MoMMSBN,  II,  1022-1024.  Hirsghfbld,  Rech.,  I,  178-186. 


—  488  — 

organisés  au  nom  de  l'empereur  par  des  curatores  (i)  ou  pro- 
curatores  munerum  ou  ludorum  (a),  enfin  les  dépenses  person- 
nelles et  souvent  les  gaspillages  de  l'empereur  régnant  (s). 

h)  Les  dépenses  militaires  (4)  comprenaient  la  solde  et  l'eih 
tretien  (frumentum)  des  gardes  spéciales  en  garnison  à  Rome, 
des  deux  flottes  permanentes  stationnées  à  Misenum  et  à  Ra- 
venne,  et  des  armées  permanentes  {légions  et  avœilia)  et  da 
flottes  qjui  occupaient  les  provinces.  Sous  TEmpire,  non  seule- 
ment les  légionnaires  et  les  centurions  recevaient  une  solde 
(le  stipendium  annuel  du  légionnaire  fut  porté  par  Domitien  à 
300  denarii)  (5)  ;  mais  les  officiers  supérieurs,  du  moins  oeoi 
qui  étaient  de  l'ordre  équestre,  obtinrent  également  des  trai- 
tements (e). 

Il  faut  y  ajouter  les  praemia  militiae  (7),  accordés  aux  refe- 
rant,  c'est  à  dire  aux  soldats  qui,  après  avoir  servi  le  temps 
prescrit  (s),  obtiennent  Vhonesta  missio  {9),  et  consistant,  pri- 
mitivement, en  une  certaine  somme  d'argent  (10),  plus  tard,  ea 
une  assignation  de  terres  en  Italie  ou  en  province  (11). 

c)  Les  postes  (cursus  pvblicus)  (12).  Le  service  des  postes, 

(1)  SuET.,  Calig.y  27.  Tac,  Ann.,  XIII,  22,  HUL,  III,  57,  76.  Pus., 
XXXVII,  3  (1 1). 

(2)  Grklli-Henzbn,  ii~  Ô337,  6344.  —  Hirsohfbld,  Rech.^  I,  177-178. 

(3)  Cf.  SuET.,  CW.,  37.  Tac,  HisL,  II,  95.  Dio  Cass..  LIX,  2,  LXV,  3.  tic. 

(4)  Marquardt,  V,  94-95.  Madvig,  II,  423,  528.  —  (5)  Marquardt,  V.  93. 

(6)  Marquardt,  V,  94,  n»  2.  Mommsen.  1,  289,  n«  1. 

(7)  Marquardt,  IV,  121,  suiv.,  V,  545-546. 

(8)  Il  était  d*abord  de  12  ans  pour  les  prétoriens,  de  16  pour  les  légionnairet 
(Dio  Cass.,  LIV,  25),  ensuite  de  16  ans  pour  les  prétoriens,  et  de  20  pour  les 
légionnaires  (Dio  Cass.,  LV,  23.  Mon.  Ane.,  c.  17.  Dig,,  XXVII,  1,  8  §2). 

(9)  Cf.  Cod.  Jmt,  VII,  64,  9.  —  (10)  Mon.  Ane.,  c.  16.  Dio  Cass.,  U.  11. 

(11)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  II,  et  Ch.  III,  §  3. 

(12)  Mommsen,  II,  987-989.  Marquardt,  IV,  558-561 .  Hirschpeld,  RscK  ^ 
98-108.  Walter,  §  362.  Sbrrignt,  Ih\  publ.  et  admin.,  §  955  suiv.  Madvio. 
II,  740-745.  Teufpel,  Les  postes  (en  ail.),  dans  Pauly's  Recdencycl.  Ruedigeiu 
De  cursKr ptiblico  imperii  Rom.  Breslau,  1846.  iN^udet,  De  radministratim 
des  postes  chez  les  Rom.,  dans  les  Mém.  de  VAc.  des  Inscr.  T.  XXffî, 
2«  part.,  166-240.  Paris,  1858.  A.  Flbgler,  Pour  servir  à  Vhistoire  da 
postes  (en  ail.).  Nuemberg,  1858.  Hudemann,  Histoire  de  Vadminisiratm 
des  postes  dans  V Empire  rom.  (en  ail.).  Kiel,  1866  ;  2«  éd.  Berlin,  1878. 
Stobbe,  Pour  servir  à  la  chronologie  des  lettres  de  Pline  (en  ail.),  dansl^ 
Philologus,  XXX,  378-384.  G.  von  Rittershain,  Les  postes  de  VEmp.  rm- 
(en  ail.).  Berlin,  1880, 
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>our  le  transport  des  dépêches  officielles  par  les  courriers 
^•speculatores y  tàbellarii)  et  des  personnes,  voyageant  pour  des 
services  publics,  fut  organisé  d'abord  par  Auguste  (i),  et  per- 
fectionné dans  les  siècles  suivants  (2).  A  cet  effet  il  y  avait  sur 
toutes  les  grandes  routes  de  l'Empire,  à  des  distances  déter- 
minées, des  stations  de  poste,  soit  de  simples  relais  (mutatio- 
tiesj,  soit  des  hôtelleries  fmansionesj  (3)-  Les  particuliers, 
pour  se  servir  de  la  poste  de  TEtat,  devaient  en  recevoir  l'au- 
torisation spéciale  (diploma,  evectio)  du  gouverneur,  plus  tard 
de  l'empereur  lui-même  (4).  —  D'abord  les  stations  de  poste 
étaient  aux  frais  des  localités  où  elles  se  trouvaient  (5)  ;  dès  le 
II*  siècle  après  J.-C.  elles  sont  à  la  charge  du  trésor  impé- 
rial (ô).  Dans  la  suite,  l'Empire  fut  divisé  en  départements 
postaux,  dont  chacun  est  administré  par  un  directeur,  qui  est 
généralement  de  rang  équestre  :  praefecttts  vehiculorum  (7). 

II.  Dépenses  se  rapportant  à  la  ville  de  Rome. 

a)  Les  travaux  publics  (s),  spécialement  les  dépenses  né- 
cessitée» par  la  cura  aedium  sacrarum  locorum  et  operum  pu- 
blicorum  tûendorum^  par  la  cura  aquarum  et  par  la  cw^a 
alvei  et  riparum  Tiberis  et  cloacarum  urbis  (9). 

b)  Le  culte  (p.  316),  et  les  jeux  publics  (p.  467,  469). 

c)  La  cura  annonae  {10)  ou  le  soin  de  l'approvisionnement  de 
blé  pour  la  ville  de  Rome,  et  la  cura  frumenti  populi  divi- 

(1)  SuET.,  Aug.,  49,  cf.  Calig.,  44.  Tac,  Hist,  II,  73. 

(2)  Cod.  Just,  XII,  51.  Cod,  Theod,,  VIII,  5. 

(3)  Stobbe,  1. 1.,  Les  routes  et  les  stations,  p.  378. 

(4)  Marquardt,  1.  1.,  561,  n"  2-3. 

(5)  Plut.,  Galb.,  8.  Cf.  Plin.,  Paneg.,  20. 

(6)  Monnaie  de  Nerva  chez  Eokhbl,  D.  N.,  VI,  p.  408.  Spart.,  Had.,  7, 
Sept.  Sev.,  14.  Capit.,  Ant,  Pius,  12.  —  Mommsbn,  H,  988,  n«  5. 

C7)  Orklu,  no"  2648,  3178.  C.  /.,  III,  n«6075,  VI,  no»  1598,  1624,  1641.  etc, 
Henzen,  dans  les  Ann,  del  Inst.y  1857,  p.  95. 

(8)  Marquardt,  V,  87-89.  Madvig,  II,  420.  —  (9)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  I. 
(10)  Voyez,  outre  les  travaux  mentionnés  p.  359,  n«  6.  Mommsbn,  II,  992-999, 
Marquardt,  V,  114-117,  124-128.  Hirschfbld,  Rech.,  I,  128-139.  Madvig, 
II,  423-429.  E.  Brousse,  Etude  sur  Vassistance  publique  et  privée  chez  les 
Rom.  Paris,  1870.  H.  Pigeonneau,  De  convecttone  urbanae  annonae,  Paris, 
1876,  p.  24-83.  Humbert,  Canon  /Himentarius,  dans  le  Dict,  des  ant,  gr. 
et  rom.  de  D.  et  S. 
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dundi  ou  la  distribution  mensuelle  et  gratuite  de  blé  à  200000 
citoyens  de  Rome  (i). 

La  cura  annonae  fut  d'abord  laissée  aux  aediles  cerialm^ 
la  cura  frumenti,  déléguée  en  22  avant  J.-C.  à  deux  ou  qua- 
tre (2)  pt^aefecti  frumento  dando  (3),  désignés  annuellement  par 
sortitio  parmi  des  sénateurs  de  rang  prétorien  (4),  jusquàœ 
qu  à  la  fin  de  son  règne  Auguste  institua  la  prasfectura  anM^ 
nae^  chargée  de  la  cura  annonae  et  de  la  cura  frumenti  (5]. 

Exceptionnellement  le  sénat  décrète  des  distributions  extra- 
ordinaires de  froment,  et  en  confie  Texécution  à  des  sénateurs 
de  rang  édilicien  ou  prétorien,  appelés  praefecti  frumenti 
dandi  ex  s.  c.  (e). 

En  outre,  à  certaines  occasions  (par  exemple,  à  la  dedudic 
in  forum  de  Théritier  présomptif,  etc.),  la  plebs  urbana  fôi 
gratifiée  de  distributions  extraordinaires,  soit  d*argent  (dona- 
tiva),  soit  de  blé,  d'huile  (congiaria)^  etc.,  gratuitement  ou  à 
prix  réduit  (7). 

Septime  Sévère  (193-211)  introduisit  des  distributions  gra- 
tuites et  journalières  d'huile  (s).  Aurélien  (270)  y  ajouta  de  la 
viande  de  porc,  et  remplaça  les  distributions  mensuelles  de 
blé  par  des  distributions  journalières  de  pain  (9). 


(1)  HiRSORPBLD,  Reeh.t  I,  132,  n*  1.  Voyez  plu&baut,  p.  360,  n*  8. 

(2)  Dio  Cass.,  LIV,  1,  17,  LV,  26,  31. 

(3)  Frontin.,  de  agiuxed,^  100,  101.  Subt.,  Aug.^  37.  -*  Hibjbcsfbld. 
Rech,,  I,  130,  nM. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  1,  17.  Exceptionnellement  ils  étaient  même  pris  parmi 
les  consulaires.  Dio  Cass.,  LV,  26,  31. 

(5)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  I. 

(6)  Orelli-Hbnzbn,  n9*  77,  3109,  3128,  3141,  5368.  Lb  Bas  et  Waddwgiw, 
n*»  2814.  C.  /.  gr,,  n»  5793.  «^  Mommsen,  II,  654,  et  Les  praefècH  frumatk 
dandi  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  IV,  364>369.  Hirsghfbld,  I,  133,  n*  5,  «»t 
d'un  avis  un  peu  différent. 

(7)  Mon,  Ane,  c.  15.  Subt.,  Tib.,  15.  Cf.  Orelu,  n<»  754.  —  H.  db  Loîig 
pÉRiBR,  Du  subselliaire  qui  fait  des  distributions  au  peuple,  dans  ses  Se 
cherches  sur  les  insignes  de  la  questure.  Revue  archéologique^  N.  S.,  XVIII 
p.  100-104.  Paris,  1868.  Marquardt,  V,  132-137. 

(8)  Spart.,  Sev,,  18.  —  Hirsghfbld,  1.  1.,  19. 

(9)  Vop.,  AureUan,,  35.  —  Cf.  Hirsohpeld,  dans  le  Philologus,  T.  XXIX« 
20-21. 
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d)  L'instruction  publique  (i).  Uempereur  Vespasien  accorda 

premier  un  traitement  officiel  à  des  professeurs  de  rhéto- 
""îque  grecque  et  latine  à  Rome  (2).  Adrien  y  créa  des  écoles 
publiques  et  une  institution  pour  des  études  supérieures  de 
poésie,  de  rhétorique  grecque  et  latine  et  de  philosophie, 
C^iAenaeum  (3).  Dans  la  suite,  les  empereurs  attribuèrent 
âgr^lement  des  traitements  aux  professeurs  publics  des  grandes 
villes  en  province,  à  Alexandrie,  à  Athènes  et  ailleurs  (4);  et 
ils  étendirent  l'instruction  publique  aux  études  mécaniques, 
tnathématiques,  médicales  et  juridiques  (5).  De  plus,  les  pro- 
fesseurs des  écoles  publiques  jouissaient,  de  môme  que  les 
médecins,  de  nombreuses  immunités  (e). 

ej  Les  bibliothèques  impériales  (7),  divisées  en  section  latine 
et  en  section  grecque,  dont  les  premières  furent  établies  sous 
Auguste  (s),  et  dont  le  nombre  augmenta  dans  la  suite  (9). 
Elles  sont  administrées  depuis  Tépoque  de  Claude  par  un  pro- 
ciirator  hihliothecarum  (10). 

III.  Dépenses  concernant  l'Italie. 

aj  Les  travaux  publics,  exécutés  ou  entretenus  aux  frais 
du  Trésor  public,  et  spécialement  l'entretien  des  routes  et 
chaussées  en  Italie  (cura  marum){iï). 

b)  Valimentatio.  Le  célibat,  qui  déjà  avant  l'Empire  se  gé- 
néralisait de  plus  en  plus  en  Italie,  et  la  stérilité  des  mariages 

(1)  Walter,  §  384-385.  Marquardt,  V,  103-104.  Madviq,  II,  745-749. 
0.0.  MuBLLER,  Quam  curam  respuàlica  apnd  Oraecos  et  Romanos  Uteris 
docirinisque  colendis  et  promovendis  impenderit,  quaeritur.  Goettingen, 
1837.  E.  KuHN,  Vorg,  civ.  et  mun,  de  VEmp.  rom.  T.  I,  p.  83-105. 

(2)  SuBT.,  Vesp,,  18.  Le  premier  professeur  salarié  fat  Quintilien.  S*  Hib- 
KONYM.,  in  Chron.,  p.  164.  Se. 

^3)  AuR.  ViCT.,  de  Caesi.,  14.  Cf.  Spart.,  Hadr.,  15.  Capit.,  Pertin.f  11 
Dio  Cass.,  LXXIII,  17. 

(4)  Dio  Cass.,  LXXI,  31.  Capit.,  Ant.  Pius,  11.  —  Kuhn,  1. 1.,  87. 

(5)  Lampr.,  Al,  Sev,,  43.  —  Kuhn,  1. 1.,  96  suiv. 

(6)  Dig.,  XXVII.  1,  6  §  1-12,  L,  4,  18  §  30.  —  Madvig,  II,  736-737. 

(7)  J.  Lipsius,  De  hibliothecis  syntagma.  Hirsohpbld,  Rech.^  I,  186-192, 

(8)  BacKER,  I,  p.  610,  suiv.,  cf.  Ovid.,  Trist.,  III,  1,67,  suiv. 

(9)  Les  regionarii  en  citent  28. 

(10)  In8a\  neap,,  no2882.  C.  /.,  III,  n»  431.  Wilmanns,  n»  1251.  C.  /. 
gr.,  n°  5900. 

(11)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  II. 
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devaient  produire  une  diminution  progressive  dans  le  nombre 
des  citoyens.  En  vain  la  législation  Julienne  d*Auguste  avait- 
elle  essayé  de  favoriser  parmi  les  citoyens  le  mariage  et  Tédu- 
cation  des  enfants,  en  octroyant  des  privilèges  de  droit  privé 
et  public  aux  parents  de  trois  enfants  légitimes  au  moins  (jus 
liberorum),  en  privant  du  droit  de  succession  les  célibataires, 
etc.  (i).  Aussi  les  successeurs  d'Auguste  suivirent-ils,  pour 
atteindre  le  môme  but,  une  voie  nouvelle. 

D'après  une  ordonnance  de  Nerva  (96-98)  des  fonds  spéciaux 
furent  créés  dans  les  villes  de  l'Italie  pour  la  nourriture  des 
enfants  pauvres  (2). 

Ensuite  Trajan  (98-117)  non  seulement  admit  à  Rome  5O00 
enfants  ingenui  aux  frumentationes  gratuites  (3),  mais  encore, 
en  101  (4),  il  fit  de  grandes  fondations,  qui  s'étendaient  sur 
toute  l'Italie,  et  qui  servaient  à  nourrir  dans  les  différentes 
communes  un  nombre  déterminé  de  garçons  et  de  filles  {pueri 
alimentarii,  puellae  aliment ariae)  de  naissance  ingénue,  dès 
l'âge  de  9  ans  jusqu'à  18  ans  pour  les  garçons,  14  ans  pour 
les  filles  (5).  A  cet  effet  il  plaça  des  capitaux  en  rentes  perpé- 
tuelles sur  des  fonds  communaux  ou  privés  de  la  commune  à 
laquelle  la  fondation  était  destinée,  à  un  intérêt  peu  élevé 
(2 1/2  ou  5  **/o),  mais  avec  des  garanties  très  solides  (par  ex. 
jusqu'à  concurrence   de   1/12   de   l'évaluation   cadastrale  du 


(1)  Marquardt,  VII,  73-78.  Walter,  §  640.  Rein,  Leges  Jvliae  («n  aliJ. 
dans  Pauly's  Realencycl, 

(2)  AuR.  ViCT.,  Epit,^  24.  Ces  fonds,  qui  étaient  administrés  par  des  fonc- 
tionnaires municipaux,  quaestores  ou  curatores  pecuniaealimentariae{OttELU, 
no"  2155,  2333,  3908,  3991),  pouvaient  s'augmenter  par  des  legs  (Dig.,  XXX. 
1,  117,  122,  XXXV,  2,  89  pr.).  Mommsen,  dans  le  Hermès,  III,  101. 

(3)  Plin.,  Paneg.,  26-28.  Cf.  Hirschfeld,  dans  le  PhilologuSy  XXIX,  1 1-13 

(4)  Hirschfeld,  Rech.^  I,  115,  n«  3. 

(5)  Dio  Cass.,  LXVIII,  5.  Capit.,  Pert,,  2.  Cf.  Dig.,  XXXIV,  1,  14  §  I 
Plin.,  Paneg.^  28,  Epist,,  VII,  18.  •—  Henzen,  De  tabula  alimentaria  Baf 
bianorum,  dans  les  Ann.  del  Inst,,  1844,  p.  5,  suiv.,  avec  des  suppléments 
dans  les  BuU,  del  Inst.  de  1845  et  1847  et  les  Ann,  de  1849.  Kratz,  De  bene 
ficiis  a  Trajano  aliisque  imperatoribus  in  pueros  puellasque  inopes  colla- 
tis.  Cologne,  1871.  Ern.  Desjardins,  Disput,  hist,  de  tabtUis  alifnentariis, 
Paris,  1854,  et  v.  Alimentarii  pueri  et  puellae,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr  , 
et  rom,  de  D.  et  S.  Madvio,  II,  429-431.  Walter,  §  304.  Mommsen,  1  A 
1031-1032.  Marquardt,  V,  137-143.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  114-122. 
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fonds)  (i).  Des  intérêts  de  ces  rentes  chacun  des  liberi  alimen- 
tarii  recevait  mensuellement  sa  part  déterminée,  soit  en  blé 
(alimenta),  soit  en  argent  (2). 

La  haute  surveillance  de  ce  qui  concernait  Valimentatio 
était  divisée  en  districts,  limités  surtout  par  les  chaussées  ita- 
liques, et  confiée,  dans  chaque  district,  soit  à  Tadministrateur 
de  la  chaussée  (cwra^or  viarum  etpraefectus  alimentorum)  {3), 
soit  à  des  praefecti  alimentorum  spéciaux  de  rang  sénatorial 
ou  à  des  procuratores  de  rang  équestre  (4). 

Parmi  les  empereurs  suivants  il  y  en  eut  qui  augmentèrent 
les  fondations  de  Trajan  {5)  ou  qui  en  établirent  de  nou- 
velles (e). 


(1)  Nous  possédons  encore  trois  documents  ayant  rapport  à  ces  fondations, 
dont  deux  se  trouvent  dans  le  recueil  de  Spangenberg,  Juris  Romani  Tabulae 
negotiorum  solemnium,  Leipzig,  1822,  p.  312  suiv.,  et  le  troisième  :  la  tabula 
alimentaria  Baebianorum,  dans  Orblli-Hsnzrn,  n*>  6664.  Voyez  sur  cette 
dernière  Henzbn,  De  iab,  alim.^  1.  1.,  Borghesi,  dans  le  Bull,  dellnst,,  1835, 
p.  145,  suiv. 

(2)  Voyez  Henzbn,  De  tabula  etc.,  1.  1.,  p.  28  suiv.,  Borghesi,  1.  1. 

(3)  Orelli-Henzen,  T.  III.  Index  p.  108-109.  Capit.,  Pert.,  2.  Mommsbn, 
II,  1032,  nM. 

(4)  Orelli-Hbnzen,  n««  3151,  3183,  3190,  3814.  6499,  6524,  6932.  C.  /., 
Il,  n<>«  4238,  4510.  III,  n<>«  249,  1456,  VIII,  n»  822.  —  Mommsbn,  De  tiiuîis 
C.  Octavii  Sabini,  àtnïBVEph.  ep.,  I,  133-134.  Hirschpeld,  Rech.,  I,  117. 
120,  est  d*avis  que  depuis  Marc  Aurôle  jusqu*à  Macrinus  la  haute  surveillance 
de  toutes  les  alimentationes  appartenait  à  un  seul  praefectus  alimentorum 
de  rang  consulaire,  ayant  son  siège  À  Rome. 

(5)  Spart.,  Hadr.,  7.  Capitol.,  M.  Aur.,  7.  Bien  que  sous  le  régne  de 
Pertinaz  la  distribution  des  alimenta  fût  temporairement  suspendue  (Capitol., 
Pert.y  9),  l'institution  subsista  après  lui.  Cf.  Henzbn,  De  tab.,  1.  1.,  49,  suiv. 

(6)  Par  ex.,  les  puèllae  alimentartae  Faustinianae  d'Antonin  le  Pieux  et 
de  Marc  Aurôle  (Capit.,  Ant.  Pius,  3,  M.  Aur.,  26),  les  pueri  Mammaeani 
et  pueUae  Mammaeanae  d'Alexandre  Sévère  (Lampr.,  Al.  Sev.,  56).  Des 
particuliers  rivalisaient  avec  les  empereurs  pour  établir  de  telles  fondations, 
môme  en  province  (Plin.,  Epist.,  VII,  31.  C.  /.,  II,  n*  1174,  VIII,  n*  1641). 
I.  Gentils,  Les  libéralités  de  Pline  en  faveur  de  Comum  (en  ital.),  dans  les 
Comptes  rendus  de  ^Institut  roy,  Lombardy  2«  série,  T.  XIV,  1881. 


\ 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  l'administratioa  financière  (i). 

L'administration  des  finances,  qui,  du  temps  de  la  Répu- 
blique, avait  été  de  la  compétence  spéciale  du  sénat  (p.  21^, 
est  répartie  entre  le  sénat  et  l'empereur. 

Il  y  a,  sous  l'Empire,  trois  trésors,  ïaerarium  Saium, 
Yaerarium  militare  et  le  fiscus  Caesaris. 

I.  Ijaerarium  Satumi  conserve  en  général  les  revenus  qd 
y  étaient  versés  antérieurement  ;  il  reçoit  aussi,  du  moins  a 
l'origine,  le  produit  du  4  ^f^  sur  les  ventes  d'esclaves  (2),  k 
produit  des  bona  damnatorum  (3),  les  bona  caduca  et  vactu- 
tia  (4),  le  produit  des  amendes  (5),  etc.  Mais,  peu  à  peu,  diffé- 
rentes sources  de  revenus  sont  transférées  de  Yaerarium  Sa- 
tumi au  fisc  (ô),  et,  avant  la  fin  du  iii^  siècle,  il  s'est  trans- 
formé en  une  caisse  communale  de  la  ville  de  Rome  {arca  pu- 
bUca)(j). 

Au  début  du  règne  d'Auguste,  l'administration  directe  da 
trésor  (s)  est  transférée  des  deux  questeurs  urbains  à  deoi 
praefecti  aerarii  flatumiy  élus  annuellement  par  le  sénat 
parmi  les  sénateurs  prétoriens  (9),  desquels  elle  passe,  depais 
23  avant  J.-C,  à  deux  pi^aetores  aerarii  (10),  pour  être  rendue, 

(1)  Marquardt,  y,  292-306.  Waltkr,  §  329-336.  Madvig,  II,  402-417. 
S.  Herrlich,  De  aerario  et  fiaco  Rom.  Berlin,  1872. 

(2)  Ce  produit  servait,  entre  autres,  aux  frais  du  corps  des  vigiles  (Dio  Cas&, 
LV,  31),  qui  racevaient  leur  solde  de  ïaerarium  Satumi  (ib.,  26).  Cagmt, 
Les  impôts  indir,,  233-234. 

(3)  HiRSCHFELD,  Rick,,  1,  46,  n«  2,  47,  n«  1. 

(4)  Cf.  Dig.,  XLIX,  14,  13  §  l  ;  15  §  4.  Ulp.,  XXVIII,  7.  Gaj.,  II,  150, 
286»,  III,  62.  —  C.  A.  ScHMiDT,  De  successione  fisci  in  bona  vacantia. 

(5)  Plin.,  Epist,,  II,  11,  19.  HiRSCHFELD,  Rech,,  I,  12,  n«  3. 

(6)  HiRSCHFELD,  11.  11.  Marquardt,  V,  294-295. 

(7)  Vopisc,  AureLj  20.  Hirschfeld,  Rech.,  L  23,  n«  l.  Walter,  §  297. 

(8)  MoMMSEN,  II,  544-546,  971-973.  Borghesi,  IV,  147-151.  Zumpt.  €k)nm 
epiçr.,  11,55-58. 

(9)  Tac,  Ann„  XIII,  29.  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Sukt.,  Auç,,  36. 

(10)  Voyez  p.  466.  L'empereur  Tibère  leur  adjoignit,  en  16  après  J.-C,  uk 
commission  de  trois  curatores  tabularum  publicarum,  pour  reconstituer  I« 
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n  44  après  J.-C,  à  deux  quaestores  aerarii  Satumi  (p.  469). 
Cnfin,  depuis  56,  cette  administration  est  confiée  à  deux  ^rae- 
ecti  aerarii^  nommés  par  Tempereur  parmi  les  sénateurs  pré- 
Drîens,  généralement  pour  un  terme  de  trois  ans  (i). 

La  disposition  de  ce  trésor  appartient  au  sénat  (2).  Ce  droit 
.6  disposition  fut  réel,  aussi  longtemps  que  les  administrateurs 
la  Trésor  furent  nommés  directement  ou  indirectement  par  le 
énat  ;  mais,  depuis  que  la  nomination  des  praefecti  fut  délé- 
guée à  l'empereur,  la  disposition  du  Trésor  passa  de  fait  à 
empereur  (3). 

II.  U(xerarium  militare  (4)  fut  établi  par  Auguste,  en 
►  après  J.-C,  pour  le  paiement  des  praemia  militiae  (5).  Il 
itait  alimenté  par  le  produit  des  impôts  sar  les  successions  et 
es  ventes  à  Tencan  (e),  et  administré,  au  nom  de  l'empereur, 
>ar  trois  praefecti  aerarii  militarisa  nommés,  d'abord  par  le 
>ort,  plus  tard  par  l'empereur,  parmi  lés  sénateurs  prétoriens, 
)our  un  terme  de  trois  ans  {7).  —  Ce  trésor  subsista  jusqu'au 
II®  siècle  (s). 

III.  Le  fiscus  Caesaris  (9)  ou  le  trésor  privé  de  Tempe- 


irchives  de  FEtat  (Bio  Cass.,  LVII,  16,  Orklli,  n*  3128,  C.  /.,  VI,  n»  916), 
it  Claade,  en  42,  une  seconde  commission  de  trois  sénateurs  prétoriens  pour 
aire  rentrer  les  dettes  arriérées  (Dio  Cass.,  LX,  10). 

(1)  Tac,  Ann.,  XIII,  28-29.  C,  /.,  VI,  n»  1495.  C.  /.  gr.,  n^  4033-34.  En 
(9,  aprôs  la  chute  de  Néron,  Ya,erariuin  fut  de  nouveau  administré  temporai- 
ement  par  des  préteurs.  Tac,  Hist.,  IV,  9. 

(2)  Sù«T.,  T^.,  30.  Tac,  Ann,,  II,  37,  38,  XIII,  49-51.  Euseb.,  Chron. 
nnon,,  II,  p.  157  Schoene.  Vuloat.  Gall.,  Av^  Cass. y  7. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  16,22.  Cependant,  en  droit,  Tempereur,  pour  disposer  des 
essources  de  ce  trésor,  devait  être  autorisé  par  le  sénat.  Dio  Cass.,  LXXI,  33. 

(4)  MoMMSKN,  II,  970-971.  0.  HmsfOHMLD,  Le  trésor  militaire  et  son  ad- 
ninistration (en  ail.),  dans  les Neue  Jahrb.  /'.  Philol.  u,  Pœdag,  T.XCLVIII. 
>.  683-697.  Leipzig,  1868.  Humbbrt,  Aerarium  miHtare,  dans  le  Dict.  des 
intiq.  ffr,  et  rom,  de  D,  et  S. 

(5)  Mon.  Ane.,  c.  17.  Subt.,  Au^.^  49.  Dio  Cass.,  LV,  24.  Hirsghfbld, 
Rech.y  I,  2,  n»'l.  —  Voyez  plus  baut,  p.  488. 

(6)  Tac,  Ann.^  I,  78.  Cagnat,  Les  impôts  ind.j  181,  229. 

(7)  Dio  Cass.,  LV,  25.  Oublli.  n«  946.  C.  /.,  ÎII,  h^  1071-72,  6154,  VIII,. 
i~  7044,  7049. 

(8)  Marquardt,  V,  302,  n«  6.  Hirschpbld,  Rech.,  I,  64,  n«  6. 

(9)  MoMMSEN,  II,  957-970.  Hirschkeld,  Rech.yl,  1-52. 


—  496  — 

reur  (i).  Il  perçoit  les  revenus  de  la  fortune  privée  de  Ym^ 
reur  (s),  à  laquelle  sont  attribués  aussi  le  domaine  de  TEx 
en  province  (3),  les  legs  faits  à  l'empereur  et  Vaurum  corm- 
Hum,  les  revenus  des  provinces  impériales  (4),  les  tributs  dêî 
états  tributaires,  certains  revenus  des  provinces  sénatoriales;^, 
et,  dans  la  suite,  plusieurs  revenus  de  Yaerarium  Satumi  [0 

Les  ressources  du  fisc  servent  aux  dépenses  militaire 
pour  autant  que  celles-ci  ne  sont  pas  supportées  par  YaerariiL 
militare  ou  Satumi,  aux  dépenses  de  l'administration  des  prc*^ 
vinces  impériales,  au  paiement  des  fonctionnaires  impériaia 
spécialement  de  ceux  des  finances,  de  la  maison  impériale  e' 
aux  libéralités  de  l'empereur . 

Le  fisc  est  administré  (7)  par  un  affranchi  de  l'empereur  i^ 
ralionibus)  (s),  depuis  Adrien  par  un  fonctionnaire  de  Tordr: 
équestre  (procwrator  Auçusti  a  rationibt^s  (9),  appelé  plus  tari 
rationalis)  (10),  et  ayant  sous  lui,  probablement  depuis  Mân 
Aurèle,  un  sous -directeur  :  procurator  (11)  (plus  tard,  magis- 

(1)  Dio  Cass.,  lui,  15-16.  Tac,  Ann.,  II,  47.  Senec.,  de  benef.,y\\' 
Plin.,  Paneg.,  36.  —  «  Res  fiscales  quasi  propriae  et  privatae  princiy 
sunt  •»  JDig,,  XLIII,  8,  2  §  4.  —  Sur  Ja  signification  da  mot  fiscus,  totî: 
MoMMSBN,  II,  958,  n^  1,  Hirschfbld,  3,  n«  2,  H.  db  Longpéribr,  Reckmk' 
sur  les  récipients  monétaires,  dans  la  Rev.  arch.,  nouv.  sér.,  T.  XVIII (18w 
p.  160-164.  D'après  Hirschfbld,  le  fisc  comme  caisse  centrale  ne  daterait  q-- 
de  Claude. 

(2)  Tac,  Ann.,  IV,  6,  15,  XII,  60.  Marquardt,  V,  248-250. 

(3)  Voyez  p.  481.  Cf.  Aggbnn.,  de  contr,  agr.,  p.  85  L.  Stat.,  SHv.X 
3,  89.  —  D*aprôs  Mommsen,  il  y  aurait  eu,  en  droit,  une  assimilation  compl^t- 
entre  la  fortune  privée  et  les  revenus  publics  versés  dans  le  ^^xs,.  Hi&schfil 
combat  cette  opinion. 

(4)  Gaj.,  II,  21,  cf.  7.  Pour  l'Egypte,  cf.  Philon.,  adv.Flacc.,  II,  19.  Taû 
Hist„l,  11. 

(5)  Cf.  Tac,  Ann,,  II,  47.  De  là  le  fiscus  asiaticus  (Hirschfeld,  14,  n*i 
fiscus  OaUicus  provinciae  Lugdunensis  (Orblli-Hbnzbn,  n^'  6651). 

(6)  Voyez  p.  494,  n^  6.  Au  3^  siècle  le  fisciAS  est  parfois  appelé  aerariu* 
mqfus.  Lamprid.,  Diadum,,  4.  Cf.  Vopisc,  AureL,  12,  20.  Hirscbfeij 
Rech,,  I,  23,  n«  1. 

(7)  Henzbn,  dans  les  Ann,  del  Inst,,  1867,  p.  100.  Mobcmben,  dans^ 
Memorie  del  Inst.,  II,  p.  322,  suiv. 

(8)  C.  /.,  VI,  no«  8409-8416.  Suet.,  Claud.,  28. 

(9)  C.  /.,  VIII,  n*»  1641.  Friedlaender,  Hist,  des  mœurs  rom,,  I,  165. 

(10)  H1R8CHFELD,  38,  n*  1. 

(11)  C. /.,  VI,  n«1564.  Inscr.  neap,,  n»  2518.  Wilmanns,  n»  1262.- 

HlRSGHFBLD,  34-45. 
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er)  (i)  summarum  rationum.  Les  employés  inférieurs  (adjuto- 
'es,  proximi,  tabularii,  etc.)  sont  pris  parmi  les  esclaves  et 
es  afiranchis  de  l'empereur  (2). 

Depuis  Septime  Sévère  (3),  l'administration  des  biens  privés 
ratio  ou  res  privata)  fut  séparée  de  celle  du  fisc  ou  des  biens 
le  la  couronne,  et  déléguée  par  l'empereur  à  un  fonctionnaire 
ie  Tordre  équestre,  procurator  (plus  tard,  magisler)  rei  pri- 
mtae  (4). 

En  somme,  les  dépenses  imposées  à  l'empereur  étaient 
36aucoup  plus  élevées  que  les  recettes  publiques  qui  entraient 
lans  le  fisc  (5),  surtout  depuis  que  plusieurs  branches  de  l'ad- 
cninist ration  de  la  ville  de  Rome  et  de  l'Italie  (la  cura  anno- 
nae,  aquamim,  operuniy  viarum,  etc.),  sources  de  dépenses 
considérables  (6),  avaient  été  transférées  à  l'empereur.  Mais 
il  est  probable  que  ces  dépenses  étaient  indemnisées,  du 
moins  en  partie,  par  des  subsides  versés,  sur  l'ordre  du  sénat, 
de  Yaerarium  Satumi  dans  le  fisc  (7). 

Un  état  ou  budget  annuel  et  complet  des  revenus  et  des 
dépenses  frationes  imperii)  ne  fut  publié  que  sous  Auguste, 
pendant  la  première  partie  du  règne  de  Tibère,  et  au  début 
du  règne  de  Caligula  (s).  Dans  le  courant  du  premier  siècle 
de  l'Empire ,  des  commissions  de  sénateurs  furent  nommées  à 


(1)  C.  /.,  VI,  no  1618,  VIII,  no  825?.. 

(2)  C.  /.,  VI,  no«  8417-31,  8505-10.  —  Hirsohfeld,  32,  n«  5.  Friedlaendkr, 
1.  !..  I,  121. 

(3)  Spart.,  Sev,,  12.  —  De  Cbuleneer.  Septime  Sévère,  259-260. 

(4)  C.  /.,  VIII,  no  822.  Wilmanns,  no«  1208.  Capit.,  Macr,,  2,  7.  Hiesoh- 
PELD,  44,  n*  3. 

(5)  Mon,  Ane.,  c.  17.  Tac,  Ann„  VI,  23,  XIII,  31,  XV,  18.  Capit., 
F^ertin.,  9.  Vop.,  Tac.,  10. 

(6)  Cf.  Stat.,  Silv.,  III,  3,  90,  suiv. 

(7)  Cf.  MoMMSEN,  II,  966,  n~  2-3,  1031,  n«  2. 

(8)  SuET.,  CàL.,  16.  Dio  Cass.,  LIX,  9.  Le  rationarium  ou  hreviarium 
imperii,  dont  il  est  question  sous  le  régne  d^Âuguste,  comprenait  un  état  de 
toutes  les  ressources  de  TEmpire  (Subt.,  Ai^g.»  28,  101,  Tao.,  Ann„  l,  11, 
Dio  Cass.,  LVI,  33),  partant  plus  que  Tétat  des  dépenses,  qui  était  publié 
annuellement.  Mommsen,  II,  984,  n*  3.  Humbbrt,  Breviarium  imperii,  dans 
le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

5«  ÉD.  32 
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plusieurs^  reprises  pour  rétablir  l'équilibre  des  recettes  et  des 
dépenses  (i). 

Dans  la  première  période  de  TEmpire  l'adjudication  publi- 
que à  des  societates  publicanorittnlfnt  maintenue  pour  la  per- 
ception de  la  plupart  des  retenus  publics,  par  exemple  pour 
les  contributions  provinciales  (2),  pour  l'exploitation  des  mines 
et  carrières  (3),  pour  les  portoria  (4),  pour  la  XX  manumissuh 
num  (5),  pour  la  XX  hereditatium  (6),  etc.  Les  adjudications 
publiques,  faites  pour  un  terme  de  cinq  ans  (7),  étaient  prési- 
dées d'abord  par  des  censeurs  ou  des  consuls  (s),  après  Auguste, 
probablement  par  les  directeurs  du  Trésor  dans  lequel  le  pro- 
duit était  versé  (9). 

Dans  le  courant  du  premier  siècle  de  l'Empire (10),  les  empe- 
reurs ont  soumis  à  un  contrôle  direct  la  perception  des  recettes 
par  les  sociétés  adjudicataires.  En  effet,  pour  cette  perception, 
TEmpire  est  divisé  en  districts  financiers  plus  ou  moins  éten- 
dus selon  l'impôt  à  recouvrer  (11).  Dans  chaque  district  le  con- 
trôle est  délégué  soit  à  plusieurs  procuratores^  un  pour  chaque 
espèce  d'impôt  (12),   soit  à  un  seul  procurator  qui  surveille  la 

(1)  Dio  Cass.,  LV,  25.  Tac,  Ann.,  XV.  18,  Hist.,  FV,  9,  40. 

(2)  Tac,  Ann,,  IV,  6.  App.,  Illyr,,  6.  —  Mommsbn,  II,  077,  n*  2. 

(3)  Dig.,  III,  4,  1  pr.,  L,  16,  17  §  1.  C.  /.,  III,  p.  1135-1136,  VII,  p.  220. 
Plxn.,  XXXIII,  7  (40).  HiRSCHFELD,  I,  75-89.  —  On  a  découvert  en  1876  des 
fragments  de  la  leœ  metalli  Vtpascensis,  c*e8t-à-dire  de  la  loi  impériale  qsî 
régissait  l'exploitation  des  mines  impériales  de  Vipasca  en  Lusitanie,  et  1  orgi- 
nisation  qaasi-communale  du  meus  établi  sur  le  territoire  des  mines.  Vojei  le 
texte  avec  les  commentaires  de  Huebnbr  et  de  Mommsbn,  dans  VEph.  epigr., 
III,  165-189,  les  commentaires  de  Giraud,  dans  le  Joum.  des  Sav.^  1877, 
p.  240  suiy.,  de  Wiluanns,  dans  le  Zeitschr.  fur  Bergrecht,  Bonn,  XII 
(1878),  2«  livr.,  et  de  J.  Flach,  La  table  de  bronze  cTAljustrel,  Paris,  1879. 

(4)  Diç.,  L,  16,  17  §  1.  —  Gagnât,  1.  l.,  89  suit. 

(5)  HiRSCHFELD,  I,  69-71.  Gagnât,  157  suiv. 

(6)  Plin.,  Epiêt,,  VII,  14,  Paneg,,  37-39.  —  Hirschpeld,  1, 62-68.  Gagnai, 
191-218. 

(7)  Dig.,  XLIX,  3  §  6,  —  (8)  Ovid.,  Pontic.,  IV,  9,  45. 
(9)  Gf.  Dion.  Gass.,  LX,  10.  —  Mommsbn,  II,  542,  n«  1. 

(10)  Déjà  depuis  Glaude  on  mentionne  des  procuratores  XX  hereditatium 
(Gagnât,  192),  mais  ce  système  existe  surtout  depuis  les  Flaves  (Gagnât,  90,  n«4). 

(11)  Gagnât,  p.  159,209. 

(12)  Par  ex„  les  procuratores  XX  hereditatium  (n«  10),  les  pirocuratoret 
vectigalis  lUyrici  (perception  des  portoria)  (C,  /.,  IV,  n»«  752,  1647,  4024, 
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arception  dd  plusieurs  espaces  d'impôts  (i).  Le  procurator  est 
idé  d'employés  subalternes,  pris  parmi  les  affranchis  et  les 
sclaves  de  l'empereur  (praepositi,  tabularii^  villici,  contra- 
jriptores)  [i). 

Au  fermage  des  impôts  succéda  la  perception  directe. 

Ce  mode  de  recouvrement  fut  appliqué,  déjà  après  le  règne 
e  Tibère,  aux  contributions  provinciales,  perçues  dès  lors 
ar  le  ministère  des  procuratores  Augusti  (3),  dont,  en  règle 
énérale,  il  y  en  avait  un  par  province  sénatoriale  (4)  ou  im- 
ériale(5). 

Le  môme  mode  de  recouvrement  fut  étendu,  depuis  Adrien , 
,  la  XX  hereditatium  (e),  perçu  depuis  lors  par  les  procurato- 
res ^ hereditatium  (7).  Depuis  le  môme  empereur,  la  percep- 
ioQ  des  legs  et  successions  échues  à  l'empereur,  ainsi  que  des 
^ona  caduca  et  vacantia  en  Italie,  se  fait  par  le  ministère  des 
}rocuratores  hereditatium  (s),  divisés  depuis  Septime  Sévère 
m  deux  classes  :  les  procuratores  hereditatium  (fisci)  (9)  pour 

►117),  Xoa  procuratores  quadrageHmae  OcUliarum  (portoria)  (C.  /.,  VIII, 
\9  8328).  —  MarquÂrdt,  V,  303,  n«  2.  Gagnât,  90  suiv. 

(1)  Par  ex.,  les  procuratores  IIII pMicorum  AfHcae  (C,  /.,  III,  nP  3925, 
(T,  no  7547). 

(2)  C.  /.,  III,  no»  752,  3327,  4024,  V,  no«  7214,  8650.  —  Hirschfeld,  I, 
\A,  n«  5. 

(3)  Hirschfeld,  Rech.,  I,  241,  n*  1.  Eichhorst,  De  procuratoribus  impe 
utorum  Rom.  Kônigsberg,  1861 .  Sur  la  différence  entre  les  procuratores 
iug.  et  les  procuratores  en  général,  Toyez  C.  /.,  III,  p.  1131, 1134.  Hirsch- 

*BLD,  1.  1. 

(4)  Dio  Cass.,  lui,  15.  D*aprôs  Mommsbn,  II,  256,  n«  1,  965,  n«  1,  et  Wad- 
>iNOT0N,  Fast.  asiat,,  p.  18,  le  procurator  Augusti  présidait  à  la  perception 
le  tous  les  impôts  de  la  province  sénatoriale,  sauf  à  verser  dans  Vaerartum 
^atumi  les  revenus  des  impôts  qui  lui  étaient  dus,  tandis  que  d'après  Hirsch- 
BLD  (I,  16  suiv.),  le  procurator  ne  percevait  que  Targent  dû  au  fisc  et  le 
questeur  présidait  À  la  perception  des  impôts  dus  &  Vaerarium.  -—  La  province 
l'Afrique,  7  compris  la  Numidie,  était  divisée  en  plusieurs  tracttts,  dont  chacun 
Lvait  un  procurator  Augusti.  Mommsen,  ad  C.  /.,  VIII,  p.  XVI-XVII. 

(5)  Dio  Cabs.,  1. 1.  Strab.,  XVII,  1  §  12,  p.  797  Cas.  Tac,  Agr„  15.  Capit., 
int.  Plus,  6.  Dig.,  I,  19,  IV,  6,  35  §  2. 

(6)  HiRSGHFBLD,  64,  n«  4.  —  (7)  EioHHORST,  De  procurât.,  p.  6-16. 

(8)  Cf.  Dig.,  XLIX,  14,  31.  Hirsgbfbld,  54-61.  Eiohhorst,  Les  proc.  hère- 
Utatium  de  Vépogue  impériale  (en  ail.),  dans  les  Jahrb.  f.  Phil.  u.  Paed.y 
[863,  p.  ^,  suiv. 

(9)  Cf.  Cod.  Just.,  VII,  54, 1.  Wilmanns,  n®  1295. 
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les  bona  caduca  et  vacantia  et  les  procuratores  heredUaiim 
patrimonii  privati  (i). 

Edûd,  dans  le  cours  du  ii^  siècle,  Texploitation  directe  fu; 
appliquée  aux  mines  et  carrières  du  domaine  (2),  et,  depoÊ 
Septime  Sévère,  la  perception  directe  fut  étendue  à  la  H 
manumissionum  (3). 

L'adjudication  publique  ne  fut  guère  maintenue  que  pour 
les  portort a  (4). 

A  Rome  il  j  avait  des  bureaux  centraux  pour  rassembler 
et  contrôler  les  résultats  des  différents  bureaux  provinciaoi 
du  même  impôt  (5),  par  exemple,  le  fiscm  libertatis  et  peculio^ 
rum  (ô),  la  statio  vicesimae  hereditatium  (7),  etc. 

D'ailleurs,  toute  cette  administration  financière  est  soumise 
au  contrôle  direct  de  l'empereur  (s). 

La  juridiction  administrative  (9),  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
cès entre  les  publicani  et  leurs  débiteurs,  est  maintenue  aax 
magistrats  judiciaires  ordinaires  (préteur  à  Rome,  gouvemears 
en  province),  mais  soumise  par  un  édit  impérial  de  58  après 
J.-C.  à  la  procédure  ^er  cognitionem  extraordinariam  (10). 

La  juridiction  des  procès  concernant  les  dettes  dues  direc- 
tement à  Xaerarium  Saturni  ou  militare ,  appartient  à  Rome 
aux  préfets  de  Yaerarium  respectif,  en  province,  aux  gouver- 
neurs. L'appel  est  fait  au  sénat  (11). 

La  juridiction  des  procès  en  ce  qui  concerne  les  dettes  dues 
au  fisc  ou  les  sommes  perçues  par  des  procuratores  impériaux, 
appartint  d*abord  aux  magistrats  ordinaires,  jugeant  en  ma- 
tière civile  (12).  Mais,  en  53  après  J.-C,  sous. le  règne  de 

(l)   WiLMANNS,  n®  1275.  HiRSCHPELD,  61,  H*  1. 

(2)  HiRSCHPELD,  I,  77,  n«  4.  Luiai  Bruzza,  Les  inscriptions  des  marbra 
grecs  {en  ital.),  dans  les  Ann.  deî  Inst,,  1870,  p.  10Ô-204. 

(3)  HiRSCHPELD,  I,  70-71.  Gagnât,  157-158. 

(4)  En  efifet  radjudication  publiqae  des  portoria  existait  môme  dans  la  p^ 
riode  de  la  Monarchie.  Cad.  Theod,,  IV,  12,  1,  XI,  28,  3,  XII,  1,  97.  Cad. 
Just.,  IV,  62,  4.  —  Gagnât,  102-103. 

(5)  Gagnât,  99-165.  —  (6)  Gagnât,  166.  —  (7)  Gagnât,  195. 

(8)  Gf.  Fronton.,  ad  M,  Caes,,  V,  34  (Nab.).  Hirschpbld,  I,  21,  n«  1. 

(9)  Mommsen,  II,  979-984.  —  (10)  Tac,  Ann.,  XIII,  51. 

(11)  Gf.  Dig.,  XLIX,  14,  13  §  1  ;  15  §  4.  —  Mommsen,  H,  543,  n«  1. 

(12)  Tac,  Ann.,  IV,  7,  15.  Dio  Gass.,  LVII,  23. 
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Claude,  un  sénatusconsulte  accorda  la  juridiction  aux  procu- 
r^atores  impériaux  ,  jugeant  per  cognilionem  eœtraordina- 
r^iam  (i),  chacun  dans  le  ressort  de  son  administration  finan- 
cière (2),  sauf  appel  à  l'empereur  (3).  Dans  les  provinces  séna- 
toriales, les  gouverneurs  avaient  la  judicatio  concurremment 
avec  les  procuratores  (4). 

Nerva  enleva  cette  juridiction  aux  procuratores  fonction- 
nant à  Rome  et  en  Italie,  pour  la  conférer  à  un  préteur  spé- 
cial (p.  466). 

Adrien  (5)  chargea  des  avocats  ofSciels  salariés,  advocati 
fisci  (ô),  de  la  représentation  du  fisc  devant  la  justice.  Dans  la 
suite  on  rencontre,  non  seulement  à  Rome  (7),  mais  aussi  en 
province  (s),  ces  avocats  du  fisc,  dont  les  fonctions  servaient 
de  début  dans  la  carrière  équestre  (p.  408). 

Le  droit  d'augmenter  ou  de  réduire  les  impôts,  d'accorder 
des  exemptions  ou  des  remises  des  dettes  dues  au  fisc  ou  à 
l'un  des  deux  aeraria,  appartient  à  l'empereur  (9),  et,  en  ce 
qui  concerne  les  provinces  sénatoriales,  aussi  au  sénat  (10). 

Depuis  Adrien,  en  118  après  J.-C.  (u),  il  se  fait  tous  les 
quinze  ans  une  révision  générale  des  créances  du  Trésor  et 
des  bases  des  impôts  (12). 

Le  monnayage  (i.^)  est  partagé  depuis  l'an  15  avant  J.-C. 


(1)  Tac,  Ann.,  XII,  60.  Sukt.,  Claud.,  12.  Cf.  Dig.,  XLIX,  14,  47  §  1, 
48,  50.  Cad.  Just,,  X,  1,  2. 

(2)  Cf.  MoMMSBN,  II,  981,  n«  4. 

(3)  Dio  Cass.,  lu,  33.  Dig.,  XLIX,  14,  47  §  1,  50. 

(4)  Dig.,  I,  16,  9  pr.  —  Mommsbn,  II,  256,  n«  1,  982,  n«  3. 

(5)  Spart.,  Hadr.^  20.  —  (6)  Herrlich,  De  aerario  et  fiscOy  p.  25,  suiv. 
(7)  Mappbi,  m.  F.,  462,  4.  —  (8)  Philostr.,  vit,  soph.,  II,  29. 

(9)  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Suet.,  Aug.,  32,  Ner,,  10,  Vesp.,  16,  Dont,,  9. 
Tac,  Ann.,  II,  47,  IV,  13,  XII,  58.  Plin.,  Paneg,,  40. 

(10)  Tac,  Ann.,  XII,  63.  —  Hirschpeld,  Rech.,  I,  12. 

^11)  Dio  Cass.,  LXIX,  8.  Spart.,  Hadr,,  7.  C.  /.,  VI,  n«  967.  Eckhel, 
D.  iV.,  VI,  478.  — -  CuQ,  Etud.  dEpigr.  jurid.,  60  suiv. 

(12)  Dio  Cass.,  LXXI,  32.  Capit.,  Marc,  Aur,,  23.  Vop.,  Aurelian.y  39. 

(13)  MoMMSEN,  11,984-987,  etHist,  delamonn,rom..j  T.  III,  1-42.  Hirsch- 
peld, I,  92-97. 
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entre  l'empereur  et  le  sénat.  Le  sénat  obtient  le  monopole  du 
cuivre  ;  l'empereur,  celui  de  l'argent  et  de  l'or  (i) . 

Les  monnaies  sénatoriales  sont  frappées  sous  Tadministn- 
tion  des  III  viri  a/a.  a.  f.  f.  (2),  et  contrôlées  par  un  fonc- 
tionnaire impérial  (3). 

Les  monnaies  impériales  sont  fabriquées  par  des  esdavfê 
et  affranchis  impériaux,  offlcinatores  (4),  sous  la  direction, 
d'abord,  d'affranchis  impériaux,  depuis  Traj an,  d'un  procura- 
tor  monetae  (5)  de  Tordre  équestre,  et  sous  la  haute  surro!- 
lance  du  directeur  du  fisc  (6).  Cette  fabrication  se  fais^t 
d'abord  spécialement  à  Rome  (7),  depuis  Aurélien,  dans  h 
provinces  (s). 

(1)  M0MM8BN,  Hist.  de  la  monn.,  III,  9.  Eokhbl,  D.  N.^  VI,  118. 

(2)  Ils  subsistent  jasque  dans  le  m*  siècle.  Mommsen,  1.  l.,  II,  52. 

(3)  Eœactor  auri  argenti  aerU,  C,  /,  VI,  n»"  42,  44. 

(4)  C.  /.,  VI,  no«  42-44,  791,  8455-65. 

(5)  Orulli-Henzbn,  n«>*  2153,  6642.  Wilmanns,  n»  1265.  C.  /.,  Il,  n*  4206. 
VI,  no  1647,  VIII,  n«>  9990. 

(6)  Cf.  Stat.,  Silv,,  III,  3,  99.  suiv. 

(7)  DE  Rossi,  dans  le  BuUet.  di  Arch,  christ,,  1863,  p.  28. 

(8)  HiRSOHFELD,  97,  n«  2-3. 


It^EGXIOIV    III.    .    DE    L.*AJ>]iIII«eTRAXIOIV 

DE    L.'fiMPIlUE:« 


CHAPITRE  PREMIER. 

L'admioistratioA  de  la  Yille  de  Rome  (i). 

L'administration  de  la  ville  de  Rome  (p.  367-368)  fut  orga- 
nisée fousle  règne  des  deux  premiers  empereurs»  et  placée 
peu  à  peu  sous  le  contrôle  absolu  du  pouvoir  impérial. 

L'Empire  créa  une  préfecture  de  police,  qui  avait  pour  at- 
tribution spéciale  de  maintenir  le  repos  public  et  de  veiller  à 
la  sûreté  politique  de  la  ville  :  praefectura  urhis  (2).  Cette 
préfecture,  instituée  extraordinairement  sous  Auguste  (3),  de- 
vint permanente  depuis  Tibère  (4). 

Le  pi^aefectus  urbi  est  nommé  par  l'empereur  pour  un  temps 
indéterminé  parmi  les  sénateurs  consulaires  (5). 

Il  a  sous  ses  ordres,  pour  le  maintien  du  repos  public,  une 
garde  urbaine,  composée  d*abord  de  trois,  dans  la  suite,  de 
quatre,  cinq  ou  six  cohortes  urbanae,  chacune  de  1000,  plus 
tard  de  1500  hommes  (e). 

(1)  MoMMSEN,  II,  990-1022.  Maovig,  II,  86-94. 

(2)  Begker-Marquardt,  II,  3,  277-284.  Walt£r,  §  286.  Mispoulet,  I,  283- 
285.  Rein,  Praefeetus  urbis  (en  ail.),  dans  Pault*»  RealencycL 

(3)  Tac,  Ann,,Ylj  11.  Subt.,  ^te^.,  37.  S.  Hibrontm.,  inËusBB.  Chron,, 
p.  155  Soal.  —  MoMMSBN,  II,  1012-1014. 

(4)  MoMMSEN,  II,  1014,  n~  2-3. 

(5)  Tac,  Ann.,  VI,  II.  Dio  Cass.,  LII,  21,  24.  —  Mommbbn,  II,  1015,  n«5, 
1016,  n»  2. 

(6)  Tac,  -4nn.,  IV,  5,  Hisi,,  III,  64.  Dio  Cass.,  LV,  24,  Il  y  avait  en  outre 
une  cohorte  qoi  était  casernée  &  Lyon  (Ann.  del  InsHUy  1853,  p.  74),  et 
d'antres  qai  résidèrent  temporairement  à  Puteoli  •et  à  Ostia  (Subt.,  Claud.f  25). 
MoMMSBN,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  643-647.  —  Marquardt,  V,  465-468. 
EiCHHORST,  De  cohortibt4S  urbanis  imperatorum  Rom,  Dantzig,  1864. 
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Etant  chargé  de  la  haute  police  de  la  ville  de  Rome  (ttOda 
urhis)  (i),  u  qui  coerceret  servitia  et  quod  cimum  andacia 
turbidum,  nisivim  metiuif  (s),  »  le  préfet  de  la  ville  prend  les 
mesures  préventives  nécessaires  au  maintien  de  Tordre  dans 
les  réunions  publiques  (disciplina  spectaculorum)  ;  il  sé^ 
contre  les  associations  interdites  ;  il  prévient  les  causes  indi- 
rectes de  troubles,  telles  que  la  cherté  du  prix  de  la  viande 
fcura  camisj,  l'usure  des  banquiers  (numtdariij,  la  o&auvaise 
gestion  des  tuteurs,  la  sévérité  excessive  du  maître  envers  s^ 
esclaves,  le  manque  de  respect  de  raffi*anchi  envers  son  pa- 
tron, du  fils  envers  ses  parents,  etc.  (s).  Tous  les  délite, 
crimes  ou  contestations  civiles  qui  se  rapportent  à  ces  attri- 
butions, sont  de  sa  compétence  (p.  479,  479). 

La  juridiction  du  praefecius  urbi  fut  étendue  plus  tard,  âq 
m®  siècle  de  l'Empire,  il  exerce  seule  toute  la  justice  crimi- 
nelle à  Rome  et  intra  centesimum  miliarium  (p.  476-47r;, 
il  obtient  le  droit  de  condamner  à  la  déportation  et  ad  me- 
talla  (4),  et  il  a  Tinstance  d'appel  dans  les  procès  civils,  jugés 
par  les  magistrats  urbains  (p.  479).  Du  préfet  de  la  ville,  il  y 
a  appel  à  l'empereur  (5). 

A  côté  de  la  préfecture  générale  de  police,  l'Empire  créa 
une  seconde  préfecture  pour  la  police  de  nuit  et  de  la  sûreté 
matérielle  de  la  ville  :  praefectura  vigilum  (e).  Elle  fut  créée 
par  Auguste  en  l'an  6  après  J.-C.  (7). 

Le  praefectxis  vigilum  (ô  e7rap;foç  ô  vvxroçuXaxwv)  (s)  est  nommé 
nommé  par  l'empereur  pour  un  temps  indéterminé.  Il  est  on 
fonctionnaire  élevé  de  l'ordre  équestre  (9),  et,  depuis  le  n^  siè- 

(1)  Senec,  Epist., .83  §  14.  Dio  Cass.,  LU,  21,  JLIV,  6. 

(2)  Tac,  Ann„  VI  IL  —  (3)  Dig.,  I,  12.  1  §  1,  §  7-9,  §  11-12,  §  14, 

(4)  Diff,,  I,  12,  1  §  3,  XXXII,  13,  4,  XLVIII,  19,  2  §  1,  etc. 

(5)  Dio  Cass.,  LII,  33.  Cf.  Dig.,  IV.  4,  38,  XLV,  1.  122  §  5. 

(6)  Beckkr-Marquardt,  II,  3, 284-286.  Waltbr,  §  292.  Hirschfeu),  Rech, 
I,  142-148.  MispouLET.  I.  298. 

(7)  Dio  Cass.,  LV,  26.  Strab.,  V,  3  §  7.  Sukt.,  Auff,,  30. 

(8)  Dio  Cass.,  LU,  33,  cf.  24,  LVIII,  9.  La  liste  des  praepscti  se  trocre 
chez  HiRscHFELo,  145-148. 

(9)  Dio  Cass.,  LU,. 24,  LV,  26. 


—  505  — 

oie  d6  l'Empire,  il  a  sous  lui  un  subpraefedus  fcurator  co- 
/lortium  mgilum)  (i). 

Il  a  sous  ses  ordres  une  garde  de  nuit  (2),  composée  de  7  co- 
Hortes  vigilum^  recrutées  surtout  parmi  les  afiranchis.  Latins 
juniens,  etc.  (3).  Chaque  cohorte,  forte  de  1000  à  1200  hom- 
mes (4),  a  une  station  spéciale  (5)  et  dessert  deux  des  14  regio^ 
nés  en  lesquelles  la  ville  fut  divisée  par  Auguste.  Leur  attri- 
bution spéciale  est  le  service  des  incendies  (e). 

Le  praefectvs  viffilum  a  la  juridiction  criminelle  dans  le 
ressort  de  ses  attributions  (p.  476),  sauf  appel  à  Tempereur 
(p.  477). 

L'administration  des  travaux  publics,  des  aqueducs  et  des 
rives  du  Tibre,  fut  transférée  à  l'empereur,  et  déléguée  par 
celui-ci  à  des  collèges  spéciaux  (7). 

La  cura  operum  tuendorum  est  confiée^  vers  la  an  du  règne 
d'Auguste  (s),  à  deux  (9)  curatores  aedium  sacrarum  et  operum 
locorumque  publtcorum(io),  ou  curatores  operum  publicorum[ii) y 
nommés  par  l'empereur  parmi  les  sénateurs  de  rang  au  moins 
prétorien  (12).  Cette  cura  (operis  publicis  procurare)  est  ana- 
logue à  la  procuratio  aedium  des  édiles  sous  la  République^ 

(1)  C. /.,  VI,  ûO»4l4,  1092,  1621.  Hirsohfrld,  145,  n«2.  Mobimsen,  II, 
1011,  n«  3. 

(2)  Marquardt,  V,  468-471.  Rbin,  Vigiles  (eaalL),  dans  Pauly's  Realen- 
cyel.  Kellbrbcann,  Vigilum  rom.  laterciUa  duo.  Rome,  1835. 

(3)  Dio  Cass.,  LV,  26.  Strab.,  1. 1.  Sujbt.,  Avg,,  25.  Ulp.,  III,  5. 

(4)  MoMMSEN,  II,  1009,  n«  2. 

(5)  G.  6.  DB  Rossi,  Les  stations  des  sept  cohortes  de  vigiles  dans  la  vUle 
de  Rome  (en  ital.),  dans  les  Ann.  del  Inst,,  1858,  p.  265,  suiv.  Pelleorini 
et  Hbnzen,  dans  le  BuU,  del  Inst.^  1867,  p.  8,  suiv.,  et  dans  les  Ann.,  1874, 
p.  111,  suiv. 

(6)  Dio  Cass.,  LV,  26.  Suet.,  Aug.,  30.  Strab.,  V,  3  §  7.  Dig.,  1, 15,  1-3 pr. 

(7)  Suet.,  Aitg,,  37.  —  Hirsohfeld,  Rech.,  I,  149-174.  Waltbb,  §  296. 
MiSPOULET,  I,  289-290. 

(8)  MoHMSEN,  II,  1001,  n«  1.  —  (9)  Mommsen,  II,  1002,  n«  2. 

(10)  Orelli-Henzen,  Index,  p.  108.  Borghrsi,  IV,  151-156.  Voyez  la  liste  des 
curatores  connus  chez  J.  Klein,  dans  le  Rhein,  Mus.,  XXXVI  (1881),  634-640. 

(11)  Suet,,  Vit.,  5.  «  'ETrifu^DT^ç  ïpyuv  ^u^o<rîwv  twv  iv  'Pûpii?.  »  C  L  gr., 
n«>«  4033-34. 

(12)  Mommsen,  II,  1004,  n«  2.  Borghesi,  IV,  155. 
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et  se  rapporte  à  la  surveillance  des  temples  et  des  dons  qai  j 
sont  gardés,  l'usage  des  loca  publica  à  Rome,  etc.  (i). 

La  cura  aquarum  (2),  c'est  à  dire  la  surveillance  dé  l'entre- 
tien et  de  lusage  des  aqueducs,  y  compris  la  juridiction  admi- 
nistrative (3)  qui  s'y  rapporte,  fut  déléguée,  en  Tan  1 1  arast 
J.-C,  à  un  curator  aquarum^  nommé  par  l'empereur  panni 
les  sénateurs  consulaires  (4),  et  assisté*  au  moins  au  premier 
siècle  de  l'Empire,  de  deux  sénateurs  de  rang  inférieur  (s). 
Depuis  l'empereur  Claude,  les  curatores  ont  sous  eux  un  pnh 
curator  aquarum^  pris  parmi  les  affranchis  impériaux  (e),  ei- 
ceptionnellement  dans  l'ordre  équestre  (7). 

En  15  après  J.-C,  au  début  du  règne  de  Tibère  (s),  fut  in- 
stitué un  collège  pour  surveiller  l'entretien  des  rives  et  da  lit 
du  Tibre,  y  compris  la  juridiction  administrative  qui  s'y  rat- 
tache (9).  Ce  collège  se  compose  de  cinq  membres  (10),  nommés 
parmi  les  sénateurs,  d'abord  par  tirage  au  sort  (11),  plus  tard 
par  l'empereur  :  curatores  riparum  et  alvei  Tiberis^  intitulés 
depuis  Trajan  curatores  alvei  et  riparum  Tiberis  et  doaoanm 
urbis  (12).  Un  des  cinq,  de  rang  consulaire,  préside  le  col- 
lège (13). 

Ces  trois  commissions  de  curatores  formaient  avec  les  cura- 


(1)  Diff.,  XLIII,  8,  2  §  17.  C.  /.,  VI,  n»  1585.  Sdet.,  Vit..  5. 

(2)  Lanciani,  Topoçraphie  de  Rome  antique,  commentaire  de  F^^xmt» 
sur  les  eaux  et  les  aqueducs  de  Rome,  collection  épiçraphiqtie  relative  eaux 
eaux  (en  ital.),  dans  les  Mém,  de  VAc,  des  Lincei.  T.  IV.  Rome,  1880. 

(3)  Frontin.,  de  aquaed,,  127,  129. 

(4)  Frontin.,  de  aquaed.,  99,  cf.  2,  102.  —  Mommsbn,  II,  1004,  n«  4.  B<a- 
GHBsi,  IV,  534.  —  Il  s'appelle  plus  tard  curator  aquarum  et  Miniciae.  Moioi- 
8EN,  II,  1007,  n«  4. 

(5)  Frontin.,  de  aquaed.,  99,  100,  104.  C.  /.,  VI,  n®  1248.  —  Hirschfbld, 
I,  164.  n«  4. 

(6;  Frontin.,  de  aquaed.,  105.  Orelu-Hbnzbn,  n^  6337.  -«  Hirscbtklo. 
•168,  n«  1. 

(7)  ORBLLi,no"946, 1191.  —  (8)  Dio  Cass.,  LVII,  14.— MoBfMSBN,II,  1001, n«2. 

(9)  En  eflfet,  ils  font  aussi  le  bornage,  sous  Tibère  ex  s.  c.  (C.  L ,  VI.  n9  1237), 
plus  tard  ex  auctoritate  imp.  (ib.,  n*»"  1238-40). 

(10)  Dio  Cass.,  LVII,  14.  Cf.  C.  /.,  I,  p.  179,  VI,  ro  1237.  Moboisbn,  ad 
C.  /.,  I,  p.  177-180. 

(11)  Dio  Cass.,  LVII,  14.  —  (12)  C.  /.,  VI.  no  1242.  cf.  V,  n^  5262. 
(13)  Mommsbn,  II,  1002,  n«  4,  1004,  n«  3.  Borghbsi.  V,  62. 
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tores  marum  (i)  un  seul  grand  collège  (2),  dont  les  membres, 
nommés  pour  un  temps  indéterminé  (3),  géraient  une  quasi- 
magistrature  (4),  étaient  assistés  des  appariteurs  propres  aux 
magistrats^  et  jouissaient  probablement  des  insignes  de  la 
jaraeteœta  et  de  la  sella  curulis  (5). 

Vers  la  fin  du  règne  d'Auguste  (e),  l'approvisionnement  de 
Home  en  blé  [cura  annonaé)  (7),  la  surveillance  de  la  vente  du 
blé  à  des  prix  modérés,  de  tnême  que  les  distributions  men- 
suelles et  gratuites  (cura  /rum^n^i),  furent  déléguées  par  l'em- 
pereur à  un  fonctionnaire  impérial  de  Tordre  équestre  (s), 
nommé  pour  un  temps  indéterminé  (9)  :  praefectus  annonae  (10) 
(e-napxoç  ei9ev£aç)(ii).  Dans  la  suite,  le  préfet  pourvoit  également 
à  l'approvisionnement  de  la  ville  en  huile  et  autres  subsis- 
tances (12). 

Le  questeur,  stationné  à  Ostie  (p.  469),  est  remplacé  depuis 
Claude  par  un  procurator  portus  Ostiensis^  choisi  d'abord 
parmi  les  affranchis  impériaux  (is),  plus  tard  dans  l'ordre 
équestre  et  nommé  procurator  ad  annonam  (u),  qui  dépend 
sans  doute  du  préfet. 

Dans  plusieurs  provinces  le  préfet  a  sous  ses  ordres  des 
CLc^uiores  ou  curatores  annonae,  chargés  de  l'acquisition  des 


(1)  Voyez  p.  511. 

(2)  Plin.,  Epist.,  VII,  21  §  1.  —  Mommskn,  II,  1001,  n«  3. 

(3)  M0MM8BN,  II,  1002,  n^  5.  —  (4)  Frontin.,  de  aqttaed.,  99. 

(5)  Frontin.,  1. 1.,  99,  100.  Dio  Cash.,  LIV,  8.  —  Mommsen,  I,  372-373. 

(6)  Entre  8  et  14  après  J.  G.  Mommsbn,  II,  996,  n*  2. 

(7)  Cf.  Sbnec,  debrev,  vit.,  19  §  1.  Epictbt.,  cfm.,  1, 10,9-10.  Voyez  p.  489. 

(8)  Dio  Cass.,  LU,  24. 

(9)  Voyez  la  liste  des  praefecti  annonae  chez  Hirsohfbld,  dans  le  Philolog,, 
XXIX,  27,  suiv.,  et  Rech,,  I,  135,  n«  2. 

(10)  Marquardt,  V,  128-132.  Waltkr,  §  293.  Mispoulet,  I,  286-288.  Rbin, 
Praefectus  annonae  (en  ail.),  dans  Pault*s  RealencycL  Hirsohfbld,  Annona 
(en  ail.),  dans  le  Philoloçus,  T.  XXIX,  p.  27-83.  Humbbrt,  Annona  civica, 
dans  le  Dict.  des  ont.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(11)  C.  /.  gr,,  no-  5895,  5973. 

(12)  Dio  Cass.,  LU,  33.  C.  /.,  II,  no  1180.  Lampr.,  AL  Sev.,  22. 

(13)  MuRATORi,  894,  5. 

(14)  Orblu-Hbnzbn,  n<»  6520-21.  —  Hirsohfbld,  Rech.,  I,  139-142. 
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blés  destinés  à  la  ville  (i),  et  à  Rome,  aux  ii®  et  iii^  siècles, 
un  subpraefectus  de  Tordre  équestre  (2),  des  mensores  f rumen- 
tarii  (3),  des  horrearii  et  un  nombreux  personnel  de  commh 
de  bureau  {tàbulmii]  f4). 

Le  praefectris  annonae  a  la  police  sur  les  boulangers  (5)  et 
les  bateliers  (6),  et  juge  au  criminel  et  au  civil  les  procès  qoi 
se  rapportent  à  la  sphère  de  ses  attributions  (p.  476,  479). 

Auguste  divisa  la  ville  (7),  spécialement  au  point  de  ytîe 
religieux,  en  14  regiones,  subdivisées  en  265  vici  (s). 

Chaque  vicus,  présidé  par  quatre  vicomagistri  {9),  élus  an- 
nuellement parmi  les  habitants  du  quartier  (10),  ingentd  os 
libertinHj.ï)^  célèbre  des  fêtes  religieuses  (12),  à  roccasion  des- 
quelles les  vicomagistri  portent  la  toga  praetexta^  et  sont 
escortés  de  licteurs  (13). 

La  présidence  des  14  regiones  est  répartie  par  le  sort  entre 
des  édiles,  des  tribuns  et  des  préteurs  (i4),  qui  donnent  aui 
magistri  l'autorisation  de  bâtir  des  chapelles  dans  les  md  de 
leur  ressort,  contrôlent  la  bâtisse,  et' font  des  sacrifices  déter- 
minés qui  concernent  leur  région  (15). 

(1)  C.  /.,  II,  no  1180,  VIII,  n»  5351.  Cf.  Sbnec.,  de  benef.,  18  §  3.  He>w, 
dans  le  BvU.  del  Jnst,^  1875,  p.  5,  saiv.  Hirsohfbld,  dans  le  PhilcL^  XXH, 
79  suiv. 

(2)  C.  /.,  III,  no  1464,  VI,  n^  1646.  ORKLU-HaNZKN,  n«>  6940.  BuU.  àl 
Inst,,  1874,  p.  33. 

(3)  Dig.,  XXVII,  1,  26. 

(4)  HiRscHPKLD,  dans  le  Philologus,  XXIX,  51,  suiv.,  61,  suiv.  Prbllee, 
Les  régions  de  la  ville  de  Rome^  p.  101,  suiv. 

(5)  Fragm,  Fa^,  233-235.  C.  i.,  VI,  n»  1002. 

(6)  Orelu-Henzkn,  no«  1084,  7195.  C.  L  gr,,  n*  5973. 

(7)  Marquardt,  VI,  198-200.  Walter,  g  291.  Egger,  Ecoamen  des  hisi> 
riens  dAvguste,  2^  appendice,  pp.  360-375.  Paris,  1844.  Preller,  Les  ré- 
gions de  la  viUe  de  Rome  {en  ail.].  Jena,  1846. 

(8)  SuBT.,  At^.,  30.  Plin.,  III,  9  (5).  Cf.  Dion.  Cass.,  LV,  8.  —  H.  Jox 
DAN,  Forma  urhis  Romae  regionum  XIIII,  Berlin,  1874,  et  De  vicis  «rto 
i^oma^,  dans  les  Nuove  mem.  del  Instit,,  II,  215-242.  Leipzig,  1865. 

(9)  Cf.  C.  /.,  VI,  no»  445,  suiv.,  no  975.  Dio  Cass.,  LV.  8. 

(10)  Suet.',  Aug.,  30.  —  Marquardt,  VI,  199,  n«  1. 

(11)  a  /.,  VI,  no  975.  —  (12)  C.  /.,  VI,  n^  763-66.  Dio  Cass.,  LV,  8. 

(13)  Dio  Cass.,  LV,  8.  —  Mommsen,  I,  375,  n*  2.  376,  n«  1. 

(14)  Dio  Cass.,  LV,  8.  Suet.,  Aug.,  30.  —  (15)  C,  /.,  VI,  no«  449-453,  826. 
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Du  temps  des  AntoniDS  déjà,  tous  ces  dignitaires,  en  tant 
:]^u'ils  participent  à  l'administration  municipale,  sont  subor- 
donnés au  prae/ectiis  urbi  (i). 

Alexandre  Sévère  (222-235  après  J.-C.)  institua  pour  les 
1 4  regiones  14  curatores^  nommés  parmi  les  sénateurs  consu- 
la.ires,  qui  formaient,  sous  la  présidence  du  praefectus  urbi  y 
une  commission  chargée  de  délibérer  et  de  décider  des  affaires 
municipales  de  la  ville  (2).  Mais  cette  institution  ne  fut  pas  de 
longue  durée. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

L'administration  de  l'Italie  (3). 

Au  début  de  l'Empire,  toutes  les  communes  jouissaient  de 
la  cité  romaine  (p.  377).  Elles  étaient  ou  coloniae  ou  munici- 
pta  (praefecturae)  civium  Homanorum,  Le  nombre  des  colo- 
nies s'accrut  encore  par  des  fondations  nouvelles,  que  les  em- 
pereurs (4)  faisaient  pour  établir  les  vétérans  (5). 

(1)  Capit.,  Marc.  Âur.,  II.  Cf.  Stat.,  Silv.,  I,  4,  6.  —  Prellbr,  1. 1.,  78. 

(2)  Lampr.,  al  Sev,,  33. 

(3)  MoMMSEN,  II,  1025-1036,  1038-1040.  Marquardt,  IV,  216-230.  Walter, 
g  299.  Madvig,  II,  96-98. 

(4)  Le  droit  de  fonder  des  colonies  appartient  &  Tempereur.  Cf.  Ybll.  Pat., 
I,  14.  ZuMPT,  De  col,  Rom.  mil.,  dans  les  Comm.  epiçr.,  I,  444.  MoBfMSSN, 
11,715716. 

(5)  Mon.Anc.y  c.  16  et  28.  Subt.,  Aug.,  46.  Hygin.,  de  lim.  const.,  p.  177 
L.  Lib,  colon.,  dans  les  Orom.,  p.  210-224,  230-237  L.  Cf.  Zumpt,  1.  1.,  343- 
361,  381-384,  390-395,  400-403,  408-409,  427,  429.  Marquardt,  IV,  118-126. 
Madvio,  II,  36-39.  L.  Hollabnder,  De  mïlitum  coloniis  àb  Augicsto  in  Ita- 
lia  deductis.  dans  les  Dissert,  philol.  Halenses,  T.  IV,  1880.  Bbloch,  La 
conféd.  ital.,  10-13.  Dans  ces  colonies,  Tassignation  des  lots  se  faisait  par  des 
commissaires  impériaux  choisis  parmi  les  vétérans.  Cf.  Hyoin.,  de  cond.  agr., 
p.  121  L.  MoBfMSBN,  II,  956,  n*  3.  -«  Elles  se  dépeuplaient  parfois  rapide- 
ment ;  en  effet  «*  neque  coiytcgiis  svtscipiendis  neque  alendis  liberis  sueti 
orbas  sine  posteris  domos  relinquebant.  •  Tac,  Ann.,  XIV,  27.  Alors,  pour 
prévenir  leur  extinction,  il  fallait  ou  bien  j  envoyer  un  supplément  de  nouveaux 
colons  ou  môme  y  établir  de  nouvelles  colonies.  Walter,  §  270,  n**  100-103. 
-— >  Une  des  dernières  colonies  fiit  Vérone  en  Italie,  rebâtie  par  Tempereur  Gai- 
lien  en  265  après  J.  C.  Orblli,  n®  1014.  Depuis  Constantin  il  n'est  plus  question 
de  colonies. 
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D'ailleurs,  entre  les  cohniae  et  les  municipia  cimum  Ro- 
mauonim,  il  n  j  avait  guère  qu'une  différence  nominale.  Aussi 
Tempereur  (i)  a-t-il  le  droit  de  transformer  une  colonie  en 
municipe  ou  un  municipe  en  colonie  (2). 

Tout  en  respectant  d'abord  l'autonomie  des  communes  de 
l'Italie,  l'Empire  introduisit  dès  l'origine  certaines  innovations 
qui  préparèrent  l'assimilation  de  l'Italie  aux  provinces. 

Auguste  divisa  l'Italie,  à  l'exception  du  territoire  de  h 
ville  de  Rome,  en  onze  districts  administratifs  ou  regiones  [if 
pour  dresser  les  statistiques  des  recensements  généraux  (4)  et 
pour  l'administration  financière  (s). 

Il  disposa  sur  différents  points  de  l'Italie  des  postes  mili- 
taires pour  le  maintien  de  la  sAreté  publique  (6),et  il  ât  garder 
les  côtes  de  l'Italie  par  deux  flottes  (t)  qui  avaient  leur  station 
permanente,  l'une  à  Misène  (classis  praetoria  Misenensis), 
l'autre  à  Ravenne  (cldssis  praetoria  Ravennas)  (s),  et  dont 
chacune  était  commandée,  au  nom  de  l'empereur,  par  un  prae- 
fectus  classiê  de  l'ordre  équestre  (9),  assisté,  depuis  le  second 
siècle,  d'un  subprae/ectiis,  également  de  l'ordre  équestre  (10). 

Le  personnel  de  ces  flottes  ("milites  classiarii)^  jusqu'au 
grade  de  trierarchus  inclusivement,  se  composait,  d'abord, 
d'esclaves  et  d'affranchis  impériaux,  dans  la  suite,  de  péré- 

(1)  MoMMSBN,  II,  854,  n**  2-3, 

(2)  Cf.  Gbll.,  XVI,  13  §  4.  ZuMPT,  1. 1.,  457-459.  De  Cbulbnebr,  Septime 
Sévère,  248. 

(3)  Plin.,  III,  6  (5).  —  E.  Dbsjardins,  Les  onze  riions  de  V Italie  saut 
Auguste,  dans  la  Revue  historique^  I,  p.  184.  Paris,  1876.  J.  Bbloch,  La 
confédér.  italique  sous  Vhégém,  de  Rome,  1-27. 

(4)  Cf.  Plin.,  VII,  50  (49).  Phlbg.,  fr.  29,  Mull.  Orblu,  no  2273.  Husgbm, 
Du  recens,  et  du  système  des  contrib,  sous  VEmp.  rom,,  p.  63. 

(5)  Marquardt,  1.  1.,  219-220.  —  (6)  Subt.,  Aug,,  32,  Tib.,  37. 

(7)  HiRQOHPELD,  Rech.f  I,  122-127.  Marquardt,  V,  485.  E.  Fkrrkro,  L'or- 
ganisation des  flottes  rom.  (en  ital.).  Turin,  1878,  p.  23,  64-158.  Â.  Héron 
DE  ViLLBFossB,  La  flotte  rom.  depuis  Auguste^  an  mot  classis,  dans  le  Dict. 
des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S, 

(8)  SuET.,  Aug.^  49.  Cf.  TAa,  Ann.,  IV,  5.  Dion.  Cass.,  LV,  24.  Veôbt.. 
IV,  31. 

(9)  Voyez  la  liste  de  ces  préfets  chez  Hirsghfeld,  124,  n*  1,  Marquardt,  V, 
495,  n«  3.  Ferrbro,  32,  71-76,  133-136. 

(10)  HcRSCHFELD,  125,  n«  1.  Marquardt, V,  495,  n«4.  Fbrrsro,  33, 76, 136-137. 


—  511  — 

rins  originaires  des  provinces  orientales ,  et  qui,  à  leur 
ntrée  en  service,  recevaient,  ce  semble,  la  latinité  (i). 

Ijo  premier  qui  ait  établi  en  Italie  une  légion  sous  le  com- 
la^Tidement  d'un  legatus  legionis,  ce  fut  Septime  Sévère,  qui 
a^serna  la  legio  II  Parthica  sur  le  mont  Albain  (2). 

Xjes  recrutements  en  Italie  sont  faits  par  des  commissaires 
extraordinaires,  choisis  par  Tempereur  parmi  les  sénateurs, 
*  missi  adjuniores  legendos  »  (3). 

Auguste  se  chargea,  en  20  avant  J.-C.  (4),  de  Tadministra- 
ion  de  la  voirie  publique  en  Italie  (5),  et  il  la  délégua  à  des 
bnctionnaires  nommés  par  l'empereur  (e)  pour  un  temps  indé- 
terminé, curatores  viarum.  Chaque  grande  chaussée  (7)  est 
]tdiuinistrée  par  un  curator,  sénateur  de  rang  au  moins  préto- 
rien (s)  ;  une  ou  plusieurs  routes  secondaires,  par  un  curator 
DU  procurator  de  rang  équestre  (9),  Le  curator  viae  surveille 
L'entretien  de  la  chaussée,  qui  se  fait  par  adjudication  (10)  ;  il 
donne  Tautorisation  de  bâtir  sur  le  terrain  appartenant  à  la 
chaussée,  ordonne  la  démolition  des  bâtisses  non  autori- 
sées, etc.  (n). 

Depuis  l'institution  des  alimentationes ^  les  districts  alimen- 
taires étaient  limités  par  les  chaussées,  et  administrés  généra- 
lement par  les  curatores  viarum  (p.  493). 

(1)  M0HM8EN,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  463-477. 

(2)  Dio  Gass.,  LV,  24.  —  Hbnzen,  Di  seconde  légion  Parthique  et  sa 
staiion  au  mont  Albain  (en  ital.),  dans  les  Ann.  del  Inst.^  1867,  p.  73,  suiv. 
Db  Ceulbnber,  Septime-Sévêre,  264. 

(3)  C.  /.,  VI,  no»  1377,  3836,  VIII,  n^  7036.  Cf.  Tac,  Agr.,  7.  —  Cuq, 
Ettid,  d^Epigr,  jur.y  23-29. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  8".  Suet.,  Aug,,  37. 

(5)  HiRSCHPELD,  I,  109-114.  Walter,  §357.  Borghbsi,  IV,  129-136.  Mis- 
poulet,  I,  291.  Madvig,  II,  739-740. 

(6)  Dio  Cass.,  LIV,  8.  Fragm.  Vat.,  g  136. 

(7)  MoHMSEN,  II,  1029,  n*  3. 

(8)  Dio  Cass.,  LIV,  8.  Orelli-Henzbn,  Indeœ^  p.  106.  —  Mommsbn,  IU 
1030,  n»  1.  Borghbsi,  IV,  132. 

(9)  Orblli-Hbnzen,  n~  208,  2520,  3140,  6470.  C.  /.,  HT,  n^  1456,  VI, 
n*  1610.  —  HiRSCHFBLD,  112,  n«  4. 

(10)  Tac. ^nn.,  111,31.  Dio  Cass.,  LIX,  15,  LX,  17.  Cf.  C.  /.,  VI,  n~ 8468-69, 

(11)  Dig..  XLIII,  23,  2.  Paull.,  V,  6  §  2. 
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L'empereur  Trajan  (i)  empiéta  le  premier  sur  rautonoime 
municipale  des  communes  italiques,  en  leur  députant  on  liani 
fonctionnaire,  choisi  parmi  les  citoyens  de  l'ordre  équestre  ou 
sénatorial  d'une  commune  voisine  (2) ,  et  chargé  de  contrôla 
les  travaux  publics  et  Tadministration  financière  du  muni- 
cipe  (3)  :  cwra^or  reipublicae,  datas  àb  imperaiore  (4)(AoyuTn?;)(5;. 

Les  contestations  relatives  aux  limites  des  communes  itali- 
ques sont  de  la  compétence  de  l'empereur  (e). 

L'empereur  Adrien  (7)  enleva  aux  magistrats  judiciaires  de 
Rome  la  juridiction  civile  qu'ils  exerçaient  sur  les  munidpfô 
italiques  (fidéicommis,  tutelle,  contestations  sur  le  dâcurionat)(8). 
sauf  dans  la  dioecesis  urbica  (c'est  à  dire  Rome, et  un  certain  terri- 
toire autour  delà  ville)  (9),  et  il  délégua  cette  juridiction  à  quatre 
fonctionnaires  impériaux,  pris  parmi  les  sénateurs  consulairesdo. 

(1)  MoMMSEN,  II,  1034,  n«  2.  — -  MiiRQUARDT,  IV,  162-164,  et  Les  Logist» 
de  V Empire  rom.  (en  aU.),  dans  le  Zeiiscr,  /*.  AlterthumsiD.,  1843,  n**  118, 
119.  Henzbn,  Des  curatores  des  cités  antiques  (en  ital.),  dans  les  Ann,  dd 
Inst.,  1851,  5-35.  Renier,  Mélanges  dEpigr.,  41-46.  Houdoy,  Droit  mun., 
I,  407-411.  —  Qae  ces  curatores  sont  avant  tout  des  fonctionnaires  des  finances 
et  ne  sont  nullement  identiques  aux  quinquennales  municipaux,  c^est  ce  qci 
a  été  démontré  par  Zumpt,  De  quinquenn,^  dans  les  Comm.  epigr,,  I,  p.  146- 
151.  Cf.  Comm,  epigr.,  II,  59-60. 

(2)  Henzen,  l.  1.,  p.  14,  suiv. 

(3)  Orelli-Henzen,  no«  3263,  3787,  4006-7,  4011.  Cf.  Dig.,  L,  10,  3§  1. 
Cod.  Just,  VII,  46,  2. 

(4)  Orelli-Hbnzbn,  no«  2172,  2603,  3898-99,  3902.  C.  /.,  III,  n«»  6154,  V. 
n«  4368,  VIII,  n^  7030.  Capit.,  Marc.  Aur.,  M. 

(5)  Cod.  Jtçst,  I,  54,  3. 

(6)  MoMMSBN,  II,  954,  n^4,  et  dans  le  Hermès,  II,  112-114. 

(7)  Spart.,  Hadr.,  22.  Capit.,  Ant.  Pius,  2-4,  Marc,  Aur,,  11.  —  D'apr«$ 
Marquardt,  ils  auraient  eu  aussi  une  juridiction  criminelle,  ce  qui  est  combatlo 
par  MoMMSEN. 

(8)  Dig.,  XL, 5,41  §5.  Fragm,  Vat,,  §205,  232,241.  Fronto,  adam.Jl':. 

(9)  Fragm.  Vatic,  §205,  232,  241.  —  Mommsen,  II,  1039,  n«5.  Mak 
QUARDT,  IV,  225,  n«  6. 

(10)  Spart.,  Hadr.,  22.  Capit.,  Ant.  Pius,  2.  —  Sur  ces  fonctionnaires  con- 
sulaires et  sur  les  Juridici,  voyez  Dirrsen,  Les  scriptores  historiae  Augustae 
(en  ail.),  p.  78-105.  Leipzig,  1842.  Mommsen,  dans  les  BuUet.  de  VAc.  de  Saxe, 
1852,  p.  269,  et  Insi,  grom.,  II,  192.  Roulez,  Eœplic.  d'une  inscripiùm  lot. 
inédite,  dans  les  Bull,  de  VAc.  de  Belgique,  T.  XVIII,  2»  partie,  p.  519-523. 
Bruxelles,  1852.  Borghbsi,  V,  383-422.  Bethmann-Hollwso,  Ptqc.  cvo..  Il, 
§  66.  Zumpt,  Comm.  epigr,,  II,  p.  40-55.  Kuhn,  Org.civ,  et  mun.,  II,  217-218. 
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Ces  fonctionnaires,  supprimés  par  Antonin  le  Pieux  (i), 
furent  rétablis  par  Marc  Aurèle  {entre  161  et  169)  (2),  qui  les 
[choisit  parmi  les  sénateurs  de  rang  prétorien  (s),  et  leur  donna 
le  titre  de  juridici  (4). 

Leur  nombre  ne  semble  pas  avoir  été  invariable,  et  le  res- 
sort, fixé  spécialement  pour  chaLque  juridicus  en  particulier  (5). 

Depuis  le  ni^  siècle  la  juridiction  criminelle  de  l'Italie  est 
répartie  entre  le  praefectus  urbi  et  le  praefectus  praetorio ,  le 
premier,  exerçant  cette  juridiction  à  Rome  et  dans  un  rayon 
de  100  milles  autour  de  ville,  le  second,  dans  le  reste  de 
ritalie  (p.  476-477). 

Bien  qu'au  m®  siècle  on  rencontre  exceptionnellement  des 
correctores  Italiae  (e^l,  exerçant  une  certaine  surveillance  sur 
l'administration  de  tous  les  municipes  italiques  (7),  l'Italie  n'a 
pas  eu  dans  cette  période  des  gouverneurs  dans  le  sens  strict 
du  mot. 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Des  proYinces  (s). 


§  1.  La  division  des  provinces  en  sénatoriales  et  impériales  (9). 
En  27  avant  J.-C,  les  provinces  furent  divisées  en  deux 

(1)  Cf.  App.,  B,  C,  I,  38.  —  (2)  B0RGHE81,  V,  392. 

(3^  Cf.  Orklli-Henzen,  n»»  1178,  3044,  3143,  3174,  3177,  6482,  etc.  C,  /., 
III,  no  6154,  V,  n««  1874,  2112,  4332,  etc. 

(4)  Capitol.,  Marc.  Aur,,  U.C.  /.,  V,  no  1874,  VIII,  n»  7030.  Dio  Cass., 
LXXVIII,  22. 

(5)  MoMMSKN,  II,  1039,  n«*  3-4. 

(6)  MoMMSBN,  Detitulis  C.  Octavii  Sahini,  dans  VEph.  ep.,  I,  138  suiv. 

(7)  Voyez  chez  Mommsbn,  1.  1.,  le  titre  de  Sabinus  :  dectus  ad  corrigendum 
statum  ItcUiae  ;  celai  de  Bassus  :  sTrayopGunsc  nimç  'Ira^iac. 

(8)  PoiNsiGNON,  Sur  Vorigine  et  le  nombre  des  provinces  rom,,  créées 
depuis  Auguste  jusqu'à  Dioctétien.  Paris,  1846.  Kuhn,  Organis,  civ.  et 
imn.  de  VEmp.  rom,,  II,  144-508.  W,  P.  Arnold,  Le  système  rom.  de  Vad- 
min.  frov.  jusqu^à  Constantin  le  Grawrf  (en  angl.).  Londres,  1879.  E.  Marx, 
Essai  sur  les  pouvoirs  du  gouv.  de  prov,  sous  la  Rép.  rom.  et  jusqvCà 
Diodétien.  Paris,  1880. 

(9)  MoMMSKN,  II,  232-260.  Marquardt,  IV,  543-558.  Waltbr,  §  308-312. 
5«iD.  33 
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catégories  :  les  provinciae  senaitis  ou  populi^  et  les  provindae 
Caesaris  ou  principis  (i). 

Les  provinces  sénatoriales  étaient  au  nombre  de  10  (s),  à 
savoir,  Africa^  Asia^  Bithynia  (échangée  en  135  après  J.-C. 
contre  Pamphylia  et  Lycia)  (»),  Achata^  lUyricum^  Macedo- 
niOs,  Crela  et  Cyrene,  Sicilia,  Sardinia,  Hispania  Baeiica. 
A  ces  provinces  furent  ajoutées  en  22  avant  J.-C.  Oyprug^ 
Gallia  Narbonensis  (4),  tandis  que  ïlUyrieum  devint  impérial 
en  11  avant  J,-C.  (5), 

Les  provinces  impériales  en  27  avant  J.-C.  étaient  la  Ganle, 
la  Syrie,  qui  comprenait  Chypre  et  la  Cilicie,  et  TEspagne 
citérieure  (e). 

Le  nombre  des  provinces  impériales  s'augmenta  dans  la 
suite,  d'abord  par  la  division  de  celles-ci,  ensuite  par  les  nou- 
velles provinces  soumises  depuis  27  avant  J.-C.»  rangées 
toutes  dans  la  classe  des  provinces  impériales  (7). 

I.  Les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  s'ap- 
pellent tous  pro  consule  {iv%naroi)  (g),  d'où  ces  provinces  sont 
désignées  du  nom  de  proconsulares  (9).  Elles  se  subdivisent  en 


Bbthmann-Hollwbo,  Laproc.  civ.,  §67.  Madvio,  II,  104-119.  Waddingtox, 
Fastes  des  prov,  asiatiqites  de  VEmp.  rom.  depuis  leur  origine  jusqu^cm 
régne  de  Dioclétien.  Paris,  1872.  J.  Klein,  Les  fbnctionnaires  prov,  deVEtaJt 
rom.  jusqy^à  Dioclétien.  1«  fesc.,  Bonn,  1878.  Sur  la  OaUia  Belgica,  wf« 
Roulez,  Mémoire  sur  les  magistrats  rom.  de  la  Belgique,  dans  les  Mém. 
de  VAc.  ofe  Belgique,  T.  XVII  (1844),  et  Les  légats  propréteurs  et  les  pro- 
curateurs des  provinces  de  Belgique  et  de  la  Germanie  inférieure,  ib., 
T.  XLI,  2«  partie  (1876). 

(1)  Sources  :  Dio  Cass.,  LUI,  12-15.  Strab.,  XVII,  3  §  25,  p.  840.  Cas. 
SuHT.,  Aug,^  47.  Cf.  Gaj.,  I,  B. 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  12. 

(3)  Dio  Cass.,  LXIX,  14.  La  Bithynie  avait  été  déjà  transitoirement  province 
impériale  sons  Trajan.  Mommsbn,  dans  le  Hermès,  III,  97,  n*  1. 

(4)  Dio  Cass.,  LÎV,  4.  Strab.,  1.  1. 

(5)  Dio  Cass.,  LIY,  34.  —  Il  7  a  aaasi  des  exemples  de  permatation  transi- 
toive  d*une  provinee  sénatoriale  en  impériale.  Cf.  Tac,  Ann,,  I,  76.  SirsT.. 
(^aud..  25.  Dio  Ca«s.,  LX,'24.  Capitol.,  M.  Aur.,  22.  Dig,,  L,  17,  123. 

(6)  Dio  Oasb.,  LHl,  12. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  12.  *-*  De  CEincfiîVEER,  Septime  Sévère,  244-2>t7. 

(8)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Subt.,  Aug.,  47.  Dig„  I,  16.  Lampr.,  AL  Sev,,4o, 

(9)  Capit.,  Marc,  Aur,,  22.  Lampr.,  AL  Sev,,  23. 
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^consulaires,  à  savoir  TAsie  et  l'Afrique,  et  en  prétoriennes 
^toutes  les  autres),  selon  que  le  rang  requis  pour  les  fonctions 
de  gouverneur  est  le  rang  consulaire  ou  prétorien  (i). 

On  dresse  d'aprôs  Tancienneté  la  liste  des  sénateurs  consu- 
latu  functi  ou  adlecti  inter  constUares  (s)  qui  n'ont  pas  encore 
gouverné  une  province  consulaire.  Chaque  année,  les  deux 
provinces  consulaires  sont  réparties  par  le  sort  (s)  entre  un 
nombre  déterminé  (supérieur  (4)  au  nombre  des  province^  à 
répartir)  de  sénateurs  qui  se  trouvent  les  premiers  sur  la  liste 
consulaire. 

Le  tirage  au  sort  des  provinces  prétoriennes  se  fait  d*après 
le  môme  procédé  (s). 

Le  jus  mariti  et  le  jus  liherorum  accordent  aux  ayant-droit 
le  privilège  du  choix  (0).  Le  sénat  aussi  attribue  exceptionnel- 
lement des  provinces  extra  sortent  (7) . 

Au  troisième  siècle  de  TEmpire,  les  sénateurs  consulaires 
ou  prétoriens  admis  au  tirage  (s),  sont  désignés  soit  par  le  sé- 
nat (9)  soit  par  l'empereur  (lo)  en  nombre  égal  à  celui  des  pro- 
vinces à  conférer  (11) . 

En  règle  générale,  le  minimum  de  Tintervalle  quinquennal 
entre  le  consulat  ou  la  préture  et  le  proconsulat  consulaire  ou 
prétorien,  introduit  par  la  lex  Pompeia  de  52  (p.  226),  fut 
encore  observé  sous  l'Empire  (12).  Cependant,  de  fait.  Tinter- 

(1)  Strab.,  XVII,  3,  25.  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Tac,  Agr.,  42.  —  Borghbsi, 
V,  449. 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Orklli,  n9  3659. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Subt.,  Aug.,  47.  Strab.,  XVII,  3  g  25.  Tac,  Ann., 
III,  32,  58,  avec  le  comment,  de  Oronov.  et  de  Nipp.  Orelu,  n<>  2761. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  14. 

(5)  Qae  le  préteur  ait  géré  le  consulat  depuis,  cela  ne  lui  enlève  pas  son  droit 
à  un  gouvernement  prétorien.  Borohbsi,  IV,  145.  Renier,  Mélanges  dépigr.^ 
p.  125. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  "Faorno,  ad  Anton,  Pium,  ep.  8  (Nab.,  169). 

(7)  Tac,  Anu.,  III,  32.  Suet.,  Oaîb..  7.  Orelu-Hfnzb.\,  n^  6450.  — 
MoMMSEN,  II,  890,  n«  l. 

(8)  Spart.,  Sept.  Sev.,  4.  Dio  Cass.,  LXXVIII,  2. 

(9)  Lampr.,  al  Sev,,  24.  Capitol.,  Oord.,  2,  5.  Vop.,  Aurelian,^  40, 
Pro6.,  13. 

(10)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  —  (11)  Dio  Cass.,  LUI,  14. 
(12)  Dio  Cass.»  LUI,  14.  Cf.  Suet.,  Aitg.,  36. 
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valle  entre  le  consulat  et  le  proconsulat  consulaire  s'augmenta 
de  plus  en  plus,  et,  depuis  Tibère,  il  est  généralement  de  IC 
à  15  ans  (i). 

La  durée  des  fonctions  proconsulaires  est  d'une  année  (2;. 
Exceptionnellement  elles  sont  prorogées  pour  une  seconde, 
troisième  année,  etc.  (s). 

Le  proconsul  est  accompagné  d'un  questeur  (4)  fqtuiestor 
pro  praetore,  rafxiaç  y.oi\  aynorpariTyoç)  (5),  et  d'un  (ô)  legatm 
proconsulis  pro  praetore  (7)  dans  les  provinces  prétorieimes, 
de  trois  (s)  legati  proconsulis  pr.  pr.  dans  les  provinces  con- 
sulaires. Ces  légats  sont  nommés  par  le  gouverneur,  sauf  ap- 
probation de  l'empereur,  parmi  les  sénateurs  d'un  rang  au 
plus  égal  à  celui  du  gouverneur  (9). 

Tous  les  proconsuls  ont  la  même  compétence.  La  seule  dif- 
férence entre  les  proconsuls  des  provinces  consulaires  et  ceux 
des  provinces  prétoriennes,  c'est  le  nombre  de  leurs  licteurs, 
qui  est  respectivement  de  12  et  de  6  (10). 

En  règle  générale,  comme  les  provinces  sénatoriales  sont 
complètement  pacifiées  et  n'ont  besoin  d*aucune  occupation 
militaire,  les  proconsuls  n'ont  en  fait  aucun  commandement 
militaire  àexercer(ii).  Seule,  l'Afrique  était  au  début  derEm- 
pire  occupée  par  une  légion,  parfois  par  deux,  commandées 
par  des  legati  legionis  (12),  nommés  par  l'empereur,  jusqu'à  ce 
que  Caligula(i?)  détacha  la  Numidie  de  l'Afrique  pour  en  faire 

(1)  Waddinqton,  Fast,  asiat,,  p.  12. 

(2)  Dio  Cass.,  lui,  13.  Subt.,  Aug,,  47.  Tac,  Ann„  III,  58.  Cf.  Spart.. 
Pescenn,.  7.  —  Généralement  cette  année  commence  vers  le  1  jaiUet.  Mom- 
ssN,  II,  245. 

(3)  DioCAS8.,LV,28,LX,25.Cf. Suet.,.4ii^.,23.— MARQUARDT,IV,544,n«6. 

(4)  Gaj.,  1, 6.  Dio  Cass.,  LUI,  14,  cf.  28,  LVII,  16.  —  Borghksi,  I,  483,  soi?. 

(5)  Orelli-Hbnzrn,  n?  5368.  Inscr.  gr.  dEphèse  (dans  le  Hermès^  IV, 
190,  192),  etc. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Dig.,  I,  16.  Cf.  Dion.  Cass.,  LV,  27,  LVII,  14,  ^, 

(7)  Orblli-Hbnzen,  Indeao,  —  (8)  Dio  Cass.,  LUI,  14. 

(9)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Mommsbn,  II,  237,  n*  3.  —  (10)  Dio  Cass.,  LUI,  13. 

(11)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  —  Moumsen,  II,  252,  n~  4*5. 

(12)  Tac,  Ann.,  II,  52,  III,  9,  IV,  5,  23,  Hist.,  II,  97,  IV,  48.  —  Hoîziy, 
dans  les  Ann.  del  Inst.,  1860,  p.  52-71. 

(13)  Tac,  HisU,  IV,  48.  Dio  Cass.,  LIX,  20.  -^  Borghbsi,  V,  217. 
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une  province  impériale,  et  en  donna  le  gouvernement  au  légat 
de  l'ancienne  légion  d'Afrique  :  legatus  Aug.  leg.  III  Âug. 
^ir.  pr.  (i). 

L'attribution  spéciale  du  proconsul  est  l'administration,  la 
j  uridiction  civile,  et  la  juridiction  criminelle  sur  les  pérégrins(2). 

Les  legati  exercent  la  juridiction  qui  leur  est  déléguée  par 
le  proconsul  (3),  soit  sur  la  province  en  général,  soit  dans  un 
ressort  judiciaire  déterminé  (dioecesis)  (4). 

Le  questeur  est  chargé  de  la  juridiction  qui  lui  compétait  en 
province  du  temps  de  la  République  (p.  386)  et  de  l'adminis- 
tration de  la  caisse,  tandis  que  la  surveillance  de  la  levée  des 
impôts  dus  soit  à  Yaerariumy  soit  au  fisc,  appartient  à  un 
procurator  Augusti  (p.  499).  Le  proconsul  exerce  en  cette 
matière,  concurremment  avec  le  procurator^  la  juridiction  ad- 
ministrative (p.  501). 

En  Tabsence  du  proconsul,  le  procurator  Augusti  est  par- 
fois chargé  de  l'administration  ad  intérim  :  vice  proconsulis{5). 

IL  Les  provinces  impériales  dépendent  directement 
de  l'empereur,  qui  en  est  le  proconsul,  et  elles  sont  adminis- 
trées par  des  fonctionnaires,  nommés  par  l'empereur  pour  un 
temps  indéterminé  [e), legati  Augusti  propraetore  (7)  (7rp£<x6evrî^ç 
Kol  dvTKTTpdrrr/oi;)  (g),  et  choisis  (9),  selon  l'importance  des  pro- 
vinces (provindae  consulares  (10),  par  exemple  la  Syrie,  les 
Germanies,  praetoriae,  par  exemple  l'Aquitaine,  la  Cilicie), 
parmi  les  sénateurs  consulaires  (legati  consulares,  trpetjSeurrïç 
ÛTranxè;)  (11)  ou  les  sénateurs  prétoriens  (legati  praetorii,  irpeo-- 

(1)  MowMSBN,  ad  C,  L,  VIII,  p.  XV-XVI. 

(2)  Dio  Cass.,  lui,  13.  Diç,,  I,  16.  De  là  Tacite  (Ann.,  I,  80)  désigne  ces 
proTinces  par  le  nom  de  Jurisdictiones. 

(3)  Dig.,  I,  16,  4  S  6,  5^,  12-13  ;  21,  4.  —  Mommsbn,  I,  223,  n«  4. 

(4)  Mommsbn,  dans  les  Berichte  der  Sâchs.  GeseUsch.,  1852,  219. 

(5)  C.  /.,  V,  n»  875.  Ruinart,  Acta  Mort.,  pp.  95  et  231. 

(6)  Dio  Cabs.,  LUI,  13,  cf.  LU,  23.  Tac,  ffist.,  IV,  48.  App.,  Hisp,,  102. 

(7)  Orblli-Hbnzbn,  Index,  Le  titre  de  propraetores  ou  praetorest  dont  les 
auteurs  se  servent  parfois,  n*est  pas  officiel.  Marquardt,  IY,  549,  n^  6. 

(8)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  —  (9)  Dio  Cass.,  LUI,  15. 

(10)  Capit.,  Marc,  Aur.,  22.  Cf.  Lampr.,  AL  Sev.,  23. 

(11)  Strab.,  XVII,  3  S  25.  Tac,  Hist,  I,  56.  Subt.,  Tib.,  41,  etc.  Cf.  Orblli, 
no«  1172,  3666-67,  etc. 
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geuTïiç  (xrpaTYiyixoq)  (i).  Us  ont  tous  cinq  licteurs  (2)  et  portent  de 
là  aussi  le  nom  de  quinquefascales  (3). 

Le  legatus  Augusti  pr.  pr.  est  chargé  dans  sa  province  de 
Tadministration,  de  la  juridiction  civile,  de  la  juridiction  cri* 
minelle  sur  les  pérégrins,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  commandement 
militaire  U). 

Cependant,  dans  certaines  provinces  impériales  (5),  la  juri- 
diction est  détachée  des  attributions  du  gouverneur,  et  délé- 
guée par  Tempereur  à  un  legatus  juridicus  spécial,  nommé 
parmi  les  sénateurs  et  subordonné  au  legatus  Augusti  (e). 
'  Le  legatus  jiugusti  exerce  les  droits  qui  découlent  du  com- 
mandement militaire,  sauf  ceux  qui  sont  réservés  spéciale- 
ment à  Tempereur  (p.  430).  Il  a  sous  ses  ordres  autant  de 
legali  legionum  qu'il  a  de  légions  stationnées  dans  sa  pro- 
vince (7).  Ceux-ci  sont  nommés  par  Tempereur  parmi'les  séna- 
teurs, généralement  de  rang  prétorien  (s).  Cependant,  dans 
certaines  provinces  moins  importantes,  comme  en  Numidie, 
le  legattcs  legionis  est  en  môme  temps  gouverneur  (9). 

L'administration  financière  est  déléguée  par  l'empereur  à 
un  procurator  Augusti  (p.  499),  qui,  en  l'absence  du  légat, 
administre  parfois  la  province  vice  praesidis  (10). 

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  soumis  depuis  rétablisse- 
ment du  pouvoir  impérial,  qui  dans  le  principe  n'étaient  pas 


(1)  Stràb.,  1. 1.  Spart.,  Hadr.,  3.  Tao.,  Agr,^  7,  etc.  EzoeptioimeUenieDt 
cette  fonction  est  déléguée  &  des  sénateurs  d*un  ordre  inférieur.  Subt.,  Olh.^  3. 

(2)  Dio  Cass.,  lui,  13.  —  Mohmsbn,  I,  369,  n*  4.  Marquardt,  IV,  550,  ii«5. 

(3)  C.  i.,  VIII,  no  7044.  —  Mommsbn,  I,  372,  n«  2,  et  dans  VEph.  epigr., 
I,  128-129. 

(4)  Aussi  porte-t-il  Ugladius,  Dio  Cass.,  LUI,  13. 

(5)  Par  exemple,  en  Bretagne,  C,  /. ,  III,  n^  2864,  Orklu-Hbnzbn,  n^  6488,  ele., 
dans  TEspagne  Tarragonaise  (Strab.,  III,  4,  20.  C  L,  II,  n<>  3738,  etc.). 

(6)  BoRQHESi,  II,  404,  V,  70,  362,  VIII,  428.  Zumpt,  Comm.  epigr..  H,  40. 
et  Stud,  rom,,  146,  suiy. 

(7)  Strab.,  III,  4  §  19-20,  p.  166  Cas.  Cf.  Dion.  Cass.,  LII,  22.  —  Mar- 
^UARDT,  IV,  550,  n»  6.  ZuifPT,  Stiui.  rom.,  110-113. 

(8)  BoRGHKSi,  IV,  138,  V,  93,  474.  —  (9)  Voye«  p.  516^17. 

(10)  C.  /.,  III,  no  251.  Orblu-Hbnzkn,  n~  3570,  3664,  5530,  6932-33.  Dig., 
XLIX,  1,  23. 


—  519  — 

considérés  comme  des  provinces  du  peuple  romain, mais  comme 
des  Etats  annexés,  dont  la  royauté  avait  passé  de  la  dynastie 
nationale  à  l'empereur  (i),  toute  l'administration  est  déléguée 
par  l'empereur  à  des  membres  de  l'ordre  équestre  (2),  qui 
s'appelaient  praefecti  dans  les  pays  plus  importants,  comme 
en  Egypte  (3),  et  procuratores  Augusti  (4)  dans  des  districts 
moins  étendus,  comme  en  Judée  (5)  jusqu'en  70  après  J.-C, 
dans  le  regnum  Noricum  (e)  et  en  Rétie  (7)  jusqu'à  Marc- 
Aurèle,  dans  le  regnum  Cottii  ou  les  Alpes  Cottiae  (s),  dans 
les  Atpes  Poeninae  (9),  les  Jlpes  maritimae  (10),  la  Thrace 
jusqu'à  Trajan  (u),  et  la  Maurétanie  (12). 

Le  préfet  d'Egypte  était  investi  des  pouvoirs  d'un  vice- 
roi  (13),  et  il  avait  sous  lui  un  juridicus  Aleœandriae  ou  Aegypti 
pour  Tadministratîon  judiciaire,  un  procurator  Aleœandriae 
ad  rationes  patrimonii  (t^toç  Xdyoç)  pour  Tadministration  finan- 
cière (u),  et  une  armée  romaine,  composée,  selon  les  époques, 
d'une,  de  deux  ou  de  trois  légions  (15) ,  dont  chacune  était 
commandée  par  un  praefectus  castrorum  (16).  Tous  ces  fonc- 
tionnaires étaient  nommés  directement  par  l'empereur  parmi 
les  chevaliers. 


(1)  MoMMSEN,  n,  740,  n*  2,  826,  912. 

P)  Strab..  XVII,  3  §  25.  Dio  Casb.,  LX,  9. 

(3)  Dig,,  I,  17.  Dio  Cass.,  LI,  17,  LUI,  13.  Tac,  Hisi.,  I,  11.  Cf.  Atm., 
II,  59. 

(4)  Tac,  Hùt.,  I,  U.  --(5)  Mabquardt,  IV,  411. 

(6)  Voyez  Mommssn,  dans  le  C  /.,  III,  p.  438. 

(7)  Marquardt,  IV,  289,  a*  1.  •*«  (8)  Mabquardt,  IV,  281. 

(9)  Sbnec,  Episi.^  31  §9.  -«-  Marquardt,  IV,  281.  Mombissn,  dam  VEph, 
epigr.,  IV,  §16^20. 

(10)  Marquardt,  IV,  280.  Dana  le  prlneipe,  le  goaTerneur  des  Alp.  f9iar. 
s^appelait  prœfèctus.  C.  /.,  Y,  n»  1838.  Cf.  Strab.,  IV,  6  1 4. 

(U)  Marquardt,  IV,  313-314.  A.  Dumomt,  Imcr.  delaThraœ,  p.  186487, 
dans  les  Archives  des  missions  scient,  ai  liti.^  3*  série,  T.  III,  Paria,  1876. 

(12)  Marquardt,  IV,  483-484. 

(13)  Sur  ladministration  de  l'Egypte,  voyez  Marquardt,  IV,  438«457.  KmiN* 
Org,  civ.  et  mun.,  II,  80*92,  454-508.  Bobgkh,  C.  L  gr.^  III,  281-326. 

(14)  Strab.,  XVII,  1  §  12,  p.  797  Cas.  Start.,  Seo.,  17.  Dig.,  I,  20,  2„ 
Orblu,  no*  6924-25.  Fabrbtti,  198,  482.  —  Marquardt,  V,  299*300. 

(15)  Marquardt,  IV,  442. 

(16)  WiLMANNB,  dans  VEph.  ap.,  I,  90-91.  Voyez  plus  loin,  p.  522. 
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Les  gouverDours  des  provinces  procuratoriennei 
s'appellent  procurator  et  praeses  (i),  procurator  cumjure  gk- 
dii  (2)  ou  aussi  praeses  tout  court  (3).  Ils  se  trouvent  cependan; 
dans  une  certaine  subordination  vis  à  vis  du  legatus  Auguài 
de  Tune  ou  l'autre  province  impériale  voisine,  auquel  ils  de- 
mandent des  secours  militaires,  quand  ils  en  ont  besoin  (4). 

Au  iii^  siècle,  un  grand  nombre  de  provinces  impériales 
furent  transformées  en  provinces  procuratoriennes  (5),  et  k 
commandement  des  armées  qui  les  occupaient,  enlevé  an 
praeses  et  délégué  à  un  diuv  (e). 

Tous  les  promagistrats  et  fonctionnaires  provinciaux  reçoi- 
vent des  salaires  ou  des  traitements  déterminés  et  différents 
selon  leur  rang  (p.  487). 

D'ailleurs,  la  différence  entre  les  provinces  impériales  ^ 
sénatoriales  était  plus  apparente  quS  réelle. 

Tous  les  gouverneurs,  dont  le  nom  générique  sous  l'Empire 
est  praeses  (7),  reçoivent  de  Tempereur,  avant  de  se  rendre  en 
province,  des  instruciions (mandata  prindpisj,  SLixxqneUesï^ 
sont  tenus  de  se  conformer  dans  leur  administration  (s)  ;  pour 
les  cas  non  prévus,  ils  doivent  s'adresser  à  l'empereur  (9). 

Il  leur  est  défendu  à  tous  de  lever  des  troupes  ou  des  impôts 
de  leur  propre  autorité  (10) . 

(1)  Grblu-Henzbn,  n?»  74,  3601,  5190.  —  Procurator  pro  legato^  îb., 
n«  488.  C.  i..  VIII,  no  9990. 

(2)  Orblu,  no*  3664,  3888,  etc.  —  (3)  BoRanssi,  Y,  405. 

(4)  Ainsi  le  procuraiOT  de  Judée  était  subordonné  au  légat  de  Syrie  (Josbfb., 
iln^.  /wrf.,  XVIII,4,2,BeZ/.  Jwrf.,II,  14,3,  cf.  ZuMPT,iS/MC?.rom.,  105suiv,); 
le  procuraXoT  de  Thrace,  au  légat  de  Mésie  (Marquardt,  IY,  314,  n*  3). 

(5)  Lamprid.,  Al,  Sev,,  24.  —  fioRonssi,  III,  277,  Y,  397,  405. 

(6)  Treb.  Poll.,  Claud.^  15.  Yopiso.,  Aurd.,  13.  —  BoRaHBSi,  11. 11. 

(7)  Dig,,  I,  18,  1.  Cf.  Suet.,  Aug.,  23,  Tib,,  41,  Claud.,  17.  Lamp».. 
Al.  Seo.,  45,  etc. 

(8)  Dio  Cass.,  LUI.  15.  Diff.,  I,  16,  6  §  3,  XLYII,  11,  6pr.  Plin.  et  Traj. 
Bpist.,  56.  —  RuDORFP,.^.  d,  dr.  r.,  I,  §  56.  Mommsbn,  II,  870,  n~  5-6. 

«    (9)  Voyez  la  correspondance  échangée  entre  Plinb  et  Trajan,  dans  les  œuvres 
de  Puns-lb-Jbunb,  éd.  Kbil.  Cf.  Abl.  Arist.,  in  Rom,  or.,  éd.  Jebb.  T.  I, 
p.  206  207. 
(10)  Dio  Ga88.,  lui,  15  §  6,  cf.  LX,  25.  Yoyez  p.  430  et  p.  501. 
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Les  recrutements,  ordonnés  par  Tempereur,  se  font  par  des 
Ulectatores  de  Tordre  équestre  (i),  parfois,  dans  les  provinces 
•ânatoriales,  et  à  la  suite  d'une  délégation  spéciale  de  Tempe- 
'our,  par  le  proconsul  (2). 

Les  recensements  généraux  ont  lieu  également  sur  Tordre 
le  Tempereur  et  par  ses  délégués  (3). 

D'autre  part,  en  vertu  d'un  mandat  de  Tempereur,  les  gou- 
«rerneurs  jugent  les  fidéicommis  (p.  479),  et  exercent  la  juri- 
diction criminelle  0us  gladiij  sur  les  citoyens  romains,  à 
l'exception  de  certaines  classes  (p.  476). 

De  toutes  leurs  sentences  il  7  a  appel  à  Tempereur,  en  ce 
qui  concerne  les  gouverneurs  des  provinces  impériales,  au 
sénat  ou  à  Tempereur,  en  ce  qui  concerne  les  gouverneurs  des 
provinces  sénatoriales  (pp.  464,  477,  479). 

De  la  sorte  le  pouvoir  appartenait  en  dernière  instance  à 
Tempereur  môme  dans  les  provinces  sénatoriales  (4). 

§  2.  Vorganisation  militaire  des  provinces. 

Depuis  Auguste  les  armées  romaines  étaient  devenues  per- 
manentes (5),  et  les  légions,  qui  en  23  après  J.-C.  étaient  au 
nombre  de  25  (e),  étaient  réparties  parmi  les  provinces-fron- 
tières, où  une  station  fixe  était  assignée  à  chacune.  Le  dépla- 
cement.d'une  légion  d'une  province  dans  une  autre  se  faisait 
rarement  (7). 

(1)  C  /.,  II,  n»  1970.  BoissiBu,  Imcr.  de  Lyon,  p.  246.  —  Rbnibr,  Mé. 
langes  dEpigr,,  p.  73-96.  Momhsbn,  II,  820,  n«»  1-2.  Cuq.  Etud.  dE'pigr. 
jur.,  18-23. 

(2)  Orblli-Hbnzen,  no  6453.  —  (3)  Dio  Cass.,  LUI,  17  §  7.  Voyez  p.  483. 

(4)  Dig,,  I,  16,  8  ;  18,  4.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  14. 

(5)  Dio  Cass.,  LII,  27,  cf.  LVI,  40.  Hbhodian.,  II,  11. 

(6)  Tac,  Ann,,  IV,  5.  —  Sous  Vespasien  il  y  en  avait  30  (Borqhesi,  IV, 
240),  depuis  Septime  Sévère,  33  (Dio  Cass..  LV,  23-24). 

(7)  Marquardt,  V,  430-445.  Madvig,  II,  546-579.  Grotbfend,  Aperçu  de 
Vhist.  des  légions  rom.  de  César  à  Oallien  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  Al- 
therthumsw.,  1840,  p.  641-668,  et  HisL  des  lég.  sous  V  Empire  (en  ail.),  dans 
Pault's  Realencycl.  Ch.  Robert,  Les  armées  rom.  et  leur  emplacement 
pendant  V Empire,  dans  ses  Mélanges  d^œrchéoL  et  d'hist.  Paris,  1875, 
p.  37-56.  W.  Stilles,  Historia  legionum  aumiliorumgite  inde  ah  ecocessu 
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Chaque  légion  est  combinée  avec  un  corps  d^auanlia,  égal 
en  force  à  la  légion  (i).  Le  commandement  militaire  d'une  teue 
division  appartient  au  legatttë  legionis  (p.  518). 

Cependant  le  casernement  des  troupes  en  des  camps  perma- 
nents nécessita  la  création  d'une  catégorie  nouvelle  d'officiers. 
des  commandants  de  place  ou  praefecti  castrorum^  chokis 
parmi  les  anciens  centurions  (2).    - 

Dans  le  principe,  un  seul  camp  comprenait  parfois  plosi^irs 
légions  ou  seulement  des  parties  de  légions.  Depuis  Domitien, 
chaque  légion  a  ses  castra  (3)  et  son  commandant  de  place, 
désigné  par  le  nom  de  la  légion ,  par  exemple  prae/e^Uus  gis- 
irorum  legionis  /,  d'où  plus  tard,  par  abréviation,  le  titre  de 
prae/ectits  legionis  (4). 

Depuis  Gallien,  le  commandement  effectif  des  légions  paase 
des  leyati  legionum^  qui  sont  supprimés,  aux  praefedLi  legûr 
num  (5). 

De  môme  que  l'Empire  rendit  les  armées  de  terre  perma- 
nentes, de  môme  il  organisa  des  flottes  permanentes,  ayant 
leur  station  soit  dans  une  mer  (dassis  Britannica,  Pontica, 
Syriaca,  JleœandrinaJ,  soit  dans  un  fleuve  déterminé  (dassis 


cUviAug,  usquead  Vespas^iempora.  Kisl,  1877.  E.  Huhbnbe,  Uarméerom. 
en  Bretagne  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  513-584.  Hirsohfbld, 
Ladmin,  des  fhmtiéres  du  Rhin  dans  les  trois  premiers  siècles  de  F  Empire, 
dans  les  Comm.  philol,  in  honor,  Mommskni.  W.  Pfitzner,  Hist^  des  lég.  dt 
VEmp,  rom.  depuis  Auguste  jusqu'à  Adrien  (en  aU.).  Leipzig,  1881.  IfooBi- 
8KN,  De  re  militari  prov.  Aflricanarum,  dan^e  C.  /.,  VIII,  p.  XlX-XXin. 

(1)  Cf.  Tac,  Hist.,  I,  59.  Subt..  Tib.,  16,  eoL 

(2)  Rbnibr,  Mémoire  sur  les  officiers  qui  assistaient  au  conseil  de  puerre 
tenu  par  Titus,  dans  les  Mém,  de  Vlnstit.,  Paris,  XXVI  (1867),  p.  302  «ûv. 
MoMMSiN,  dans  VArchaeol.  Zeit.,  XXVII  (1869),  p.  123  saiv.  WiuiAims,  De 
praefecto  castrorum  et  praefecto  legionis^  dans  YEph.  ep.,  I,  81-105. 

(3)  SuET.,  Dom„  7.  —  Wilmajins,  1. 1.,  91-03.  Plusieurs  de  ces  campe  son; 
devenus  des  centres  d'agglomérations  d'habitants  (canaba),  auxquels  on  slcokô^ 
dans  la  suite  une  organisation  communale.  Mommben,  Les  villes  dks  camps 
rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  VII,  299^26.  J.  P.  JosBeENsni,  De  mumci- 
piis  et  coloniis  aetate  imp.  Rom.  ex  cancUns  l^gionum  ortis,  Berlin,  1871. 
Marquardt,  IV,  20. 

(4)  C.  /.,  VI,  n»  1636.  Wilmanns,  1.  1.,  95,  saiv.,  103.  Di  Cbulkiur. 
S^t.  Sév.,  261-262. 

(5)  VeOKT.,  Il,  9.  WlLMANNS,  1. 1.,  p.  102. 
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^-e^r^manica  sur  le  Rhin,  classis  Pannonica  et  classis  Moesica 
xrr  le  Danube,  etc.)  (i).  Chacune  de  ces  flattes  est  comman- 
âo,  au  nom  de  Tempereur,  par  un  praefectus  classis  (2)  de 
ordre  équestre  {3). 

La  plupart  des  provinces,  à  savoir  non  seulement  les  pro^ 
inces  sénatoriennes  (4),  mais  encore  les  provinces  impériales 
rocuratoriennes  et  certaines  provinces  impériales  légato- 
îennes, n'ont  pas  d'armée  d'occupation  (inermes provinciae)  (5), 
SLXxf  un  détachement  de  légionnaires  ou  d'auœilia^  fourni  par 
m  legatus  Augusti  d'une  province  impériale  voisine  (e).  En  cas 
le  danger  imprévu,  la  province  devait  pourvoir  à  sa  défense 
>ar  les  milices  provinciales  (7)  ou  municipales  (s) ,  ou  même 
>ar  l'armement  de  toute  la  population  valide  (9). 

De  plus,  pour  la  sécurité  des  frontières  (10)»  on  établit,  au 
second  siècle,  autour  de  toute  l'étendue  de  l'Empire,  un  limes 
Imperii^  qui  consistait,  là  où  il  n'y  avait  pas  de  défense  natu* 
relie,  d'un  rempart  et  d'un  fossé  (11),  et  on  défendait  à  certaines 
peuplades  guerrières  d'habiter  en  deçà  d'une  certaine  distance 
des  frontières  (12).  Depuis  le  iii^  siècle,  des  terres  sont  parfois 
assignées  aux  frontières  à  des  vétérans,  sous  la  condition  de 
robligation  héréditaire  du  service  militaire  (13). 


(i)  Marquardt^V,  486-498.  E.  Fbrrbro.  Lorgan,  des  flottes  rom,  (en  ital.). 
Turin,  1878.  Héron  de  Yillbfosse,  La  flotte  rom.  depuis  Auguste,  au  mot 
classis,  dans  le  Dict.  des  ont,  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(2)  Orblli-Hbnzen,  n<>«  804,  3601,  6864,  6867,  6924,  6928.  Fbrrbro,  1. 1., 
no»  494,  496,  499,  500,  516-517,  521-23,  etc. 

(3)  Marquardt,  y,  495.  Hirsohfbld,  I,  126-127. 

(4)  Excepté  TAfrique  au  premier  siècle.  Voyez  p.  516. 

(5)  Tac,  Hist.,  I,  11.  II,  81,  83,  III,  5.  Joseph.,  B,  jud,,  II,  16  g  4.  — 
Marquardt,  V,  516-521.  J.  Jung,  La  situation  mil.  des  prov,  dites  inermes 
(en  aU.),  dans  UZeitschr.f.  d,  oesterr.  Ogmnas.,  XXV  (1874),  668-696,  818. 

(6)  Marquardt,  V,  517-518.  —  (7)  Marquardt,  V,  520,  n^  1-7. 

(8)  Voyez  le  ch.  IV.  Oaqnat,  De  municipalibus  et  provincialibus  militiis 
in  imperio  rom.  Paris,  1880. 

(9)  Tac,  Ann.,  XII,  49,  Hist.,  I,  68,  II,  12,  III,  5. 

(10)  Marquardt,  IV,  562-563. 

(11)  Spart.,  Badr,,  12.  Cf.  C.  /.,  III,  no  3385.  Aristid.,  I,  p.  355  suiv.  Dind^ 

(12)  Dio  Cass..  LXXI,  15,  16.  LXXII,  3. 

(13)  LAMPR.,^Z.^er.,58. Vop.,  Prob,,  16.  —  RvDOKFF,Instit.grom,,  11,371. 
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§  3.  V organisation  administrative  des  provinces. 

Chaque  province  se  composait,  sous  TEmpire  comme  sous  k 
République  (p.  382-383),  d'un  certain  nombre  de  dvUaia, 
qui  sont,  comme  autrefois,  soit  de  droit  pérégrin,  soit  de  droit 
latin,  soit  de  droit  romain  (i). 

Les  communes  pérégrines  se  divisent  encore  en  civitaies 
stipendiariae ^  soumises  au  pouvoir  des  gouverneurs,  et  a 
civitates  foederatae  et  civitates  liberae^  qui,  en  droit,  sosi 
soustraites  à  l'administration  du  gouverneur,  de  même  que  la 
cités  de  droit  latin  foppida,  mnnicipia  latina,  p.  41 1-412),  d 
les  communes  de  droit  romain  fcoloniae^  munidpia). 

Le  nombre  des  communes  de  droit  romain  s'augmenta  ooa- 
sidérablement  sous  l'Empire,  grâce  à  des  faveurs  impériales 
accordées  à  des  cités  latines  ou  pérégrines  (p.  398),  et  grâa 
à  l'établissement  de  nouvelles  colonies  par  les  empereurs  [îi 

Cependant,  en  province,  les  colons  et  les  municipes,  ci- 
toyens romains,  sont  soumis  aux  impôts  provinciaux  (p.  48d, 
dont  les  Italiques  sont  affranchis. 

Aussi  l'Empire  créa-t-il  une  fiction  juridique  en  vertu  de 
laquelle  une  colonie  ou  un  municipe  de  citoyens  en  province, 
par  un  privilège  spécial  de  l'empereur,  est  mis  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  communes  de  l'Italie.  Ce  droit,  appelé jw 
italicum  (3),  assimilant  un  territoire  extra-italique  au  tern- 
toire  italique,  transforme  Vager  provincialis  de  la  colonie  0^ 
du  municipe  en  solum  italicum,  susceptible  du  dominium  qui- 

(1)  Walter,  §  315-318.  Madvig.  98-104. 

(2)  Mon.  Ane,  c.  16, 28.  Tac.  Ann,,  I,  17.  Hygin.,  cfeK»ï.  const.,  p.  177 
L.  Cf.  ZuMPT,  De  coL  rom.  milit,^  dans  les  Comm,  epiçr.,  I,  361-381,  3S4- 
390,  395-400,  403-407,  409-426,  428-337.  Marquardt,  IV,  121.  —  La  plapt-t 
de  ces  colonies  avaient  pour  but  d'établir  les  vétérans.  Quelques-unes  cepend&a^ 
avaient  un  but  social.  (Zumpt,  1.  1.,  375-377,  380).  Ainsi,  parmi  coUea  qQ*Â> 
guste  fonda  en  province,  plusieurs  servirent  à  établir  les  habitants  italiques  do&t 
il  avait  assigné  les  territoires  à  des  vétérans.  DioCass.,  XLI,  4.  —  La  colooîe  li 
plus  récente  en  province  est  Nicomédie  en  Bithynie,  élevée  au  rang  de  coloc^ 
probablement  par  Dioctétien.  Zumpt,  1.  L,  p.  437-438. 

(3)  Pline  (III,  3  §  25,  21  §  139)  a  mentionné  le  premier  le  jics  italicva. 
Voyez  aussi  Dig.,  L,  15,  1,  ÔS, 
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Uar*ium^  et  il  accorde  aux  habitants  Timmunité  des  tributs 
rovînciaux(i).  L'origine  de  ce  droit  est  attribuée  à  Auguste(2). 
Il  arrivait  aussi  qu'une  commune  de  droit  romain  en  pro- 
ince,  sans  être  dotée  du  jtis  italicum,  obtenait  le  privilège  de 
i7nmunitas  (3). 

Depuis  le  règne  de  Nerva  (4),  l'empereur  intervient  directe- 
ment dans  Fadministration  des  communes  qui  ne  sont  pas 
oumises  à  la  surveillance  du  gouverneur,  soit  des  cités  alliées 
>u  libres,  soit  des  communes  de  droit  romain  ou  latin.  Il  ac- 
orde  à  un  commissaire  impérial,  nommé  parmi  les  sénateurs, 
a  haute  surveillance  sur  Tadministration  soit  d'une  commune 
ibre  (.s),  soit  de  toutes  les  communes  libres  d'une  province  (e). 

(1)  Marquardt,  IV,  90-92.  Waltkr,  g  319-320.  Troispontaines,  313-319. 
sAviGNY,  Du  JUS  italicum,  dans  ses  Verm.  Schrifl.,  I,  29-80.  Zumpt,  dans 
es  Comm.  epigr,,  I,  477-491,  et  les  Studia  rom,,  337-338.  Rudorpf,  InstU. 
rrom.^  Il,  p.  310,  318,  373-378.  Rbvillodt,  Sur  le  jus  italicum,  dans  la 
Revue  hisi,  de  droit  franc,  et  étrang.,  I.  241-271.  Paris,  1854.  Houdoy, 
Droit  mun,.  I,  340-350.  E.  Beaudouin,  Etude  sur  le  jus  italicum,  dans  la 
^ouv.  revue  hist,  de  dr.  flranç.  etétrang.^  mare-avril.  Paris,  1881.  —  Sa- 
riGNT  a  eu  le  mérite  de  réfuter  complètement  l'opinion  de  Sioonius,  qui  avait 
(ours  jusque  là,  à  savoir  que  le  jus  italicum  aurait  été  une  condition  politique 
intermédiaire  entre  celle  des  latini  et  des  peregrini.  Depuis  lore  différentes 
hypothèses  nouvelles  ont  été  émises  sur  la  nature  du  jv^  italicum  :  les  uns 
[Zumpt)  lui  attribuaient  un  caractère  exclusivement  politique,  d'autres,  un  ca- 
ractère politique  et  surtout  juridique  (Savigny).  Mais,  comme,  depuis  la  décou- 
verte des  leges  Salpensana  et  Malacitana,  il  n'y  a  plus  aucun  doute  possible 
sur  l'identité  de  l'organisation  politique  des  municipes  italiques  et  des  municipes 
extra-italiques,  il  en  résulte  que  le  droit  italique  a  consisté  exclusivement  dans 
la  transformation  du  sol  provincial  en  sol  italique,  avec  les  conséquences  qui 
en  découlaient,  mancipatio,  injure  cessio,  tMiccapiOt  immunité,  etc.  (Cf. 
Gaj.,  II,  27,  31,  63.  Frontin.,  de  controv,,  p.  36.  Dio  Cass.,  XLVIII,  12. 
Cad.  Just.,  VII,  40).  Rudorfp,  H,  d.  dr.  r.,  I,  §  12. 

(2)  C'est  l'opinion  de  Zumpt.  Il  est  d*avis  qu'Auguste,  en  transportant  en 
province  les  habitants  des  territoires  italiques  qu'il  avait  assignés  &  ses  vétérans 
(p.  524,  n*  2),  fut  le  créateur  du  jus  italicum  pour  ne  pas  diminuer  les  droits 
des  Italiques  expulsés.  Waltbr  en  rapporte  l'origine  &  César. 

(3)  C.  /.,  II,  no  1663.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3).  Dig,,  L,  15,  8  §  7,  etc. 

(4)  Philostr.,  mt,  soph.,  I,  19.  —  Mommsrn,  II,  1036-1038.  Borqhesi^  V, 
409,  suiv.  DiTTBNBBRGER,  dans  VEph.  ep.,  I,  246,  suiv. 

(5)  Philostr.,  mt.  soph.,  I,  19. 

(6)  PuN.,  Epist.,  VIII,  24  §  2.  Philostr.,  1. 1.,  II,  1  §  3.  Orklu-Hbnzbn, 
*<>•  6483-84, 6506.  C.  /.  gr.,  n^  4033-34. 
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Nommés  d*abord  extraordinairement  »  et  s'appelant  soit  cun 
tores  ou  logistae{\),  soit  legati  Augusti  (2)  oa  quinqtœfascaki'V 
ad  corrigendum  statum  civitatium  liberarum,  ils  reçom: 
dans  le  cours  du  m*  siècle  le  titre  de  correctores  civUoim 
liberarum  (êTravopOairai  rûv  èXeuGépcov  irdXca>v)  (4),  et  devieniffii 
ordinaires  du  moins  dans  certaines  provinces  (5). 

La  tendance  marquée  du  gouvernement  impérial  fat  d'eia- 
cer  peu  à  peu  les  distinctions  administratives  et  politiques  qœ 
existaient  non  seulement  entre  l'Italie  et  les  provinces,  nais 
encore  de  province  à  province,  et  de  civitas  à  civitas  isn 
une  môme  province  (e).  Cette  œuvre  de  nivellement,  qui  k 
facilitée  par  l'extension  du  droit  de  cité  par  Caracalla  (7),  ac 
quit  son  complet  achèvement  pendant  le  cours  du  iv^  siècle 
après  J.-C.  (s). 

L'administration  des  provinces  fut  en  général  meilleare 
sous  l'Empire  que  sous  la  République  (9).  Une  des  causes  çni 
amenèrent  cet  heureux  résultat,  ce  fut  l'institution  des  asseni- 
blées  provinciales. 

§  4.  Les  assemblées  provinciales. 
Les  assemblées  provinciales  (concilia  provinciael  (10)  fooc- 

(1)  Orelu-Henzbn,  no«  6484,  Ô506.  C.  /.  gr.,  no«  4033-4034.  Voywpôli 

(2)  Orblli-Hbnzbn,  n»«  6483.  —  (3)  Cf.  C.  i.  gr.  n<>»  4033-34. 

(4)  C.  /.,  III,  no  6103.  Cf.  Dig.,  ï,  18,  20.  —'(5)  Mommskn,  II,  1038,  n*i 
(6)  Spanhbm.,  Orb.  rom,,  II,  16.  —  (!)  Voyez  p.  398-399. 

(8)  Voyez  la  Période  suivante,  Livre  II,  Section  I^  Ch.  II. 

(9)  E.  Dbsjardins,  Pays  gaulois  et  patrie  romaine^  dans  le  BuU,(ktÀf 
des  L  et  B,  L.,  1876,  p.  326-348.  G.  Boissibr,  Les  provinces  orient'  ^ 
VEmpire  rom„  dans  la  Revue  des  deux  Mondes^  1  juillet  1874,  p.  IH-^^' 
FusTEL  DB  CouLANGEs,  Hist.  des  instit,  polit,  de  Vanc.  France*  Paris,  18^^ 
T.  I,  79-86,  97,  suiv. 

(10)  Waltbr,  §  313.  Marquardt,  IV,  503-516,  et  De  provinciarum  Sm- 
concUtis  et  sacerdotibus,  dans  VEph,  epigr.^  I,  200-214.  C.  Mknn,  Do^' 
semblées  prov.  des  rom.  (en  ail,).  Neuss,  1852.  Boissier,  La  religion  rm^ 
I.  167-177.  FusTEL  DB  CouLANOBS.  1.  1.,  86-96,  105-117.  Madvio,  II,  130-^^' 
723-726.  Desjardins,  l^  culte  des  Divi  et  celui  de  Rome  et  dAngw^*  ^ 
la.  Revue  de  Philologie^  III,  49-55.  Paris,  1879.  V.Durdt,  I«a«s«wWfl 
prov.  au  siéde  d^Auguste^  dans  le  Compte  rendu  de  VAc.  desscvf^-^ 
p'd,  N.  S.  T.,  XV,  p.  238-245.  Paris,  1881. 
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panèrent  dès  le  commencement  de  l'Empire  dans  toutes  les 
'ovinces  (i). 

L'assemblée  provinciale,  composée  de  députés  (leffati,  ovvé^ 
01,  xoiv66ouXoi),  choisis  par  les  civitates  de  la  province  (2),  se 
iunit  une  fois  par  an  (3),  d'ordinaire  au  chef-lieu,  près  du 
mplum  Romae  et  Augicsti  (4).  La  présidence  (5)  appartient 
1  saœrdos  ou  flamen  promnciae  (àp^iepcù;)  (e),  prêtre  du  culte 
3  la  famille  impériale,  élu  annuellement  (7}  par  le  concilium 
irmi  las  personnes  les  plus  considérées  de  la  province  (s).  Le 
xcerdos  administre  le  Trésor  provincial  (arcaj,  qui  pourvoit 
Qx  frais  du  culte  au  moyen  de  certaines  contributions  impo- 
ses aux  civitates  de  la  province  (9),  et  aux  fâtes  au  moyen  des 
Bvenus  des  capitaux  légués  ou  donnés  à  cet  effet  (10).  Des 
mx  publics  sont  donnés  par  le  saeerdos  à  Tépoque  où  le  eon- 
ilium  se  réunit  (11). 
L'assemblée  a  une  compétence  religieuse  et  politique  : 
Elle  contrôle  la  gestion  du  Trésor  provincial  pendant  Texer- 

(1)  Vojez  letude  de  Màrquardt  dans  VEpIiem.  epigr.  Cependant  Dbsjar- 
INS,  1.  1.,  50,  fait  remarquer  qa'il  11*7  a  aucune  preuTe  de  Texistence  d'un  cofi' 
Uium  en  Sicile. 

(2)  Inscr,  de  Torigny^  publiée  par  Mommskn,  dans  les  BuU,  de  VAc.  deSaœe^ 
862,  p.  235  suiy.  Waddington,  FoH,  des  prov,  asiat,,  ad  n.  1175.  Cf.  n.  1221. 

(3)  Cf.  Màrquardt.  IV,  507,  n*  1. 

(4)  Tac.,  Ann.y  I,  78,  XIV,  31.  Orklli-Hbnzbn,  no«  2489,  5068,  6944. 

(5)  C.  /.  ffr.,  no  3487. 

(6)  C.  /.,  II,  no»  160,  473,  2220,  III,  n»»  773,  4108.  Orelli,  n*  2214.  Dans 
9e  provinces  orientales  il  empruntait  son  nom  à  la  province  :  'kmà^y^n^,  BtOv- 
tapX^c,  KtXtxopxuç,  Ai(r6apxîîç,  novràp^^uç,  Suptap^vc,  ©te.  Voyez  G.  Pbrrot, 
}ur  quelques  inscriptions  inédites  des  côtes  de  la  Mer  Noire,  dans  la  Revue 
archéologique,  N.  S,,  T.  XXVIII  (1874),  p.  10  et  24,  et  aux  articles  Asiarcha 
i  Bithyniarcha,  dans  le  Dict.  des  ont,  gr.  et  rom.  de  D,  et  S, 

(7)  Cf.  Tac,  Ann,,  I,  57,  Orblu-Hrnzbn,  n*  5580.  Les  sacerdotes  sortis 
le  fonctions  s*appellent  sacerdotales  et  forment  une  classe  très  honorée  dans 
es  villes  provinciales.  Cf.  Màrquardt,  1. 1.,  506,  n**  3-7. 

(8)  Tac,  1. 1.  C.  /.,  II,  n*  2344.  Paull.,  V,  30».  —  Marqdardt,  1. 1.,  504, 
^  8.  HuBBNER,  ad  C  /.,  II,  p.  541. 

(9)  Strab.,  IV.  3  §2,  p.  192  Cas.  Dio  Chrtb.,  Il,  p.  70  R.  Varca  est  fré- 
[uemmebt  mentionnée.  Boissibu,  Inscr,  de  Lyon^  p.  278,  279. 

(10)  C./.^..  no  2741. 

(11)  Orblli-Hbeizbn,  n^  5580.  Boissibu,  1. 1.,  p.  461,  suiv.  Cf.  Màrquardt, 
.  1.,  505,  n*  5. 
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cice  écoulé  ;  elle  arrête  le  budget  du  culte  pour  l'exercice  soi- 
vaut  et  fixe  les  contributions  que  les  civitates  auront  à  pajer 
de  ce  chef  (i). 

En  second  lieu,  elle  porte  des  décrets  de  différente  nature  : 
réreclion  de  statues  ou  d'autres  monuments  en  llionnear  te 
personnes  qui  ont  bien  mérité  de  la  province  (a),  des  acte 
de  grâces  au  gouverneur  sortant  de  charge  (3),  ou  des  plainte 
à  son  égard  (4),  et  elle  envoie,  soit  à  ce  sujet,  soit  pour  daalrs 
affaires  intéressant  la  province,  directement  des  dépatation^ 
au  sénat  ou  à  l'empereur  (5). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

De  l'organisation  communale  des  coioniae  civini, 
des  mnnicipia,  et  des  oppida  latina  (6). 

Dès  la  fin  de  la  République,  les  municipia,  les  colonies  et 

(1)  Dans  le  concilium  des  ///  provinciae  OcUliarum,  on  mentionne  d* 
dignitaires  chargés  de  voiUer  à  la  perception  des  contributions  :  inquàUor, 
judex  arcae  GcUliarumy  allector.  Voyez  L.  Renier,  dans  l'éd.  de  Spon  fe 
1857,  p.  144,  CuQ,  Etudes  dEpigr,jur.,  14. 

(2)  C.  /.,  Il,  no-  222K  2344,  III,  n«  167.  Orelli-Henzen,  n»»  5968,  6944, 
6950,  etc. 

(3)  Tac,  Ann.,  XV,  20,  suiv.  Dio  Cass.,  LVI,  25.  Lamp.,  AL  Sev.,  n. 

(4)  Plin.,  Epist.,  m,  4  §  2.  Insc7\  de  Torignj/,  citée  p.  527,  n»  2. 

(5)  Philostr.,  vit,  sopk,,  I,  21,  6.  C.  /.,  II,  n"  4055,  4201,  4208. 1-escs- 
pereurs  répondent  directement  au  concilium  :  Dig.,  V,  1,  37,  XLVII,  U,  1. 
XLIX,  1.  1,  etc. 

(6)  Marquardt,  IV,  64-69,  131-208.  Walter,  §  264,  300-307, 317.  Mad^ 
11,7-21.  120-130.  A.  W.  ZuMPT,  De  quinquennalibus  municipiorumîtfà^ 
niarum,  dans  les  Comm,  epigr,^  I,  73-158,  et  De  qicattuorviris  munie.  Ibi^i 
p.  161-192.  QuiNiON,  Demunicipe  rom,  Paris,  1859,  Béchard,  i)r.  mwi»- 
P'û  dans  V Antiquité.  Paris,  1860.  G.  Dubois,  Essai  sur  les  munieipesé^ 
le  dr,  rom,  Paris,  1862.  E.  Kuhn,  Uorgan,  civ,  et  mun,  de  r Empirera 
jusqu'à  r époque  de  Justinien {en  ail.).  Leipzig,  1864-1865.  2  vol.  R.  J.  A.  Hoc- 

DOY,  Le  dr.  mun.  Paris,  1876.  Fustel  de  Goulanoes,  Hist.  des  instit.fdt 
de  fane.  France,  I,  123-147.  Durut,  Du  régime  mun,  dans  rEmp.  fo» 
aux  premiers  siècles  de  notre  ère,  dans  la  Revue  historique,  I,  Paris,  IStô. 
—  Les  sources  principales  sur  ce  eiget  sont  : 

1®  la  lex  Rubria  sur  la  juridiction  municipale  dans  la  Qaule  Cisalp.(C«/' 
I,  p.  115-117),  portée  vers  49  avant  J.-G.  (Mommsbn,  ad  C.  /.,  I,  p.  118). 

2^  Un  nouveau  fragment  de  loi  trouvé  en  1880  à  Ateste  (Est^)  dans  la  Gao^ 
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is  oppida  latina,  tant  6D  province  qu'en  Italie,  ont  une  orga- 
isation  uniforme  (i)  Aussi  la  dénomination  générale  de  muni- 

anspadane.  D  aprôs  I.  Alibrandi  (Sur  un  fraçm,  de  loi  rom.  sur  la  furidic- 
on  munie,  en  ital.,  Rome,  1881),  ce  fragment  appartient  à  une  loi  portée 
ir  le  consul  César  en  59  pour  régler  la  juridiction  munie,  en  Italie,  tandis  que 
après  MoMMSEN  (Un  second  fragm,  de  la  loi  Rubria  (en  ail.),  dans  le  Her- 
ies,  XVI  (1881),  24-4Î),  c'est  un  fragment  de  la  leœ  Rubria  de  49,  citée  au 
*  1.  —  Voyez  aussi  A.  Esmkin,  Un  fragm,  deloimun,  rom,,  dans  le  Joum, 
es  Sav.,  1881,  p.  117-130. 

3«  La  lex  Julia  municipalis,  11.  83-163  (C.  1.,  I,  p.  120-123),  donnée  en 
5  ayant  J.-C.  par  César,  et  introduisant  une  organisation  uniforme  dans  tous 
)s  municipia  civium  Romanorum.  Voyez  Mommsen,  1.  1.,  p.  123-124.  Cette 
)i  a  été  commentée  principalement  par  Savignt,  Le  décret  du  peuple  rom,  de  la 
Me  d'IIéraclée(ensL\\.),àsLns  leZeitschr.f,  gesch, Rechtsw, yi.  IX,  p. 300-378 
1838),  et  réédité  avec  des  additions  dans  les  Verm.  Schrift,,  III,p.  279-412. 
4**  La  leœ  Coloniae  Juliae  Geniiivae  Urbanorum  ou  Ursonis,  ou  les 
ragments  de  la  loi  municipale  donnée  à  la  colonia  Julia  Genitiva  (actuelle- 
lent  Ossuna)  en  Espagne  par  le  dictateur  César  en  44  avant  J.-C.  Une  partie 
le  ces  fragments  fut  découverte  en  1870-1871,  et  publiée  par  R.  db  Berlanoa, 
Le^  bronzes  d'Ossuna  (en  esp.).  Malaga,  1873.  De  nouveaux  fragments  furent 
"endus  publics  en  1875.  Ces  documents  furent  réédités  avec  commentaire  par 
Vem.  Huebnbr  et  Th.  Mommsen  àsLtïBVkph.epigr.,  II  (1875).  105-151,  221-232, 
II  (1877),  87-112,  et  par  Ch.  Giraud,  dans  le  Joum.  des  Sav,,  1874,  330-365  ; 
1875,  244-265.  269284,  333-349,  397  419,  567-596  ;  1876,  705-711,  755-770; 
1877,  52-64,  119-129,  133-144. 

5"  Les  leges  Salpensana  et  Malacitana  ou  les  fragments  des  lois  munici- 
pales données  aux  municipes  de  Salpensa  et  de  Malaca  en  Espagne  par  Domi- 
ien  entre  82  et  84  après  J.-C.  Ces  documents  furent  découverts  en  1851,  et 
)ubliés  pour  la  première  fois  par  R.  de  Brrlanga,  Etudes  sur  les  deuœ  tables 
ie  bronze  découvertes  à  Malaga  (en  espagn.).  Malaga,  1853  (2«  éd.,  ib.,  1864). 
Is  ont  été  réédités  ensuite  plusieurs  fois,  et  en  dernier  lieu  par  Asm.  Huebnbr 
lans  le  second  vol.  du  C.  /.,  p.  253-258.  Les  doutes  émis  sur  Tauthenticité  de 
'.es  documents  par  F.  Laboulaye,  Les  tables  de  bronze  de  Malaga  et  de  Sal- 
)ensa,  Paris,  1856  (Extrait  de  la  revue  historique  du  droit  français  et 
étranger),  n'ont  guère  été  admis.  Voyez  Huebnbr,  1.  1.,  p.  259.  Parmi  les 
ouvrages  consacrés  &  Tinterprétation  de  ces  lois,  nous  citerons  Th.  Mommsen, 
Les  dr,  mun.  des  communes  lat,  de  Salp.  et  de  Mal.  (en  ail.),  dans  les  Mém, 
le  VAc,  de  Saxe,  t.  III,  p.  363:488.  Leipzig,  1855.  Dirksen,  De  lorgan. 
nun.  de  Salp.  (en  ail.),  dans  ses  Hinterl,  Schriji,,  publiés  par  Sanio,  II, 
(66-396.  Giraud,  Les  tables  de  bronze  de  Salp.  et  de  Mal,  Paris,  1856  ;  Za 
ex  Mal,,  ib.,  1868.  A.  W.  Zumpt,  De  legibus  mun.  hisp.,  dans  ses  Studia 
'om.,  268-322.  Van  Libr,  De  inscriptionibus  Salp,  et  Mal.  Utrecht,  1865. 
^.  J.  SwiNDBRBN,  Disquisitio  de  aère  Mal.  et  Salp.  Groningen,  1867. 

(1)  Ce  qui  le  prouve  &  Tévidence,  c'est  Torganisation  municipale  donnée  au 
nunicipium  Flavium  Malacitanum  et  au  municipium  Flavium  Salpen- 
sa ÉD.  34 
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cipium  sert-elle  dès  cette  époque  à  désigner  ces  diverses  caté- 
gories de  villes  (i). 

L'organisation  des  municipes  est  régie,  en  partie  par  des 
lois  générales  (leges  municipales^  lex  Julia^  Petronia^  etc.] (21, 
en  partie  par  la  loi  spéciale  du  municipe  ou  de  la  colonie  (si. 

Le  territoire  du  municipium,  déterminé  par  la  lexmmid- 
pii  ou  coloniae^  se  compose  d*un  chef-lieu  (coUmia,  mvm- 
piwn^praefectura^  ou  simplement  oppidum)  et  de  dépendances 
(hameaux,  bourgs,  hci)  (4). 

\.  Sous  le  rapport  du  droit  de  cité  municipal,  les  habitats 
libres  de  chaque  municipium  se  divisent  en  deux  catégories  : 
les  municipes^  coloni  ou  cives ^  et  les  incolae  (5). 

lo  Les  municipes.  Dans  un  municipium  civium  Romm- 
rum,  tous  les  municipes  sont  cives  Romani;  dans  un  mm- 


',».  I- 


sanum,  qui,  tous  deux,  joaissRient  du  jus  Latii.  Il  est  yrai  que  Zdhft  J. 
p.  272-297)  et  d^aprôs  lui  Walter  (g  317,  n«  120)  et  Hocdot  (I,  77-78)  pn» 
dent  que  ces  deux  communes  n'étaient  pas  latines,  mais  des  municipia  eir 
Rom,,  comprenant  un  mélange  de  citoyens  romains  et  de  latins.  Cette  bjpotlM 
a  été  réfutée  par  Rudorpf,  De  mc^ore  ac  minore  Latio  ad  Gajum,  1, 95-9S. 
p.  19  8uiv.,  Berlin,  1860,  et  Hubbnsr,  dans  le  C.  /.,  II,  261-262.  nseatj 
d^ailleurs  résulter  d*un  texte  de  la  lea>  agraria  (1.  31)  de  1 1 1  avant  J.-C.  qâ 
lors  déjà  le  nom  de  municipium  était  appliqué  à  des  villes  de  droit  iatii 
Cf.  MoMMSBN,  ad  leff  agr.^  I,  31,  dans  le  C  /.,  I,  p.  94.  C'est  à  ces  vMm 
pia  que  se  rapporte,  ce  semble,  le  terme  de  municipium  fUndanum,  doots 
sert  la  lex  Jul.  mim.,  1.  169-163.  Mohmbbn,  Les  dr.  mtm.  de  Salp..^- 
n*  45.  Au  reste,  abstraction  faite  des  leges  Mal,  et  Salp.^  il  résulte  de  Top 
nisation  d'autres  oppida  latina  que,  du  temps  de  TEmpire,  elle  ne  àifSec 
guère  de  celle  des  communes  de  droit  romain.  Cf.  Waltbr,  §  245,  n*  143-1^ 
g  270,  n"  9U92,  g  317,  n"  117-118,  g  318,  n«  122. 

(1)  Marquardt,  IV,  132,  n~  2-3. 

(2)  Dig.,  L,  1,  25;  3,  1  pr.,  4,  11  g  1.  Okblu.Hbnzbn,  n««  3676-79,6^ 
Sur  la  lex  JiUia  voyez  p.  528,  n«  6.  L'âge  de  la  leœ  Petronia  mtm.  n*est[« 
connu.  Cf.  Zitmpt,  dans  ses  Comm,  epigr.,  I,  60.  Mommsbn,  Jnscr,  Seo^ 
Index,  n.  XXVI,  v.  praefbctus,  Mauquarot,  1.  l.,  170,  n»  1. 

(3)  Dig,,  L,  4,  1  g  2  ;  6,  5  g  1.  Lex  Jul.  mun,,  1.  159.  Plutabch.,  Snk 
37.  Frontin.,  p.  18,  49.  Hy0In.,  p.  118,  164.  Pnoirro,  adam.,  IL  H^ 
lois  municipales,  sous  TBmpire,  sont  des  l^es  datas  de  Tempereur.  Uoiaa^ 
II,  854,  n*  7.  Telles  sont  les  leges  Salp.  et  jtfo/.  Mommsbn,  Les  dr.  nm^^ 
ScUp.y  etc.,  p.  392,  n^  10. 

(4)  Pacll  ,  IV,  6  g  2. 

(5)  C.  /.,  I.  n««  1400,  1418,  II,  Index,  p.  778,^.  cwes,  coloni  et  mit' 
cipes,  Orblu,  n**  3705,  3707.  —  Kuhn,  Org.  civ,  et  mun.,  I,  1-7,  U-^ 
HouDOY,  Dr.  mun.,  I,  153-166. 
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pium  latinum^  ils  sont  cives  Latini  ou  cives  Romani  (i). 

«  Municipem  atd  nativitas  facit  atU  fnanumissio  aut  adop- 
o  »  (2),  c'est  à  dire  la  naissance  d'un  père,  citoyen  du  muni- 
ipe  (jiis  originis)  (3),  laffranchissement  (4),  et  l'adoption  par 
n  municeps  (5).  A  ces  trois  causes,  énumérées  par  Ulpibn,  il 
iut  ajouter  Yadlectio  ou  la  receptio  inter  cives ^  c'est  à  dire  la 
aturalisation  accordée  par  le  sénat  municipal  (décréta  decu- 
ionum)  (e). 

2^  Les  incolae  ou  étrangers,  domiciliés  dans  le  municipe. 
Incola  est^  qui  aliqua  regione  domidlium  contulU  »  (7).  L'é* 
ouse  du  municeps,  étrangère  au  municipe,  suit  le  domicile 
e  son  mari  (s).  —  Les  incolae  qui  sont  cives  Romani  ou  La- 
'ni,  ont  un  certain  droit  de  vote  (9)  et  môme  parfois  Taccès 
ax  honneurs  (to)  dans  le  municipe  où  ils  sont  domiciliés. 

Les  municipes  et  l^s  incolae  sont  soumis  aux  charges  com- 
lunales^mun^ra  civilia)[ï(),({\x\  varient  selon  les  communes(it), 
aais  se  divisent  en  trois  catégories,  munera  personalia,  mu- 
era patrimonii,  et  munera  mixta  (13).  Les  incolae  sont  en 
•utre  soumis  à  ces  charges  dans  leur  commune  d'origine  (14). 

II.  Les  municipes,  au  point  de  vue  social,  sont  divisés  en 

(1)  En  effet  rezercice  d'ane  magistratare  manicipale  dans  une  cité  latine, 
arfois  le  décarionat,  octroient  la  civitas  Romana,  Voyez  plus  haut,  p.  41 1-12 . 

(2)  Ulp..  Dig,,  L,  1, 1  pr.  —  (3)  Dig.,  L,  1.  1  §  2. 

(4)  L'affranchi  suit  Vorigo  du  manumissor.  Dig*,  L,  1,7,  17  §  8,  22  §  2. 

(5)  Le  municeps  par  adoptio  con8er7e  cependant  ses  droits  et  ses  obligations 
ans  sa  cité  d'origo.  Etant  émancipé  par  son  pore  adoptif,  il  cesse  même  d*âtre 
ivis  dans  le  municipe  d*adoption.  Dig.,  L,  1,  15  §  3,  16,  17  §  4. 

(6)  a  /.,  II,  no«  813,  2026,  3423-24.  Orblu,  n«  3711. 

(7)  PoBdPON.,  Diç.,  L,  16,  239  §  2.  L*auteur  ajoute  :  «  Nec  tantum  ht,  qui 
t  oppido  moranlur^  incolae  sunt,  sed  etiam  qui  alicv^us  oppidi  finibus^ 
la  agrum  haJbentn  tU  in  eutn  se,  quasi  in  altquam  sedem,  se  recipiant.  ^ 
't  Cod.  Just.,  X,  37,  7.  A  distinguer  des  incolae  sont  les  étrangers  qui  sont 
implement  de  passage  dans  un  municipe,  hospites,  adventores.  Kuhn,  6-7. 

(8)  Dig.,  L,  1,  38.  Cf.  leg.  Jul.  Oen.,  c.  133.  —  Houdot,  164. 

(9)  Leœ  Mal.,  c.  53. 

(10)  Orblli,  n"  3709,  3725.  Ago.  Urb.,  p.  84  L.  Cf.  C.  /.,  II,  n®  1055. 

(11)  Dig.,  L,  4,  1  §  1,  18  pr.  —  (12)  Dig.,  L,  4,  1  §  2. 

(13)  Dig,.  L,  4,  18  pr.  Certains  de  ces  munera  pei'^onoZia  selroiit  mentionr. es 
►lus  loin.  —  Majlquardt,  IV,  137-139. 

(14)  Dig.,  L,  1,  29  ;  4,  3.  Lex  Jul.  Gen.,  c.  98,  103,  etc.  —  Kuhn,  11-14. 
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trois  ordres  :  Vordo  decurionum^  Vordo  Augtistalium,  et  k 
plebs,  appelée  aussi  poptdus,  municipes^  coloni  (i). 

L'orrfo  decurionum  forme  Tordre  le  plus  élevé,  correspon- 
dant à  Tordre  sénatorial  à  Rome. 

làordo  Augustalium  (2)  est,  comme  Tordre  équestre  à  Rome, 
un  ordre  social  intermédiaire  entre  les  décurions  et  la  j^. 

L'origine  de  cet  ordre  se  trouve  dans  le  collège  annuel  de? 
seooviri  ou  seviri  (3),  qui  remonte  jusqu'au  règne  d'Auguste ,♦ 
et  se  généralisa  de  plus  en  plus  dans  TEmpire.  Ce  collège  far 
des  sacrifices  (5)  en  Thonneur  de  l'empereur  régnant  et  dé: 
empereurs  consacrés  (e)  ("seviri  Jugustales)^  donne  des  jeu 
publics  et  des  festius  (7),  et  chaque  membre  verse  à  soneotrét 
une  certaine  somm-)  dans  le  Trésor  municipal  (summa  honù- 
varia)  (g).  Pendant  leurs  fonctions,  ils  portent  la  proietexlù, 
sont  escortés  de  deux  licteurs  cum  fascibtts^  siègent  in  trik- 
nali  sur  des  bisellia,  et  ont  une  place  d'honneur  aux  jeji 


(1)  Orelli,  no«  1167,  3062,  3701,  3703,  3807,  3939,  3976,  4009,  4047.  « 
—  HouDOY,  172-177. 

(2)  Egger,  Rechei^ches  nouvelles  surVhist.  des  insiit.  tnun.  chez  les  Rof^ 
2«  App.  à  Touvpage  intitulé  :  Examen  critique  des  historiens  anciens  à  : 
vie  et  du  règne  d Auguste.  Paris,  1844,  p.  357,  suiv.  A.  W.  Zubipt,  îkk^- 
gustalibus  et  seviris  Augustalibus.  Berlin,  1846.  Marquardt,  Des  Auguste 
les  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f,  Alterthumsw.,  1847,  n*»«  63-65.  Ewa 
Nouvelles  observations  sur  les  Augu^tales,  dans  la  Revue  archéol.,  10 
635-648,  774-790.  Paris,  1847.  Hknzbn,  Des  Augustales  (en  ail.),  àm'^ 
Zeitschr.  f.  Alterthumsw.,  1848,  n®»  25-27  et  37-48.  Naudet,  DelarvMm. 
chez  les  Rom.,  dans  les  Mém.  de  VInstit.  (Ac.  des  I.  et  B,  L.),  T.  XXV 
p.  66-74.  Paris,  1866.  Boissier,  La  religion  }*om.,  I,  180-188.  Hcmext 
Augustales,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  deD.  et  S.  J.  Schmdt,  Ik 
seviris  Augustalibus,  Halle,  1878.  0.  Hirschfeld,  dans  le  j?ettjcAr. /.  cfl 
terr.  gymn.^  XXIX,  289-296.  Mommsen,  dans  XArchajeol.  Zeit.,  X^^' 
(1878),  p.  74.  Dbsjardins,  dans  la  Revue  de  Philologie,  III,  42.  —  InK'f 
tiens  :  Orelli-Henzen,  III,  Index,  165-168.  C.  /.,  Indic,  v.  augustales,  I» 
p.  760,  III,  p.  1183. 

(3)  Voyez  sur  les  diverses  opinions  à  ce  8i:get  Marquardt,  IV,  199  euiT. 

(4)  Marquardt,  IV,  200,  n«  1 . 

(5)  Orblli,  n«  2489.  C.  /.,  V,  u^  4482.  Marquardt,  IV,  199,  n*  1. 

(6)  C.  /.,  V,  no  3429.  —  Marquardt,  IV,  200,  n«  2. 
C7)  C.  /.,  II,  no«  13,  1108,  2100,  etc. 

(8)  C.  /.,  II,  n<»  2100.  Orelli,  n®  2983.  Inscr.  neap.,  n<>  4000.  —  Scwnw 
1.  1.,  p.  73-74. 
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:il>lics  (i).  Ils  sont  nommés  par  le  sénat  municipal  parmi  les 
"^^^zicipes  libertini  ou  ingenui  («). 

IDe  là  s'est  formé  Yordo  Augustalium. 

En  effet,  1®  les  seviri  sortants  de  charge  gardent  leurs 
roits  honorifiques  par  un  décret  du  sénat  municipal  qui  les 
iscrit  parmi  les  sevirales  Augustales  (3). 

S^  L'Augustalitas  peut  être  conférée  par  un  décret  du  sénat 
municipal  sans  la  gestion  du  seviratus  (4). 

Comme  les  ingenui,  après  la  gestion  du  seviratus^  peuvent 
irjriTer  aux  honneurs  municipaux  et  passer  ainsi  de  Yordo 
^  z^gicstalium  à  Yordo  decurionum,  les  Augustales  sont  en 
l^rande  majorité  des  libertini  (5). 

Au  second  siècle,  ils  sont  reconnus  officiellement  comme 
ine  corporation  (Augustales  corporati)  (e),  disposant  d'une 
agisse  propre  (arca)  (7) ,  et  votant  des  décrets  sur  l'élection  de 
mirons,  l'érection  de  statues,  etc.  (s). 

III.  Administration  communale  du  chef-lieu  :  municipium, 
?olonia,  praefectura. 

Les  pouvoirs  publics  du  chef-lieu  se  composent  des  comices, 
iu  sénat  et  des  magistratures. 
A.  Des  comitia  (9). 

Leur  attribution  principale  est  l'élection  annuelle  des  ma- 
gistrats municipaux,  à  savoir  des  II  om  IV  virijure  dicundo, 
ies  aediles  et  des  quaestores  (10),  et  celle  des  pontifices  et  au- 
gures municipaux  in  demortui  damnative  loco  (11),  parmi  les 


(1)  Marquardt,  IV,  207.  —  (2)  Marquardt,  IV,  206. 

(3)  C.  /.,  II,  n««  1944,  2026,2031.  Orblli-Henzen,  n«>7112.  Dans  la  plupart 
des  communes  de  Tltalie  inférieure,  il  n^est  question  que  d'Augustcdes^  sans 
que  Ton  mentionne  des  seviri.  Cette  particularité  n*est  pas  encore  suffisamment 
élucidée.  Marquardt,  IV,  203-204.  —  Sur  d'autres  particularités  qui  se  rencon- 
trent dans  certaines  communes,  voyez  Marquardt,  204. 

(4)  Orelli,  n9  4046.  —  Schmidt,  1.  1.,  29  suiv.,  70  suiv. 

(5)  Schmidt,  l.  1.,  p.  112  suiv.  —  (6)  Orelli-Henzen,  n*»  6111,  7102,  7103. 

(7)  C.  /.,  V,  u9*  4203,  4428.  Orelli-Henzen,  no«  7103,  7109,  7116,  7335. 

(8)  Orelli-Henzen,  n^»  1167,  7101,  7116.  Schmidt,  1.  1.,  106  suiv. 

(9)  HouDOT,  Dr.  mun.,  I,  177-202. 

(10)  LexJul.  mun.,  1.  83-85,  98-99,  129-130.  Leœ  JtU.  Oen.,  c.  101.  Leœ 
Mal.,  c.  52-58.  Cf.  Orelli,  n««  3701  (de  Tan  157  après  J.-C),  3847,  4020. 

(1 1)  Leoc  Jul.  Gen.y  c.  67-68. 
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candidats  dont  les  noms  sont  affichés  par  le  président  ï 
Parfois  aussi  les  comices  élisent  à  des  charges  extraorè 
naires  (2).  La  présidence  appartient  à  un  des  //  ou  lYtir, 
j.  d.,  d'ordinaire  au  major  natu  (3). 

Les  municipes  sont  divisés  en  circonscriptions  électorals, 
appelées  curiae  (4)  ou  tribus  (5).  A  chaque  réunion  du  peuple. 
on  tire  au  sort  une  curie  ou  tribu,  «  in  qua  incolae^  qui  dm 
Romani  Latinive  cives  erunt^  suffragium  ferant  »  (e).  Lr 
curies  ou  tribus  votent  simultanément  :  uno  vocatti...  singyk> 
in  sinffulis  consaeptis.  Le  scrutin  est  secret  :  per  tabeUam.  L 
cista  de  chaque  curie  ou  tribu  a  comme  custodes  et  diribUom 
trois  municipes  d'une  autre  curie  ou  tribu  ;  en  outre  chag{^ 
candidat  a  le  droit  de  préposer  auprès  de  chaque  cista  i^ 
custos  privé  (7).  Après  le  dépouillement  des  différentes  cistat 
l'ordre  dans  lequel  les  résultats  spéciaux  des  curies  ou  tribu 
seront  proclamés,  est  déterminé  par  le  sort.  Le  présidr 
proclame  pour  chaque  curia  ou  tribus,  les  candidats  qui  j  os: 
eu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  «  donec  ts  nvmerus^' 
quem  creari  oportebit  explétifs  sit.  » 

La  réunion  se  termine  par  la  renuntiatio  du  résultat  défini 
tif  par  le  président  :  «  Uti  quisque  prior  majarem  partit 
numeri  curiarum  confecerit. . .  factum  creatumque  renuntùu 
donec  tôt  magistratus  sint  qtu)d  h(ac)  Ifege)  creari  oportebit  ^\i 

(1)  Vojez  plus  loin  les  formalités  préparatoires  à  VElection  des  magistral 
L'élection  des  prêtres  se  fiait  avec  les  mêmes  formalités.  Lex  JiU.  Gen.,  c.  &> 

(2)  Ainsi  une  inscription  d*Ostie  mentionne  un  curator  pecunîae  put^ic- 
eœigendae  et  attribuendae  in  comitiis  foetus,  Mohmsbn,  dans  1*.^)^.  e^ 
III,  328. 

(3)  Leœ  Mal.,  c.  52. 

(4)  Lew  Mal.,  c.  52,  55.  La  partie  de  la  lex  Mal.,  qui  traitait  du  mm:' 
des  curies  et  de  la  répartition  des  municipes  parmi  les  curiae,  n*est  pas  ct~ 
serrée.  —  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp,,  409-410.  Majiquardt,  IV,  13&-I4 

(5)  Lex  JtU.  Gen,y  c.  101.  —  Mommsbn,  dans  VEph.  ep.,  H,  125. 

(6)  Lex  Mal.,  c.  53.  Voyez  p.  133,  n«  3. 

(7)  Lex  Mal.,  c.  53  (de  suffragio  ferendo).  —  Ces  custodes  ont  le  droi:  - 
voter  dans  la  curia  dont  ils  surveillent  le  vote.  Ib.  Mommsbn,  Dr.  mvn. 
Salp.,  424-426. 

(8)  Lex  Mal.,  c.  56-57.  Mommsbn,  1.  L,  426-427.  Cette  loi  prévoit  d'aï- 
mîLniôre  minutieuse  le  cas  de  parité  de  suffrages  dans  une  curia  :  »  Qua  - 
curia  totidem  suffragia  duo  pluresve  habuerint,  maritum  quive  mariî 
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Sn  outre,  les  assemblées  populaires  se  réunissent,  en  eer*- 
^ines  circonstances,  pour  voter  des  pétitions  au  sénat,  ou 
our  ratifier  des  décrets  du  sénat,  surtout  quand  il  s  agit  d*accor- 
er  des  distinctions  honorifiques  à  des  personnes  qui  ont  bien 
lérité  du  municipe  :  eœ  consensu  ou  ex  postulatione  populi  (i). 

H.  Du  sénat  (senatus,  ordo  decurionum^  ordo  splendidissi* 
m4S,  decuriones  conscriptivej  (2). 

Le  sénat  de  chaque  municipe  se  compose  d*un  nombre  dé- 
erminé  de  membres  ordinaires  (s),  généralement  de  100  (4). 

Ne  peuvent  prétendre  au  décuriouat  : 

1®  Les  liberiini  (5). 

2o  Les  munidpes  exerçant  certaines  professions,  par  ex. 
r après  la  lex  Jid.  mun.^  «  qui  praeconium  dissigmationem 
ibitinamve  faciety  dura  eorum  quid  faciet  »  (e). 

3**  Les  infâmes  (7). 

Sont  rayés  d'office  de  la  liste  des  décurions  par  les  II  (I V) 
vtri  j.  d.  (s),  les  décurions  qui  encourent  une  infamia  (9),  ou 

rum  numéro  erit  caelibi  liberos  non  habenti^  qui  maritorum  numéro  non 
erit  ;  habentem  liberos  non  habenti  ;  plures  liberos  habentem  paueiores 
haJbenti  praefMo...  Si  duo  pluresve  totidem  auffragia  habebunt  et  qfmdem 
conditionis  erunt^  nomina  eorum  in  sortem  coicito,  et  tdi  ci^'usque  nomen 
sorti  ductum  erit  y  ita  eum  priorem  alis  renuntiato,  •»  Ib.,  c.  56.  Les  mêmes 
dispositions  s'appliquent  «  si  totidem  curias  duo  pluresve  habebunt.  »  Ib., 
c.  57.  —  MoMMSEN,  1.  1.,  420-421. 

(1)  Orblu,  no»  3703,  3704,  3725,  3728,  3750.  cf.  n^  643. 

(2)  Leœ  JuL  mun.,  1.  86-87,  96,  105-106,  etc.  Leœ  Salp.,  c.  24,  26.  Leœ 
Mal,  54,  61,  etc.  Orelli-Henzen,  t.  II,  16  §  4,  III,  16  §  4.  C,  /.,  Indic, 
V.  decurio,  II,  p.  773,  III,  p.  1 182.  —  Kuhn,  Orç,  eiv,  et  mun,,  I,  227-245. 
HooDOY,  Dr.  mun,,  I,  203-296. 

(3)  Leœ  JuL  mun.,  I.  83-88.  Diç.,  L,  2,  2  jor. 

(4)  C'est  ainsi  qae  dans  certains  manicipes,  par  ex.  à  Veii  et  à  Perusia,  le 
sénat  s'appelle  les  Centumviri.  Grellî,  n«»  108,  3448,  3706,  3737-39,  4046. 
Valbum  Canusinum  (voyez  p.  538,  n*  1)  se  compose  de  même  de  cent  membres 
ordinaires.  Cf.  Marquardt,  IV,  184,  n»  1. 

(5)  Cod,  Just.,  IX,  21.  Cf.  Orblli,  n^'  3914.  Exceptionnellement  ils  7  sont 
admissibles.  Zeâ?  «Tu/.  Gen.,  c.  105.  Mommsen,  dans  VEph.  ep.,  II,  132-133. 
L'exclusion  ne  s'étend  pas  aux  fils  d'affranchis.  Zumpt,  De  quinq.^  p.  122. 

(6)  Lex  Jul.  mun.,  1.  94-97.  En  général  l'exercice  d'an  qtMiestus  n'est  pas 
un  motif  d'exclusion.  Cf.  Dig.,  L,  2,  12. 

(7)  Lew  Jul.  mun.,  1.  108-132.  D^f.,  L,  2,  6  §  3,  12. 

(8)  Cf.  leg.  Jul.  Gen.,  c.  91. 

(9)  Lex  JuL  mun.,  1. 1.  Dig.,  L,  2,  5.  Paull.,  V,  15  §  5. 
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ceux  qui  sont  poursuivis  du  chef  d'indignité  devant  un  Ilrir 
et  condamnés  (i),  ou,  enfin,  ceux  qui  endéans  les  cinq  ans  qui 
suivent  leur  nomination,  n'ont  pas  établi  leur  domicile  dans  le 
chef-lieu  ou  dans  un  rayon  déterminé  ;  «  unde  pignus...  caji 
possit  »  (9). 

Si  l'accusateur  qui  fait  condamner  un  décurion  du  chef 
d'indignité,  est  décurion  lui-même,  inférieur  en  rang  au  déco- 
rion  condamné,  il  a  le  droit  de  prendre  son  rang  (s). 

Le  droit  de  composer  Y  album  decurionum  (légère,  suîNegere, 
cooptare  recitandumve  curare)  appartient  à  la  magistrature 
suprême  du  municipe  :  c'est  à  dire  aux  //,  IV  viH  juvedicvmàù 
quinquennales  (4). 

La  lectio  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans  (5). 

Le  pouvoir  des  quinquennales  se  réduit  à  remplir  les  vaca- 
tures  qui  se  sont  produites  depuis  la  dernière  lectio  par  décès 
ou  par  les  radiations  faites  d'office  par  les  II  (IV)  virij,  d. 
(in  demortui  damnative  locumj  (6),  et  à  porter  le  sénat  au 
nombre  légal  de  membres  ordinaires. 

Ils  sont  tenus  de  choisir  les  nouveaux  décurions  parmi  les 
municipes  qui  ne  rentrent  pas  dans  une  des  trois  catégories 
susmentionnées,  qui  sont  âgés  de  25  ans  au  moins  (7),  qui  en 
outre  possèdent  un  cens  déterminé  (le  minimum  semble  avoir 
été  de  100000  sesterces)  (s),  et,  en  première  ligne,  ceux  qui, 
depuis  la  dernière  lectio ,  ont  géré  des  magistratures  munici- 
pales (9). 

La  liste  est  rédigée  dans  un  ordre  conforme  au  rang  des 
décurions  :  P  les  quinqttennalicii,  2**  les  II  virales  ou  //  vira- 
licii,  3®  les  aedilicii,  4**  les  quaestorii  ou  quaestorictt ,  5^  les 
pedarii,  pedanei  ou  pedani  (10). 

(1)  LeœJul.  Oen,,  c.  105.  —  Mommsen,  dans  VEph.  ep,,  II,  133-134. 

(2)  Leœ  JuL  Gen.,  c.  91.  —  Mommsbn,  dans  VEph.  ep.,  II,  134-136. 

(3)  Leœ  Jul.  Gen.,  c.  124.  —  (4)  Leœ  JuL  mun.,  1.  86.  Cf.  1.  130-132. 

(5)  En  effet,  les  quinquennales  ne  sont  élus  que  tous  les  cinq  ans. 

(6)  Lex  Jul.  mun,,  1.  83-88.  —  (7)  Ulp.,  Dig,,  L,  4, 8.  Cf.  leg.  Mal,,  c.  54. 

(8)  PuN.,  Epist,,  I,  19.  Cependant,  celui  qui.  étant  décurion,  perd  sa  for- 
tune, peut  le  rester.  Dig,,  L,  4,  6  ;  2,  8.  Zumpt,  De  quinq,,  p.  21. 

(9)  «  Ex  quo  honore  in  eum  ordinem  perventat.  »  Leœ  JuL  mun.,  1. 137. 
Cf.  Decr.  Terg.,  2,  6,  dans  le  C,  /.,  V,  n«  532.  —  Marquardt,  IV,  186,  nM. 

(10)  Dùf,,  L,  3,  1,  2.  Voyez  VcUbum  Canusinum,  Orblu,  n®  3721.  Cet 
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Sont  en  outre  inscrits  sur  V album  decurionum  : 

1^  Les  patroni  du  municipe.  Ils  sont  choisis,  eœ  decreio 
decurionum  (i),  parmi  les  citoyens  distingués  du  municipe  (2), 
ou  encore  et  surtout  parmi  des  citoyens  influents  de  la  ville  de 
Home  (3).  Le  devoir  du  patronus  est  de  protéger  et  de  défen- 
dre les  intérêts  du  municipe  auprès  du  pouvoir  central  (4).  Ils 
sont  décurions  d'honneur,  et  leurs  noms  sont  inscrits  en  tète 
de  la  liste  (5). 

2**  Les  adlecti^  investis  de  cette  dignité,  également  décréta 
decurionum  (e),  pour  des  services  éminents  rendus  au  muni- 
cipe. Ils  obtiennent  le  rang  des  pedarii  (adlecii  inter  decu- 
Trônes)  (7),  ou  des  rangs  supérieurs  (adlecti  inter  Ilvirales, 
inter  quinquennalicios ^  etc.)  (8),  et  ils  sont  inscrits  sur  la  liste 
après  les  décurions  du  môme  rang,  nommés  par  les  quinquen- 
nales (9). 

3^  Le^  praetextati.  Ce  sont  les  jeunes  gens,  âgés  de  moins 
de  25  ans,  mais  réunissant  les  conditions  de  fortune  et  de 
naissance  requises  pour  être  décurions,  et  qui,  soit  pour  des 
libéralités  envers  le  municipe,  soit  sur  le  désir  de  leurs  pa- 
rents ;io),  sont  inscrits  décréta  decurionum(n),  mais  en  dernière 

cUàum  86  sert  des  expressions  //  viralicii,  quaestoricii,  pédant.  II  viralis  se 
trouve  chezÛRELLi,  n*»"  3727,  3816.  Diç.,  L,  3,  1.  Qiuxestorius,  chez  Orelli, 
n^  3990.  Quant  au  mot  pedaneus  yojez  Gbll.,  III,  18,  et  p.  193,  n^  2. 

(1)  Leœ  JuL  Gen.,  c.  97,  130.  Lex  McU.,  c.  61.  Voyez  p.  539. 

(2)  Orklli,  no«  3765,  3768,  3770.  3772,  4035-36.  C.  /.,  Indices,  v.  patro- 
rms,  II,  p.  768,  III,  p.  1182.  Fronto,  adam,,  II,  6. 

(3)  Tac,  dial.  de  or.,  3.  Plin.,  Ep.,  IV,  1.  Orblu,  n^»  3763,  3764,  6413. 
C  /.,  II,  1.  1.  Cf.  leç.  Jvtl,  Gen,y  c.  130. 

(4)  Philippi,  Pour  servir  à  Vhistoire  du  patronat  (en  ail).,  dans  le  Rhein. 
Mus.,  T.  VIII.  p.  497-529  (1853). 

(5)  U album  Canusinum  (cf.  Orblli,  b9  3721)  inscrit  en  tête  de  la  liste  31 
patroni  clarissimi  viri  et  8  patroni  équités  romani.  Cf.  Dig.,  L,  3,  2. 

(6)  Orklli,  no«  3745,  3816,  3882,  4109.  C.  /.,  II,  n»  4463. 

(7)  Orelli,  no«  1229,  2533,  3745,  3882,  4109.  C.  /.,  II,  n*»»  4262-63,  4463. 
ZuMPT,  De  quinq.y  126-128. 

(8)  Orelli,  n««  3721,  3816,  4109.  Cf.  Mommsen,  dans  VEph.  ep..  III,  327, 

(9)  Sur  Valbum  Canicsinum  se  trouvent,  après  les  quinquennalicii,  les 
noms  de  4  adlecti  inter  quinquenncUicios. 

(10)  Diç,,  L,  1,  2.  17  §  2,  21  §  6  ;  L,  2,  11.  Orelli-Henzen,  n»»  374549, 
7010.  C  /.,  V,  n®  2117.  —  Une  opinion  différente  sur  les  praeteœtati  est  sou- 
tenue par  HouDOY,  Dr.  mun,,  I.  259,  suiv. 

(11)  Orelli,  n»»  3745,  3747.  Tit,  Ost.,  dans  YEph,  ep.,  III,  32. 
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ligne,  sur  Yalbum  (i).  Ils  participent  aux  privilèges  honorif-  | 
ques  des  décurions,  mais,  jusqu'à  l'âge  de  25  ans,  ils  n'ont 
pas  le  jus  sententiae  dicendae  et/erendae  (2). 

L'exercice  des  magistratures  municipales  confère  aux  mmi- 
cipes  qui  ne  sont  pas  encore  sénateurs,  le  jus  sententiae  m 
sénat,  jusqu'à  leur  entrée  effective  dans  Tordre  à  la  prochaine 
ledio  (3). 

Le  sénat  est  convoqué  et  présidé  par  les  //,  IVviHj.  d\L 
Dans  la  demanda  d'avis  le  président  suit  l'ordre  de  YaJbum^^y.. 

La  loi  municipale  permet,  pour  certains  objets,  à  tout  dé- 
curion  et  parfois  môme  à  des  particuliers  de  demander  aux// 
(lY)  viri  j.  d.  de  faire  rapport  au  sénat,  demande  à  laquelle 
ils  sont  tenus  de  déférer  (e). 

Compétence.  En  général,  toutes  les  affaires  communales 
d'une  certaine  importance  sont  soumises  à  la  délibération  et  i 
la  décision  du  sénat  (7). 

Il  autorise  les  //  (IV)  viri  j.  d.  à  armer  les  cives  et  imxkî 
pour  la  défense  du  territoire  du  municipe  (s). 

Il  détermine  annuellement  les  époques  auxquelles  auront 


(1)  Nous  possédons  un  document  intéressant,  VaJbum  Canttôtnum,  de  Tan  223 
après  J.-C,  que  nous  avons  déjà  cité  plusieurs  fois,  publié  par  MoMMSBN./nJOr. 
Neap,,  n<>  635,  et  dont  des  extraits  se  trouvent  chez  Orblli»  n9  3721.  Cette 
liste  contient  d*abord  les  noms  de  39  patroni {yojez  p.  537,n*5),ensuite7^- 
quennaXiciU  4  adlecH  inter  quinq.,  29  //  viralicii,  19  aedilicii,  9  quaeticr 
ricii,  32  pedani  et  enfin  25  praetextati.  Les  patroni  et  les  praetextaH  tt 
comptent  pas  au  nombre  des  sénateurs  ordinaires  ;  en  effet,  ces  deux  catégorid^ 
étant  défalquées,  il  reste  juste  100  membres,  c'est  à  dire  le  nombre  normal,  et. 
en  outre,  les  noms  de  deux  citoyens  qui  se  trouvent  parmi  les  pcUnmi,  mc> 
encore  une  fois  répétés  parmi  les  quinquennalicii, 

(2)  Diff.,  L,  2,  6  §  1,  L,  4,  8.  —  Zumpt,  De  quinq,,  p.  132-133. 

(3)  Cf.  Leç.  JtU.  mun.,  l.  96,  109-110.  Big,,  L,  2.  6  §  5,  et  sur  ce  passap 
Zumpt,  De  quinq, ^  p.  114. 

(4)  Lex  Mal,,  c.  08.  Orklli,  n«  642.  Zumpt,  De  IVviris  mwn.,  p.  166-168. 
MoMMSBN,  Dr.  mun.  de  ScUp.,  444-445. 

(5)  Dig.,  L,  3,  1,  2.  —  (6)  Lex  Jul.  Gen,,  c.  96,  100. 

(7)  Dig.,  L,  9,  cf.  XL VIII,  12.  3  pr.  §  1.  Lex  Mal.,  c.  62,  63,  64.  LeJ^ 
JuL  Oen,,  c.  65.  C.  /.,  II,  n<>  3167,  V,  n~  632,  961,  2856.  Inscr.  Neap' 
n«  4601.  Un  exemple  de  procès- verbal  des  décréta  decurionum  se  trouTCcbe: 
Orelli,  n»  3787. 

(8)  Lex  Jul,  Oen.,  c.  103.  Voyez  plus  loin. 
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lieu  les  jours  de  fêtes  religieuses  et  les  sacriâces  (i)  ;  il  fait 
des  règlements  sur  la  distribution  des  places  aux  jeux  scéni- 
ques  (2),  et  veille  à  ce  que  les  //  (IVJ  viri  j.  d,  nomment  an- 
nuellement des  curaiores  fanorum  (3). 

Il  doit  être  consulté  relativement  à  tous  les  actes  qui  con- 
cernent la  gestion  du  domaine  de  la  cité,  Temploi  des  capitaux 
et  les  travaux  publics  (4).  Il  autorise  le  paiement  des  sommes 
dues  par  la  caisse  communale  (5),  et  il  est  chargé  surtout  du 
contrôle  des  finances  (e).  En  effet,  quiconque  «  qui  rationes 
oo7nmunes  negotiumve  quod  commune  munioipum...  tractave- 
rit,  y>  est  tenu  d'en  rendre  compte,  dans  un  délai  déterminé 
(30  jours  d'après  la  leœ  Mal, ,  150  jours  d'après  la  lex  Jul. 
Gen.)y  au  sénat  qui  approuve  les  comptes  ou  fait  poursuivre 
pour  malversations,  etc.,  soit  par  une  décision  immédiate,  soit 
après  un  examen  préalable  des  comptes  par  une  commission 
financière,  nommée  par  le  sénat  (adores^  patroni  causae)  (7). 

Quand,  pour  une  cause  quelconque,  la  commune  se  trouve 
sans  magistrat  suprême,  il  élit  des  magistrats  ad  intérim, 
appelés  praefecti  (p.  547). 

Il  confère  certaines  fonctions  et  certaines  distinctions  hono* 
riâques,  telles  que  Yadlectio  inter  cives^  la  fonction  de  sévir, 
l'honneur  de  seviralis  AuguslcUis  et  à' Augustatis ,  la  fonction 
de  flamen,  l'honneur  du  flaminium  perpetuum,  l'honneur  de 
patronus  (s),  de  hospes  (9),  Yadlectio  inter  decuriones,  les  orna- 
ment  a  decurionalia ,  etc.  (10). 

Il  nomme  les  professeurs  publics  de  grammaire,  de  rhéto- 
rique, de  philosophie,,  et  les  médecins  officiels,  dont  il  peut  y 


(1)  «  Quos  et  quot  dies  fèstos  esse  et  quae  sacra  fieri  puàlice  placeat.  « 
Lex  Jul.  Gen,,  c.  64.  Diaprés  cette  môme  loi,  les  jeux  publics  imposés  aux 
magistrats  sont  donnés  arbitratu  decurionum. 

(2)  Leœ  Jul.  Qen.,  c.  126.  —  (3)  Leœ  Jid.  Oen..  c.  128. 

(4)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  98-100.  Lex  Mal.,  c.  62,  64. 

(5)  Cf.  Leg.  JuL  Gen.,  c.  69.  —  (6)  Cf.  Leg.  JuL  Gen.,  c.  96. 

(7)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  80.  LexMal.,  c.  67-68.  Mommsen,  Dr.wun.  deSalp., 
451-452.  GiRAUD,  dansle/owm.  desSctv.,  1877, 140-141.  Houdot,1.  1.,  543-545. 

(8)  Voyez  pp.  531,  ne  6,  533,  n««  2-4,  537,  n«  J.  Pour  la  dignité  de  flamen 
et  du  flaminium  perpetuum,  voyez  plus  loin. 

(9)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  131.  —  (10)  Voyez  pp.  537,  n"6et  11,  et  541,  n«"5-7. 
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avoir  un  nombre  déterminé,  variant  selon  rimportance  de  la 
ville;  et  il  fixe  leur  traitement (i). 

En  outre,  il  forme  un  tribunal  d'appel  pour  statuer  sur  1^ 
amendes  prononcées  par  les  magistrats  municipaux  (2). 

Il  choisit  les  legati,  chargés  de  missions  ou  de  députatioos 
officielles  (3). 

Il  décrète  la  prestation  de  corvées  pour  des  travaux  publics 
(muniiio)  par  les  dves^  incolae^  ou  propriétaires  non  domici- 
liés dans  le  municipe  (4).  Il  autorise  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  pour  la  conduite  des  eaux  publiques;  3 
permet  aux  particuliers  la  dérivation  de  Teàu  de  surver^, 
etc.,  etc.  (5). 

Il  faut,  pour  la  validité  des  décisions  du  sénat  fdecuriontm 
decretum^  consultum^  senaius  consuUumJ  (e),  la  présence  d*Qn 
nombre  déterminé  de  décurions,  prescrit  par  la  loi  munici- 
pale, et  qui  varie  selon  l'importance  de  l'objet  à  décider.  Pour 
des  questions  importantes,  ce  nombre  est  généralement  de  û 
des  décurions  (7)  ;  pour  d'autres,  la  simple  majorité  (s),  ou  ud 
nombre  inférieur  (9). 

En  règle  générale,  les  décisions  sont  valables,  du  moment 
qu'elles  ont  été  votées  par  la  majorité  du  nombre  de  décurionâ 
dont  la  présence  est  requise  (10).  Exceptionnellement,  la  loi 
municipale  exige  le  vote  favorable  de  la  majorité  ou  même 
des  3/4  de  tous  les  décurions  (11). 

(1)  Diç.,  XXVII,  1,  6  §  2-4,  §  6-8.  L,  9,  1,  4  §  2. 

(2)  Lex  Mal.,  c.  66.  Cf.  Leç.  JtU.  Gen.,  c.  96.  —  Mommsbn,  Dr.  mm. 
deSaîp.,  413-415. 

(3)  Leœ  Jul,  Gen.,  c.  92.  Lex  JiU.  mun.,  1.  149-150.  —  Houdoy,  451-461 

(4)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  98.  —  Mommsen,  dans  VEph,  ep.,  II,  127-128.  Gi. 
RAUD,  dans  le  Joum.  des  Sav.,  1874,  347-349. 

(5)  Lex  JtU,  Gen.,  c.  99-100.  —  Mommsen,  1. 1.,  137-138.  Giraud,  1. 1.,  349. 

(6)  C,  /.,  I,  Index,  p.  640,  II,  Index,  p.  773. 

(7)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  64,  99.  Lex  Mai.,  c.  61,  64,  68.  Lex  Salp.^  c.  29. 
Inscr.  neap,,  l9  4601.  Dtff.,  L,  9,  3.  —  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Sdp, 
412-413,  et  dans  VEph.  ep.,  II,  136-137, 

(8)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  92,  96,  98. 

(9)  Par  ex.,  50  (Lex  Jvl.  Gen.,  c.  75, 97,  126),  40  (ib.,  c.  100),  20  (ib.,  c.  69\ 
(10)  Voyez  n~  7-9.  —  (1 1)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  130,  131.  '  \ 
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Les  nominations  ont  lieu  au  scrutin  secret  (per  iàbellam) , 
et  parfois  sous  la  fois  du  serment  (jurati)  (i). 

Les  magistrats  municipaux  et  les  décurions  sont  tenus,  sous 
peine  d*amende,  de  se  conformer  aux  décrets  du  sénat  (2). 

Les  décurions  jouissent  de  certains  privilèges  honorifiques, 
tels  que  des  places  réservées  (locus  senatorius)  aux  Jeux  et 
aux  festins  publics  (3),  etc.,  de  même  qu'eux  et  leurs  enfants 
ont  certains  privilèges  de  droit  pénal  (4]. 

Les  omamenta  decurionalia  (tels  que  le  locus  (5)  et  le  biseh 
Hum  (e)  aux  jeux  publics,  et  môme  les  omamenta  aedilicia, 
Ilviralia,  etc.),  sont  parfois  accordés,  decurionum  decreto^  à 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  ou  ne  peuvent  devenir  décurions 
(decurio  omamentarius) ^  surtout  à  des  Augustales  libertini  (7). 

C.  Des  magistrats  municipaux  (s). 

Les  magistrats  municipaux  ordinaires  sont  les  II  viri  ou 
IV  virijure  dicundo^  les  édiles  et  les  questeurs  (9).  Ils  sont 
annuels  (10),  et  élus  par  les  comitia  du  municipe  (p.  533). 

L  accès  aux  magistratures  est  subordonné  aux  mêmes  con- 
ditions que  celui  au  décurionat(a). 

(1)  Le.x  JuL  Gen.,  c.  97,  130.  Lex  McU.,  c.  61,  68.  C.  /.,  II,  n«  1305. 

(2)  LexJuL  Gen.yC,  129. 

(3)  Leœ  Jul,  mun.,  1.  133-134,  137-139.  Lex  Jid,  Qen.,  c.  125,  127. 
Orklli,  n»  4046. 

(4)  HouDOT,  Dr.  mun,^  I,  284,  suiv.  Voyez  plus  haut,  p.  476,  n*  8. 
(5;  Lex  JuL  Oen.,  c.  125. 

(6)  MoMMSEN,  I,  387,  n®  2.  Saglio,  Bisellium,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr. 
et  rom.  de  D.  et  S. 

(7)  Orelli-Henzen,  n»»  164,  884,  1197,  3016.  3751,  3942,  6328,  7006,  etc. 
C.  /.,  II,  no»  4060-62,  III,  n»»  649.  659,  753,  V,  n«  4392.  Zumpt,  De  quinq., 
p.  134,  et  c^  Aitçust.^  p.  25-30. 

(8)  HouDOT,  Dr.  mun.,  I,  297-317. 

(9)  Lex  Salp,,  c.  26,  27.  Lex  Mal.,  c.  52,  etc.  Momhsbn,  Dr.  mun.  de 
Salp.,  429-431.  —  Il  faut  noter  cependant  que  le  titre  de  maçistratus  n'est 
donné  par  les  juristes  qu'aux  //,  IV viri  j.  d.  Dig.y  XXXVI,  5,  19  §  1,  L,  1, 
13,  etc.  La  questure  surtout  est  considérée  plutôt  comme  un  personale  munus. 
Dig>,  L,  4,  18  §  2.  Ainsi  la  lex  Jul.  Oen.  ne  la  mentionne  pas. 

(10)  Lex  Mal.,  c.  52.  Dig,,  L,  1,  13.  Il  y  a  une  exception,  pour  le  magistrat 
suffectus.  »  Si  in  alterius  locum  creati  erunt,  reliqua,  parie  ^'us  anni  in 
eo  honore  sunto.  »  Lex  Mal.,  1. 1. 

(1 1)  LexJul.mun.,l.94-95, 132, 135-137, 139-140.  LexJtd. Oen.,c.  101, 105. 
Lex  Mal.,  c.  54.  Cf.  C.  L, II,  n*>  1944.  Mommssn,  Dr.  mun.  de Salp.,  416-417. 
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Vaetas  légitima,  prescrite  par  la  lex  Jidia  mun.,  était  je 
30  ans,  «  nisi  qui  stipendia  equo  in  legione  III  aut  pedestm 
in  legione  VI  fecerit  »  (i).  Sous  TEmpire  Tâge  requis  est  d« 
25  ans  (2). 

Les  candidats  aux  magistratures  ne  peuvent  parcourir  les 
honneurs  que  gradatim  (certus  ordo  gerendorum  honormj. 
La  môme  dignité  ne  peut  ôtre  gérée  (contintuirij  plasieors 
années  de  suite  (3). 

Tout  candidat  à  une  magistrature  doit  faire  la  profem 
intra  praestitutum  diem.  Si  le  nombre  des  candidats  éligibles 
n*est  pas  suffisant,  le  président  le  complète  «  ad  eum  num- 
rum,  ad  quem  creari  oportehit.  »  Quiconque  est  porté  candidat 
d'office,  a  le  droit  de  présenter  (nominare)  un  autre,  et  celui- 
ci,  à  son  tour,  un  troisième.  La  liste  de  tous  les  candidats  est 
publiée  par  le  président  :  «  ita  ut  de  piano  recte  legipo$sint9{\\. 

Entre  la  professio  et  les  élections,  des  corporations,  des 
citoyens  influents,  des  femmes  mômes,  recommandent  par  des 
affiches  publiques  les  candidats  qu'ils  patronnent  (5).  Cepen- 
dant les  lois  municipales  contiennent  des  clauses  spéciales 
contre  la  corruption  électorale  (e).  L'élection  doit  se  faire 
parmi  les  candidats  portés  sur  la  liste  officielle  (7). 

Les  candidats  aux  magistratures  qui  participent  à  la  gestion 
financière  du  municipe  (les  TI,  IVviri  j.  d.  et  les  questeurs), 
doivent  au  jour  de  l'élection  et  avant  le  vote  fournir  caution 
par  praedes  et  praedia  :  «  pecuniam  communem  saUm 
fore  »  (s). 

Tout  candidat  élu  est  tenu,  avant  la  renuntiatio  déânitive, 

(1)  Lea  Jtd.  mun.,  1. 89-94.  —  Momiisen»  ï,  491,  n«  1. 

(2)  Leœ  Mal,,  c.  54.  Dig.,  L,  4, 8.  Mommsbn,  Dr.  mun.  de Salp^,  417418. 

(3)  Dig.y  L,  4,  11  pr..  14  §  5.  La  leœ  Mal.,  c.  54,  prescrit  un  internlle 
àB  cinq  ans  poar  la  réélection  d'un  dtoven  au  duufiwirtxtiu*  Dans  les  preoûeR 
siècles  de  TEmpire  il  7  a  ea  cependant  des  dérogations  A  cee  rôgles.  Hab^iv^i 
IV,  179,  n«  5.  ZuMPT,  dans  les  Comm,  epigr.,  1, 67-09.  Momxsbn,  L 1.,  4164W. 

(4)  Leœ  Mal,,  c.  51.  Mommsbn,  1. 1.,  422-424. 

(5)  Un  grand  nombre  de  ces  recommandations  ont  été  retrouvées  t  Pomp^» 
C  /.,  IV,  Indeœ,  p.  249*255,  et  Zangbmeistbr,  ib.,  p.  1«  7-11. 

(6)  Leœ  Jrd.  Oen.,  c.  132.  —  (7)  Leœ  Mai.,  c.  51-99, 

(8)  Leœ  Mal.,  c.  60.  —  Mommsbn,  1.  1.,  419-420,  466,  478.  Rivin,  i^ 
cherches  sur  la  cautio  praedibus  praediisque^  p.  47,  suiv. 
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de  prêter  serment^  in  contionem  palam,  à  la  loi  municipale  (i). 
De  plus,  avant  la  première  réunion  du  sénat  et  endéans  les 
cinq  jours  après  son  entrée  en  charge,  il  doit  jurer,  jd7'0  con- 
fzane^  d*observer  la  loi  municipale  et  d*agir  en  tout  «  ex  re 
cotnmuni  municipum  (2) .  » 

Les  magistratures  sont  organisées  en  collège,  et  se  com- 
posent d'ordinaire  chacune  de  deux  titulaires.  Tout  magistrat 
£i  le^w^  intercessionis  envers  son  collègue  (appellare^  interce- 
derej;  les  édiles  et  les  questeurs  sont  en  outre  soumis  à  Yinter- 
ocssio  des  //,  IV  virij.  d.  (3).  Cependant  il  est  défendu  d'in- 
tercéder contre  la  réunion  des  comitia  (4). 

Les  magistrats  municipaux  portent  la  toga  praetexta  ;  ils 
ont  à  leur  service,  outre  des  servi  publici  (5),  des  lictores  cum 
badllia  ou  cum  fascihus ^  des  accensi^  des  scriban  (e),  des  via- 
tores^  librariiy  praecones,  haruspices,  libicines,  qui  reçoivent 
tous  des  salaires  déterminés  (merces)  et  jouissent  de  la  vacatio 
militiae  (7). 

Pendant  leur  charge,  les  magistrats  municipaux  sont  tenus 
de  donner  des  jeux  publics,  payés  en  partie  par  des  subsides 
de  la  caisse  communale,  en  partie  de  leur  propre  fortune  (s). 
C'est  pourquoi,  à  leur  entrée  en  charge,  ils  versent  une  somme 
déterminée  dans  la  caisse  communale  (honorariam  summam 
reipublicae  infen^e)  (9). 

l^  Des  //,  IVviri  jure  dicundo  (10).  La  magistrature  su- 

(1)  Leùo  Mal.,  c.  67,  59.  —  (2)  Leœ  ScUp,,  c.  26.  MoartisBN,  1.  1.,  427-429.* 

(3)  Leœ  Salp.,  c.  27.  Vintercessio  doit  se  feire  «  in  tridico  proximo,..  et 
dum  ne  ampliiLS  quant  semel  quisqne  eorum  in  eadem  re  appelletur,  «•  Ib. 

(4)  Leœ  Mal.,  c.  58. 

(5)  Cf.  H.  Dbssau,  dans  le  Bull,  del  Inst,  1881,  p.  132-137. 

(6)  D*aprô8  la  leœ  Jul,  Qen.,  c.  81,  les  scribae,  à  leur  entrée  en  fonctions, 
prêtent  un  serment  professionnel  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  charge  de 
comptable  et  de  teneur  de  livres.  Giraud,  dans  le  Joum,  des  Sav.,  1877, 141-142. 

(7)  Leœ  Jvl.  Oen.,  c.  62-63.  *-  MoBfMSBN,  I,  366,  n»  2,  et  dans  VEph.  cp., 

III,  107-108.  GxRAUD,  dans  le  Joum.  des  Sav,,  1876,  763-767.  Marquardt, 

IV,  175- 177. 

(8)  LeœJul.  Oen.,  c.  70-71.  Mobimskn,  dans  VEph,  ép.,  III,  102-10.3,  et 
328.  OtRAUD,  dans  le  Joum.  des  Sav.,  1877,  60-62. 

(9)  Marquardt,  1. 1.,  180.  Hirschfrld,  dans  les  ^dnn.  del  Inst.,  1866.  p.  63. 
(10)  MoMitSBN,  Dr.mun,deSalp.,  431*446.  Houdot,  Z>r.  wun.,  I,  319-388. 

Fr.  Spehr,  De  summis  magistraiibus  colon,  ac  munie.  Halle,  1880. 
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prâme  ordinaire  du  municipe  est  un  collège,  composé  de  deoi 
titulaires,  qui  dans  les  municipia  proprement  dits  portent  gé- 
néralement le  titre  de  iF  viri  jure  dicundo  (i),  dans  les  co- 
lonies celui  de  //  viri  jure  dicundo  (2).  Dans  certaines  villes 
italiques  les  magistrats  suprêmes  ont  conservé  les  dénomina- 
tions anciennes  de  didator^  praelores^  magistri  (3).  Dans  te 
praefecturae  peu  nombreuses  qui  existaient  encore  en  Italie 
sous  l'Empire,  les  II  viri  j.  d.  étaient  remplacés  parunpw- 
fectusj,  d.,  délégué  par  le  préteur  (4). 

Les  attributions  de  ces  magistrats,  quels  que  fussent  lear^ 
titres,  étaient  les  suivantes  : 

a)  Ils  sont  les  chefs  administratifs  du  municipe,  et,  à  œ 


(1)  Lex  Rubr.,  I,  6,  15-16,  27-28,  etc.  Leœ  Jul.  mun.,  1 .  84,  90, 95,  s<l 
C.  !..  Indic,  v.  duovir,  I,  p.  641,  II,  773,  III,  1182,  IV,  249.  Orelu-Hkszc 
II,  16  §  6.  lïl,  16  §  3.  Sur  cette  distinction  ordinaire  entre  les  colonies  et  l^ 
municipes,  voyez  Mommsen,  Inscr.  NeapoL,  Index,  n.  XXVI,  y.  duumvir.. 
Henzkn,  ad  Inscr.,  n^  7044  et  7058,  Marquardt,  IV,  152-153. 

(2)  Lex  Ruhr.^  1.  1.,  Lex  Jul.  mun.,  1.  1.,  C  /.,  Indic.,  v.  quaitorxir, 
11.  II.  Orelli-Henzbn,  II,  16  §  8,  III,  16  §  8.  —Que  les  IV viri j\  rf.newL: 
en  réalité  que  deux  magistrats,  cela  a  été  prouvé  à  Tévidence  par  la  dissertatiac 
de  ZuMPT,  De  IVviris]muntcipalibtM,d&ns  les  Comm.  epiçr,,  1, 161-192.  Ls 
dénomination  de  7  F  virn  provient  de  ce  que  les  duoviri  jure  dicundo  éiaiem 
censés  ne  former  qu  un  seul  collège  avec  les  deux  édiles.  Zumpt,  1. 1.,  171,  soh 
Mommsen,  Dr.  mun.  de  ScUp.,  433.  Dans  certaines  communes  tous  les  fos:- 
tionnaires  forment  un  seul  collège,  appelé  les  VIII  viri,  Majiquardt,  1.  l-,l93 
Dans  certaines  inscriptions  (Orelli,  n^'  3828-3834),  où  on  a  voulu  lire  le  titre 
de  III  viri  j.  d.,  il  est  avéré  que  cette  leçon  est  ou  bien  fausse,  ou  bienince? 

Jaine.  Voyez  Orelli-Henzen,  ad  t.  III,  16  §  7.  Zumpt,  1.  1.,  165.  Cependant ii 
est  certain  que  dans  quelques  municipes  il  y  avait  des  ///  viri,  entre  aatie^ 
dans  la  colonie  de  Cirta  en  Afrique.  Cette  particularîté,  en  ce  qui  concenid 
Cirta,  a  été  expliquée  par  Mommsen,  dans  le  Hermès,  I,  47-68,  sqiIodi 
p.  63-64  (1866). 

(3)  Orelli-Henzbn,  II,  16  §  5,  III,  16  §  5.  Cf.  Leg.  repet.,  I,78fC./ 
I,  63  et  71).  C  /.,  I,  Index,  641,  v.  dictator,  praetor,  Lorenz,  DediMy 
ribus  latinis  et  municipalibus,  Grimma,  1841.  Hbnzen,  dans  lesi4nn.  t^ 
Inst,  1846,  p.  253,  suiv..  1859,  193,  suiv.,  et  dans  le  BiUl.  del  Inst.,\^^' 
p.  186-202,  1858,  169.  Marquardt.  1.  1.,  148-151.  Houdot,  Dr.  mun.,!. 
322  suiv.  —  De  même,  dans  plusieurs  colonies  de  la  Gaule  Narbonaise,  ^ 
magistrats  suprêmes  s'appelaient  praeiores.  Herzoo,  De  çuibusdatn  prtKt^ 
rum  GalL  Narb.  munie,  inscripiionibus.  Leipzig,  1862.  —  Voyez  en  oqîp 
plus  loin  la  note  concernant  les  Ediles. 

(4)  Voyez  plus  haut,  p.  376,  n«  2.  p.  377,  n«  6,  et  Walter,  §  300,  n«  18. 
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titre,  ils  convoquent  et  président  les  comitia  et  Yordo  decu- 
rionum  (i). 

bj  Ils  gèrent,  sous  le  contrôle  du  sénat  (2),  les  finances  du 
municipe.  Ils  mettent  en  adjudication  les  travaux  publics  et  la 
location  des  propriétés  communales  (vectigalia  tdtroque  tri- 
hUa  sive  quid  aliut  commuai  nomine  municipum  locare  opor- 
iebit);  ils  vendent,  ex  decurionum  decreio,  les  praedes  prae- 
diaque  des  débiteurs  du  trésor  public;  ils  font  rentrer  dans  le 
trésor  les  amendes,  etc.  (3). 

c)  Ils  sont  investis  de  la  juridiction  (4)  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  de  la  commune  (5) . 

La  justice  criminelle  qui  leur  compétait  encore  vers  la  fin 
de  la  République  sur  les  esclaves  et  sur  les  hommes  libres,  à 
lexception  des  crimes  qui  d'après  les  leges  judiciorum  publi- 
corum  étaient  de  la  compétence  d'une  quaestio  à  Rome  (0),  fut 
amoindrie  dans  la  suite,  et  passa,  en  Italie,  au  praefectus 
praelorio  (p.  442)  et  au  praefectus  urbi  (p.  476)  ;  en  province, 
au  gouverneur  (7).  Il  ne  reste  aux  magistrats  municipaux  que 
la  détention  provisoire  des  criminels  et  Tinstruction  prépara- 
toire (s),  de  môme  qu'un  certain  droit  de  punition  (modica 
castiffatio)  envers  les  esclaves  (p). 

Quant  à  la  justice  civile,  ils  sont  chargés  de  la  jurisdictio 
contentiosa^  correspondante  à  celle  du  préteur  à  Rome,  sauf 
toutefois  deux  restrictions  : 

a)  Ils  sont  incompétents  pour  certaines  causes  importantes, 

(1)  Voyez  pp.  534,  n«  3,  et  538,  n«  4.  —  (2)  Voyez  p.  539. 

(3)  Leœ  Mal,,  c.  63,  64,  66.  Imcr,  neap.y  n«  4601. 

(4)  Waltbr,  §g  735-736,  839.  Rudorpp,  H,  d,  dr.  r.,  II,  §  4,  n««  27-28, 
49-57,  §  104,  n~  28-30.  Bethmann-Hollweo,  §  58,  p.  23-25,  §  66,  p.  68-70. 
Cf.  MoMMSBN,  Dr.  mun.  de  ScUp.,  etc.,  402-403,  433-443.  —  Que  la  juridic- 
tion est  une  de  leurs  attributions  principales,  cela  résulte  de  leur  titre  môme  : 
jure  dicundo.  Cf.  leç.  Mal.,  c.  65  :  «/us  dicito  judieiaque  dato.  *•  Lex 
Jvd.  Oen.f  c.  94. 

(5)  Dtg.,  L.  1,  20  ;  16,  239  §  8.  Htgin.,  p.  118.  Sic.  Flaoo.,  p.  163. 

(6)  LeœJid,  mun.,  1.  119.  Cf.  leç.  JiU.  Oen.,  c.  102.  —  Bbtrmjlnn-Holl- 
WEo,  1.  1.,  p.  24,  n~  31-32. 

(7)  CoU.  leg.  Mos.,  XIV,  2  g  2,  3  §  2.  Dt^.,  I,  18,  10,  etc.  Voyez  p.  477. 

(8)  Dig.,  XLVIII,  3,  3,  6  et  10. 

(9)  Dig.,  Il,  1,  12;  XLVII,  10,  15 §39,  17  §  2. 

5«  tD.  »5 


—  546  — 

telles  que  les  causae  /amosaoy  à  moins  que  l'accasé  n  y  con- 
sente, et  seulement  jusqu'à  un  taux  déterminé  (i). 

P)  Dans  la  plupart  des  autres  procès,  leur  compétence,  sao! 
le  consentement  des  parties  (2),  est  limité  à  un  taux  déter- 
miné, supérieur  au  taux  précédent  (3). 

A  cette  juridiction  s'attachent  un  certain  droit  de  coercitioL 
(modica  coerdtio)  (4)  et  le  jiLS  mvUae  didionis  (5).  Des  amendes 
il  y  a  appel  aux  décurions  (p.  540). 

Dans  les  municipia  latina  ils  sont  en  outre  investis  de  la 
juridiction  volontaire  de  droit  latin  fmanumissio,  etc.)  (e). 

Les  causes  civiles  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence,  res- 
sortissent,  en  Italie,  au  préteur(7),  et,  plus  tard,  aux  juriiia 
(p.  512)  ;  en  province,  au  gouverneur  (s). 

d)  De  Tavis  conforme  du  sénat,  ils  procèdent  à  l'armemeot 
des  cives  et  des  incolae  pour  la  défense  du  territoire,  et  ils 
commandent  les  milices  municipales  avec  les  pouvoirs  disci- 
plinaires d'un  tribunus  militum  de  l'armée  romaine,  oq  ils 
délèguent  leurs  pouvoirs  militaires  à  un  commandant  qu'ils 
nomment  (9). 

(1)  Voyez  le  nouveau  fragm.  de  loi,  avec  les  commentaires  d'ÂuBRiXDi  et  (!^ 
MoMMSBN,  cités  p.  528,  n«  6,  2®.  Cf.  Rudorff,  B.  d.  dr,  r.,  II,  §  4,  n'ol- 
Le  fragment  en  question  fixe  ce  taux  à  10000  sesterces. 

(2)  •  Inter  convenientes  et  de  rb  majorb  apud  mag,  mun,  açetur.  •  Diç- 
L,  1,28,  cf.  V,  1.  1. 

(3)  Leœ  Rubr.,  II,  3-4,  19,  27,  Lex  Mal,  c.  69.  Paull.,  V,  5«  §  1.  Diç^ 
II,  1,  19  §  1,  20.  D'après  la  leœ  Rvbria,  1.  1.,  le  maximum  était  de  150(4 
sesterces.  —  Dans  certaines  causes  ils  jugent  de  omni  pecunia  :  Lex  Réf-, 
II,  28.  Cf.  Rddorff,  1.  1.,  n»  57.  Mommsbn,  I,  217,  n»  1. 

(4)  2)t;^.,I,21,5gl.i:^a?jRMÔr.,  11,1.20.  Htgin.,p.118.Sic.Flaoc.,p  133. 

(5)  Lex  Mal.,  c.  66.  Dig,,  L,  16,  131  §  1.  —  (6)  Lex  Salp.,  c.  28. 

(7)  Diç.,  XXXIX,  2, 1,  4  pr.  §  4 et  9,  etc.  Cf.  Inscr.  Neap.,  n«4601,  l^ 

(8)  Dig.,  XXXIX,  2,  4  pr.  §  4  et  9.  Cf.  Waltkr,  g  736,  n«  30. 

(9)  Lex  Jul,  Oen,,  c.  103.  —  Mommsbn,  dans  VEph.  ep.,  II,  ISM^ 
Marqdardt,  V,  518*519.  —  Faut-il  assimiler  à  ces  commandants  militaii* 
municipaux  les  tribuni  mil.  a  poptUo^  mentionnés  dans  certaines  inBcriptiotf 
municipales  de  Tltalie,  ou  ceux-ci  sont-ils  des  tribuns  de  légions  nvn^ 
nommés  par  le  peuple  (p.  170)  ?  La  première  opinion  est  défendue  par  Dnn. 
Sur  les  trib.  mil.  a  pop.,  dans  les  Afém.  de  VAc.  des  I.  et  B.  L.,  T.  XXl 
2«  part.,  277-304.  Paris,  1879),  et  par  Caonat  (De  munie,  et  prov.  mûtf». 
Paris,  1880);  la  seconde,  par  Mommsbn  (II,  562,  n*  1,  564,  n««4-6),  etptf 
GiRAUD  (dans  le  Joum.  des  Sav.,  1875,  p.  269-284, 333-349, 397-419, 567^ 
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e)  Ils  font  les  opérations  du  recensement  (i),  et  ils  compo- 
sent Y  album  decwnonum  (p.  536).  Cependant,  comme  ces  deux 
attributions  ne  sont  exercées  que  tous  les  cinq  ans,  les  //  ou 
TVvirij.  d.,  dictateur,  préteurs,  etc.,  élus  pour  Tannée  du 
recensement^  ajoutent  à  leur  dénomination  le  titre  de  quin- 
quennales ou  censoriae  potestatis^  ou  s'appellent  simplement 
quinqv£nnales  OM  encore  censoresi^.  Leur  rang  est  supérieur 
à  celui  des  simples  //  ou  IVvirij.  d.  (3). 

Lorsque  l'empereur  ou,  jusqu'au  second  siècle  de  TEmpire, 
un  autre  membre  de  la  famille  impériale  est  élu  au  //,  IV  vi- 
ratus,  etc.  (4),  il  se  fait  représenter  par  un  délégué  :  praefec- 
tus  Caesaris  quinquennalis  (5).  L'empereur  est  élu  sans  col- 
lègue, et  délègue  en  conséquence  ses  pouvoirs  à  un  praefectus 
sine  colle ga  (6).  Le  praefecttis  remplaçant  un  prince  impérial, 
a  un  II  (IV  vir)  comme  collègue  (7). 

Si,  pour  une  cause  quelconque  [propter  contentiones  candi- 
datorum,  etc.)  (s),  les  magistrats  suprêmes  n'ont  pas  été  élus  à 
temps  pour  entrer  en  fonctions  au  premier  janvier  (9),  le  sénat, 
d'après  une  disposition  d'une  lex  Petronia  mun.,  nomme  deux 
praefecti, chargés  de  l'administration  jusqu'à  l'entrée  en  charge 
des  magistrats  élus  :  praefecti  jure  dicundo  decurionum  de- 
creto  eœlege  Petronia  (10). 


(1)  Lex  Jul.  mun.,  1.  142-156.  C.  /.,  II,  no  1256. 

(2)  Fest.,  p.  261 ,  M.  Orklu-Hbnzkn,  II,  16  §  10,  III,  16  g  10,  et  ad  n~  7026, 
7075.  C.  /.,  Indic.,  w.  censor,  quinquennalis^  llviri  et  IVviri  quinq.^  I, 
p.  641,  II,  773,  III,  1183,  IV,  249.  Cf.  Orklu,  n^  82  :  annus  qiUnquennalita- 
tis,  L^intervalle  entre  deux  quinquermcflitates  s'appelle  lustrum.  Orslli, 
n^  5020  —  ZuMPT,  dans  les  Comm,  epigr.,  I,  73-158,  sartout  p.  93,  .suiv.. 
HuMBERT,  Censor  municipcUis,  dans  le  Dict  des  anU  gr,  et  rom,  de,p.  et  S. 

(3)  Apul.,  Metam,,  X,  p.  711.  Rahnk.  -—  Zumpt,  1. 1.,  128  suiv. 

(4)  Lex  Salp.^  c.  24.  Cf.  Spart.,  Hadr,,  18.  Mommskn,  II,  787-788,  801. 

(5)  Lex  Salp.^  c.  24.  Orklu-Hbnzkn,  n««  516,  3874-77,  7069-71,  etc.  C.  /., 
III,  n««  1497,  1503,  V,  n»  4374.  —  Zumpt,  dans  les  Comm.  epigr.,  I,  56-58. 
Mommskn,  dans  ïBph.  ep.,  III,  327. 

(6)  Lex  Salp.,  c.  24.  —  Mommskn,  II,  787,  n«  5. 

(7)  Eckhkl,2).JV., IV, 477. /»wcr.JV(?ap.,no« 2272-74. Mommskn, II, 801, n«6. 

(8)  Orklli,  n«  643.  Cf.  C.  /.,  V,  n®  961.  —  (9)  Zumpt,  1.  1.,  66. 

(10)  Orklli-Hehzkn,  n~  3679,  7074.  Cf!  n<»  2287,  3818.  Fasti  Venusini 
(C.  /.,  I,  469).  C.  7.,  II,  n«>  2225,  III,  n<^  1822,  V,  n^  2852.  —  Zumpt,  1. 1., 
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En  l'absence  des  11^  IVviri^  etc.,  celui  des  deux  qui  quitte 
le  dernier  le  territoire  du  municipe,  est  tenu  de  nommer  ql 
suppléant  ad  intérim  :  «  praefectum  municipi  relinquere.  » 
Ce  préfet,  dont  le  pouvoir  dure  jusqu'au  retour  d*uD  desïï, 
IV  vin,  doit  être  choisi  parmi  les  décurions,  ayant  un  âgt 
déterminé  (35  ans  d'après  la  lex  Salp.)  (i). 

Ces  trois  catégories  de  praefecli  sont  investies  de  toutes k 
attributions  des  II,  IVviri  (2). 

2^  Des  édiles  (3).  Leurs  attributions,  qui  sont  analogues 
à  celles  des  édiles  de  Rome  sous  la  République,  comprenDeni 
la  police  des  marchés  et  surtout  des  poids  et  mesures  (4),  la 
distribution  de  blé  aux  pauvres  (5),  la  police  et  Tentretien  i^ 
voiries  publiques  (e),  la  surveillance  de  la  prestation  des  cor- 
vées, etc.  (7). 

50-54,  58-66.  Momhsbn,  Inscr.  Neap.,^.  480,  et  Dr.  mun.  de  Salp.^  4464r 
Marquardt,  IV,  170-171. 

(1)  Lex  ScUp.f  c.  25.  D*aprés  cette  môme  loi,  c.  25,  le  prae/ectus  rdicthi 
a  H  viro  ne  peut  ni  délégaer  ses  attributions  &  un  autre,  ni  s  absenter  pli» 
d'un  jour  du  municipe.  S'il  est  latin,  l'exercice  de  cette  préfecture  ne  lui  octroi 
pas  la  cité  romaine.  — Mommsbn,  Dr,  mun,  de  Salp.,  447-449,  et  dans  YEpk 
ep„  II,  146. 

(2)  Lex  Salp.,  c.  24-25,  66.  Cf.  Orblu,  n«  643.  C.  /.,  V,  n~  961,  2ffi6 
ZuMPT,  1.  1.,  62.  —  MoMMSBN  a  cru  découvrir  (&  tort,  selon  nous)  dans  les  Jn 
blettes  de  quittances  de  Pompei  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XII  (1877),  125-126, 
une  quatrième  catégorie  de  praefecti  j,  d.,  fonctionnant  &  côté  des  IJ  virij.  d.. 
et  comme  des  collègues  supérieurs. 

(3)  Otto,  De  aedilibus  colon,  et  mun.,  2«  éd.  Utrecht,  1732.  Zumpt,  daib 
les  Comm.  epigr.,  I,  172-174.  Mommsbn,  Dr.  mun.  de  Salp.,  449-451.  KrE>. 
Org.  mun.  et  civ.,  l,  57.  Humbbrt,  v.  aedUes  colon,  et  mun.,  dans  le  Dicr. 
des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  Houdot,  Dr.  mun.,  I,  389402.  — «  Orelu 
Hbnzbn,  II,  16  g  13,  III,  16  §  13.  C.  L,  Indic,  v.  aedilis,  \,  p.  641,  II,  m 
III,  1182,  IV,  249.  —  Dans  certains  municipes  il  nj  avait  pas  de  //,  IVjm 
j.  d.,  etc.  ;  et  Tédilité  j  était  la  plus  haute  magistrature,  p.  e.  à  Arpinam,  «■ 
le  collège  des  édiles  se  composait  de  trois  membres  (Gic,  ad  fam.,  XIII,  1. 
g  3,  C.  /.,  I,  n<>«  1177-79,  Orblu,  n»571),  &  Peltvinum,  etc.  Les  édite  y  ex»- 
cent  les  attributions  des  II  viri,  président  le  sénat,  sont  quinquennales,  sic. 
Cf.  Orblli-Hbnzbn,  n<>«  7033-37,  7039,  et  ad  T.  III,  16  g  7.  Zumpt,  De  quinq-, 
144.  MoMMSBN,  I,  216,  n«  3. 

(4)  Diff.,  L,  2,  12,  cf.  XIX,  2,  13  g  8.  Orblli-Hbnzsn,  n^  4343,  7133. 
Pbtbon.,  Soi.,  c.  44. 

(5)  Dig.,  XVI,  2,  17.  —  Otto,  De  aedil.,  p.  357. 

(6}  Dig.,  XLIII,  10.  Orblu,  n»  3973.  Fabrbtti,  p.  609,  n«72.  _  Otto,  3^. 
(7)  Leœ  Jul.  Oen.,  c.  98. 
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L'entretien  des  édifices  publics  et  la  surveillance  des  tra- 
v^a.i]x  publics  sont  attribués  en  partie  aux  édiles,  en  partie  à 
des  curatores  spéciaux  (i). 

Les  édiles,  comme  officiers  de  police,  ont  aussi  le^u^  muU 
tcte  dictionis  (2),  et  la  juridiction  en  des  affaires  peu  impor- 
tantes (3). 

Les  lois  municipales  contenaient  des  prescriptions  de  police 
sur  plusieurs  matières,  par  ex.,  sur  les  enterrements,  les  dé* 
molitions,  les  tuileries,  les  servitudes  rurales,  etc.  (4). 

3^  Les  questeurs  (quaestores  pecuniae  publicae,  aerarii, 
ctrcae publicae)  ont  la  garde  de  la  caisse  communale  (5). 

En  dehors  de  ces  dignités ,  il  pouvait  y  avoir  dans  les  mu- 
nicipes  différentes  fonctions  spéciales,  telles  que  la  cura  fano- 
r^m(6),  annonae^  kalendarii,  praediorum  publicorum,  aquae- 
ductus^  publicarum  viarum^  etc.  Toutes  ces  fonctions  n'étaient 
pas  considérées  comme  des  magistratures  (honores) ^  mais 
comme  des  charges  personnelles  (munera  personalia)  (7). 

D.  Des  prêtres  municipaïux) .  Les  dignités  sacerdotales  dans 
les  municipes  comprennent»  en  règle  générale,  un  collège  de 
pontifes,  un  collège  d'augures,  et  des  flamines. 

(1)  Diç.,  XLIII.  10,  L,  4,  1  §  2,  4  pr.,  18  §  6,  7  et  10.  L,  10,  2  §  1.  — 
Otto,  p.  314.  Voyez  n"  6-7. 

(2)  Lex  McU.f  c.  66.  Les  édiles  sont  tenus  cependant  d'en  faire  d*abord  la 
déclaration  auprès  des  //  viri.  Ib. 

(3)  Leœ  Jxd,  Oen,^  c.  94.  Mommsen  (Dr,  mun.  deSal'p.^  442)  émet  Thypo- 
thôse  que  le  taux  de  1000  sesterces,  indiqué  par  la  leœ  Mal,,  c.  69,  était  le 
minimum  de  la  compétence  des  //  viri  et  le  maximum  de  celle  des  édiles.  — 
Dans  certains  municipes  les  édiles  exerçaient  toute  la  juridiction  des  édiles 
curules  &  Rome  :  aediles  cui  et  curtUis  Jurisdictio  mandata  est,  Orblli- 
Hhnzen,  n9  3979,  cf.  n«"  3269,  6956.  Mommsen,  dans  le  Hermès,  I,  65-66. 

(4)  Lex  Jtd.  Oen.f  c.  73,  79.  Cf.  leç.  Mal.,  c.  62.  —  Mommsen,  dans 
VEph.ep,,  III,  1 10-1 12.  GiRAUD,  dans  le  Jowm,  des  Sav.,  1877, 62  64, 133-140. 

(5)  Orelli-Henzen,  II,  16  §  13,  III,  16  §  13.  C.  7.,  Indic,  v.  quaestor,  I, 
p.  641,  II,  773,  III,  1183,  IV,  249.  0.  Mantey,  De  gradu  et  statu  quaesto" 
rum  in  mun.  et  col.  Halle,  1882.  —  La  questure,  bien  qu'elle  soit  ordinaire, 
ne  se  rencontre  cependant  pas  dans  tous  les  municipes.  Kuhn,  Org.  dv.  et 
mun.,  I,  406-407.  Voir  plus  haut,  p.  541,  n«  9. 

(6)  Lex  Jvl.  Gen.,  c.  128.  —  Mommsen,  dans  VEph,  ep.,  II,  128-130. 

(7}  Diff,,  L,  4, 1  §  2, 14pr.  §  1,  18.  Orelli-Henzen,  H,  16 §  14,  HI,  16  §  14. 
—  ZuMPT,  1.1.,  150-153.  Kuhn,  1.1.,  1,7-1 1,35-36,  40-68,  et  sur  l'immunité  de 
ces  charges,  69-226.  Houdot,  1.  1.,  I,  467-477.  Voyez  plus  haut,  p.  531,  ne  13. 
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Les  pontifes  et  les  augures  (i)  sont  nommés  par  les  cofnitia 
leur  fonction  est  viagère  (p.  533).  Ils  portent  la  toga  praelesiiï 
aux  jeux  publics,  où  ils  siègent  parmi  les  décurions,  et  ils  on: 
pour  eux  et  pour  leurs  enfants  Texemption  du  service  militaire 
et  des  munera  civilia  (2). 

Les  /lamines  sont  les  prêtres  qui  desservent  le  coite  dm 
ou  de  plusieurs  ou  de  '  tous  les  divi  ou  divae  (3)  ou  aasâ  de 
Tempereur  régnant  (flamen  Augiisti)  (4).  Ils  sont  nommés 
decreto  decurionum  parmi  les  citoyens  les  plus  considérés  du 
municipe(5),  et  ils  s'élevèrent  bientôt  au  premier  rangparmiles 
prêtres  municipaux  (ô).  Leur  dignité  est  annuelle  (7)  ;  mais  an 
sortir  de  leur  charge,  ils  peuvent  obtenir  decreto  decurmm 
le  droit  de  garder  le  titre  de  leurs  fonctions  avec  les  honDeors 
et  privilèges  qui  y  sont  attachés  (honor  Jlaminii  perpetui)  k 

La  caisse  communale  (9),  qui  devait  pourvoir  spécialemeni 
aux  frais  du  culte  et  des  jeux  publics  (10)  et  au  budget  des  tra- 
vaux publics  (11),  était  alimentée  principalement  : 

(1)  Dans  la  coîonia  Julia  Oen.^  chaque  collège  se  composait  de  trois  mei- 
bres.  Leœ  Jtd.  Oen,,  67.  Orelli-Hbnzbn,  Indices,  p.  49,  52.  —  Momûd. 
dans  VEph.  cp.,  III,  99-101.  Giraud,  dans  le  Joum.  des  Sav.,  1877, 126-Ii9 

(2)  Lex  JtU.  Oen.,  c.  66.67. 

(3)  Ils  se  rencontrent  spécialement  en  Italie  et  dans  la  Gaule  Narbonuss- 
Orblu-Hbnzbn,  Indices,  p.  50. 

(4)  C*est  spécialement  le  cas  en  Afrique.  Hirsghfbld,  Les  sacerdoces  tnwi 
cipauœ  de  V Afrique  (en  ital.),  dans  les  Ann,  dd  Inst,,  1866,  p.  24-77.  Do 
JARDINS,  Le  culte  des  divi,  dans  la  Revue  de  philologie^  III  (1879),  ^-^• 

(5)  C.  /.,  VIII,  n"  7112,  8318-19,  9030.  Hirsghfbld,  1. 1.,  60-61. 

(6)  C.  7.,  VIII,  no  9663.  —  Hirsghfbld,  1. 1.,  53. 

(7)  Marquardt,  IV,  174,  n«  3. 

(8)  C,  /.,  VUI,  no«  2711,  4187,  4196-97,  4243.  Marquardt,  1. 1. 

(9)  Marquardt,  V,  96-98.  Houdot,  1. 1.,  403-406.  Humbert,  ArcapubUff^ 
ou  municipaliSj  dans  le  Dict,  des  ont.  gr,  et  rom,  deD.  et  S,  R.  THini*>^ 
db  Monclin,  Administration  des  biens  et  des  revenus  des  cités  en  dr.  ro» 
Paris,  1874. 

(10)  Il  pouvait  7  avoir  en  outre,  comme  dans  la  colonie  Julia  Geniliva,  ^ 
caisse  spéciale  pour  le  culte,  alimentée,  par  exemple,  par  le  produit  de  certaine 
amendes  (Leœ  Jul.  Oen,,  c.  65),  de  même  que  chaque  temple  diapowitc» 
produit  des  collectes  volontaires  (stips)  faites  à  son  profit  (ib.,  c.  72).  —  0^^^ 
aux  jeux  publics,  voyez  p.  543. 

(11)  HouDOT,  1.  1.,  432-437. 
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a)  par  les  revenus  (vectigalia)  (i)  des  terres  communales 
CLQri  fructtmrii^  vectigales^  praedia  municipum)  (2),  Jiouées 
>our  un  terme  de  5  ans  ou  plus,  mâme  in  perpetuum  (3),  et 
^eLr  les  revenus  des  pascua  pvblica  (4)  ; 

h)  par  les  intérêts  des  capitaux,  dont  le  placement  était  la 
iîliarge  du  curator  kalendarii  (5)  ; 

c)  par  les  revenus  de  la  location  des  aqueducs,  cloaques, 
bains  publics,  etc.  (e)  ; 

d)  par  les  amendes,  prononcées  par  les  magistrats,  ou  corn- 
minées  par  la  loi  municipale  (7). 

IV.  Organisation  des  dépendances  du  chef-lieu  (ioci,  vici, 
Cizstella,  pagt)  (s). 

Les  vtci  sont  des  communes  rurales  (9)  ;  les  castella»  des 
centres  fortifiés  de  districts  ruraux  (10)  ;  le  pagus  est  d'ordinaire 
une  division  plus  étendue,  comprenant  toute  la  population 
d'une  vallée  ou  d'une  région.  Les  loci,  tout  en  dépendant  du 

(1)  SuET.,  Aug,,  46.  C.  /.,  Il,  n*»*  1423,  1956.  Dig.,  XIX,  1.  13  §  6.  — 
KuHN,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  63-65. 

(2)  Sic.  Flàoo.,  p.  164.  Htgin.,  p.  116.  Gaj.,  III,  145.  Cf.  Cio.,  ccd  fttm.f 
VIII,  9  §  4,  XIII,  11.  —  Sur  la  personnalité  des  municipes,  Toyez  Houdot,  1. 1., 
121-152,  Q.  HAbbrt,  De  la  personnalité  des  cités.  Paris,  1858. 

(3)  Sic.  Flaoo.,  p.  162.  Big.,  XXXIX,  4, 11  §  1,  L,  8,  3  §  1.  Gaj.,  III,  145. 
—  Cependant  la  leœ  JiU.  Oen.  (c.  82)  défendait  non  seulement  d'aliéner  les 
biens  communaux,  mais  encore  de  les  louer  longitis  quam  in  quinqttennium. 
Cf.  MoMMSBN,  dans  VEph.  qo.,  III,  104-105.  Giraud,  dans  leJoum.  des  Sav.^ 
1877,  143-144. 

(4)  Agbnn.  Urb.,  p.  85.  Frontin.,  p.  49.  Sio.  Flaoo.,  p.  135. 

(5)  Diç.,  L,  4,  18  g  2  ;  8,  9  pr.  §  7-9.  —  Hoddot,  1.  1.,  427,  suiv.  Zumpt, 
Comm.  epigr.,  I,  150,  suiv. 

(6)  Diff.,  VII,  1,  27  §  3.  —  Marquardt,  V,  97,  n~  6-7. 

(7)  Lex  Jul.  Oen,,  c.  73-76,  81-82,  92-93,  97,  125-126,  128-132.  —  C.  M. 
Francken,  Deuœ  observations  sur  la  leœ  col.  Jul.  Oen.  (en  neérl.),  (cité 
p.  103,  n»  I). 

(8)  Marquardt,  IV,  7-10,  12-14.  Houdot,  1.  1.,  204-214.  Mazochi,  Com- 
ment, in  Regii  HerctUanensis  Musei  aeneas  tabtUas  heracleaSt  Naples, 
1754-1755,  2  vol.  in-fol.,  et  Voigt,  Trois  constitutions  épigr.  de  Constantin 
le  Orand,  auxquelles  est  cgoutée  une  Recherche  sur  la  constitution  des  pagi 
et  vici  de  VEmp.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1860.  —  Sur  la  différence  entre  la 
condition  des  citadins  et  des  campagnards,  vojez  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun., 
1, 29-34. 

(9)  Voyez  les  difierentes  définitions  du  vicus  chez  Fest.,  h.  y. 

(10)  HuMBBRT,  CasteUani,  dans  le  Dicl,  des  ant.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S. 
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chef-lieu  pour  le  recensement  et  la  juridiction  (i),  ont  cepen- 
dant des  chefs  administratifs,  magistri,  aediles,  pr€te/edi, 
chargés  de  la  police  locale,  un  conseil  communal  et  des  réo- 
nions  populaires  (2).  La  division  en  vici  etpagi  était  appliquée 
surtout  à  des  peuplades  peu  civilisées  ou  montagnardes,  qui 
sans  recevoir  la  cité  romaine  ou  le  droit  latin,  étaient  sou- 
mises [adtribuiaé)  à  un  municipe  ou  à  une  colonie  (3). 

Dès  la  fin  du  second  siècle  après  J.*C.,  l'organisation  zdq- 
nicipale  que  nous  venons  d'exposer,  subit  une  transformati^» 
complète. 

Les  comitia  disparaissent,  et  leurs  attributions  électoraks 
passent  au  sénat  municipal.  Celui-ci  élit  les  prêtres  munici- 
paux (4),  et  il  nomme  les  magistrats  municipaux  (5)  parmi  les 
candidats,  proposés  par  les  magistrats  sortants  et  sous  leor 
responsabilité  (ô),  et  agréés  par  le  praeses  pf^ovinciae  (7).  Ei 
outre,  ces  magistrats  doivent  être  choisis  parmi  les  déîu- 
riouH  (h).  Aussi,  à  cette  époque,  les  décurions  sont-ils  cooptés 
par  le  sénat  (9),  de  manière  que  les  quinquennales  ne  con- 

(1)  IsiD.,  Orig.,  XV,  2.  Dig.,  L,  1,  30.  Cf.  Mommsen.  dans  le  Herma,  I. 
62.  Zdmpt,  Comm,  epigr.,  I,  54-56.  —  Il  arrivait  aussi  qu'un  locus  fut  éle^? 
au  rang  de  municipium,  Mommsen,  1.  L,  et  ad  C.  /.,  VIII,  p.  618^19.  Wil 
MANN8,  ad  C.  /.,  VIII,  p.  283-284. 

(2)  C.  7.,  I,  n<«  571,  573,  603,  1279,  128586,  1466-67,  III,  n*>-  1405,  1407. 
3776-77,  V,  1829-30,  1890,  4148,  VIII.  n<«  5705,  6041,  6267,  6272,  635657. 
9317,  Grelli-Hknzen,  n««  3984,  4025,  4092,  7038.  Mommskn,  Magistrorm 
pagorum  Camp,  tittdi,  dans  le  C.  /.,  I,  159.  Voigt,  1. 1.,  p.  166,  201,  ei 
219-232. 

(3)  Par  ex.,  pour  la  colonie  Tergesturriy  cf.  Pun.,  III,  22  (18),  et  le  Deere- 
tutn  Tergestinum,  dans  le  C.  /.,  V,  n°  532,  pour  Voppidum  latinwnNt 
mausus,  Strab.,  IV,  1  §  12,  p.  186  Cas.,  Plin.,  III,  6  (4).  Voyez  Voigt,  1. 1. 
p.  109,  133,  162,  204,  205.  Zumpt,  dans  les  Stud,  rom.,  286-289.  MoMiise, 
dans  le  Hermès,  IV,  p.  113.  Voyez  plus  haut  p.  377,  n»  5.  —  Les  habitans 
de  ces  localités  sont  assimilés  aux  incolae,  Marquardt,  IV,  136,  n«  2. 

(4)  ÛRELLi,  no»  2263,  2287,  3709,  etc. 

(5)  Waltbr,  §  302,  n"  44-46.  Marquardt,  IV,  147-148.  Hoitdot,  312-316 

(6)  Papin.,2)^.,L,  1,  11§1, 13,  15§l,corf./î«<.,Xl,  33,  1,2;  35, 3. «t 

(7)  Ulp.,  Dig,,  XLIX,  4, 1  §  3-4  ;  cf.  1,  12.  —  (8)  Paull.,  Dig.,  L.  2.  ?§! 
(9)  Papin.,  Dig.,  L,  2,  6  §  5.  Cf.  Front.,  adam,,  II,  7,  p.  193.  Nab.- 

Tandis  que,  d'aprôs  Zumpt  (De  qutnq.,  p.  113,  suiv.)  et  d'après  Marquaist 
(IV,  184,  n*  6),  les  décurions  furent  choisis  par  les  quinquennales  peiHio: 
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servent  plus  que  la  publication  de  la  liste  sénatoriale  (i). 

D'autre  part,  les  attributions  des  magistrats  municipaux 
sont  considérablement  réduites  par  Tinstitution  des  curatores 
r*^publicae  et  des  correctores  civitatium,  qui  furent  d'abord 
nommés  extraordinairement  (pp.  512,  525-526)9  mais  qui,  dès 
le  iii^  siècle,  deviennent  permanents  (2). 

D'ailleurs,  les  magistrats  municipaux  comme  le  sénat  sont 
peu  à  peu  subordonnés  en  toute  chose  au  contrôle  des  fonc- 
tionnaires impériaux  qui  gouvernent  l'Italie  et  les  provincesfe). 

Ainsi  se  prépare  la  nouvelle  organisation  municipale  du 
iV*  siècle,  que  nous  étudierons  dans  la  Période  suivante. 

toute  la  période  djarchique,  Waltbr,  §  301,  attribue  leur  élection  au  sénat 
municipal.  Nous  préférons  suivre  Topinion  de  Houdot  (237-239),  d*aprôs  laquelle 
le  droit  de  lectio  passa,  dans  le  courant  du  ii**  siècle,  des  quinquennales  au  sénat. 

(1)  Orblu,  n»  3721.  —  (2)  Marquardt,  IV,  164. 

(3)  Ulp.,  Diç.,  XXII,  1,  33,  etc.  —  Marquakdt,  IV,  88,  n*  3. 


PÉRIODE    DE    LA    MONARCHIE. 


LIVRE  I.  —  LE3  POUVOIR  IMPÉRIAL 
ET     L'ADMINISTRATION     CENTRALE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Da  poQYoir  impérial  (i). 

La  djarchie  a  fait  place  à  la  monarchie.  Kempereur  est 
nvesti  d'un  pouvoir  absolu,  sans  limite  aucune.  Sa  personne 
ist  revêtue  d'une  majesté  sacrée  et  divine  (2),  qui  se  montre 
extérieurement  dans  la  tenue  impériale  de  la  pourpre  intro- 
luite  par  Dioclétien,  le  diadème  (3)  et  le  nimbas  (4),  adoptés 
par  Constantin,  et  dans  la  cérémonie  de  l'adoration  (s). 

L'empereur  est  supérieur  à  toutes  les  lois,  ou  plutôt  il  est 
[a  loi  incarnée  (e).  Son  titre  officiel  est  celui  de  dominus  (1). 
Fous  les  habitants  de  TEmpire  sont  ses  sujets  :  subjectif  servi, 
iovXoi  (s). 

(1)  Walter,  gg  359, 360.  Bbthicann-Hollwbg,  §  127,  p.  9-20.  Mispoulbt, 
[,  279-309. 

(2)  »  Tanquam  praesenti  et  corporali  deo.  •  YsasT.,  II,  5.  Mabiert., 
paneç,  Max,,  2. 

(3)  Spanhem.,  de  usu  et  praest,  num,  (éd.  1717).  II,  385,  saiy.  Eokhsl, 
D.  N.,  VIII,  79,  363.  Polem.  Silv.,  Laterc,,  p.  275  (Momms.). 

(4)  EcKHEL,  VIII,  79,  502. 

(5)  EuTROP.,  IX,  26  (16).  AuR.  Viot.,  de  Caes,,  39.  Zonar.,  XII,  31.  Ltd., 
de  mag.,  I,  4.  Naudbt,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de 
l'adm.  rom.^  I,  262,  saiv.,  II,  244,  suiv.  Les  empereurs  chrétiens  ont  conservé 
Tusage  de  la  génuflexion  (Amm.  Marc,  XV,  5  §  18,  Cod.  Theod,,  VI,  8,  1, 
ibiq.  GoTHOFREDUs,  éd.  Ritter)  ;  mais  ils  abolirent  le  culte  des  images  impériales 
(cod.  T?ieod.,  XV,  4,  1,  ibiq.  Qothofr.). 

(6)  Nov,  Just.y  105,  2  §  4. 

(7)  Aur.  Vict.,  de  Caes.,  39.  —  Mommsen,  II,  739,  bH  4-7. 

(8)  PRocop.,Aw<.arc.,30, p.  165, Bonn.— Bethmann-Hollwbg, §127, n*48:j 
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Cependant,  dès  le  début  de  cette  période,  pour  fadliter 
Tadministration  de  l'immense  Etat  romain,  il  fut  divisé  a 
deux  Empires,  TOccident  avec  Rome  pour  capitale,  etTOrieLt 
avec  Constantinople  pour  capitale.  D'abord  transitoire  (il  ce 
partage  devint  définitif  depuis  Théodose  I  en  395.  Toutefois, 
jusqu'à  l'anéantissement  de  l'Empire  d'Occident  en  476,  iei 
deux  Empires  ont  été  considérés  comme  deux  parties  do: 
même  Etat  (s)  ;  les  deux  empereurs,  commue  des  collègues. 

Môme  pendant  cette  période ,  en  droit  strict ,  le  poavoj 
impérial  n'est  pas  héréditaire  (s).  L'empereur  est  nommé,  e: 
apparence  avec  la  collaboration  du  sénat  (i),  en  réalité  parité 
armées  (5)  ou  par  la  désignation  du  prédécesseur.  Cette  dési- 
gnation se  fait,  comme  autrefois,  par  adoption  et  collatioD  du 
titre  de  Caesar  ou  à'AugttsttÂS  (e). 

L*installation  de  l'empereur  nommé  a  lieu  avec  de  grandes 
solennités  :  la  mise  de  la  tenue  impériale,  l'élévation  sur  o: 
bouclier,  et,  en  Orient,  depuis  l'empereur  Léon  (457),  le  coc- 
ronnement  par  le  patriarche  (7). 

Immédiatement  après  l'installation,  l'empereur  adresse  ej 
sénat  de  la  capitale  un  manifeste,  dans  lequel  il  promet  en 
règne  juste  et  bienveillant  (s). 

Tous  les  membres  de  la  famille  impériale  portent  le  titre 
de  nobilissimi,  qui  était  le  litre  le  plus  éminent  (9).  Le  sermeo: 


(1)  AuR.  ViCT.,  de  Caes,,  39.  Eutrop.,  X,  1.  Amm.  Marc,  XXVI,  5§^ 
ZosiM .,  IV,  3, 19,  24,  47.  Naudbt,  Dbb  changements^  etc.,  I,  268,  soir. 

(2)  De  là  la  Notifia  Dignitatum  parle  des  'paries  Orientis  et  Oc^^- 
dentis, 

(3)  A.  Paillard,  Histoire  de  la  transmission  du  poutxnr  impéridi 
Rome  et  d  Constantinople,  Paris,  1875.  Une  tendance  aa  droit  d*hérédite^ 
manifeste  cependant  dans  le  titre  officiel  de  parentes  noHri,  donné  pir  i^ 
empereurs  &  leurs  prédécesseurs.  Mommsbn,  II,  1088,  n*  1. 

(4)  Nov.  Mqforiani,  3  g  1. 

(5)  Amm.  Marc,  XXV,  5,  XXVI,  1  §  3-5,  2, XXX,  \0,Nov.  Mc^or,,W 

(6)  Lactant.,  de  mort,  persec.,  18,  20,  25.  Amm.  Marc,  XV,  8§3-M 
XXVI.  4,  XXVII,  6  g  4-5. 

(7)  CoRipp.,  de  laud,  Justini  min.,  II,  84-170.  Theophan.  CHR0K06E.i»i 
Bonn.),  1, 170. 

(8)  Nov.  Mqforian,,  3%\.  Coripf.,  1. 1.,  II,  175-277. 

(9)  ZosiM.,  II,  39,  cod.  Theod.y  XIII,  1,  21,  ibiq.  Gothofr. 
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e  fidélité  est  prêté  par  les  fonctionnaires  non  seulement  à 
empereur,  mais  encore  à  Timpératrice  (i). 

L'empereur  possède  la  plénitude  des  pouvoirs.  Même  les 
mpereurs  chrétiens  ont  conservé  l'ancien  titre  de  pontifeœ 
zaanmiLS  jusqu'à  Gratien,  qui  y  renonça  en  375  (2). 

L'empereur  est  la  source  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
adiciaire,  et  il  préside  d'une  manière  souveraine  à  l'adminis- 
ration  civile,  financière  et  militaire  de  l'Empire,  par  un 
Lombre  considérable  de  fonctionnaires  hiérarchiquement  clas- 
sés, nommés  tous  par  l'empereur. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

L'admiDistratioD  centrale  (s). 

L'empereur,  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  et  dans 
celui  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  pour  autant 
qu'il  j  intervient  personnellement,  est  assisté  d'un  conseil 
d*Etat  (consistoHum  principis)  eiàxi  mini ^XvQ  du  cabi- 
net impérial   [quaestor  sacri palaiii) . 

La  direction  du  personnel  du  palais  impérial  est  déléguée 
au  maître  des  offices  fmagister  officiorum) ^  Uxiàx%  ç^we 
le  service  personnel  de  l'empereur  est  sous  les  ordres  du  grand 
chambellan  (praeposittcs  sacri  cubiculi). 

Dans  l'administration  proprement  dite  de  l'Empire,  les 
fonctions  civiles  sont  nettement  distinguées  des  fonctions  mi- 
litaires. 

L'administration  civile  de  l'Empire  est  répartie  parmi  six 
fonctionnaires  supérieurs,  deux  praefecH  urbi  pour  les  deux 
capitales,  et  quatre  ministres  de  l'intérieur  fpraefecii 
praelorio)  pour  les  quatre  grandes  divisions  administratives 
de  l'Empire. 
Le  département  des  finances  est  divisé  en  deux  sections, 


(1)  Nov.  Justin.,  S,  s.  f. 

(2)  Z08IM.,  IV,  36.  —  Sar  la  date,  voyez  Mommsbn,  II,  1054,  n*  1. 

(3)  Waltbr,  g  401.  MiiDvia,  II,  585-592. 
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Yaerarium  sacrum,  sous  la  direction  du  cornes  sacrarum  to^ 
ffitionum^  et  Yaerarium  privatum,  sous  le  cornes  rerum  pm- 
tarum. 

A  la  tête  de  l'administration  militaire  se  trouvent  des  coi- 
mandants  généraux  (magistri  militumj,  dont  le  nombre 
a  varié. 

Les  fonctionnaires  que  nous  venons  d'énumérer,  sontk 
représentants  directs  ou  ministres  de  Tempereur,  soie 
lesquels  sont  classés,  dans  chaque  département,  d'autres  fonc- 
tionnaires sévèrement  subordonnés  selon  les  rangs  {siA  àisffr 
sitione  esse). 

Tous  les  fonctionnaires  des  différents  départements  exer- 
cent la  juridiction  civile  et  criminelle  dans  le  ressort  de  Im 
attributions,  et  sont  aidés  par  un  nombreux  personnel  dm- 
ployés  subalternes  {offlciales). 

§  1.  Des  fonctionnaires  impériatuo  (i).  (Dignitates 

et  administrationes). 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  se  divisent  en  deux  classes  :  les 
fonctionnaires  civils  et  les  fonctionnaires  militaires  (2). 

La  nomination  se  fait  par  l'empereur,  généralement  sar  la 
proposition  du  ministre  du  département  auquel  le  fonctioD- 
naire  appartient  (3),  parfois  sur  la  recommandation  da  sénat 
de  la  capitale  (4).  L'empereur  expédie  de  son  cabinet  (sacrm 
cubiculum)  la  nomination  à  la  chancellerie  impériale  (trûm 
et  notarii)^  où  elle  est  inscrite  sur  le  registre  officiel  ({o/en»- 
lum) .  La  patente  de  nomination  {codicillus  dignitatum]y  ac- 
compagnée des  instructions  de  service  qui  se  rapportent  à  la 
fonction  {mandata  principis),  est  préparée  par  la  chanceDd- 
rie  (5),  transmise^  dans  une  audience  solennelle,  par  Yemf^ 


(1)  Walter,  s  401-403.  Bkthmann-Hollwbg,  §  130.  Mispoulbt,  1, 309^19. 

(2)  Cod.  Theod.,  VIII,  5,  39.  —  (3)  Cod.  Just,  IX,  27, 6,  cf.  Il,  7, 9. 

(4)  «  Petitione  senatut,  •  C.  L,  VI,  n»  1715. 

(5)  Nov.  Just,,  17,  praef.f  24,  Ô  ;  25,  6.  On  payait  de  ce  chef  des  éi 
ments  à  la  chancellerie.  Cod.  Just.,  I,  27,  1  §  7,  2  g  17  §  20,  §  24. 
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)ur  lui-même  au  fonctionnaire  nommé  (i),  et  notifiée  par 
^lui-ci  à  la  chancellerie  du  praefecttts  praetorio  ou  du  magis* 
^T*  milttum,  selon  qu'il  s*agit  d'une  fonction  civile  ou  mili- 
lire. 

Tous  les  fonctionnaires  .de  TEmpire  sont  inscrits  sur  deux 
3^stre8  :  latercidum  majus  et  minus  f2),  dont  le  maji4S  (com- 
renant  tous  les  fonctionnaires  supérieurs)  se  trouve  à  la 
hancellerie  impériale  sous  le  premier  secrétaire  d'Etat  {pri- 
zicerius  notariorum)  (3)  ;  le  minas  {jpraepositurae  omnes^  tri' 
unatus  et  praefecturae  castrorum)^  au  cabinet  du  quaestor 
acri  palatii  (4). 

La  nomination  se  fait  pour  une  année  (5)  ;  mais  la  durée  des 
onctions  peut  être  prolongée  selon  la  décision  de  remper6ur(6). 

Outre  les  fonctions  propres  à  chaque  fonctionnaire,  la  plu- 
part d'entre  eux  ont  le  jus  mvltae  ;  mais  le  taux  de  l'amende 
^ue  le  fonctionnaire  peut  infliger,  varie  d'après  son  rang  (7), 
dt  l'imposition  de  l'amende  est  soumise  à  appel  (s). 

Les  traitements  des  fonctionnaires  consistent  en  des  fourni- 
tures en  nature  {annonae  et  capitus,  fourrages)  (9),  rempla- 
cées depuis  439  par  des  sommes  fixes  d'argent  (10).  Les 
fonctionnaires  reçoivent  annuellement  un  nombre  déterminé 
à^evectiones  pour  se  servir  des  poster  publiques  (11),  parfois 
avec  le  droit  de  logement  et  d'entretien  gratuits  aux  stations 
[tractoria)  (12). 

(1)  Constant.  Porphtrog.,  de  cerem.  aul.  Byzani.y  I,  85,  II,  4. 

(2)  Brisson.,  y.  laterculum, 

(3)  NotUia  Dignitatum  OrierUis,  16.  OcdderOis^  15.  Bobckino,  Annota- 
iio  ad  Notiiiam  Dign.,  I,  p.  268. 

(4)  Cod.  Jwt.,  1, 30.  JVcw.  Just.,  17,  praef. 

(5)  Voyez  les  formules  de  nomination  chez  Càssiod.,  Var.f  YI,  4-8, 18,  20, 
21,  VII,  4. 

(6)  Cassiod.,  Var.,  VII,  2. 

(7)  Cod.  Just.,  I,  54,  4-6,  VII,  64,  5.  Les  procuratores  ou  nationales  n'ont 
pas  ce  droit.  Cod.  Just,,  I,  54,  2. 

(8)  Cod.  Jutt.,  VII,  62,  25. 

(9)  Bribson.,  V.  caput.  —  Bbthmann-Hollwbg,  §  130,  p.  37,  g  134,  p.  70. 
P.  KRUBaBR,  Critique  du  code  Jtut,  (en  ail.),  p.  138,  suiv. 

(10)  Cod.  Just.,  I,  52,  1.  —  (11)  Bobckino,  ad  Not.  Dign.^  I,  p.  XIV. 
(12)  Cod.  Theod.,  VIII,  6,  cod.  Jugt.,  XII,  52. 
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On  distingue  entre  les  fonctionnaires  en  service  actif  [in 
actu  positt)  (i),  les  fonctionnaires  en  disponibilité  (t?acayUes)f2), 
et  enfin  les  honorarii  ou  ceux  qui»  sans  avoir  rempli  la  fooe- 
tion,  obtiennent  le  brevet  de  Thonorariat  {honorarii  codi- 
ciUt)  (3). 

Parmi  les  fonctionnaires  du  même  rang,  les  m  actu  positi 
ont  le  pas  sur  les  vacantes^  et  ceux-ci  sur  les  honorarii  (4). 

Parmi  les  dignités  honorifiques  de  cette  époque,  il  faot 
mentionner  : 

1^  Celle  à^patridu^  (5),  qui  devint  depuis  Constantin  (d< 
une  dignité  personnelle,  accordée  par  Tempereur  spécialement 
à  ceux  qui  ont  rempli  les  plus  hautes  fonctions  (7),  et  donnant 
droit  au  premier  rang  après  les  consuls  en  fonctions  et  avant 
les  préfets  du  prétoire  (s). 

2^  Celles  de  cornes  {comitiva)  (9),  dont  il  y  avait,  d'aprfê 
Constantin,  trois  degvés{come$ordinis  primitSecundz,tertii)(i^l 
et  qui  était  conférée  fréquemment  comme  distinction  à  àm 
fonctionnaires  civils  ou  militaires (11),  ou  aussi  à  des  decum- 
nés  ou  curiales  qui  se  sont  acquittés  de  toutes  les  chai^ 
municipales  (12). 

Chaque  dignitaire  jouit  d'insignes  déterminés,  représentés 


(1)  Cod.  Just,  Xll,  8,  2,  cod.  Theod,,  VI,  22,  6,  8  §  1. 

(2)  C'est  généralement  un  avancement  accordé  pour  récompenser  des 
rendas  dans  une  fonction  inférieure.  Goth.,  ad  cod.  Theod,^  VI,  10,  4  ;  18, 1. 
Formule  de  nomination  chez  Cassiod.,  Var,^  VI,  10,  11. 

(3)  Cod.  Theod.,  VI,  22.  Nov.  Just.,  70,  praef. 

(4)  Cod.  /.,  XII,  8,  2,  cod.  Th.,  VI,  10,  4  ;  22,  5-8.  Cass.,  Var.,  VI,  10. 

(5)  Walter,  §  368.  Sbrriont,  g  51-56.  Mispoulst,  I,  330-331. 

(6)  ZoaiM.,  Il,  40.  Ci.  cod.  Th.,  XI,  1,  1. 

(7)  C.  i.,  VI,  n<»  1716,  1719,  cod.  Th.,  VI.  6,  1,  3,  cod.  7.,  XII.  3,  3. 

(8)  Zos.,  II,  40,  cod,  /.,  XII,  3,  1.  Nov.  Th.,  48.  Nov.  /.,  62,.2.  Cits.. 
Var.,  VI,  2. 

(9)  KuHN,  Org,  civ.  et  mun.,  I,  194.  Mispoulbt,  I,  332-333.  Cf.  Momhsb, 
De  C.  Coda  Sat.  iitulo,  dans  les  Af^m.  dellnstit.,  II,  302-308.  Leîpz.,  1885. 

(10)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  13,  1.  Cf.  C.  /.,  VI,  n<-  1674, 1690, 1699, 1717. 
1721,  1725,  1739.  1748,  1764,  VIII,  Index,  p.  1063,  v.  cornes. 

(11)  Cod.  Th.,yi,  13-21.  cod.J.,  XII,  1M5.  Il  j a  aussi  des  comite t^iosi 
tes.  QorB.,adcod.Th.,  VI,  18.  Formule  de  nomination  ches  Cass.,  Vcar.,  VI,  11 

(12)  Cod.  Th.,  Xll,  1,  75  s.  f.,  109  s.  f.,  127.  Orblli,  n«  1108. 
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sur  le  brevBt  de  nomination  (i)  et  d'un  uniforme  militaire, 
pourvu  d'un  baudrier  en  cuir  rouge  avec  une  boucle  d  or  (2) . 

Sous  Dioclétien  et  Constantin  le  Grand  (3),  les  fonction- 
naires impériaux  se  divisent  encore,  comme  dans  la  période 
précédente  (p.  405,  408-409),  en  dignitaires  de  Tordre  sé- 
natorien ,  avec  le  prédicat  de  clarissimi  (4),  et  en  digni- 
taires de  l'ordre  équestre,  avec  le  prédicat  soit  deper- 
fectissimi  (5),  soit  d'egre^ii  (e),  selon  l'importance  de 
leurs  fonctions . 

Après  Constantin,  l'ordre  équestre,  comme  second  ordre  de 
TEmpire,  disparait,  et  il  ne  sô  maintient  plus  que  comme  in- 
stitution municipale  dans  les  deux  capitales  (7). 

Depuis  cette  époque,  le  prédicat  ôieffregius  est  aboli  (s). 
Celui  de  per/ectissimus  n'est  plus  employé  que  pour  un  nombre 
très  restreint  de  dignitaires  impériaux  de  rang  inférieur  (9). 


(1)  BoBOKiNO,  N,  Z>.,  I,  171-172.  —  Il  7  avait  également  des  prescriptionfi 
légales  sur  le  droit  et  le  cérémonial  des  visites  (salutationea)  (cod.  Th,j  VI,  7, 
1  ;  8,  1  ;  18,  1  ;  26,  5),  et  sur  le  jtts  osculandi  auprès  des  hauts  fonctionnaires 
(cod.  Th.,  VI,  24,  4,  XII,  1,  109). 

(2)  Ltd.,  de  mag.^  II,  13,  14.  Cass.,  Var.^  VI,  15,  21.  Le  cinguLum  n'ap- 
partenait cependant  pas  aux  homorariL  Cod.  J,,  XII,  8,  2.  —  E.  Saolio, 
Oingulum,  p.  1 181,  s.  f.,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  del>.  et^, 

(3)  KuHN,  Org,  civ.  et  mun.,  I,  183-186,  spécialement  183,  n*  1442. 

[A)  Par  ex.,  le  prœf.  urb,  (C.  /.,  VI,  n^»  1140-42,  1155),  le  praef.  praet. 
(C,  /.,  VL  n»  1125),  le  praef,  vig.  (C.  /.,  VI,  n<»«  1144,  1137),  le  cur.  alv. 
Tib.  et  cloac.  s.  w.  (C.  /.,  VI,  n"  1143,  1242),  le  praeses  prov.  Val.  Byzac. 
(C.  L,  VI,  no»  1684-85,  87-88). 

(5)  Par  ex.,  le  r<a(ionalis)  8(ummae)  r(ei)  (C.  /.,  VI,  n~  1132,  1145, 1701), 
le  ratiionalis)  8(ummae)  p(rivatae)  (C  /.,  VI,  n®  1133),  Ya(gens)  v(ices) 
praeff.  praett.  (C.  /.,  VI,  n*  1125).  Cf.  ib.,  n~  1121,  1135.  1156,  cod.  Th., 
VI,  22,  1.  HiRSCHFKLD,  Rech.,  I,  275,  n«  5. 

(6)  Par  ex.,  le  proc(urator}  8(ummae)  m(onetae)  u(rbis).  C.  /.,  VI,  n®  1 145, 
GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  22.  1. 

(7)  Voyez  Livre  II,  Sect.  I.  Ch.  I,  §  1. 

(8)  HiRscHFELD,  Ecch.,  1, 273,  n«  4. 

(9)  La  N.  D.  n'attribue  oe  prédicat  qu'an  praeses  DcUmcUiae  (Ooc.,  45, 
cf.  BoEOKiNO,  II,  1188).  Cf.C.  /.,  VI,  n®  1179  :  v.  p.  p(rae)p(09itus).  Ce  pré- 
dicat est  donné  désormais  spécialement  aux  membres  des  principales  familles 
municipales  (C.  /.,  VI,  n<>«  1691,  1714,  Aïb.ord.  Thamugad.^  dans  VEph. 
ep.,  III,  78).  —  GoTH.,  Paratia.  ad  cod.  Th.,  VI,  37. 

8*  ta.  36 
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Presque  tous  sont  élevés  au  rang  de  darissimi  oa  au  raL' 
sénatorien. 

Mais,  en  mâme  temps,  il  s'établit  parmi  les  clarimmi\ii 
rangs  distincts,  dont  le  plus  élevé  est  celui  de  darissimïn 
inlustris  (i),  le  second,  celui  de  clarissimus  et  spect(Ms„ 
le  troisième,  celui  de  clarissimics  tout  court  (3). 

Dans  la  Notitia  Dignitatum  (4),  c'est  à  dire  au  commaiec- 
ment  du  y*  siècle,  le  prédicat  d'inlustris  appartleot sa 
préfets  du  prétoire,  aux  praefecti  urbiy  au  quaestor  sacri^ 
latii^  au  magister  o/fîciorum,  au  praeposittis  sacri  cuiicù 
au  cornes  sacrarum  largitionum^  au  cornes  rerum  privatar)^ 
aux  magistri  militiim  et  aux  comités  domesticorum  (comtes  dà 
gardes  du  corps). 

Le  prédicat  àe  spectabilis  appartient,  parmi  les  iox- 
tionnaires  du  palais,  au  prtmicertus  sacri  cubiculi^  au  ca^ 
sis  sacri  palatii^  au  primicerius  notariorum  et  à  cerUir^ 
magistri  des  scrinia  impériaux  ;  parmi  les  fonctionnaire  ciTi' 
aux  proconsuls,  aux  vicarii  des  préfets  du  prétoire  [cor^ 
OrientiSy  praefectus  Augustalis);  parmi  les  commandants  eî- 
litaires,  aux  comités  et  aux  duces  militum. 

Le  rang  de  c  larissimi  tout  court  appartient  à  la  plapar: 
des  autres  fonctionnaires  impériaux,  et  spécialement  aux  gcir 
verneurs  de  provinces,  à  l'exception  des  proconsuls,  qui  soi: 
spectabiles^  et  de  certains  praesides  qui  ne  sont  que  p^/ecte- 
simi. 

Dans  chaque  rang,  il  y  a  des  sous-divisions  de  degrés  3 


(1)  C.  /.,  VI,  no«  1166c,  1188-89,  1664,  1674,  1711, 1716,  1725, 1735,  ^ 
1790. 

(2)  C.  /.,  VI,  no»  1724,  1765. 

(3)  Cependant,  môme  au  iv*  siècle  et  pendant  la  première  moitié  da  T*Bed;- 
les  inscriptions  donnent  assez  généralement  le  titre  de  clarissimus  toot  t^- 
même  à  ceux  qai  ont  droit  au  titre  d'intustris  ou  de  spectabilis.  Cf.  C- 1^-^ 
no»  1158-62,  1170.  1192-94.  1715.  1721,  1729.  —  Kuhn,  Org.  dv.  etm^ 
I,  186-188. 

(4)  Serrignt,  g§  22-29.  Naudet,  Des  chang,,  etc.,  II,  69,  «uiv.  Cf.Gcî!, 
tAcod.  TA.,  VI,  7,  1;  14,  1. 

(5)  Parmi  les  inlustres,  par  exemple,  il  y  a  trois  degrés.  Ooth.,  ad  corf.  ^^ 
VI,  8,  cod.  Th.,  VI,  6-9,  cod.  /.,  XII,  3-6. 
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strictement  observées  (i).  A  rang  ou  degré  égal  rancienneté 
prévaut  (•>). 

Le  rang  hiérarchique  acquis  avec  les  privilèges  y  attachés 
est  conservé  après  la  sortie  de  charge  (3),  et  se  communique 
à  l'épouse  (4). 

L'ensemble  des  citoyens  qui  ont  obtenu  des  fonctions  impé- 
riales civiles  ou  militaires,  effectives  ou  titulaires,  conférant 
au  moins  le  rang  de  clarissimus  {5),  forment  la  classe  des  hono- 
rati  (ô). 

Aux  lYe  et  Y®  siècles  de  l'Empire,  les  fonctionnaires  impé- 
riaux se  recrutent,  soit  parmi  les  membres  de  l'ordre  sénato- 
rien,  soit  parmi  les  officiales  palatini  émérites  (7),  soit  enfin 
parmi  les  curiales  ou  decuriones  qui  ont  passé  par  toutes  les 
charges  curiales  (s) . 

§  2.  Des  officiales  (9). 

Chaque  fonctionnaire  impérial  a,  sous  ses  ordres,  un  nom- 
bre assez  considérable  d'employés,  formant  son  offlcium^  et 
répartis  en  plusieurs  scrinia  ou  bureaux  (10) • 

Les  officiales  ou  apparifores  ne  sont  pas  seulement  employés 
aux  écritures  et  au  service  de  la  comptabilité  ;  mais  ils  exé- 
cutent aussi  les  missions  qui  leur  sont  confiées  par  les  fonc- 


(1)  Cod.  Th.,  VI,  5-6,  cod.  /.,  XII,  8.  —  (2)  Cod.  /.,  XII.  3,  1  ;  4,  1-2. 

(3)  Cod,  /.,  XII,  4,  1-2  ;  8,  2.  Brisson.,  v.  ex, 

(4)  Cod.  J.,  XII,  1,  13.  Cf.  C.  /.,  VI,  no»  1674,  1714. 

(5)  Cod,  Th.,  I,  8,  1,  VI,  20,  1,  VII,  13,  7  §  2.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  I, 
8, 1.  KuHN,  Orp.  civ.  et  mun.,  I,  200-203. 

(6)  De  1&  que  les  termes  lumorati  et  sencUores  on  darimmi  sont  sonvent 
synonymes. 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  10.  2  ;  28,  2  ;  35,  3,  9,  13,  etc.  Cf.  C.  /.,  VI,  n^»  1730, 
1749.  GoTH.,  paratiU.  ad  cod.  Th.,  \h  26. 

(8)  Cod.  Th.,  XII,  1,  4,  5,  52  s.  f.,  65,  71,  75.  77,  109,  159,  160.  189. 

(9)  Walter.  §  404.  KuHN.  Org  civ*  et  mun.,  I,  149-174.  Bbthmann-Holl- 
WEo.  §  142.  SsRRiaNT,  §  205-210.  Mispodlbt,  I,  311-312.  Cramer,  Suppkm. 
ad  Brisson.  de  verb.  sign.,  voce  :  ab  actis,  Kiel,  1813.  E.  Duval,  Des  milices 
sous  le  Bas-Empire,  dans  la  Revue  gén.  du  Droit.  Paris,  1877,  p.  43,  suiv^ 
.  (10)  N.  D.,  passim,  cod.  Th.,  VIII,  7,  cod.  /..  XII,  60. 
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tionnaires,  ils  portent  en  province  les  ordres  de  radmimstrw 
tion  centrale,  et  veillent  à  leur  exécution  (i). 

Ils  forment  une  espèce  de  milice,  organisée  à  Tiostar  ^. 
larmée  {militia,  milites)  (2) ;  ils  portent  le  cingulum  niiUtm 
et  les  principaux  parmi  les  offlciales  des  fonctionnaires  à^ 
ont  des  titres  empruntés  aux  grades  militaires  iprinceps,  c&r- 
nicvtlaritAS ,  primipilaris)  (4).  Cependant  leur  service  est  dit- 
rent  de  la  miliiia  armata  ou  legionaria  (5).  Us  ne  jonisser 
pas  de  tous  les  privilèges  des  militaires  (e),  et  n'appartienoe 
pas  aux  corps  d*armée,  à  Texception  des  ofjlciales  de  cemb 
commandants  militaires  (7). 

On  peut  distinguer  entre  les  offlciales  des  fonctionnaires  d? 
la  cour  [ffiilitia  palatina,  magistriam)  (g),  les  offlciales  k 
fonctionnaires  financiers  [palatinilargitionales  et  privatiani 
ceux  des  fonctionnaires  militaires ,  et  enfin  ceux  des  foncM 
naires  civils.  Parmi  ceux  des  fonctionnaires  civils,  il  faute:- 
core  distinguer  entre  les  offlciales  des  prae/ecti  urbi  [urknir 
ciant)  (10),  des  praefecti  praetorio  (praefectiant)  (11),  ceai  fe 
vicarii  (12),  et  ceux  des  redores  [cohortales,  cohortalina  mù 
tià)  (13)  • 

Chaque  fonctionnaire  a  à  son  service  un  nombre  déteroi:- 
ai  offlciales  efiectifs  {statuti)  ;  mais  il  peut  avoir  en  outre  de 
supemumerarii  ou  vacantes  (u). 

La  nomination  et  la  promotion  des  offlciales  requièrent  31 
décret  d'approbation  (pro&a<ma&)  de  l'empereur  lui-même  (u 

(1)  Lactànt.,  de  mort,  persec,^  6.  —  Bethmann-Hollwbg,  §  127,  n*3I. 

(2)  Lkcr.,demort.  pers.,  31.  Stmm.,  jEJpw^.,  X,  43,  63,  cod.  Th.,^\ 
4,  22,  etc. 

(3)  Cod.  Th.,  VIII,  4,  16  §  1,  23,  ood.  /.,  XII.  58,  7.     • 

(4)  Cf.  Ps.  AscoN.,  in  Verr.,  p.  179  Or.  —  (5)  Cod.  /.,  XI,  67,  3,  XII,3<.t 
(6)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  12,  cod.  J.,  VI,  21,  16. 

f7)  Bbthmann-Hollwbo,  §  142,  n**  15-16. 

(8)  Ltd.,  ctemo^., II,  26,  III,  7, 12  8,  f., 24.  — GoTH.,  ad corf.  7%.,VI,27.1 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  27,  1  ;  30,  24,  VIII,  7,  6.  —  (10)  Cod.  Th.,  XI,  HJ- 

(11)  Amm.  Marc,  XVII,  3  §  6,  cod.  Th.,  XII,  10,  1,  cod.  /.,  XII,  53,î'â 

(12)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  6. 

(13)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VIII,  4.  Cf.  cod.  Th.,  XVI,  5, 48. 

(14)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  27,  23. 

(15)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  7,  21-23,  cod.  J.,  I,  31,  5,  XII,  60,  6,  9-10. 


—  565  — 

Cependant  certaines  places  pouvaient  être  vendue&  ou  trans- 
mises héréditairement  par  ceux  qui  les  occupaient  (i). 

Sont  exclus  des  fonctions  d'officiales,  les  coloni  (2)  et  ceux 
qui  sont  déjà  liés  par  un  autre  service  public,  tels  que  les 
decurtones  (3)  et  les  corporati  (4). 

Quant  aux  officiales  cohortalini,  ils  sont  liés,  eux  et  leurs 
descendants,  à  leur  officium  (5). 

A  son  entrée  en  fonctions,  To^cid^Zw  est  immatriculé  (e)  ; 
il  prête  serment  (7),  et  paie  une  certaine  somme  à  ses  chefs 
de  bureaux  (s). 

Les  officiales  reçoivent  un  traitement  en  argent  et  des  four- 
nitures en  nature  (annonae  et  capilus),  calculées  plus  tard 
également  en  argent  (annonae  adaerataej  (9),  et  des  émolu- 
ments d'occasion  [lucra  offlciorumj  (10). 

D'autre  part,  comme  le  service  administratif  reposait  spé- 
cialement sur  Yoffîcium  des  fonctionnaires,  les  officiales  parti- 
cipent généralement  aux  punitions  pour  cause  administrative, 
qui  atteignent  le  fonctionnaire  au  service  duquel  ils  sont  atta- 
chés (11). 

Uoffîcialis  passe  successivement  par  les  différents  grades  de 
Vofflcium,  généralement  par  rang  d'ancienneté  (12)  ;  il  arrive, 
après  un  terme  assez  long (13),  aux  degrés  tout  à  fait  supérieurs; 

(1)  Cod.  Th.,  VIII,  4.  10,  cod,  /.,  III,  28,  30  §  2,  VIII,  14,  27.  Nov.  /., 
35.  Brisson.,  V.  mUitia. 

(2)  Cod.  Th.,  VIII,  2,  5.  —  (3)  Cod.  Th.,  XII,  1.  22,  31,  38,  etc. 

(4)  Cod /.,  XII,  58,  12  §3. 

(5)  Cod.  Th.,  VIII,  4.  8,  28,  30;  7,  19,  XII,  1,  184,  cod.  J.,  III,  23.  — 
Serrignt,  §  1118-1119. 

(6)  Cod.  Th.,  VIII,  4,  20.  Ltd.,  de  mag.,  III.  2. 

(7)  Cod.  2%.,  VIII,  1, 8, 17;  4, 22,  26;  7, 16.  18.  —  (8)  Cod.J.,^ll,  19,7§  1. 
(9)  Cf.  Amm.  Marc.  XXII,  4  §  9,  cod.  Th.,  VII,  4.  35,  cod.  /.,  I,  27,  1 

§  8,  XII,  38,  15. 

(10)  Cod.  Th.  y  VIII,  9,  2.  Ces  émoluments  donnèrent  lieu  à  des  abus.  Cod. 
Tn,,  VIII,  10,  cod.  J.,  XII,  62.  Ainsi  encore,  les  messagers  d'événements  heu- 
reux recevaient  en  province  des  sportules.  Cod.  Th.,  VIII,  11,  5. 

(11)  Cod.  Th.,  XI,  29,  5,  ibiq.  Goth. 

(12)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  l  ;  cf.  1,  16-17,  cod.  /.,  I,  28,  5,  XII,  19,  7.  — 
—  KuHN,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  159,  n«  1256. 

(13)  Ltd.,  de  mag.,  III,  9,  30,  67. 
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et  il  reçoit  ensuite  Vhonesta  missio  avec  des  immunités  (i 
Mais,  tandis  que  les  officiales  palatini  sont  élevés  générale 
ment»  à  la  suite  de  Yhonesta  missio ^  à  la  dignité  sénaiohà 
ou  aux  fonctions  impériales  (2),  et  que  les  officiales  des  pre^ 
fecti  praetorio  ou  des  magistri  militum  passent  par  voie  dV 
vancement  à  la  militia  palatina  (s),  les  officiales  cofiorlaUmiÈ 
peuvent  «  ad  aliam  transire  militiam  sine  annotatione  dm» 
tiae  principalis  »  (4). 

A  côté  de  Vofficium  proprement  dit,  il  y  a  des  scolo^  % 
corporations  dans  lesquelles  les  chefis  de  bureaux  choisisse^ 
leurs  employés,  des  scolae  eœcepiorum  et  chartvlariorum  poor 
les  commis  aux  écritures  et  de  comptabilité  (ministeria  ^k' 
rata),  et  des  scolae  des  agents  exécutifs,  messagers,  kis- 
siers,  etc.  (ministeria  illiterata)  (5). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

La  législation,  le  conseil  d'Etat  et  le  ministre 

dn  cabinet  impérial. 


%  \.  La  législation  (e). 

Les  lois  ou  constitutions  impérîales  sont  projetées  par  le 
quaestor  sacri  palatii,  de  concert  avec  les  autres  hauts  fonc- 
tionnaires (proceres)  de  TEmpire,  et,  depuis  446,  soumises  à 


(1)  Cod.  Th.,  VIII,  4, 1.  Ltd.,  de  mag.y  III,  30.  Sur  les  immunitéa,  tojw 
Livre  III,  Ch.  I. 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  563,  et  Livre  II,  Sect.  l,  Ch.  I,  g  2. 

(3)  KuHN,  Org,  civ.  et  mun,^  I,  161-162. 

(4)  N.  D.  Or„  40  §  2,  42  §  2,  Occ,  41  §  2, 43  §  2,  45  §  2. 

(5)  Bethmann-Hollwbg,  §  142,  p.  142,  p.  153-157. 

(6)  Waltbr,  §  444-445,  Rudorpf,  H.  d.  dr.  r.,  I.  §  79.  Bethmaîw-Hou 
WBG,  §  149,  p.  212-220.  HiviBR,  Introd.  hist,,  §  174-176.  MoiofSBV,  Sur^ 
chronologie  des  ordonnances  de  Dioctétien  et  de  ses  co-régents  coniao» 
dans  les  écrits  juridiques  (en  ail.),  dans  les  Mém.  de  VAc,  de  Berlin  {^' 
de  phUol.  et  d^hist.).  Berlin,  1861,  p.  349-447. 
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la  dâlibératioD  du  sénat  de  la  capitale.  Elles  sont  ensuite  réci- 
tées dans  le  consistoire  impérial  (i),  et  rédigées  dans  les  scri- 
nia  impériaux  (2).  Elles  sont  signées  par  Tempereur  avec  de 
l'encre  pourpre  fet  m[<inu]  d[ivinà])  (3),  avec  Tindication  du 
joar  et  du  lieu  (data,  emissa,  directa,  subscript  a),  et  contre- 
signées par  le  quaestor  sacri  palatii  (4). 

Les  lois  sont  publiées  sous  forme  d'une  oralio  ad  senatum  (5) 
(lecta  ou  recitata  in  senatu)  (ô),  ou  bien  elles  sont  adressées 
sous  forme  d'édits  (7)  aux  préfets  du  prétoire,  avec  ordre  ex- 
pressément contenu  dans  la  souscription  impériale  (s)  de  les 
publier  dans  tout  TEmpire  (d). 

Après  avoir  reçu  (accepta)  (10)  Tédit,  les  préfets  du  prétoire 
en  font  faire  des  copies,  accompagnées  de  Tédit  de  publication 
du  préfet  (edictum,  programma)  (11),  qui  sont  affichées  (propo- 
sita)  dans  les  deux  capitales  sur  des  places  publiques  détermi- 
néesfis),  et  envoyées  aux  gouverneurs  pour  être  publiées  dans 
les  villes  ou  lues  dans  les  audiences  judiciaires  (allegata  in 
êecretario)  (13). 

Depuis  le  partage  de  l'Empire,  les  lois  faites  par  un  des 
deux  empereurs,  sont  envoyées  à  l'autre ,  et  promulguées  par 
celui-ci  dans  son  Empire  (14). 

Des  lois  ou  constitutions  impériales,  leges  générales  (15),  il 
faut  distinguer  les  rescrîts  impériaux,  envoyés  en  réponse  aux 
requêtes  des  fonctionnaires  ou  des  particuliers,  rédigés  par  le 
quaestor  sacri  palatii  (10),  et  signés  par  l'empereur  avec  de 
l'encre  pourpre  (n).  Quand  ils  sont  étendus  et  adressés  surtout 
à  des  corporations,  des  communes,  provinces,  ou  quand  ils 


(1)  Cod,  /.,  I,  14,  8,  cf.  V,  12.  30.  —  (2)  Cod.  Th.,  IX,  19,  3. 
(3)  Bmsbon.,  de  form,,  III,  79.  —  (4)  Ib.,  III,  80. 

(5)  Cod.  Th.  y  IV,  1,  1,  cod.  /.,  I,  14,  3.  Stmm.,  EpisU,  X,  2. 

(6)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  2,  14.  Brïsbon.,  de  form.,  III,  83. 
C7)  Cod.  /.,  I,  14,  3,  III,  3,  2. 

(8)  Nov.  Th.,  44,  1.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  13, 1. 

(9)  Brisson.,  de  form.,  III,  69-76.  —  (10)  Ib.,  III,  82.  —  (11)  Ib.,  69, 70. 

(12)  Brisson.,  de  fbrm.,  III,  71, 76.  Goth.,  paratiU.  ad  cod.  2%.,  I,  1. 

(13)  Brisson.,  de  form.,  III,  77,  79-83.  —  (14)  Nov.  Th.,  2  et  35. 
(15)  Cod.  J.,  I,  14,  3.  --  (16)  Cod.  /..  I,  23,  7.  Nov.  J.,  114. 
(17)  Cod.  J.,  I,  23,  3,  6. 
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concernent  les  services  publics,  ces  rescrits  s'appellent  scmc- 
tiones  pragmaticae  (i) . 

Aux  actes  législatifs  il  faut  encore  ajouter  les  formae  (rJR 
des  praefecti  praetorio  (2),  et  les  édits  des  praefeiAi  vrbii^ 
capitales  (3). 

Théodose  II  nomma,  en  429,  une  commission  de  neuf  mas- 
bres,  chargés  de  réunir  toutes  les  Constitutions  publiées  de- 
puis Constantin,  de  les  ordonner  d'après  leur  contenu,  €2 
divisant  celles  qui  traitaient  de  matières  diverses,  et  de  dk- 
tinguer,  en  observant  rigoureusement  Tordre  chronologique, 
les  Constitutions  plus  récentes  qui  étaient  en  vigueur,  des 
autres  qui  avaient  déjà  subi  des  modifications.  En  435  lii 
même  charge  fut  déléguée  à  nouveau  à  une  autre  commi^ic: 
de  16  membres  (4),  et  le  recueil  fut  publié  en  438  comm^ 
Code  oflSciel  (5)  en  Orient  {codex  TAeodosiantis)  (e),  et  la  même 
année  en  Occident  par  Valentinien  III  (7).  Ce  Code  s'aarr 
cependant  dans  la  suite  par  les  leges  NoveUae  (s). 

§  2.  Le  consistorium  principis  (9). 

Le  consistorium  principis  ou  sacrum  consistorium  (10)  est  \t 
Conseil  d'Etat  qui  assiste  l'empereur  dans  Tadmiiiistrâtio: 


(1)  Cod,  /.,  I,  23,  7  ;  XII,  19,  15. 

(2)  Cod,  J„  I,  26,  2  ;  III,  1,  16.  Nov.  J.,  165-168.  —  Bkthmann-Hollvt. 
§  132,  n«  12.  Voyez  plus  haut,  p.  443,  n«  2. 

(3)  C./.,  VI,  no»  1711,  1770-71. 

(4)  Waltkr,  §  446.  Rudorpf,  H.  d.  dr,  r., I,  §§  100.  107.  —  (5)  Nov.  Th  ,1 

(6)  F.  Baddry,  Codex  Theodosianus,  dans  le  Dict.  des  ont.  ^r.  et  n^ 
de  D.  et  S. 

(7)  BsTHMANN-HoLLWEa,  §  149,  n*  58. 

(8)  Bethmann-Holiweg,.§  149,  p.  219-220.  Rudorfp,  H.  d,  dar.  r.,  I,  §  1  - 

(9)  Waltbr,  §  375.  Bkthmann-Hollweg,  §  137,  p. 94-102.  Skrrignt,  §3Ck'. 
MispouLET,  I,  333-336.  Haubold,  De  consùtorio  principum  Mom.,  àarnï^ 
Opusc.  ac.^  éd.  Wenck,  I,  p.  187-314.  Leipzig,  1825.  Rein,  Ckmsistorius' 
dans  PAtJLT*8  RealencycL 

(10)  Le  consistorium  est  Théritier  de  Tancien  consUium  principis  (p.  ^^'■ 
La  nouvelle  dénomination  se  rencontre  dés  le  milieu  du  iv*  siècle.  Mohxsc^ 
II,  949,  n«  2. 
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g'éDérale,  et  il  se  compose  d'un  certain  nombre  de  membres, 
appelés  comités  consistoriani^  et  qui  sont  de  deux  rangs,  in- 
lustres  ou  spectabiles. 

Les  comités  inlusires  sont  les  quatre  hauts  fonctionnaires 
suivants  :  le  qtmestor  sacH  pcUatii^  le  magister  officiorum^  le 
cornes  sacrm^m  largitionum  et  le  cornes  rerum  prtvatarum{i). 

Les  comités  spectabiles^  plus  nombreux,  s'appellent  simple- 
ment comités  consistoriani  (2)  ou  comités  primi  ordinis  in  con- 
sistorio  (3).  C'est  spécialement  aux  chefs  des  scrinia  impériaux 
qu'est  accordée,  à  leur  sortie  de  fonction,  la  comitiva  consis- 
torii  (4). 

Outre  les  conseillers  ordinaires,  il  y  a  des  conseillers  extra- 
ordinaires [comités  consistOiHani  vacantes)  (5),  avec  le  rang 
d'inlustres  ou  de  spectabiles)  (0)  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  comités 
honorarii  (7). 

Le  préfet  du  prétoire  in  comitatu  et  les  magistri  militum 
praesentales  assistent  généralement  aux  séances  du  Conseil  (8), 
de  môme  que,  selon  les  circonstances,  d'autres  hauts  dignitaires. 

Les  attributions  du  consistoire  sont  fort  variées.  C'est  en  sa 
présence  que  l'empereur  donne  les  audiences  solennelles  (9)  et 
que  les  lois  générales  sont  promulguées  (p.  567).  Il  assiste 
l'empereur  dans  l'exercice  de  la  juridiction  (10),  et  délibère, 
sous  sa  présidence,  sur  les  affaires  importantes  de  l'adminis- 
tration générale  (11). 

Sauf  dans  les  affaires  judiciaires,  dans  lesquelles  des  em- 
ployés des  scrinia  impériaux  [libellenses,  epistolares)  tiennent 
le  plumitif  (12),  les  procès-verbaux  (notae)  des  séances  duconsis- 


(1)  Cad.  Th.,  VI,  9,  1  ;  30,  1,  4  ;  XI,  39,  5. 

(2)  Cod.  Th.,  VI,  12,  ibiq.  Goth.,  cod.  J.,  XII,  10. 

(3)  Cf.  Haubold,  1. 1.,  p.  298.  C.  L,  VI,  n«  1724  :  «  v.  s(pect.J  com(es) 
s(acri)  c(onsisU),  »  n^*  1725,  1729.  1739,  1764. 

(4)  Cod,  /.,  XII,  19,  8.  —  (5)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  18,  1. 

(6)  Bkthmann-Hollweg,  §  137,  n«  51-55.  —  (7)  Cod.  Th.,  VI,  22,  8. 

(8)  Cod.  Th.,  XII,  12,  10.  Nov.  7%.,  31  §  5. 

(9)  Cass.,  Var.,  VI,  6.  —  (10)  Voyez  Livre  II,  Section  III,  Ch.  V. 

(11)  Cod.  Th.,  XII,  12,  10.  N(yo.  Th.,  31  §  5.  Amm.  Marc,  XV,  5  §5. 
Cass.,  Var.,  V,  41,  VI,  6. 

(12)  Cod.  J.,  III,  24,  3  pr.  ;  VII,  62,  32  §  2,  §  4. 
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toire  (i)  sont  rédigés  et  gardés  par  les  secrétaires  d'Etat  {nota- 
rii  ou  tribuni  et  notarii  (2),  avec  le  rang  de  darisstmt)  (s),  à  la 
tête  desquels  se  trouve  un  premier  secrétaire  d'Etat  {primice' 
rites  notariorum,  avec  le  rang  de  spectabilis)  (4).  Ils  sont  d'ail- 
leurs employés  aussi  par  l'empereur  pour  des  missions  impor- 
tantes (5). 

Les  audiences  impériales  sont  accordées  par  rintermédiaire 
du  magister  offîciorum  (a),  tandis  que  le  cérémonial  de  Tintro- 
duction  se  fait  par  Yofficium  admissionum,  subordonné  an 
magister  ofjlci09*umy  et  qui  se  compose  d*un  magister  admis- 
sionum  ou  maître  de  cérémonies,  d^admissionales  inviiatoim 
(huissiers  introducteurs)  (7)  et  de  canceUarii  (huissiers  audieo* 
ciers)  (s). 

Pendant  les  audiences,  la  police  aux  portes  de  la  salle  est 
faite  par  les  trente  silentiarii  sous  trois  decuriones  (9). 

%  S.  Le  quaestor  sacri  palatii  (10). 

Le  vir  irUusiris  quaestor  sacri  palatii  (11)  ou  ministre  du 
cabinet  impérial  prépare  les  projets  de  lois  {J,eges  dictandae), 
et  reçoit  les  requêtes  {preces)  présentées  à  Tempereur  (12).  Il 

(1)  Cod  Th.,  VI,  10,  2  ;  35,  7.  C.  7.,  VI,  n»  1749. 

(2)  Cod,  Th.y  VI,  10,  cod  /.,  XII,  7.  Cass.,  Var.,  VI,  16.  Ltd.,  de  fnag.. 
III,  9.  —  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  10,  1-2.  Waltbr,  §  366.  Skrrignt,  §  117- 
118.  BoECKiNa,  I,  268.  Mispoulbt,  I,  331. 

(3)  C.  /.,  VI,  n»  1710.  Cf.  cod.  Th.,  VI,  10,  2,  3. 

(4)  N.  D.  Or.,  16,  Occ,  15.  Cf.  C,  /.,  VI,  n»  1790  :  -r.  inl.exprimi- 
cerio  notariorum  sacri  pcdat.  *  Voyez  p.  559,  n«  3. 

(5)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  10,  1-2.  —  Des  notarii  sacri  palatii  ou  con- 
sistorii  il  faut  distinger  les  triàuni  et  notarii  praetoriani  (C.  /.,  VI,  n«*  1730, 
1761),  attachés  sans  doute  aux  préfets  du  prétoire. 

(6)  Cass.,  Var.,  VI,  6. 

(7)  Amm.  Marc.,  XV.  5  §  18,  XXII,  7  §  2.  Cod.  Th.,  VI,  2,  12,  ibiq.  Goth.: 
35,  3,  XI,  18,  1.  BoECKiNO,  I,  237. 

(8)  BOECKING,  II,  305. 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  23,  Cod.  /.,  XII,  16.  Ltd.,  de  mag.,  II,  17.  Gotb.,  pa- 
ratitl.  ad  cod.  Th.,  VI,  23,  comm.  ad  VI,  23,  1  et  4. 

(10)  Waltbr,  §  365.  Sbrrignt,  §  80-82.  Mispoulet,  I,  329-330. 

(11)  Cod.  Th.,  VI,  9,  cod.  J.,  I,  30.  Cass.,  Var.,  VI,  5.  —  Quaestor  intra 
paUUium.  C.  L,  VI,  n«  1782. 

(12)  N.  D.  Or.,  11,  Occ,  9.  Cass.,  1. 1.  Symm.,  Epist.,  IV,  50.  Zo8.,V,32. 
Voyez  p.  566. 
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contresigne  les  lois,  édits  ou  rescrits  qui  sortent  du  cabinet 
de  l'empereur  (i). 

Il  est  chargé  du  latercxdum  minus  (p.  559). 

Il  n'a  pas  d'ofjîcium  propre,  «  sed  adjutores  de  scriniis 
[sacris]  qvos  voluertt  »  (2). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

La  maison  civile  et  militaire  de  l'empereur. 


%  l,  Ze  magisterîum  officiorum  (3). 

Sous  les  ordres  {sub  dispositione)  du  maître  des  offices  {v. 
inlustris  magister  officiorum)  (4)  se  trouvent  (5)  : 

P  Les  scolares  (e)  ou  les  milices  palatines,  au  nombre  de 
3500  hommes  (7),  divisées  en  différentes  classes  ou  scolae  {$) 
de  scutarii,  de  gentiles^  etc.  (9). 

2^  La  scola  des  agentes  in  rébus  (10),  au  nombre  de  plus  de 
1 100 (II),  exécutant,  comme  courriers  de  cabinet  ou  messagers, 
les  missions  du  prince  dans  les  provinces  (12). 

(1)  Voyez  p.  567,  ii~  4  et  16.  —  (2)  N.  D.,  U.  U. 

(3)  Waltsr,  §  364.  SsRRiaNT,  §  83-07.  L.  Bouchard,  htude  sur  Vadmi* 
nistration  des  finances  de  VEmp.  rom.  dans  les  derniers  temps  de  son 
existence.  Paris,  1871,  11-27,  69-94.  Mispoulbt.  I,  327-329. 

(4)  Cod.  /.,  I,  31.  Ltd.,  de  mag.,  II,  11,  25-26.  C.  /.,  VI,  n^  1721  :  Ma- 
gister  officiorum  omnium, 

(5)  N,  D.  Or,,  10,  Occ.,  8.  Cf.  Zos.,  II,  25,  43. 

(6)  Waltbr,  §415.  KuHN,  Org,  civ,  et  mun,^  I,  140-141.  Bosckino,  I, 
234,  II,  301. 

(7)  pRocop.,  hist.  arc,  24. 

(8)  Sous  Justinien,  il  y  en  avait  onze.  Cod,  J.,  W,  65, 35. 

(9)  N,  2>.,  11.  11.  Ces  corps  étaient  commandés  par  des  mri  spectabiles 
comités  et  par  des  tribuni  (cod.  Th.,  VI,  13,  ibiq.  Goth.,  cod.  /.,  XII,  11), 
et  il  7  avait  parmi  les  scolares  différents  grades,  des  senatores,  ducenarii, 
centenarii  (cod.  /.,  XII,  30,  1).  Depuis  Zenon,  ils  perdirent,  par  Toisiveté  et 
par  d^antres  abus,  toute  tenue  militaire.  Agath.,  V,  15.  Procop.,  hist.  arc.^  24. 

(10)  Cod.  Th.,  VI,  27-28,  cod.  /.,  XII,  20-22.  Ltd.,  demag.,  II,  12.  — 
Serriont,  §  984-985. 

(11)  Cod.  Th.,  Yl,  27,  23. 

(12)  En  dehors  des  tirones,  il  j  a  parmi  eux  cinq  grades,  les  équités,  circui' 
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Parmi  les  agentes  sont  choisis  les  curiosi  ou  curagendarù, 
inspecteurs  délégués  par  l'administration  centrale  dans  les 
provinces  pour  surveiller  la  police,  les  postes  publiques,  etc.[ii, 
ainsi  que  les  interprètes  des  différentes  langues  (interprd& 
diversarum  gentium)  (2).  C'est  encore  parmi  eux  que  le  m- 
gister  ofjîciorum  choisit  les  employés  de  son  officium  propre^ 

3®  Les  mensores  ou  metatores,  maréchaux  de  logis,  charges 
de  préparer  les  logements  pendant  les  voyages  de  l'empe- 
reur (4);  les  siratores,  sous  un  cornes  ou  tribunus  stMi, 
écuyers  de  l'empereur,  chargés  en  outre  d'examiner  et  d'ap- 
prouver les  chevaux  que  les  sujets  sont  tenus  de  fournir  (5; 
les  lampadarii  ou  porteurs  de  lampes  qui  éclairent  l'empereur 
ou  l'impératrice  (e);  les  decani^  chargés  de  faire,  au  nom  de 
l'empereur,  des  saisies  de  personnes  ou  de  choses  (7). 

4P  \j  officium  admissionum,  le  magister  admissionum,  les 
admissionales  et  cancellarii  (p.  570). 

5®  Les  quatre  scrinia  ou  bureaux  de  la  chancellerie  impé- 
riale (s),  pour  toutes  les  écritures  qui  ne  sont  pas  du  ressort 
des  tribuni  et  no^artï,  spécialement  pour  les  affaires  judiciaire 
et  administratives,  à  savoir  : 

a)  Le  scrinium  memoriae,  sous  le  magister  memoriae  (9!. 
«  Annotationes  (10)  omnes  dictât  et  emittit  et  precibus  respon- 
det  (11).  » 

tores,  biarchii  centenarii,  et  ducenarii.  Après  les  avoir  parcourus,  les  agents 
arrivent  &  la  dignité  de  principes  avec  le  rang  de  clarissimi.  Cad.  J.,  XII 
22,8.  Cf.  cod.  Th.,  VI,  28,7  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VI,  27  et  28. 

(1)  Cod,  Th.,  VI,  29,  cod.  J„  XII,  23.  iV.  Z).,  U.  U.  Lyd.,  de  mag.,  H. 
10,  III,  23,  40. 

(2)  N.  Z)..  11. 11.  —  (3)  N.  D.,  1.  1. 

(4)  Cod,  Th.,  VI,  34,  1,  ibiq.  Goth.  ;  VII,  8,  4,  5.  ibiq.  Goth.,  CodJ^ 
XII,  41,  1,  2. 

(5)  Cod.  Th.,  VI,  31,  ibiq.  Goth.  ;  cf.   13,  1,  cod.  /.,  XII,  25.  Sw. 
Epist.,  X,  51.  Amh.  Maro.,  XXX,  5  §  19. 

(6)  Nov.  Th.,  36.  Boeckinq,  I,  p.  236. 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  33.  ibiq.  Goth.,  cod.  J.,  XII,  27. 

(8)  Cod.  J.,  XII,  19,  3.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  11.  Waltkr,  §366. 

(9)  N.  D.  Or.,  17  §  1,  Occ,  16  §  1.  Cf.  C.  /.,  VI,  n*»  1764. 

(10)  Les  annotationes  sont  de  simples  notes  de  Tempereur,  par  opposition  aux 
epistotae  et  aux  rescripta. 

(11)  Bareau  d'expédition  des  actes  préparés  par  les  deux  bureaux  suivante 
H1R8CHFELD,  Rech.,  I,  211-213. 
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hj  Le  scrinium  epistolarum,  sous  le  magister  epistolarum 
^t  constUtafionum.  «  Leffationes  dmtatum  et  constdtationes  et 
preces  tractât  »  (i). 

c)  Le  scrinium  lïbeUorum,  sous  le  magister  libettorum  et 
sacrarum  cognitionum.  «  Cognitiones  et  preces  tractât.  »  (2). 
En  ce  bureau  sont  réunis  les  deux  anciens  bureaux  des  libeUi 
et  des  cognitiones  (3) . 

d)  Le  scrinium  dispositionum,  sous  le  magister  provisio- 
num  ac  dispositionum  (4).  C'est  le  bureau  des  archives  impé- 
riales où  sont  conservés  les  décrets,  lois  et  ordonnances  des 
empereurs  concernant  les  particuliers  et  les  villes  (5). 

Chaque  bureau  compte  un  grand  nombre  d'employés^  et  les 
trois  premiers  bureaux  sont  dirigés,  outre  le  magister  ou 
chef,  par  un  proximus  et  un  melloproximus  ou  un  premier  et 
un  second  sous-chef  (ô) .  Les  magistri  des  trois  premiers  bu- 
reaux ont  le  rang  de  spectabiles  (7),  tandis  que  le  magister 
dispositionum,  de  môme  que  les  proanmi,  sont  clarissimi  (s). 

Bien  que  les  chefs  des  scolae  et  des  officia  palatina  aient 
le  titre  de  spectabiles  (comme  le  primicerius  notariorum^  les 
magistri  scriniorum)^  ou  de  clarissimi  (comme  les  principes 
agentum  in  rébus,  les  proximi  scriniorum,  etc.)  (9),  cepen- 
dant, strictement,  ils  appartiennent  tous  à  la  classe  des  offl- 
dates  (10). 

Le  magister  officiorum  veille  au  maintien  de  Tordre  dans  le 
palais  (palatii  disciplina)  {yi),  et  il  est  le  juge  civil  et  criminel 

(1)  N.  D.,  11. 11.,  §  2.  Cad.  J.,  VII,  62,  32  §  2  ;  63,  3.  En  Orient,  il  y  avait 
un  magister  epistolarum  graecarum.  N,  D.  Or,,  1. 1.  —  Sar  le  sens  du  mot 
consuUatUmeSf  voyez  Livre  II,  Sect.  III,  Ch.  Y,  II. 

(2)  N.  D..  11.  U.,  g  3.  Cf.  C.  7.,  VI,  n^  510.  Am.  Marc,  XX,  9  §  8. 
Cod.  J„  III,  24,  3  pr.,  VII,  62,  32  g  4. 

(3)  Voyei  p.  446.  Cuq,  Etud.  dJSpiçr.  jur.,  137-138. 

(4)  WiLMANNS,n<»1234.  — (5)  Bokokino,I,  237.  Goth„  ad  corf.  TA.,  VI,  26, 1. 

(6)  Cod.  Th.,  VI,  26,  cod.  /.,  XII,  19. 

(7)  Cod.  /.,  XII,  9.  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  II. 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  26,  2,  10.  —  Soas  Jastinien,  les  proœimi  étaient  môme 
spectabiles.  Cod.  /.,  X,  31,  66  g  1. 

(9)  Voyez  p.  562. 

(10)  Cbrf.7%.,VI,27,8.CA8s.,  rar.,VI,6.—KuHN,Or^«ctt7.e^mun*,  1,163. 

(11)  Cabs.,  For.,  VI,  6. 
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de  tous  les  offioiales  et  scolares,  sabordonnés  à  lui  on  âq 
praeposittis  sacri  cubiculi  (i).  Il  annonce  à  l'empereur  les  am- 
bassadeurs étrangers,  et  c*est  par  son  intermédiaire  que  1^ 
audiences  impériales  sont  accordées  (2). 

Après  la  chute  de  Rufinus,  préfet  du  prétoire  (396),  le  maî- 
tre des  offices  fut  chargé  de  plusieurs  attributions  qui  ayaient 
appartenu  antérieurement  aux  préfets  du  prétoire,  à  savoir, 
de  la  haute  direction  des  postes  fcurstis  publicusj  fs),  et  de 
celle  des  fabriques  d'armes  (4),  très  nombreuses  dans  TËm- 
pire  (5)  ;  car  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  étaient 
un  monopole  de  l'Etat  ie).  Ces  fabriques  occupaient  les /abri- 
censeSy  indissolublement  liés  à  ce  service  pour  eux  et  leurs 
descendants  (7). 

§  2.  Le  service  personnel  de  t empereur  (s). 

Le  service  personnel  de  l'empereur  est  sous  l'aduiinistratioii 
du  i;ir  inlustris praepositus  sacri  cubiculi  ou  grand  cham- 
bellan (9).  Il  a  sous  ses  ordres  (sub  dispositione)  : 

a)  Le  vir  spectabilis  primicerius  sacri  cubiculi  ou  pre- 
mier chambellan,  chef  des  cubicularii,  qui  servent  rem- 
pereur  dans  ses  appartements  (10)  ; 

bj  Le  vir  spectabilis  castrensis  sacri  palaiii  ou  major- 
dôme,  qui  a  sous  ses  ordres  les  pages,  architectes  et  gens  de 
service  de  l'empereur  (paedadogia^  minisùeriales  dominid, 
curae  palatiorum)  (11)  ; 

(1)  Cod.  /.,  XII,  5,  3  ;  16,  4  ;  19,  12  ;  20,  4  ;  26,  3,  4  ;  27, 2  ;  30,  3. 

(2)  Cass.,  Var.,  VI,  6.  Amm.  Marc,  XXVI,  5  §  7. 

(3)  Sur  le  cursus  publicus^  cf.  cod.  Th,,  YIIl,  5,  cod,  /.,  XII,  51.  Le  tna- 
çister  officiorum  délivre  (emittit)  les  evectiones  (N.  Z).  Or.,  10  §  3,  cod.  Th., 
VIII,  5,  8,  9,  22,  35,  49,  BoBOKiNa,  I,  p.  XIV,  suiv.),  signe  les  dijdomata 
donnés  par  les  prae/ècU  praetorio  (Ltd.,  de  mag,,  II,  10,  26,  III.  23,  40),  et 
surveille  le  service  des  postes  en  province  par  les  curiosi  (cod,  Th.^  VI,  29, 
2-5,  8-9). 

(4)  Ltd.,  de  mag.,  II,  10,  III,  40-41.  —  (5)  N.  D,  Or,,  10,  Occ.,  8. 

(6)  Nov,  /.,  85. 

(7)  GoTHOFR.,  paratUL  ad  cod,  Th„  X,  22.  Ssrrignt,  §  1100-1103. 

(8)  Walter,  §  361.  Serriqnt,  §  77-79.  Bouchard,  7-11.  Mispoulbt,  I,  327. 

(9)  N.  D,  Or,,  9.  Cod.  Th,,  VI,  8, 9,  cod,  J,,  XII,  5. Bobokinq,  1, 233,  II,  293. 

(10)  N.  D.  Or.,  14».  Amm.  Marc,  XXIX,  2  §  7.  Boeoiuno,  I,  264,  II,  398. 

(11)  N.  D,  Or,,  15,  Oec,  14.  Paedagogiani  (Amm.  Mabo.,  XXIX,  3,3), 
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c)  Le  cornes  sacrae  vestis  ou  comte  de  la  garde  i^obe 
sacrée,  chef  des  employés  préposés  à  ce  service  (i); 

d)  Le  vir  spectàbilis  cornes  domorum  ou  rintendant  des 
maisons  de  résidence  de  l'empereur  (2)  ; 

e)  Les  decuriones  et  silentiarii  (3). 

Le  service  médical  du  palais  est  fait  par  des  archiatri  sacri 
palatii^  qui,  outre  d'importantes  immunités,  ont  la  dignité  de 
comités  primi  ou  secundi  ordinis  (4). 

§  3.  Les  gardes  du  corps  (5). 

La  garde  prétorienne,  dont  l'effectif  avait  été  diminué  par 
Dioclétien  (e),  fut  définitivement  supprimée  par  Constantin  (7), 
et  remplacée  par  des  gardes  de  corps  à  pied  et  à  cheval,  ap- 
pelés domestici  et  protectores  (s). 

Ceux-ci  ont  une  solde  élevée  et  de  nombreux  privilèges.  Ils 
se  recrutent  spécialement  parmi  les  centurions  émérites.  Us 
sont  moins  nombreux,  mais  supérieurs  en  rang  aux  scolaresi^. 

Ils  sont  commandés  par  deux  viri  inltistres  comités  dômes- 
ticorum,  un  pour  l'infanterie,  l'autre  pour  la  cavalerie  (10),  et 
en  sous- ordre  par  dix  viri  clarissimi  decemprimi{u). 

curapalatii  (Cass.,  Var.^  VII,  5),  castrensiani  et  ministeriani  (cod.  Th., 
VI,  32,  cod.  /,,  XII,  26).  —  Boecking,  I,  266,  II,  401. 

(1)  Cod.  Th.,  XI,  18,  1,  ibiq.  Goth.,  Boeoking,  II,  298. 

(2)  Cod.  /.,  m,  26,  11.  XII,  5,  2  ;  24,  3.  ^  Boecking,  II,  298. 

(3)  Cod.  J.,  XII,  16,  5.  Voyez  p.  570,  n*  9. 

(4)  Cod.  Th.,  VI.  16,  XIII,  3,  12,  14, 15-19.  —Waltbr,  §385.  D'R.  Briau. 
Archiatrus^  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  ï>.  etS,  Goldhorn,  De 
archiairis  rom.  Leipzig,  1841. 

(5)  Walter,  §  414.  Marquardt,  V,  589-590.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I, 
141-142.  MispouLET,  I,  330-331. 

(6)  AuR.  VicT.,  de  Caes.,  39.  Lactant.,  de  morte  pers.^  26. 
f7)  AuR.  VicT.,  de  Caes.,  40.  Zos.,  Il,  17. 

(8)  Cod.  Th.,  VI.  24.  cod.  /.,  XII,  17. 

(9)  Procop.,  hist  arc,  24.  Symm..  Epist.,  III,  67.  C.  /.,  III,  n««  371, 6194. 
Goth.,  paratilL  ad  cod.  Th,^  VI,  24. 

(10)  N.  D.  Or.,  14,  Occ,  12.  Cf.  C.  /.,  VI,  n^  1730-31.  —  Boecking,  I, 
262,  II,  393. 

(11)  Cod.  7%.,  VI,  24,  7. 


LIVRE   II.  —  DES    DIFFÉRENTES    BRANCHES 

DE     L'ADMINISTRATION. 


«ECmOlV    I.    -    DE    L.'ADMIIVISTRA'riOIV    GIVIL.E 


Constantio  sépara  entièrement  les  fonctions  civiles  et  les 
fonctions  militaires,  assignant  l'administration  civile  aux  prae- 
fecti  praetorio,  l'administration  militaire  aux  magistri  mili- 
tum  (0.  Il  éleva  Byzance  au  rang  de  capitale  de  l'Empire 
d'Orient  (2),  la  divisa  en  14  regiones  et  en  vici  (3),  et  lui  donna 
à  peu  près  la  même  administration  que  celle  dont  Rome  jouis- 
sait (4).  Il  faut  donc  distinguer  entre  l'administration  des  deux 
capitales,  gouvernées  chacune  par  un  praefecius  urbi^  et  celle 
du  reste  de  l'Empire,  gouverné  par  quatre  prae fecti praetorio. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  radministration  de  Rome  et  de  GoDstantinople. 


§  1.  Z)&  radministration  municipale. 

Chaque  capitale  est  gouvernée  (5)  par  un  vir  inlicstris  prae- 
fecius urbi  (ô),  lieutenant  immédiat  de  l'empereur,  nommé  par 

(1)  ZosiM.,  II,  33.  Cf.  cod,  /.,  I,  29,  1.  Walxbr,  §  362.  376. 

(2)  ZosiH.,  II,  30,  31.  SocRAT.,  I,  16.  Sozombn.,  II,  3. 

(3)  Descriptio  Urb.  Constantinop.,  chez  Prkllbr,  Reg.f  p.  36. 

(4)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  4,  16. 

(5)  BoKCKiNG,  1, 176,  II,  168.  Walter,  §377,  381.  Bethmann-Hollwbg, 
§  133.  Sbrrignt,  §  289-358.  Bouchard,  54-67.  Mispoulbt,  I,  322-324.  E.  Léo- 
tard,  De  praefèctura  urb,  quarto  p.  Chr,  saeculo,  Parii,  1873. 

(6)  Cod.J.,h2S.N.D.  Occ,  4.  Cass.,  Far.,  VI,  4.  Cf.  C./.,  VI, n~  1140-42, 
1155,  1158-62,  1166-68,  1170,  1192-94,  1661,  1663-64, 1716,  1735,  etc. 

5-  ÉD.  37 


—  578  — 

lui  parmi  les  consulaires,  et  jouissant  du  même  rang  que  k^ 
praefecti  praetorio  (i). 

Au  sénat,  il  dit  son  avis  avant  tpus  les  consulaires,  e: 
depuis  Justinien,  il  le  préside  (2). 

Mensuellement  (3)  il  renseigne  l'empereur  sur  les  déL'bàs- 
tions  du  sénat,  et  lui  transmet  les  vœux  et  les  présents  ci 
séuat  et  du  peuple  (4). 

Il  a  une  juridiction  en  première  instance  et  une  juridictic 
d'appel. 

En  première  instance,  il  n'est  pas  seulement  compétei 
pour  les  affaires  civiles  et  criminelles  des  corporati  et  en  g' 
néral  des  habitants  de  la  capitale  (5),  mais  encore  il  est  sec: 
juge  compétent,  au  civil  et  au  criminel,  pour  les  membres  lir 
l'ordre  sénatorien  (e). 

Cependant,  en  dehors  du  praefectus  urbi^  la  juridictc: 
civile  et  criminelle  de  la  capitale  est  exercée  par  les  judim 
minores  (les  préteurs,  le  praefecttts  annonae,  le  praefe(t^ 
vigilum,  les  rationales  urbis  Romae^  etc.)  {7),  et  par  le  m 
rius  (praefecti  praetorio)  in  urbe  (s),  mais  de  telle  sorte  qt? 
la  compétence  de  tous  ceux-ci  cède  devant  celle  du  praefect 
urbi  fsecunda  judiciaj  (9). 

E!n  outre,  le  praefectus  urbi  a  Tinstance  d'appel  (vice  sacn 


(1)  Cod.  Th.,  VI,  7,  1,  cod.  /.,  XII,  4,  1.  —  Sous  Constantm,  il  j»^' 
également  un  vicarius  prœfecturae  urlns,  C.  /.,  VI,  n®  1704.  Momusev 
dans  les  Mem,  del  Instit.,  II,  309-311. 

(2)  Cass.,  Var.,  VI,  4. 

(3)  Stmh.,  EpisLf  X,  44.  Léotard,  1.  1.,  59,  suiv. 

(4)  Stmm.,  Epist.,  X,  26,  29,  35.  Cod.  Th.,  VII,  24.  cod.  J.,  XII,  49. 

(5)  Cod.  /.,  I.  28,  4;  XI,  16,  2.  Amm.  Marc,  XXVI,  3  §  1,  XlTOi 
§  8,  etc.  Sur  les  corporati  urbis  Romae,  voyez  Liv.  III,  Ch.  I,  §  I. 

(6)  Il  7  a  eu  cependant  des  dérogations  à  cette  compétence.  Voyez  Sect.  l'I 
Ch.  III. 

(7)  Voyez  p.  580,  582,  589.  et  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(8)  Cass..  Var.,  VI,  15.  Cf.  Cod.  Th..  XI,  30,  36.  Amm.  Marc.,  XX^ 
1  §  22,  §  32,  §  43-47.  Voyez  sur  le  vicarius  le  Ch.  II.  §  2. 

(9)  Cf.  Stmm.,  Epist,,  X,  43.  —  Cependant  certaines  causes  sontréser^ 
à  la  compétence  exclusive  du  vicarius  in  urbe  ou  des  judices  minores.  C<3 
2%.,  11,17,  1§  2. 
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judicans  (i),  judex  sacrarum  cognitionumj  (2)  des  procès  jagés 
par  lesjtuiices  minores  et  par  le  vicarius  (3). 

D'ailleurs,  la  juridiction  civile  et  crimiDelle  du'  préfet  de 
Rome  et  de  ses  subordonnés  s*étend  à  un  rayon  de  cent  milles 
autour  de  la  ville  (4),  et,  par  délégation  impériale  spéciale,  les 
préfets  des  deux  capitales  exercent  la  juridiction  d'appel  à 
regard  des  gouverneurs  de  certaines  provinces  déterminées  (5). 

Du  préfet,  il  y  a  appel  à  Tempereur  (e) . 

Chargé  de  la  haute  police  de  la  ville  (7),  le  préfet  veille  au 
maintien  du  repos  public  (s),  et  il  prend,  en  cas  d'attaque 
ennemie,  le  commandement  des  habitants  armés  de  la  capi- 
tale (9). 

Il  a  la  haute  surveillance  sur  les  corporations  et  en  général 
sur  toutes  les  afiQsiires  municipales  (10). 

Il  veille  au  contrôle  des  poids  et  mesures  (u)  ;  il  publie  des 
édits  sur  la  vente  du  bétail  (is),  et  il  a  sous  sa  direction  les 
inspecteurs  des  différents  marchés  (13) . 

U  est  aidé  dans  l'exercice  de  ses  attributions  par  un  offi  • 
oium  fort  nombreux  (urbanidani)  (u) . 

D'ailleurs,  tous  les  fonctionnaires  administratifs  de  la  capi  - 
taie  lui  sont  subordonnés.  Il  est  le  culmen  urbanum  ((5). 

(1)  C.  7.,  VI,  n<«  1140.  1158,  1160,  1192-94,  1161,  1163-64,  1683,  1690, 
1703,  1718.  Cod,  Th.,  XI,  30,  61. 

(2)  a  /.,  VI,  n<»«  1142, 1155,  1159.  1161-62, 1166»,  1168,  1170,  1682,  1735. 
i  (3)  Cod.  Th.,  XI,  30, 13, 18,  61,  coc?.  /.,  VII,  62,  17.  Symm.,  Epist.,  X,  62. 

(4)  Voyez  le  Ch.  II,  §  2.  —  (5)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(6)  Cod.  Th.,  XI,  30,  8.  U,  23,  30,  44  ;  34,  2.  II  a  été  cependant  inappel- 
labilis,  du  moins  de  fait,  à  une  certaine  époque.  Cod,  Th.,  XI,  30,  23.  Goth., 
ad  corf.  2%.,  XI,  30,  11. 

(7)  GoTH.,  Not.  dign,  cod.  Th.,  p.  11. 

(8)  Pads  cusios.  Cass.,  Var.^  I,  32.  Cf.  Symm.,  Epist.^  X,  71,  83. 

(9)  Nov.  Th.,  43  §  2. 

(10)  Cod.  /.,  I,  28,  3-4.  Cass.,  Var.,  VI,  4.  Symm.,  EpisU,  X,  37,  43,  45. 
(U)  Amm.  Marc,  XXVII,  9  §  10.  Orrlu,  n»»  4345,  4347.  Edit  du  préfet 
Claudius  JuliuR  contre  les  meuniers,  dans  le  C  /.,  VI,  n^  1711. 

(12)  Edit  du  préfet  Apronianus.  C.  /..  VI,  n*»*  1770-71. 

(13)  Par  ex.,  le  tribunus  fort  suarii(N,  D.  Occ.,  4),  fbri  mnarjii  (Symm., 
EpisU,  X,  42). 

(14)  N.  D.  Occ,  4  §  2.  Cod.  Th.,  XI,  14,  1. 

(15)  AT.  D.  Occ,  4.  Cod.  /.,  I,  28,  3.  Cass.,  Var.,  IV,  29,  VI,  4.  Symm.^ 
BpUt.,  X,  37. 
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Les  principaux  fonctionoaires  qui,  sous  les  praefedi  &^ 
(sub  dispositione),  administrent  les  deux  capitales,  sont  : 

1®  Le  prae/ectus  annonae  (i),  qui,  après  Constantin,  c:- 
tient  le  titre  de  clarisstmtts  (2),  et  occupe  le  premier  rang  a^^ 
le  praefectus  urbi  («). 

Chargé  de  veiller  à  Tapproyisionnement  de  la  capitale  et  i 
prix  modéré  des  objets  nécessaires  à  la  subsistance,  il  t  i* 
police  sur  les  corporations  qui  sont  employées  à  Yamu 
urbis  (4),  et  il  exerce  la  juridiction  civile  (5)  et  crimiodiê' 
non  pas  seulement  sur  les  membres  de  ces  corporations,  1^ 
en  général  dans  le  ressort  de  ses  attributions  administratif 

Le  froment,  nécessaire  aux  capitales,  est  fourni  par  !^ 
provinces  :  canon /y^mentarius  (7)  ;  le  canon  de  Rome,  par. 
province  d'Afrique,  où  les  livraisons  sont  surveillées  par. 
praefectus  annonae  qui  a  son  siège  à  Carthage  (s)  ;  celoi  i 
Constantinople,  par  l'Egypte  ;  de  là  un  praefectus  annom 
Alexandrie  (9).  Le  transport  a  lieu  par  la  corporation  des-* 
ficM/ar«(io). 

(1)  Cod.  /.,  I,  44.  Cass.,  Var.,  VI,  18.  —  Waltkr,  §  381-382.  BoBa" 
II,  177-180.  HiRSCHPBLD,  Annona  (en  ail.),  dans  le  Philoloçui.  XXI^  î' 
suiv.  Bouchard,  131,  suiv.  G.  Krarauer,  Le  système  d'approvinorvnt  • 
de  la  ville  de  Rome  dans  le  Bas-Empire  (en  ail.).  Leipzig,  1874.  H.  P12 
NEAU,  De  convectione  urbanae  annonae,  Paris,  1876,  84-111.  E.  GebeaC 
Etudes  sur  le  système  dapprovisionnement  de  Rome  et  de  Constanttr 
dans  le  Bas-Empire  (en  ail.).  Dorpat,  1881.  Voyez  encore  pp.  359,  n'6J- 
n*  10.  —  A  Constantinople,  où  il  n*y  avait  pas  de  praefectus  annonoa,  « 
attributions  étaient  exercées  par  le  praefectus  urbi.  Ltd.,  de  mag.,  ni  3> 

(2)  Cf.  C. /.,  VI,  no  1151. 

(3)  N.  D,  Occ,  4.  Cass.,  I.  1.,  Symm.,  Epist,,  X,  26,  38,  55. 

(4)  Cass.,  1.  1.  Cod.  J„  XII,  59,  2. 

(5)  Cass.,  1.  1.  Cod.  Th.,  VI,  30,  4,  cf.  II,  17,  1  §  2. 

(6)  Cass.,  1.  1.  Cod.  Th.,  XIII,  5,  38,  XIV,  4,  9.  -  Praefectus  awi^ 
cumjure  gladii.  •  C.  /.,  VI,  n»  1151.  Orelli,  n~  3169,  3191.  —  fl;^- 
aussi  juger  d'autres  procès  criminels  par  délégation  du  praefsctus  urti.  A0 
Marc,  XXVIIl,  1  §  9,  §  31-32. 

(7)  Cod.  Th.,  XIV,  15-16,  cod.  /.,  XI,  22-23. 

(8)  Cod.  Th.,  XI,  1,  13;  7.  8,  XIII,  5,  12,  36,  38  ;  9,  2.  Amm.  }ia: 
XXVIIl,  1  g  17.  D'après  la  N.  D.  Occ,  2,  ce  préfet  est  sub  dispositiofUf^ 
f^ti  praet.  Italiae. 

(9)  Cod.  Th.,  XII,  6,  3.  Goth,,  ad  cod.  Th.,  XIII,  5,  7. 

(10)  Gbbhardt,  1.  1.,  p.  8  suiv.  — •  On  reconnaissait  aux  navicuUarii  *  ^ 
tris  ordinis  dignitas.  «  Cod.  Th.,  XIII,  5,  16.  Voyez  Liv.  III,  Ch.  I,  §i 
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La  garde  des  greniers  se  trouve  à  Rome  sous  un  curator 
horreorum  Galbanorum  (i). 

Une  partie  du  canon  frumentarius  est  vendue  à  prix  réduit 
aux  mancipes  (2)  des  boulangeries  publiques  pour  des  pains 
de  seconde  qualité,  qui  sont  vendus  à  un  prix  fixé,  mais  peu 
élevé  (3).  Une  autre  partie  du  canon  sert  à  faire,  par  le  service 
de  la  corporation  des  pistores  (4),  des  pains  de  première .  qua- 
lité pour  les  distributions  gratuites  (5).  Celles-ci  ont  lieu  jour- 
nellement sur  des  espèces  d'estrades  fgradtis,  panttë  gradilis), 
où  les  noms  des  participants  sont  gravés  sur  des  tablettes 
d'airain  d'après  la  liste  dressée  par  le  praefectus  annonae  (e). 
Les  frais,  causés  par  les  distributions  de  froment,  sont  sup- 
portés par  une  caisse  spéciale  (arca  frumentaria)  (7). 

En  dehors  du  pain,  on  distribuait  également  de  l'huile 
{mensa^  oleariae  (s),  importée  spécialement  d'Afrique,  arca 
olearia)  (9),  et  de  la  viande  de  porc  (10). 

Les  porcs  sont  fournis  à  Rome  par  certaines  régions  d'Ita- 
lie (11),  et  préparés  pour  la  distribution  par  la  corporation  des 
suarii  {12),  qui  reçoit  en  retour  une  rémunération  en  vin  (13). 

Le  canon  de  vin,  envoyé  à  Rome  par  certaines  régions  de 
ritalie  et  par  d'autres  provinces,  y  est  reçu  par  les  vint  sus- 

(1)  N.  D.  Occ.,  4.  —  BoECKiNG,  II,  201-203. 

(2)  Voyez,  sur  le  sens  de  ce  mot,  Gbbhardt,  1.  1.,  24-25. 

(3)  Cod.  Th.,  XIV.  15,  1  ;  19,  1.  Ltd.,  de  mag,,  III,  7.  —  A  Constanti- 
nople,  on  établit  des  fonds  extraordinaires  pour  venir  en  aide  aux  mancipes 
en  temps  de  détresse.  Cod.  Th.,  XIV,  16,  1,  3,  ibiq.  Goth. 

(4)  Gebhardt,  1.  1.,  p.  20  saiv.  Voyez  Liv.  III,  Ch.  I,  §  1. 

(5)  ZosiM.,  I,  61,  II,  32.  Cod.  Th,,  XIV,  16,  2.  Socr.,  II,  13.  Sozom.,  III,  7. 

(6)  Cod.  Th.,  XIV,  17.  2,  ibiq.  Goth.,  4,  5.  Nov.  /.,  88,  2.  On  punissait 
ceux  qui  participaient  aux  distributions  sans  y  avoir  droit.  Cod.  Th.,  XIV,  17,5-6. 

(7)  Cod.  Th.,  XII.  11,2.  —  Humbert,  Arca  flrumentaria,  dans  le  Dict. 
des  ant.  gr.  et  rom.  deT).  et^.     . 

(8)  Cod.  Th.,  XIV,  24. 

(9)  Cod.  Th.,  XII,  11,2.  Stmm.,  Epist.,  X,  55.  —  Huhbbrt,  Arca  olearia, 
dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  de  T).  et  S. 

(10)  ZosiM.,  II,  9. 

(11)  Cod.  Th  ,  XIV,  4,  2-3.  Mommsbn,  Inst.  grom.,  II,  199. 

(12)  Stmm.,  Epist.,  X,  34.  Cod.  Th., XIV,  4,  2, 3, 6.  Gbbhardt,  1. 1.,  29 suiv. 
Voyez  Liv.  III,  Ch.  I,  §  1. 

(13)  Cod.  Th.,  XIV,  4,  4.  Edit  du  praef.  Mrô.  Apronianus,  dans  le  C.  L,  VI, 
nM771. 
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cepiores,  et  vendu  par  rintermédiaire  des  vinarîi^  et  soi^  i 
surveillance  du  préfet  de  la  ville,  un  quart  en  dessous  da  pdi 
du  marché  (i)  :  de  là  une  arca  vinaria,  sous  le  ratùmak 
vinorum,  subordonné  au  préfet  de  la  ville  (2). 

2^  Le  vir  clarissimus  (plus  tard  spectàbilis)  (3)  praef€Cb& 
vigilum  (4)  veille  à  la  sécurité  matérielle  de  la  ville,  et  il  & 
sous  lui,  pour  la  police  de  nuit,  les  vicomagistri  (5),  et,  pour 
le  service  des  incendies,  le  corps  des  collegiaii^  choisis  à  tè 
dans  les  différentes  corporations  urbaines  (e).  Il  a  la  jariâk- 
tiens  des  délits  moins  importants  qui  se  rapportent  à  la  sphèrs 
de  ses  attributions  ;  dans  des  cas  graves,  il  en  réfère  au  préfa 
de  la  ville  (7). 

Le  praefectus  vigilum  (s)  a  en  outre  Fautorité  sur  les  mem- 
bres  de  Tordre  équestre,  qui,  depuis  Constantin,  ne  s  est  cou 
serve  que  dans  les  deux  capitales  (9),  où  les  membres  de 
Tordre  ont  le  premier  rang  après  Tordre  sénatorien  on  les 
clarissimi  (10). 

3^  Lev.  c.  cames  porlus  et,  sous  lui,  le  centenarius  ou  n- 
carius  portus  veillent  à  la  police  du  port  de  Rome  (11). 

(1)  Cod.  7%.,  XI,  2,  2-3.  Stiim.,  Epitt.,  VII,  96,  IX,  131.  X,  54.  ÙL 
VI,  n^  1766, 1785.  —  Mommsbn,  Instit.  grom.,  II,  199.  Gsbbardt,  1. 1.,  iô^^^ 

(2)  N.  D.  Occ.,  4.  GoTH.,  ad  cod.  7%.,  XIV,  6,  3.  Bobcuhg,  II,  1S5. 
HmscHFBLD,  i?ecA.«  1,37,  n*2.  Humbkrt,  Arcavinariaj  dans  le  Z>îc<.  <ip 
€mt.  çr.  et  rom.  cfe  D.  e<  S. 

(3)  C.  /.,  VI,  n«  1144,  1157.  Mommsbn,  II.  978,  n«7. 

(4)  Cod.  J..  I,  43.  Cass.,  Var.,  VII,  7.  N.  D.  Occ.,  4  §  1.  —  Boecdk 
II,  180-183.  Waltbr,  §  378. 

(5)  Sous  Constantiii,  les  XIV  régions  de  Rome  étaient  diTÎaées  en  307  tic 
Curionim  tarais  Romae  regionum  XIV  cwn  hreoiariis  mis,  chex  Joisas- 
7\)pogr.  de  Rome^  II,  541-572,  arec  les  recherches  critiques  sur  cas  docamâ^^ 
ib.,  1-178.  Mabqdardt,  \1,  200,  n~  6-7. 

(6)  Afum,  descr.  urb.  Constant.  Cod.  J.,  IV,  63, 5.  Stmm.,  JBpist.,  1,34 

(7)  Cod.  J.,  I.  43,  1.  Cass..  Var.,  VII,  7.  —  (8)  Cod.  Th.,  II,  17,  l§i 
(9)  Sur  rintrodaction  de  Tordre  éqaestre  à  Constantinople,  Tojei  Sallr. 

dans  le  Numisnuxtische  Zeitschrift^  III,  129,  soIt. 

(10)  Cod.  Th..  VI,  36. 1,  Xin,  5,  16, cod.  /.,X1I,  32,  1.  —  Goth.,  làtxl 
Th\  XV,  14,  3- 

(11)  X.  D.  Occ.,  4.  Cass.,  Var,,  VIÎ,  9,  23.  —  BowausB,  II.  189.  Waltb. 
§  378.  Henzkx,  dans  le  Bull,  dd  Instii,,  1863,  p.  208.  dk  Ross,  àuts  ^ 
BhJI.  di  Arch.  Christ.,  1866,  p.  39  et  63.  KRAKAm,  1. 1.,  p.  34. 
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4^  Les  fonctionnaires  des  travaux  publics  (i)  : 

Le  V.  c,  et  spect.  (2)  cames  formarum  (3)  (l'ancien  curator 
aquarumj^  qui  veille  à  Tentretien  des  aqueducs,  au  moyen 
d  une  caisse  spéciale,  alimentée  par  les  argents  d  entrées  des 
consuls  et  des  préteurs  (4),  et  à  qui  est  subordonné  le  v.  c. 
œnsidaris  aquarum  (s)  (Fancien  procurator  aquarum),  qui  est 
assisté  d'un  offlcium  pour  surveiller  l'usage  des  eaux  pu* 
bliques  (ô)  ; 

Le  V.  c.  cornes  riparum  et  alvei  Tiberis  et  cloacarum  (7)  ; 

Le  t?.  c.  curator  operum  maximorum  (s)  ; 

Le  t?.  c.  curator  operum  puhlicorum  (9); 

Le  t?.  c.  curator  statuarum  (10);  et 

Le  tribuniLS  rerum  nitentium  (11). 

Pour  les  réparations  des  remparts,  portes,  aqueducs,  etc., 
tous  les  habitants  sont  astreints  à  des  corvées  ou  des  fourni- 
tures d'attelages  (12).  Les  autres  dépenses  sont  supportées  par 
la  caisse  communale,  dotée  de  revenus  déterminés  et  adminis- 
trée par  le  préfet  de  la  ville  (13),  arca  publica  [u). 

5*  Le  t?.  c.  magister  census  ou  censuum{\b)  (l'héritier  de^ 

(l)  Waltbr,  §  379.  BoECKiNO,  II,  183-189,  197-201. 
P)  C.  /..  VI,  no  1765. 

(3)  Cass.,  Var,,  VII,  6.  Soas  Dioclétien  il  s'appelait  encore  curator  aq,  et' 
Minudae.  C.  /.,  VI,  n<»  1673. 

(4)  Cod.  Th,,  VI,  4,  13,  29.  30,  cod.  /.,  XII,  3,  2. 

(5)  C,  /.,  VI.  n<»  3866.  Inscr.  neap.,  n®  2503. 

(6)  Cod.  Th.,  VIII.  7,  1.  XV,  2,  1. 

(7)  JV.  D.  Occ,  4.  Sous  Dioclétien  et  Constantin,  et  môme  plus  tard  encore, 
il  s'appelle  toujours  v.  c.  cur.  alv.  Tib.  et  doac.  8(acrae)  u(rbis)  (C.  /.,  VI. 
n^  1143, 1242, 1723),  ou  cons(iUarû)  alv.  Tib.  et  cloac.(Inscr.  neap.,  u?  2503). 

(8)  N.  />..  1.  1.  C.  /.,  VI,  no  1723. 

(9)  N.  D.,  1. 1.  C.  /.,  VI,  n»  1673.  Probablement  celui-ci  est  un  aide,  de  rang 
inférieur,  du  curator  operum  maœimorum,  Hirschfkld,  Rech.,  I,  160,  n^  4. 

(10)  N.  />.,  1. 1.  r.  /.,  Vl.n^nOS.  —  lU)  n.  i>.,l.l.  Amm.Marc.,XVI,  6§2. 
(12)  Cod.  Th.,  XV,  1,  23.  Nov.  Th.,  43.  —  (13)  Stmm.,  Epist..  X,  40,  57, 

(14)  HuMBERT,  Arca  quaestoria  ou  publica,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et 
»wn.  de  D.  et  S. 

(15)  N.  D.  Occ,  4.  C.  /.,  VI,  n»  1704.  Cod.  Th.,  XIV,  9,  1,  cod.  /..  IV, 
66,  3.  Il  fut  institué  aussi  à  Constantinople  par  Constantin,  mais  avec  le  titre 
de  préteur.  Ltd.,  de  mag.,  II,  30.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  2,  5.  Bobcking, 
1, 180,  II,  192.  Walter,  §  369.  Mommsbn,  dans  les  Mem.  del  Inst.,  II,  327» 
HiRscHFBLD,  Rcch.,  1, 19,  n~  2-3. 
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l'ancien  fonctionnaire  a  censibiis,  p.  408»  452)  est  à  la  tète  à 
bureau  des  censuales.  Ceux-ci  gardent  la  liste  du  cens  des 
membres  de  Tordre  sénatorien  (i),  et  forment  le  personnel  de 
la  chancellerie  ou  du  greffe  du  sénat  de  la  capitale  (2)  fsem- 
tarium  amplissimi  sencUus)  (3)  ;  ils  tiennent  un  bureau  d'insi- 
nuation pour  les  testaments  et  les  donations  (4),  et  ont  a 
dépôt  le  registre  de  la  demeure  des  étudiants,  qui  sont  soumis 
au  pouvoir  disciplinaire  du  magister  census  (5).  A  Tavis  de 
MoMMSEN  (a),  les  censuales  de  Rome  s'identifient  avec  les  ({^ 
curiales,  qui  forment  une  classe  privilégiée  de  la  capitale  (t|. 
et  sont  les  membres  des  anciennes  décuries  d'appariteurs  de 
magistratures  républicaines,  lesquelles  décuries  ont  subsiité 
mâme  après  Tabolition  de  plusieurs  de  ces  magistratures  i^. 

Il  y  a  à  Rome  et  à  Constantinople  un  établissement  public 
d'enseignement  supérieur  (9).  Les  professeurs  (10)  sont  nommé* 
par  le  sénat(ii),  qui  fixe  leur  traitement  (12),  et,  après  vingt  ans 
de  service,  ils  obtiennent  la  comitiva  primi  ordinis  (13).  Â  ces 
établissements  est  annexée  une  bibliothèque  publique  (14). 

Le  service  médical  des  pauvres  est  fait  par  quatorze  méde- 
cins (archiatri)^  un  par  région  (15).  Ils  ont  des  traitements 
fixes,  et  pourvoient  par  voie  d'élection  aux  places  vacantes  (loV 

Les  bains  publics  sont  administrés  par  des  mancipes  (mon- 

(1)  Stiim.,  Epist.,  X,  67.  Cod.  Th.,  VI,  4,  27.  Voyez  Sect.  Il,  Ch.  H. 

(2)  Cod.  Th.,  VI,  28.  5.  —  (3)  C.  /.,  VI,  n^  1718. 

(4)  Cod.  Th.,  IV.  4,  4.  VIII,  12,  8,  cod.  J.,  IV,  66,  3,  VI,  23.  18. 

(5)  Cod.  Th.,  XIV,  9, 1   —  (6)  Mommsen,  I,  353-355.  Cf.  Cass.,  Var.,  V,22. 

(7)  Cod.  Th.,  XIV,  1.  1-16.  Cass.,  Var.,  V.  21. 

(8)  Une  particularité,  assez  difficile  à  expliquer,  c'est  que,  d^aprôs  le  cod.  I^- 
XIV,  1,  3,  il  y  a  permi  ces  decuriales  -  bini  ex  singulis  quibusque  ur^i 
omnium  provindarum.  » 

(9)  Cass.,  Var.,  IX.  21.  Stmm.,  Epist,  I.  79,  V.  35,  X,  25.  Cod.  Th- 
XIV,  9,  3  g  1.  —  Waltbr,  §  384.  Bouchard,  178-184. 

(10)  Cod.  Th.,  XIII,  3,  cod.  J.,  X,  52.  —  (11)  Cod.  2%.,VI,  21, 1,XIII.  3,5 

(12)  Stiim.,  Epist.,  1, 79,  V,  35. 

(13^  Cod.  Th., VI,21, 1, coc?./.,XII,  15, 1. 

(14)  Cod.  Th.,  XIV,  9,  2. 

(15)  Cod.  Th.,  XIII,  3.  cod.  /.,  X,  52,  1.  5.  —  Voyez  les  ouvrages  citêi 
p.*  575,  n«  4. 

(16)  Cod.  Th.,  XIII.  3,  8-9,  13,  cod.  J.,  X,  52,  9-10.  Symm.,  EpUt.,  X.  47 
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ci]pes  thermarum  et  salinarumj  (i),  et  les  jeux  publics,  spécia- 
lement ceux  du  théâtre,  par  le  tribunus  voluptatum  (2). 

§  2.  Les  sénats  des  deux  capitales 
et  les  anciennes  magistratures  républicaines. 

A  côté  de  cette  administration  municipale,  Rome  resta  le 
siège  de  l'ancien  sénat  romain  et  de  certaines  magistratures 
républicaines  qui  survécurent  à  la  fondation  de  la  Monarchie, 
du  consulat,  de  la  préture  et  de  la  questure.  Mais  ces  magis- 
tratures étaient  devenues  des  dignités  honorifiques,  sans  pou- 
iroirs  réels,  de  même  que  le  sénat  était  descendu  au  rang  d'une 
institution  quasi- municipale,  sans  autorité  sur  le  reste  de  TEm- 
pire.  Quand  Bjzance  eut  été  élevée  à  l'honneur  de  seconde 
capitale,  elle  fut  dotée,  comme  Rome,  d'un  sénat,  de  préteurs 
et  de  questeurs,  tandis  que  le  consulat  fut  partagé  parmi  les 
deux  capitales. 

I.  Le  sénat  (3). 

Il  faut  distinguer,  comme  dans  la  période  précédente,  entre 
les  membres  de  Tordre  sénatorien  fclarissimi,  appelés  généra- 
lement aussi  senatores)  (p.  590),  et  les  membres  effectifs  du 
sénat  (4). 

La  qualité  de  membre  effectif  ne  s'acquérait  plus,  ce  semble, 
que  par  le  rang  consulaire  ou  la  consularitas  (5),  à  savoir  : 

(1)  Cod,  Th.,  XIV,  5,  cf.  XI,  20,  3.  Symm.,  Epist,  IX.  103,  105,  X,  34, 
65.  Le  bois  leur  est  fourni  par  Tltalie  (Symm.,  Epist,,  X,  60)  et  TAfrique  (cod. 
Th.,  XIII,  5,  10,  Symm.,  Epùt.,  X,  65).  —  Walter,  §  383. 

(2)  Cass.,  Var.,  VII,  10.  —  Serrigny,  §  1026. 

(3)  Walter,  §  371,  374.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  203.  Mispoulet,  I, 
343-364. 

(4)  La  distinction  entre  les  clarissîtnes  et  les  sénateurs  proprement  dits  est 
indiquée,  par  ex.,  dans  le  cod.  Th.,  XVI,  5,  52,  et  le  cod.  /.,  XII,  1,11. 

(5)  Gela  semble  résulter  a)  de  plusieurs  passages  du  Code  Théodosien  (VI, 
2,  2  ;  20,  1  ;  XII,  1,  74  §  4)  ;  2»;  de  ce  qu'il  n'y  a  plus  d*autre  acf^^to  que  celle 
irUer  consulares;  c)  par  analogie,  de  V album  récemment  trouvé  de  Vordo 
Thamugadensis  en  Afrique.  Voyez  Ch.  II,  §  4.  —  Dans  une  Constitution  de 
361  (Cod,  Th,,  YI,  4,  12)  relative  à  Télection  des  préteurs  par  le  sénat,  il  est 
dit  :  «  eiiam  hi^  praeseniibus  qui  praeturae  insignia  honoremque  ante 
susceperint.  *>  Nous  n'en  concluons  pas  avec  Mispoulet,  I,  354,  que  la  ges- 
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V  Par  la  gestion  effective  du  consulatus  ordinarius^  confâté 
par  l'empereur,  ou  du  constdattcs  suffectus,  décerné  par  le 
sénat  (1)  ; 

2®  Par  Yadlectio  inter  consulares  ou  le  consulat  hono- 
raire (2),  conféré  par  l'empereur,  parfois  sur  le  vœu  du  sé- 
nat (3).  Outre  que  cette  adleciio  était  encore  accordée,  comme 
autrefois,  comme  faveur  spéciale  à  des  personnes  détermi- 
nées (4),  elle  était  attachée,  à  cette  époque,  aux  dignités  effec- 
tives ou  honoraires  qui  conféraient  le  rang  à'inltistris,  de 
spectabilis  (5)  ou  de  darissimus  consuJaris  (e).  Elle  était  enfin 
la  récompense  assurée  aux  offlciales  palatini  qui,  après  on 
certain  temps  de  service,  sont  arrivés  aux  grades  supérieursir,. 

La  présidence  du  sénat  appartenait  aux  consuls  jusqu'à 
Justinien,  qui  la  transféra  au  préfet  de  la  ville  (s). 


tioQ  de  la  préture  conférât  encore  la  dignité  effective  de  sénateur.  Noas  pen- 
sons qae  la  Constitution  parle  non  pas  de  tous  les  ezpréteurs,  maïs  dos  sénateon 
ou  consulaires  qui  ont  passé  par  la  préture. 

(1)  Voyez  p.  58S.  L*empereur  se  considérait  aussi  encore  toujours  comme 
membre  du  sénat.  Cod,  Th.^  IX,  2,  1,  THBifisT.,  Orat,^  4,  p.  53  b  Hard. 

(2)  Nous  n'admettons  pas  avec  Kuhn,  Orff.  civ.  et  mun.,  I,  188  suiv.,  qu'il 
y  eût  une  différence  entre  Vadlectio  inter  consulares  et  le  consulat  honorairB 
(Cod.  /.,  X,  31,  66  §  1,  Nw,  /.,  81, 1). 

(3)  C.  /.,  VI,  n®  1704.  Orblli,  n»  1181.  Cf.  Symm.,  Epist.,  VII,  96,  IX, 
118,  etc.  — •  MoMMSRN,  dans  les  Mem,  del  Instit.,  II,  302. 

(4)  Orelu,  n*»  1181.  C.  /.,  VI,  n*  1704. 

(5)  Diç.,  I,  9,  12  §  1.  Nov.  J.,  62,  2.  Cf.  cod.  Th.,  XII,  1,  122,  187. 
Ainsi  la  comitiva  primi  ordinU  entraîne  Vadlectio  inter  consulares.  Cod, 
Th,,  VI,  20,  1.  De  là  cet  honneur  échoit  aux  archiatri  du  palais  (cod.  Th^, 
VI,  16,  1),  aux  professeurs  du  haut  enseignement  à  Rome  après  20  ans  de  ser- 
vice (cod.  Th.,  VI,  21,  1,  cf.  Symh.,  Epist,,  X,  25),  aux  advocati  fisci,  aprte 
leur  sortie  de  fonction  (cod.  /.,  II,  7,  8,  13  ;  8,  1,  4  §  1). 

(6;  Les  fonctionnaires  clarissimes  qui  portaient  le  titre  de  consulares  (comme 
certains  gouverneurs  de  province,  le  eonsvUaris  aquarum  À  Rome,  etc.),  étaient 
sans  doute  aussi  sénateurs  effectifs.  De  môme  Vadlectio  inter  consukarei  Ait 
attachée  à  la  fonction  des  X  primi  des  domestici  et  protectores  (cod.  7%., 
VI,  24,  7-11;  cf.  25,  1). 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  2, 2,  s.  f..  15.  —  Decuriones  et  silentiarii  (cod.  Th.,  VI, 
23,  1,  4),  notarii  (ib.,  VI,  35,  7),  les  principes  agentum  in  rébus  (ib.,  VI, 
27, 5-6),  vingt  ans  de  service  dans  Muscrinium  impérial  (ib.,  VI,  26,7-9, 12), etc. 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  6,  1.  Nov.  /.,  62,  2. 
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Les  séances  avaient  lieu,  comme  dans  l'époque  précédente, 
à  des  jours  déterminés  :  senattis  legitimi  (i). 

L'ordre  des  places  et  de  la  demande  d'avis  était  réglé 
d'après  le  rang  hiérarchique  et  l'ancienneté  (-2). 

Le  sénat  n  a  plus  d'autre  compétence  que  celle  relative  aux 
jeux  et  aux  charges  qui  concernent  Tordre  sénatorien,  et  en- 
core les  sénatusconsultes  portés  sur  cet  objet  ont-ils  besoin 
d'être  ratifiés  par  l'empereur  (?).  H  élit  en  outre  les  consules 
sztffectiy  les  préteurs  et  les  questeurs,  qui  ont  perdu  également 
leurs  anciennes  attributions  (4). 

Les  derniers  vestiges  de  l'influence  antérieure  du  sénat  sur 
le  gouvernement  général  consistent  en  ce  que  l'empereur 
prend  parfois  l'avis  du  sénat  sur  la  décision  des  affaires  judi- 
ciaires qui  lui  sont  soumises  (5),  ou  qu'il  lui  délègue  le  juge- 
ment du  crime  de  lèse-majesté,  commis  par  de  hauts  person- 
nages (ô),  ou,  enfin,  qu'il  présente  au  sénat,  sous  la  forme  d'une 
orcUio,  des  lois  nouvelles  (p.  567).  Une  Constitution  de  Théo- 
dose II  (446)  établit  que  les  nouvelles  lois  générales  seraient 
de  nouveau  discutées  au  sénat,  avant  d'être  promulguées  au 
consistoire  impérial  (7). 

Les  procès- verbaux  des  séances  sont  rédigés  par  les  cen- 
stmles  (p.  584).  • 

Constantin  institua  à  Constantinople  un  sénat  à  Tinstar  de 
celui  de  Rome  (s)»  et  Julien  lui  accorda  les  privilèges  du  sénat 
romain  (9). 


(1)  Voyez  les  Fastes  de  Philocalus  et  de  Polemius  Silvius  dans  le  C.  /.,  I, 
p.  334,  suiv.,  et  Momhsbn,  ib.,  p.  374. 

(2)  Cod,  2%mVI,6,  l.Coû?./.,XII,3,l,STMM.,^M^,X,28.iVot?./.,62,2. 

(3)  Symm.,  Epist,  X,  28.  Cod.  Th,,  YI,  2,  4.  Goth.,  ad  corf.  Th.,  XV,  9,  1. 

(4)  Voyez  p.  588,  n«  11,  590,  n*  2.  —  (5)  Lyd.,  de  maç,,  III,  10. 

(6)  Amm.  Marc,  XXVIII,  1  §  23.  Stmm.,  Epist,,  IV,  4.  Zos.,  V,  11,  38. 
SiDON.  ÂPOLL.,  Epist.,  I,  7.  Progop.,  de  bell.  goth.,  III,  32. 

(7)  Cod.  J.,  I,  14,  8.  Cette  nouvelle  attribution  du  sénat  ne  fut  supprimée 
qu'au  IX*  siècle.  Nov,  Léon.,  78.  —  Serrignt,  §  35-36. 

(8)  SozoMEN,,  II,  3.  Excerpt.  de  gest.  Constant.,  30.  —  Kuhn,  Org.  civ. 
et  mun.,  I,  179-182. 

(9)  ZosiM.,  III,  11.  Liban.,  or.  ad  Theod.,  éd.  Morell.  T.  II,  p.  393. 
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IL  Le  consulat. 

Le  consulat  (i)  est  encore  considéré  comme  la  plus  haute 
dignité  honorifique  de  l'Empire  (2)  ;  mais  les  fonctions  consa- 
laires  sont  réduites  à  la  présidence  du  sénat  de  la  capitale 
(p.  586),  et  à  certains  actes  de  juridiction  gracieuse,  par  exem- 
ple, la  manumissio  et  la  tutoris  datio  (3). 

Les  deux  consuls  ordinaires  (4)  sont  nommés  par  Tempe- 
reur  (5)  ;  et  leurs  noms  sont  publiés  dans  tout  l'Empire  pour 
servir  de  désignation  à  Tannée  (ô). 

Leur  entrée  en  charge  se  fait  avec  grande  solennité,  cor- 
tège, jeux  donnés  au  peuple  (7),  distributions  d'or  et  d'autres 
largesses,  mme/m,  etc.  (s). 

Depuis  la  division  de  l'Empire,  il  y  a  tantôt  un  consul 
d'Occident  à  Rome  et  un  consul  d'Orient  à  Constantinople, 
tantôt  deux  consuls  soit  en  Occident  soit  en  Orient  (9). 

Les  consuls  ordinaires  déposent  les  faisceaux  le  SI  avril, 
et  sont  succédés  par  des  consules  su ffecti  {10). 

Le  nombre  des  collèges  de  consules  suffecti  par  année  est 
inconnu.  Ils  sont  nommés  par  le  sénat  le  9  janvier  (n),  et  leur 
élection  est  ratifiée  par  l'empereur  (12). 

(1)  Walter,  §  367.  Serrigny,  §  48-50,  §  1057.  Mispoulkt,  I,  337-339. 

(2)  Cad.  Th„  VI,  6, 1.  Lyd.,  de  mag,.  II,  8.  Cass.,  Var.,  VI,  1. 

(3)  Cass.,  1. 1.  Amm.  Marc,  XXII,  7  §  2.  Cf.  Dig.,  I,  10,  1. 

(4)  C.  /.,  VI.  no«  114042,  1167,  1197-98,  1682-83,  1699,  1714,  etc. 

(5)  AusoN.,  ^ra^.  act.  p.  cons.,  p.  287  et  p. /^3  (éd.  Bipont).  Stmm.,  JBpisi.<, 
V,  15.  Nov.  /.,  105,  1.  DE  Rossi,  Le  frime  raccclte  dantiche  insensitmi^ 
p.  139.  MoMHSBN,  ad  C.  /.,  I,  383. 

(6)  Cod.  7%.,  VIII,  11,  1-3. 

(7)  Les  consuls  ordinaires  donnaient  trois  fois  des  jeux  du  cirque.  Momisbn, 
ad  C.  /.,  I,  p.  382-383. 

<8)  Vop.,  Aurelim.y  15.  Symm.,  EpisU,  VII,  4,  8,  IX,  130, 134.  Cùd.  Th„ 
XV,  9,  1,  ibiq.  GoTH,,  cod,  J.,  XII,  3,  2.  In9tit,,  II,  1  §  46.  Nov.  /.,  105, 
nov,  Léon.,  94.  —  Les  frais  s'éleyaient  à  2000  livres  d*or.  Progop.,  hist.  txrc., 26. 

(9)  pRocop.,  hist,  arc.,  26.  —  Le  dernier  consul  qui  ne  fût  pas  emperoor, 
a  été  Basilius  en  Orient,  en  541. 

(10)  Fastes  de  Polem.  Sily.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  341.  Cf.  Symm.,  Epist.,  VI,  40. 

(11)  Fastes  de  Pol.  SiW.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  335.  Sous  Justinien,  le  consulat 
devint  de  nouveau  annuel.  Nov.  J.,  105,  1. 

(12)  Symm.,  Epist.,  X,  66.  pro  pâtre.  31  Mal.  de  Rossi,  1. 1.,  p.  137-141. 
MoMMssN,  ad  C.  /.,  I,  383. 
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III.  La  préture  et  la  questure  (i). 

A.  L6  nombre  des  préteurs  à  Rome  était  assez  considé- 
rable f2).  Constantin  créa  à  Constantinople  deux  préteurs,  le 
jpraetor  Constantinianus  ou  tutelaris^  et  un  second  faisant 
fonctions  de  magister  census  (3).  Dans  le  courant  du  iv*  siècle, 
ce  nombre  fut  porté  jusqu'à  huit  préteurs,  dont  chacun  avait 
un  titre  spécial  (4),  mais,  pendant  le  y®  siècle,  il  fut  de  nou- 
veau réduit  à  trois  {5). 

Certains  préteurs  spéciaux,  comme  le  praetor  tiUelaris  (e) 
6t  le  praetor  de  liberalibus  causis,  ont  conservé  leur  compé- 
tence judiciaire  (7).  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même,  ce  semble, 
du  praetor  urhanus  (s). 

Les  prétures  sont  réparties  parmi  les  diflférents  préteurs, 
soit  par  le  bureau  des  censuales  (9),  soit  par  le  sort  (10).  Tous 
les  préteurs  doivent  donner  des  jeux  (editores  munerum  sive 
ludorum),  dont  les  dépenses  variaient  selon  les  prétures  (11). 
Aussi  la  préture  était-elle  considérée  comme  une  lourde 
charge  (12). 

B.  Les  questeurs,  qui  subsistent  également  pendant  cette 
période,  n'ont  plus  d'autres  attributions  que  celle  de  donner 
des  jeux  à  leur  entrée  en  charge,  soit  de  leurs  propres  deniers 
(munies  candida),  soit  avec  un  subside  de  deniers  publics 
fmunus  arca)  [js). 

(1)  Cod.  Th„  VI,  4,  cod,  /.,  I,  39.  —  Walter,  §  370.  Skrrigny,  §  42-43, 
57-58.  Bouchard,  357-360.  Kuhn,  1,  1.,  I,  204,  suiv.  Mispoulet,  I,  339-340. 

(2)  Lyd.,  de  mag.y  II,  30  «  ya^ayÇ  twv  Iv  t^  'Pwfxi?  TrpatTûjpwv.  »  Parmi  les 
préteurs  de  cette  époque,  on  cite  fréquemment  le  praetor  triumphalis.  C  /. , 
VI,  n"  1675,  1760.  Borghesi,  V,  390. 

(3)  Lyd.,  de  mag,,  II,  30.  Voyez  p.  583,  n«  15.. 

(4)  Cod,  Th.,  VI,  4,  5,  13,  20,  25.  —  (5)  Cod,  /.,  I,  39,  2. 

(6)  C.  /.,  VI,  n*>«  1679,  1690. 

(7)  Cod,  Th,,  III,  17,  3,  VI,  4,  16;  cod,  J.,  I,  39,  1,  V,  33,  1  ;  71,  18. 
Nov,J.,  XIII,  1  §  1.  Bbthmann-Hollwbg,  §  133. 

(8)  C.  /.,  VI,  nû«  1723,  1736,  1748,  1761,  1779.  Symm.,  Bpist,,  IV,  59, 
cf.  VIII,  71,72. 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  4.  26,  ibiq.  Goth.  Cf.  Symm.,  EpisL,  IV,  8,  X,  43. 

(10)  Cod,  Th.,  VI,  4,  13. 

(11)  Cod.  Th.,  VI,  4,  4,  5,  7,  18,  19,  24,  25,  31-33.  Symm..  Epist.,  X,  28 

(12)  Cf.  Zos.,  II,  38.  Olympiod.,  4,  p.  68  Muell.  Bobth.,  de  consol,,  III,  4. 

(13)  Cod,  7%.,  VI,  4,  1.  MoMnir,  ad  C.  /.,  1,  p.  407. 
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Les  autres  magistratures  républicaines  n'existent  plc§ 
comme  magistratures  ordinaires  (i). 

De  même  que  les  constdes  siiffècti,  les  ^préteurs  et  les  ques- 
teurs sont  nommés  par  le  sénat,  respectivement  le  9  et  k 
23  janvier  (2),  et  leur  élection  est  soumise  à  l'approbation  de 
l'empereur  (3). 

Elle  se  fait  parmi  les  membres  de  l'ordre  sénatorien  (da- 
risaimi)  (4),  et  les  élus  sont  obligés  d'accepter  (5).  Aussi  la  dési- 
gnation se  fait-elle  dix  années  d'avance  pour  rechercher  las 
absents,  et  pour  donner  aux  élus  le  temps  nécessaire  d'é- 
pargne (6). 

Cependant  Timmunité  de  ces  charges  est  accordée  à  cem 
qui  ont  géré  le  consulat  ou  la  préfecture  du  prétoire,  et  aoi 
anciens  ondoies  palaiini  qui  ont  obtenu  la  dignité  sénatoriald 
par  adlectio  inter  consulares  (7). 

§  3.  L* ordre  sénatorien  (s). 

Si  le  sénat  romain,  comme  pouvoir  public,  est  en  pleine 
décadence,  l'ordre  sénatorien  reste  toujours  le  premier  ordre 
social  de  l'Empire. 

(1)  En  dehors  da  confinlat,  la  préture  et  la  questure  sont  seules  mentîonnéfi 
dans  le  cursus  honorum  de  cette  époque  (C.  /.,  VI,  n**  1675,  1697,  1699, 
1723,  1735.  1739,  1768,  1779,  1782,  etc.).  H  n'est  plus  question  de  rédiJité. 
Le  tribunat  du  peuple  est  encore  cité  comme  une  dignité  conférée  par  Tempe- 
reur,  et  dont  les  titulaires  siègent  au  sénat  (Cod,  Th.y  XII,  1,  74  §  3).  Miis 
nous  n'en  savons  rien  de  plus.  Momhsbn,  I,  540,  n"  6,  II,  318. 

(2)  Fastes  de  Polemius  Silvius,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  335. 

(3)  Cod,  Th,,  VI,  4,  8-9,  12,  14,  15,  21,  cod.  /.,  I,  39,  2.  Stmm.,  J^ist,. 
X,  66,  lai4d.  in  patres,  p.  30  Maï.  —  Goth.,  paraiiil.  ad  cod.  Th.,  VI,  4. 
DE  Rossi,  I.  1.,  p.  139,  suiv.  MoMMSBN,  II,  888,  ne  2,  et  ad  C.  /.,  I,  p.  383. 
-—  Aussi  n*est-il  plus  question  de  praetores  candidati,  et  la  désignation  de 
quaestores  candidati,  qui  se  rencontre  encore,  se  rapporte  uniquement  am 
munera  (munus  candida),  Momhsbn,  II,  518,  n^  3,  889. 

(4)  Cf.  cod.  Th.,  VI,  4,  4;  23,  4.  Symm..  Epist,,  X,  28.  Bobth.,  cfe  co«w/ , 
III,  4. 

(5)  Cod.  Th.,  VI,  4,  1-4,  6-7,  13,  18.  Zos.,  II,  38. 

(6)  Cod.  Th.,  VI,  4,  13,  21,  22.  ibiq.  Goth. 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  4,  10,  ibiq.  Goth.,  23  ;  cf.  23,  4  ;  24,  7  ;  26,  13,  e^*:. 
Symm.,  Epist.,  VII,  96,  X,  25.  —  Kuhx,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  209. 

(8)  Waltbr,  §  372-374.  Kuhn,  Orç.  civ.  et  mun.,  I,  176,  suiv.  Madvio, 
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La  qualité  de  membre  de  Tordre  sénatorien  ou  de  clarissi' 
mtÀS  (i)  se  transmet  héréditairement  (geneHs  felicitate  sortù 
tvis)  ou  par  une  faveur  impériale  ^con^^ctS^i^^  nosfra  largitate)[i). 
Elle  appartient  héréditairement  à  tout  fils  de  clarissime, 
à  condition  que  le  père  eût  le  titre  de  clarissimt4S  au  moment 
de  la  naissance  de  Tenfant  (3). 

Elle  s'acquiert,  par  faveur  impériale  : 
1®  Par  l'obtention  de  la  dignité  de  sénateur  effectif  (consu- 
laritas)  (p.  586)  ; 

2^  Par  l'obtention  de  toute  dignité  effective  ou  honorifique, 
à  laquelle  est  attaché  le  titre  de  clarissimus  (p.  562); 

3^  Par  les  codicUli  clarissimatus  (4),  conférés  spécialement 
aux  décurions  qui  ont  passé  par  toutes  les  charges  munici- 
pales (5). 

Bien  que  Tordre  des  clarissimes  se  compose  spécialement 
des  riches  propriétaires  fonciers  de  TItalie  et  des  provinces  (e), 
cependant  il  n'y  avait  plus  de  cens  sénatorien  proprement  dit. 
Aussi  rencontre-t-on  parmi  les  clarissimes  des  personnes  peu 
fortunées  (7), 

L'ordre  sénatorien  comprend  la  presque  généralité  des  ho- 
norati  ou  fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires  impériaux  (s); 
et  répandu  par  toutes  les  provinces,  il  constitue  la  Noblesse 
de  TEmpire.  Les  membres  de  Tordre  sont  soumis  à  des  char- 
ges spéciales  (9),  mais  ils  jouissent  aussi  de  certains  privilèges. 


I,  153-155.  MispouLET,  I,  340-342.  V.  Durut,  Les  conditions  sociales  au 
temps  de  Constantin^  dans  le  Compte-rendu  de  l'Ac,  des  se,  mor.  et  poL 
T.  XVIII  (1882).  734-742. 

(1)  Corf.  7%..XII,  1,  180,  183,  XVI,  5,52 pr.,corf./.,  XII,  1,  11.Kdhn,182. 

(2)  Cod.  Th.,  VI.  2,  2  (8).  Cass.,  Var.,  III,  6. 

(3)  Cod,  Th.,  XII,  1,  58,  101.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  2,  l  (7).  Cod.  /., 
XII,  1,  11. 

(4)  Cod.  Th.,  XIÎ,  1,  180,  183. 

(5)  Cod.  Th.,  XII,  1,  29,  110,  182,  cf.  14,  18,  48. 

(6)  Nazar.,  Paneg.y  35.  Cod.  Th,,  VI,  2,  5  (11),  cf.  XI,  1,  7,  XIII,  1,  3. 

(7)  Cod.  Th„  VI,  2,  4  (10),  12  (18). 

(8)  Voyez  p.  563.  Tantôt  les  termes  honorati  et  senatores  se  confondent 
(cod.  Th.,  XVI,  5,  52  pr,,  54)  ;  tantôt  les  honorati  sont  distingués  des  autre» 
senatores  (cod.  Th.,  VII,  13,  7  §  2,  IX,  30,  1). 

(9)  Voyez  Sect.  II,  Ch.  Il,  et  Livre  III,  Ch.  I,  §  3. 
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entre  autres  de  celui  d'ôtre  justiciables  du  praefectus  urbi  de 
la  capitale  (p.  578). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  préfectores. 


§  1 .  La  division  de  V Empire  en  préfectures,  diocèses 

et  provinces. 

L'Empire  est  divisé  en  quatre  grandes  circonscriptions, 
dont  chacune  est  administrée  par  un  praefectus  pvaetorio  (il. 

De  ces  quatre  préfectures  (2)  deux  appartiennent  à  l'Empire 
d'Orient,  deux  à  l'Empire  d'Occident. 

Les  deux  préfectures  de  l'Empire  d'Orient  sont  : 

1**  Celle  d'Orient,  qui  comprend  la  Thrace,  l'Orient  et 
l'Egypte.  Le  préfet  d'Orient  suit  généralement  la  résidence 
impériale  (3). 

2°  La  préfecture  d'Illyrie,  s'étendant  sur  l'IUyrie,  la  Dace, 
la  Macédoine  et  la  Grèce,  dont  la  capitale  était  d'abord  Sir- 
mium,  ensuite  Thessalonique  (4). 

Les  préfectures  d'Occident  sont  : 

P  La  préfecture  d'Italie,  comprenant  Tltalie,  riUyrie  occi- 
dentale et  l'Afrique,  et  ayant  comme  capitale  Milan  (5)  ; 

2®  La  préfecture  des  Gaules,  s'étendant  sur  les  Gaaies, 
l'Espagne,  la  Bretagne  et  la  Maurétanie  Tingitane;  capitale 
Trêves  (e),  plus  tard  Arles. 

(1)  Zos.,  II,  33.  —  Waller,  §  362. 

(2)  A  vrai  dire,  le  mot  latin  proefedura  signifie  la  fonction  da  prae/.  praet^' 
et  non  le  ressort  géographique.  Bbthmann-Hollweg,  §  132,  n*  4. 

(3)  N.  D.  Or„  2.  Il  est  praesens  (Amm.  Marc,  ,  XIV,  1  §  10,  XXIII,  5  §  6). 
in  comitatu  (cod,  /.,  VII,  62,  32). 

(4)  N.  D.  Or.,  3. 

(5)  N.  D.  Occ.^  2.  GoTH.,  Topoffr.  cod.  Th,,  pars  III,  v.  MedioUmfm. 
—  Pendant  quelque  temps  les  préfectures  dlllyrie  et  d*Italie  furent  réunies. 
Bbthmann-Hollwbo,  §  132,  n*  5. 

(6)  N.  D.  Occ,,  3.  GoTH.,  Top.  cod.  Th.,  pars  III,  v.  Treviris. 
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Avec  la  chute  de  l'Empire  d'Occident  disparaissent  natu- 
rellement les  deux  dernières  préfectures. 

Chaque  préfecture  comprend  un  certain  nombre  de  diocèses. 
C'étaient,  au  v®  siècle  (i),  pour  la  préfecture  d'Orient,  les  dio- 
cèses d'Orient,  d'Egypte,  d'Asie,  du  Pont  et  deThrace;  pour 
la  préfecture  d'IUyrie,  les  diocèses  de  Macédoine  et  de  Dace  ; 
poiir  la  préfecture  d'Italie,  les-  diocèses  d'Italie,  d'IUjrie  occi- 
dentale et  d'Afrique;  enfin,  pour  la  préfecture  des  Gaules,  les 
diocèses  d'Espagne,  des  Gaules  et  de  la  Bretagne. 

Enfin,  chaque  diocèse  est  subdivisé  par  Dioclétien  (2)  en  un 
certain  nombre  de  provinces  de  peu  d'étendue  (3).  Ainsi  les 
diocèses  d'Italie  et  des  Gaules  sont  divisés  chacun  en  dix-sept 
provinces  (4). 

§  2.  Les  administrateurs  des  préfectures,  des  diocèses 

et  des  provinces . 

Chaque  préfecture  est  administrée  par  un  praefectus  prae- 
torio  (5),  dont  les  pouvoirs  s'étendent  à  toutes  les  branches  de 
l'administration  civile  (e),  à  la  justice  (7),  aux  finances  (s),  et  à 
l'administration  proprement  dite. 

Le  préfet  propose  des  candidats  aux  places  de  gouverneurs 
des  provinces  qui  sont  de  son  ressort  (9)  ;  il  paie  aux  gouver- 
neurs leurs  traitements  (fo),  répond  à  leurs  communications  (11), 
surveille  leur  gestion,  et,  en  sa  qualité  de  juge  supérieur 

(1)  N.  D.,  1. 1-  —  Walter,  §  387.  —  (2)  Lactant.,  de  mort,  persec,^  7. 

(3)  N,  D.  Or„  20-24,  Occ,  18-22.  Mommsbn,  Polemii  SUvii  LatercvXus, 
dans  les  Mém,  de  VAc.  de  Saœe,  1853,  III,  260,  et  La  Liste  des  provinces 
Ttm.,  dresséee  vers  297  (en  ail.),  dans  les  Mém,  de  VAc,  de  Berlin  (class. 
depkîL  et  dhist,),  1862,  p.  489-518.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun,,  II,  196-216, 
218-222,  225-229. 

(4)  iV.  D,  Occ,  2  et  3. 

(5)  Naudet,  .Des  cJiançem,,  etc.,  II,  267,  saîv.  Boecrino,  I,  164,  II,  140. 
Walter,  §  362, 419.  Bbthmann-Hollweg,  §  132,  p.  46-50.  Serrigny,  §  59-76. 
Bouchard,  31-54.  Houdoy,  Dr.  tnun.^l,  113-117.  Mispoulet,  I,  319-320. 

(6)  Cass.,  Var..  VI,  3.  —  (7)  Voyez  la  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(8)  Voyez  la  Sect.  II,  Ch.  II,  et  Ch.  IV.  —  (9)  Voyez  p.  558,  n«  3. 
(10)  Cod.  /.,  I,  52,  1.  Cass.,  Var.,  VI,  3.  Lyd.,  de  mag.^  II,  7,  11. 
(U)  Coc/. /.,  I.  40.  2. 

5-  ÉD.  38 


—  594  — 

(judex  inlustris),  il  peut  les  punir,  môme  les  destituer,  ethn 
donner  des  remplaçants  provisoires  (i). 

Il  a  la  surveillance  du  curst4s  publions,  et  le  droit  de  iê- 
vrer  des  permis  de  circulation  par  les  postes  (diplomata){tl 
a  la  haute  direction  des  fabriques  d*armes  et  de  rintend&nfê 
militaire  (3). 

H  dispose  d'une  caisse  spéciale  (arca  praefecturae)  (4). 

Il  veille  à  donner,  dans  Tétendue  de  sa  préfecture,  de  b 
publicité  aux  constitutions  impériales  (p.  567),  et  il  publie  des 
formae  qui  ont  force  légale  (p.  568). 

Bien  qu'à  la  suite  de  la  chute  du  préfet  Rufinns  (396)  les 
pouvoirs  des  préfets  du  prétoire  fussent  amoindris  (p.  574, 
ils  restèrent  néanmoins  les  plus  hauts  fonctionnaires  après 
l'empereur  (5). 

Chaque  préfet  dispose  d'un  officium,  divisé  en  plosieuR 
scrinia,  et  comptant  un  très  nombreux  personnel  (e). 

A  la  tête  de  chaque  diocèse  se  trouve  un  gouverneur' 
avec  le  rang  de  spectabilis,,  subordonné  au  préfet  du  prétoire 
et  remplaçant  le  préfet  absent  (vicarius  praefectorum  (g)»  «i- 
ràbant  pro  praefectis)  (9).  Cependant,  étant  nommé  directe- 
ment par  l'empereur,  le  vicarius  a  des  pouvoirs  propres  et 
participe  dans  son  diocèse  aux  attributions  préfectoriales  (lo:. 

(1)  Cod.  /.,  I,  26,  3-4  ;  50,  2. 

^)  N.  D.  Or,,  2-3,  Occ,  2-3.  Goth.,  paraiitl.  ad  cod,  7%.,  VIII.M 
comment  ad  VIII,  5,  I. 

(3)  Z08.,  II,  33.  Cod.  J„  XII,  8,  2.  Il  est  chargé  aussi  de  procurer  àlac^ 
taie  rapprovisîonnement  nécessaire  de  blé.  Cass.,  Var.,  YI,  18. 

(4)  Voyez  la  Sect.  II,  Ch.  IV. 

(5)  Ltd.,  de  mag„  II,  5,  8,  9,  13,  14,  17.  Cass.,  Vœr,,  VI,  3,  cf.  15.  Z«. 
II,  .32. 

(6)  iV.  Z>.,  11.  n.  —  Walter,  §  362,  n*  41. 

(7)  Walter,  §  387-388.  Bethmann-Hollweg,  §  132,  p.  50-55.  SEBBifijtr, 
§  137-138.  MispouLET,  I,  321.  —  Cf.  Mommsen,  dans  les  Mem.  ddM^^^ 
315-317. 

(8)  Cod,  J,,  I,  38.  Cass.,  Var„  VI,  15. 

(9)  Amm.  Marc,  XXIII,  1  §  2,  XXVII,  8  §  9.  Cf.  cod.  J„  XÎI,  19,  l" 
Quand  le  préfet  est  présent,  le  mcarius  est  pour  ainsi  dire  privatus,  S.  Ambbos-' 
Comm.  ad  Coloss,,  2. 

(10)  Cass.,  Var,y  VI,  15. 
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à  la  surveillance  sur  les  gouverneurs  des  provinces  (i),  à  la 
levée  des  impôts  et  spécialement  à  la  juridiction  (2). 

Le  titre  général  des  gouverneurs  des  diocèses  est  celui  de 
vicarius  (praefectorum)  (3).  Cependant,  le  gouverneur  du  dio- 
cèse d'Orient,  qui  s'appelle  cornes  Or/eniw  (4),  et  celui  d'Egypte, 
qd  a  le  titre  de  praefectus  Augitëtalis  (5),  sont  supérieurs  en 
rang  aux  autres  vicarii  (e). 

Les  diocèses  de  Dace  et  d'Illyrie  Occidentale  n'ont  pas  de 
vicariiy  et  sont  administrés  directement  par  le  praefectus 
praetorio  (7). 

Le  diocèse  d'Italie  (s)  est  divisé  entre  deux  vicarii  :  le  vica- 
nuis  Italiae  et  le  vicarius  urbis  Romae,  Le  premier  a  son  siège 
à  Milan,  et  son  ressort  s'étend  aux  sept  provinces  septentrio- 
nales (9). 

Le  ressort  du.  vicarius  urbis  Romae  (10)  comprend  les  dix 
provinces  méridionales,  c'est  à  dire  l'Italie  centrale  et  infé- 
rieure, à  l'exception  du  territoire  de  la  capitale.  Cependant, 
à  Rome  môme,  le  vicarius  exerce,  concurremment  avec  le 
praefectus  urbi,  la  juridiction  civile  et  criminelle  (p.  578),  de 

(1)  Cod,  Th,y  XI;  30,  33,  cod.  «/.,  I,  38,  2.  Il  n*a  cependant  pas  le  droit  de 
destituer  les  gouverneurs  des  provinces.  Cod,  J.,  I,  37,  2. 

(2)  Voyez  la  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(3)  N.  D.  Or.,  1,  Occ.  1.  Cf.  C.  /.,  VI,  n»»  1729,  1782. 

(4)  N.  D.  Or,,  20.  Cod,  J.,  I,  36.  Zos.,  V,  2.  —  Sous  Constantin,  on  ren- 
contre dans  plusieurs  diocôses  des  comités  provinciarum  comme  commissaires 
iaipériaux  extraordinaires.  Bbthma.nn-Hollwbo,  §  132,  n*'  40-43.  Mommsbn, 
dans  les  Mem.  del  Insi.,  II,  305-307. 

(5)  N.  D,  Or.,  21.  Cod.  /.,  I,  37. 

(6)  Voyez  Tordre  dans  lequel  ils  se  suivent  dans  la  N.  D.  Or,,  20-24. 

(7)  BoECRiNO,  I,  125,  II,  134.  Mommsbn,  dans  les  Mém,  deVAc,  de  Berlin, 
1862,  p.  497  et  513.  —  Le  vicarius  des  Gaules  8*appelle  vicarius  quinque 
(C.  /.,  VI,  n«  1729)  ou  septem provinciarum  (C,  L,  VI,  n^  1678,  N.  D.  Occ,, 
21),  c'est-à-dire  des  sept  provinces  méridionales,  tandis  que  les  dix  provinces 
septentrionales  restèrent  d'abord  soumises  directement  au  praefectus  praetorio. 
Dans  la  suite,  les  pouvoirs  du  vicarius  furent  étendus  à  ces  dix  provinces,  bien 
qu'il  continuât  à  s'appeler  vicarius  Vil  provinciarum.  Bbthmann-Hollweg, 
§132,  p.  50^1. 

(8)  Waltkr,  §  389.  Bbthmann-Hollwbg,  §  132,  n~  27-28.  Marquardt, 
IV,  231-240. 

(9)  Waltkr,  §  389,  n*  27. 

(10)  Cass.,  Var.,  VI,  15.  Cf.  C.  /.,  VI,  no»  1729,  1736,  1767. 
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môme  que  le  prœfectus  urbi  a  la  juridiction  civile  et  crimi- 
uelle,  concurremment  avec  le  mcariits  (i)  et  les  gouTernean 
respectifs,  dans  les  parties  des  provinces  du  diocèse  sitoées 
dans  un  rayon  de  1 00  milles  autour  de  Rome  (2),  et  qui  sâf- 
pellent  regiones  urhicariae  ou  suburbicariae  (3). 

EnQn,  chaque  province  est  administrée  par  un  gouTer 
neur  (4),  qui  dirige,  comme  antérieurement,  toutes  les  bm- 
ches  de  ladministration,  à  Texception  du  commandement  m: 
li  taire. 

La  réunion  du  commandement  militaire  et  de  Tadministis- 
tion  civile  ne  s*est  conservée  que  dans  quelques  provinoes 
comme  dans  Tlsaurie,  l'Arabie  et  la  Maurétanie  (cornes  ei 
praeses^  diuv  et  praeses)  [p). 

Le  gouverneur  administre  la  juridiction  civile  (e)  et  crimi- 
nelle supérieures  (7)  ;  il  préside  à  la  levée  des  contributions,  il 
veille  à  la  sécurité  et  au  bien-être  de  sa  province  (s).  Mais, 
dans  Texercice  de  toutes  ses  attributions,  il  est  entièremer. 
subordonné  au  vicarius,  comme  celui-ci  Test  au  proefedus 
praeiorio. 

Le  nom  générique  des  gouverneurs  de  province  est  cdC 
de  rector  (9).  Presque  tous  ont  le  rang  des  clarisstmi  (p.  56? 

Dans  certaines  provinces  ils  s  appellent  consuiares  et  od: 

(1)  Cass.,  Var,^  VI,  15.  Bkthmann-Hollweg,  §  133,  n*  36. 

(2)  Cod,  Th.,  II,  16,  2,  IX,  1,  13;  40,  12.  Cass.,  For..  VI,  4.  —  Bwi 
MANN-HoLLWEG,  g  133,  n«»  25-26.  Léotard,  Depraef.  «ré.,  95,  suIt. 

(3)  Cod,  Th.,  Xî,  1,9;  13,  1  ;  16,  9.  —  Waltkr,  §  389,  n«  31.  Léotas^ 
1.  1.,  38,  Buiv.  MoMMSEN  (Inst.  grom.,  II,  200)  est  d'avis,  k  la  suite  de  Snuioxr 
que  le  nom  de  regiones  urhicariae  était  donné  à  toute  l'étendue  des  dix  prr 
vinces  du  vicarius  in  urbe.  Voyez  Marqdardt,  IV,  230,  n«  7. 

(4)  Cod.  /.,  I,  40.  Cass.,  Var.,  VI,  21.  —  Walter,  §  387-388,  391.  Boir- 
KiNO,  II,  1146,  suiv.  Bethmann-Hollweg,  §  131.  SfiRRieNT,  §  135-136, 139  167 
188-197. 

(5)  N.  D.  Or.,  26  §  1,  30  §  2,  Occ,  59.  En  outre  l'administration  dTÎle  ¥ 
militaire  pouvaient  être  réunies  exceptionnellement.  Cod,  Th.,  IX,  27,  3,  XI'. 
l,  13:3.  —  Bethmann-Hollweg,  §  135,  n«»  7-10. 

(6)  Il  s'appelle  à  cause  de  cela  judeœ  ordinarius  ou  judex  tout  court.  Cr«.' 
Th.,  VII,  10,  2,  cod.  /.,  I,  40,  3,  5,  8,  10.  14. 

(7)  Cod.  Th.,  IX,  41.  1.  Amm.  Marc,  XV,  7  §  5.  Sur  la  juridiction  cric:: 
nelle  inférieure,  voyez  §  4.- 

(8)  Cass.,  Var.,  VI,  21.  —  (9)  Cod,  /„  I,  40.  Cass.,  Var,,  VI,  21. 
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six  faisceaux  (i);  dans  quelques-unes»  ils  se  nomment  correc- 
tores  (2)  et  ont  cinq  faisceaux;  dans  d'autres  enfin,  ils  portent 
le  seul  nom  de  praesides  (s). 

Cependant  les  trois  anciennes  provinces  d'Asie  (4),  dans  le 
diocèse  d'Asie,  d'Achaie  (5),  dans  le  diocèse  de  Macédoine,  et 
d'Afrique  (e),  dans  le  diocèse  d'Afrique,  restent  proconsu- 
laires (7).  Les  proconsuls  qui  les  gouvernent,  occupent  la 
première  place  dans  le  rang  des  spectàbiles  (s).  Ils  sont  assis- 
tés de  legati  (9)  et  conservent  d'autres  privilèges  antiques  (10). 
Les  proconsuls  d'Asie  et  d'Afrique  relèvent  directement  de 
l'empereur  (ii). 

§  3.  V administration  provinciale  (12). 

Chaque  province  a  une  capitale  (urbs,  fxyjrpcJTroXiç)  (13),  la  ré- 
sidence du  gouverneur  et  le  siège  de  l'administration. 

(1)  N.  D.  Or.,  1,  40,  41,  Occ,  I.  41.  42.  Cod,  Th.,  VI,  19.  Cass.,  Var,, 
VI,  20.  CL,  VI,  no-  1675.  1678,  1690,  1702,  1714,  1715,  1717,  1722,  1723, 
1735,  1736,  1739,  VIII,  n^»  7015,  8324,  etc.  —  Valbs.,  ad  Euseb.  H,  E„  IV, 
2-6.  Waddington,  Fastes  as,,  ad  n«»  1950,  2212,  2309,  2602.  Borqhesi,  dan» 
\w  Afin,  del  Inst.,  1856,  p.  51.  Mommsbn,  ^naZ.  epigr.  (en  ail.),  dans  le& 
BuU.  de  VAc.  de  Saxe  (PhiL  hist.  CL),  1852,  p.  225,  et  dans  le  Bull,  del 
Instit.,  1852,  p.  171.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  192,  saiv. 

(2)  N.  D.  Or.,  I,  43,   Occ,  I,  43,  44.  C.  I.  gr.,  n^  4033-34.  C.  J.,  VI, 
n"  1699,  1700,  1717,  1736,  1768,  1779. 

(3)  N.  D.  Or.,  I,  42-43,  Occ,  I,  45,  46.  C.  /.,  VI.  n^»  1684-88,  1690, 1764. 
Cod.  Th.,  VI,  19.  Sex.  Rup.,  Breviar.,  4,  5. 

(4)  N.  D.  Or.,  18.  C.  /..  VI,  n»»  1682-83. 

(5)  N.  D.  Or.,  19.  C.  /.,  VI,  n»  1779. 

(6)  N.  D.  Occ,  17.  C.  L,  VI,  n"  1680-81,  1690,  1699,  1714,  1717,  1736. 
1739.  1764. 

(7)  Il  j  eut  vers  la  fin  du  iv"  siôcie  également  des  proconsules  Campaniae 
(C.  L,  VI,  no  1679),  et  Orientis  (ib.,  n»  1735). 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  22.  7,  cod.  J.,  VII,  62,  32.  N.  D.  Or.,  1,  Occ,  1. 

(9)  C.  /.,  VI,  no»  1678,  1682,  1690-91,  —  Parmi  les  offidales  du  procon- 
sul d'Achaïe,  la  N.  D,  mentionne  encore  le  quaestor. 

(10)  Cod.  J.,  I,  35.  Cf.  Dig.,  1, 16.  —  Ils  n'ont  cependant  plus  que  six  fasces 
(cf.  Dig.,  I,  16,  14). 

(11)  iV.  D.  Or.,  2,  3.  Occ.,  2.  Cf.  Eunap..  inMaœim.,  p.  106.  éd.  Comme!. 
BoEGRiNG,  I,  167,  II,  418.  Le  proconsul  d*AchaIe  ne  relôve  pas  du  mcarius  du 
diocôse  de  Macédoine,  mais  bien  du  praefèctus  prœt.  per  lllyrieum.  N.  D. 
Or.,  3§  1. 

(12)  Waltbr,  â  387,  390-392.  —  (13)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XIV,  1,  3. 
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Le  gouverneur  fait  des  tournées  dans  sa  province  (diseur- 
rere  per  provinciam),  non  plus  pour  la  juridiction  (i),  qui  ^ 
rend  désormais  dans  la  capitale,  mais  pour  rinspeciion  géné- 
rale (2).  Pendant  ces  voyages  il  est  tenu  de  loger  dans  les 
praetoria  (palais  impériaux)  (3). 

Dans  sa  juridiction  le  gouverneur  est  assisté  d*assessoresn 

Pour  les  écritures  et  autres  services,  il  dispose  d'un  nombr- 
déterminé  à*officiales  ou  apparitores  (cohortales)  (p.  5&t\ 
différent  selon  le  rang  du  gouverneur,  et  divisé  en  plasiell^ 
scrinia,  comme  ceux  du  praefectus  praetorio  (5). 

D'après  d'anciennes  ordonnances,  personne  ne  peut  êtrr 
fonctionnaire  dans  sa  province  de  naissance  (ô). 

Des  lois  sévères  protégeaient  les  provinciaux  contre  la  \é- 
nalité,  la  cupidité  et  l'insolence  des  officiales  (7). 

Les  gouverneurs  et  leurs  assesseurs  doivent  rester,  après 
leur  sortie  de  charge,  £0  jours  dans  la  province  où  ils  od: 
exercé  leurs  fonctions,  pour  répondre  aux  poursuites  qui  se- 
raient dirigées  contre  eux  (s). 

De  plus,  l'empereur  est  renseigné  directement  sur  les  af- 
faires provinciales  soit  par  les  curiosi,  envoyés  annuellemeni 
eu  province  comme  police  secrète  (9),  soit  par  les  députés  des 
assemblées  provinciales. 

En  effet,  sous  la  Monarchie,  les  concilia  provinciae  (10 
furent  maintenus,  et  il  leur  était  permis,  après  une  autorisa- 
tion préalable  du  préfet  du  prétoire,  d'envoyer  à  l'empereur 

(1)  Theoph.,  I,  6  §  4.  —  (2)  Cod.  Th.,  I,  16,  12. 

(3)  Cod.  /.,  I,  40,  14,  cod.  Th.,  VII,  10,  1,  2. 

(4)  Cod  y.,  I,  51,  1,  2,  7.  Les  assessores  se  rendaient  coupables  do  beaneocp 
d'abus.  Liban.,  or,  ad  Julian,  imp.  adv.  assessores,  —  Serrigny,  §  198-204. 

(0)  Cod.  J.y  XII,  50,  56,  58, 60.  Cf.  C.  /.,  VI,  n»  1722.  Shrriqny,  §210-221. 
988-991. 

(6)  Cod.  Th.,  I,  l>e  (35),  1.  VIII,  8,  4,  Cod.  J.,  I,  51, 10,  IX. 29,  4,  XII, 60.3 

(7)  Cod.  Th.,  I,  7,  1,  VIII,  15,  cod.  J.,  I,  40,  12;  48,  1  ;  53. 

(8)  Cod.  /.,  I,  49,  1  ;  51,  3,  8. 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  29,  2,  4,  10.  Voir  plus  haut,  p.  572. 

(10)  Voyez  plus  haut,  p.  526-528.  II  7  avait  également  des  assemblées  de  pis 
sieurs  provinces  réunies,  comme  celle  des  sept  provinces  Gauloises,  qui  se  réu- 
nissait à  Arles  (Honorii  const.  a.  418,  chez  Haenel,  Corp.  leg.,  p.  238],  et 
même  des  assemblées  de  tout  un  diocèse.  {Cod.  Th.,  XII,  12,  9). 
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des  députations  pour  lui  présenter  les  vœux  et  les  plaintes  de 
la  province  (i). 

Chaque  province  se  divise  dans  les  territoires  des  com- 
munes dont  elle  se  compose.  Toute  distinction  de  cités  de  droit 
romain,  de  droit  latin  ou  de  droit  pérégrin,  de  colonie  ou  de 
municipe,  a  cessé.  Toutes  les  communes  sont  de  droit  ro- 
main (2),  et  elles  ont  à  peu  près  la  même  organisation. 

Le  plat  pays  (pagi^  vici)  est  gouverné  par  le  chef-lieu  du 
territoire  ;  cependant  chaque  pagus^  chaque  mcus^  a,  spécia- 
lement pour  la  police,  son  administrateur,  nommé  par  le  chef- 
lieu  (praefectus^  praepositicspagi,  vicij  (3). 

D'après  les  circonstances,  un  victés  peut  être  érigé  en  com- 
mune, ou  une  commune  réduite  à  la  condition  de  victts  (4). 

En  Orient,  plusieurs  vici  ou  pagi  réunis  formaient  un  dis- 
trict financier  et  administratif,  appelé  fnetrocomia  (5).  Ainsi 
les  provinces  du  diocèse  d'Ëgjpte  (e)  étaient  divisées  en  métro- 
comies,  et  celles-ci  en  pagi,  administrés  par  des  pagarchi  (7). 

§  4.  V administration  communale. 

Les  habitants  libres  de  chaque  commune  se  divisent  en  cives 
et  en  incolae.  De  môme  que  dans  la  période  précédente  (p.  531), 
«  Cives  quidem  origo,  manumissio,  allectio  vel  adoptio  :  inco- 
las  vero.,,  domicilium  facit  »  (s). 

(1)  Cod.  Th.,  XII,  12,  1,  3,  4,  6-14,  16.  —  Bouchard.  442-448.  Fustkl 
DR  C0ULANGE8,  Hist,  des  instit.  pol.  de  Vanc,  France^  I,  117-122.  HouDor, 
DroU  mun.,  I,  640-645. 

(2)  Spanhbm.,  Orb,  rom.j  II,  7. 

(3)  Cod.  Th.,  II,  30,  1,  VII,  4,  1,  VIII,  15,  1.  P.  hjtcjt^w.  Les  adminis- 
trations mun.  des  campaçnesdans  les  dem.  tempsdeVEmp.rom.  Paris,  1875. 

(4)  C.  /.,  III,  b9  352.  —  VoiGT,  Trois  constitutions  épigraphiques  de 
Constantin  le  Grand  (cité  p.  551,  n«  8).  A.  Jacobs,  Géographie  de  Grégoire 
de  Tours,  p.  43,  suiv.  Paris,  1861. 

(5)  Cod,  Th.,  XI.  24,  6,  ibiq.  Goth.  Cod.  J.,  X,  19,  8,  XI,  55,  1. 

(6)  Il  y  en  avait  six.  N.  D.  Or.,  21. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  24,  6,  Isid.  Pklus.,  Epist.,  II,  91.  Edict.  Just.,  13, 
praef.,  etc.  24. 

(8)  Cod.  /.,  X,  39,  7. 
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Il  n'existe  plus  aucune  disdnction  entre  les  cives  et  lea  m- 
colae,  quant  à  leur  admission  aux  magistratures  municipales. 

Au  point  de  vue  social  et  politique,  Tordre  le  plus  ékîé 
parmi  les  habitants  des  communes  ou  la  Noblesse  municipal! 
est  Xordo  decurionum  (i).  En  eflfet,  le  décurîonat  n'est  plus, 
comme  dans  la  période  précédente,  une  dignité  personnelle, 
mais  une  condition  sociale  et  civile  qui  se  transmet  héréditai- 
rement (2),  en  ligne  masculine  (3),  de  père  à  fils  (4),  en  sorte 
que  tout  fils  de  décurion  devient  décurion  lui-môme  dès  Fige 
de  18  ans  (5).  Le  décurion  ne  peut  sortir  de  Tordre  que  pi: 
l'obtention  de  certaines  fonctions  impériales  élevées  de  Tordre 
civil  ou  militaire,  et  plus  tard  de  certaines  hautes  dignités 
ecclésiastiques  (e). 

On  entre  aussi  dans  Tordre  soit  par  la  nomination  du  sém 
municipal  (7),  faite  surtout  à  l'égard  des  bourgeois  riches  de  h 
cité  (s),  soit  par  agrégation  libre  et  volontaire  (9). 

Les  decuriones  s'appellent,  depuis  cette  époque,  aussi  eu- 
riales  ou  municipes  tout  court  ;  Tensemble  des  décurions  d*Dfie 
commune  se  nomme  curia  (10). 

Les  décurions  sont  soumis  à  un  grand  nombre  de  charges 


(1)  GoTH.,  paratitL  ad  cod.  Th,,  XII,  1.  Walter,  §  395-397.  Sbkwgm. 
§  235-244,  268-278.  Houdoy,  Droit  mun.,  I,  580,  suiv.  Marqdabot,  n, 
196-197.  HuscHRB,  Du  recens,  et  du  syst.  des  contr.^  p.  136.  Kuh>\  Or§ 
civ.  et  mun,y  I,  244-256.  C.  Mknn,  De  Vorigine  de  Vhérédité  du  décwrkaad 
dans  les  municipes  rom.  (en  ail.).  Neuss,  1864.  V.  Durut,  Les  condU,  sec. 
p.  742-747  (cité  p.  590,  n*  8). 

(2)  Cod.  Th.,  XII,  1,  13,  50,  58,  118,  122,  159,  178.  Il  n'était  pas  héréi- 
taire  a^ant  Constantin.  Houdot,  Dr.  mun.,  I,  239-244. 

(3)  Cod.  Th.,  XII,  1,  137.  Il  se  transmettait  aussi  aux  enfants  nés  d^one&e 
d'un  décurion  et  d'an  esclave.  Cod,  Th.,  XII,  1,  178,  179.  A  Antioche  il  ét»fi 
héréditaire  même  en  ligne  féminine.  Zos.,  III,  11.  Cod^  Th  ,XII,  1, 51,  cod.J^ 
X,  31,  61,  62. 

(4)  Cod.  Th.,  XII,  1,  101,  125,  164.  Une  dérogation  à  ce  principe  se  troon 
au  cod.  Th.,  XII,  1,  132. 

(5)  Cod.  Th.,  XII,  1,  7.  19,  58. 

(6)  Cod.  Th.,  XII,  1,  187-188,  ib.  Goth.,  et  paratiU.  ad  XVI,  2,  corf./, 
X,  31,  61,  63-66.  Nov.  /.,  38  praef.,  70.  —  Walter,  S  396.  p.  574-575. 

C7)  Cod.  Th.,  XII,  1,  13,  102.  —  (8)  Cod^Th.,  XII.  1,  33, 72, 96, 133, 14Ô. 
(9)  Cod.  Th.,  XII.  1,  54,  172,  177,  cod.  /.,  X,  43.  1,  4. 
(10)  Cod,  Th.,  XII,  1,  passim.  —  Kuhn,  Org.  civ.et  tnun.,  I,  254-SS5. 
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de  différente  nature  (munera  curialia)^  que  chacun  doit  rem* 
plir  dans  sa  commune,  soit  dans  l'intérêt  de  la  cité  et  de  ses 
habitants  (travaux  publics,  police,  finances),  soit  dans  l'intérêt 
du  pouvoir  central  (perception  des  impôts,  recrutement,  travaux 
publics,  etc.).  Tous  les  décurions  de  la  commune  sont  respon- 
sables pécuniairement  et  solidairement  de  l'exécution  de  ces 
oharges  (i). 

En  raison  de  ces  charges,  ils  ne  peuvent  vendre  des  pro- 
priétés foncières  fvel  rustica  praedia  vel  urbana  vel  qtuxelibet 
mancipia)  sans  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province(2), 
et  celles  qui  par  donation,  legs  ou  succession  échoient  à  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  décurions,  restent  soumises  à  une 
contribution  annuelle  à  la  curie,  au  denarismus  (3).  D'autre 
part,  la  curie  hérite  des  biens  du  décurion  mort  sans  héritiers 
ni  testament  (4),  et  d'un  quart,  s'il  ne  laisse  pas  de  fils  (5). 

Cependant  les  décurions  jouissent  aussi  de  certains  privi- 
lèges (e),  et,  après  s'être  acquittés  des  munera  cuHalia^  ils 
obtiennent  souvent  en  récompense  le  titre  de  clarissime,  par 
lequel  ils  entrent  dans  l'ordre  sénatorien,  ou  la  comitiva  ho- 
noraire ou  des  fonctions  impériales  (7). 

Malgré  ces  privilèges,  le  décurionat  était  une  lourde  charge, 
à  laquelle  on  tâchait  de  se  soustraire  de  toute  manière  (s). 
Aussi,  en  dépit  des  prescriptions  rigoureuses  de  l'hérédité  du 
décurionat,  les  curies,  à  l'époque  de  Justinien,  étaient  réduites 
partout  à  peu  de  membres  (9). 

En  dessous  de  l'ordre  des  decuriones  ou  curiales^  il  y  a  en- 
core, au  début  de  cette  époque,  Tordre  des  Augttstales;  mais 

(1)  GoTHOPR.,  paratitl.  adcod.  Th.,  XII,  1,  p.  355.  Waltkk,  §  398.  Kubn, 
Org,  civ.  et  mun.,  I,  40-60. 

(2)  Cod.  Th.,  XII,  3,  1-2,  cod,  J.,  X,  33.  Cass.,  Var.,  VII,  47. 

(3)  Cod.  Th.,  XII,  1,  107,  123,  173  ;  4, 1,  cod.  /.,  X,  35. 

(4)  Cod.  Th.,  V,  2,  J,  cod.  J.,  VI.  62,  4. 

(5)  Cod.  /.,  X,  34,  1.  Nov.  Th.,  11,2.  Il  y  avait  en  outre  des  dispositions 
diverses  sur  le  droit  de  succession  des  filles  de  curiales  qui  n'épousaient  pas  de 
curiales.  Waltbr,  §  396,  n«  54,  suiv. 

(6)  Voyez  le  Livre  III,  Ch.  I,  §  3.  —  (7)  Voyezp.  560,  n*  12, 563,  n«  8,  et  591  ,n»5. 
(S)  Liban.,  or.  X  in  JtUiani  necem,  éd.  Morell,  T.  II,  p.  296,  297.  Nov. 

Major.,  7,  1. 
(9)  Nov.  y.,  Z8,praef.  Ltd.,  de  mag.,  ï,  28,  III,  46. 
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cet  ordre  disparaît  à  la  suite  de  la  reconnaissance  l^ale  ds 
Christianisme. 

Il  n'y  a  plus  dès  lors,  en  dessous  des  décurions,  que  Xoric 
plebeius^  se  composant  des  propriétaires  (possessores)  qui  m 
sont  pas  décurions,  des  negotiatores ,  des  coUegiati  'corponà 
et  artifices  de  la  ville,  et  des  agriculteurs  libres  et  des  colom 
de  la  campagne  (i). 

Les  pouvoirs  publics  de  la  commune  sont  le  sénat  et  les  ma- 
gistrats municipaux  (2). 

Le  sénat  municipal  ne  se  compose  pas  de  tous  les  déca- 
rions, mais  seulement  de  ceux  qui  gèrent  ou  ont  géré  cer- 
taines fonctions  sacerdotales  ou  civiles.  Ainsi  la  liste  sénatoriale 
de  Thamugade  en  Afrique,  vers  360  après  J.-C.(3),  énumère 
comme  membres  des  patroni  viri  clarissimi  et  des  pairm 
viri  perfectissimi^  deux  sacerdotales  (4),  le  curator  (5),  les 
//  viri  en  fonctions,  les  fiamines  perpetui  (e),  les  pantifica. 
les  augures,  les  édiles  et  les  questeurs  en  fonctions,  et  enfin 
les  duoviralicii  {7). 

Dans  beaucoup  de  communes,   se  trouvent,  à  la  tète  da 


(1)  Voyez  Livre  III,  Ch.  I. 

(2)  Waltbr,  §  393-395.  SsRRiaNT,  §  228-234, 245-288.  Bbthmann-Hollvbi, 
§  138.  HouDOY,  Droit  mun.,  I,  567-652.  Hegel,  Org.  commun,  des  viUesdi 
ritalie  (en  ail.),  I,  64-98.  Kupffel,  Le  régime  munie,  gallo-romain^  àaml^ 
Nouv.  Revue  historique  du  Droite  1878,  Sept. -Cet. 

(3)  **Albus  ordinis  col(oniae)  Thamg(adensis),  •  C.  /.,  Vni,  ii«2403. 
M0MM8BN,  dans  ïEph,  ep.,  III,  77-84. 

(4)  Sont-ce  d'anciens  sacerdotes  promnciae  (p.  527,  n«7),  ou  ce  titre  a-t41 
reçu  une  autre  signification  ?  Voyez  n*  6. 

(5)  Voyez  p.  604,  n«  8. 

(6)  D'après  Mommsen,  I.  I.,  c'étaient,  comme  dans  la  période  précédente 
(p.  550),  les  anciens  prêtres  des  divi  et  divae.  D'aprôs  Dbsjardins  (Eevuede 
Philologie^  III,  61),  le  titre  de  flamen  perpetuus  avait  changé  de  signification, 
et  désignait  les  principaux  parmi  les  décurions,  synonyme  de  principales  (p.  603. 
n*  1).  Ainsi,  on  s'expliquerait  sur  des  inscriptions  le  titre  de  fiamines  perpetw 
Christiani,  de  Rossi,  dans  le  Bull»  di  Arch.  Christ,,  1878,  p.  25-36.  Vojei 
aussi  Hbnzen,  dans  les  Ann.  del  Insi.,  1860,  p.  98,  suiv.  Hirscbfbld,  ib., 
1866,  35,  suiv. 

(7)  Il  n'y  est  pas  question  ni  d'aedilicii,  ni  de  quaestorii^  ni  de  pedanei' 
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s^nat,  des  membres,  appelés  primates,  pyHmarii,  principales 
3U  decem  primi[\). 

Le  sénat  municipal,  en  droit,  est  encore  chargé  de  l'admi- 
liistration  de  la  civitas;  mais  l'extension  continue  des  pouvoirs 
Btccordés  aux  fonctionnaires  du  gouvernement,  rendit  les  pou- 
voirs du  sénat  pour  ainsi  dire  illusoires.  Cependant  le  sénat 
obtînt  dans  Tordre  civil  des  attributions  nouvelles  :  il  devint 
un  véritable  bureau  d'enregistrement  pour  les  donations,  tes- 
taments, etc.  (2). 

Quant  aux  magistratures  municipales,  on  distingue  deux 
catégories  de  communes,  selon  qu'elles  ont  des  magistrats  ou 
non  (3). 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  communes  itali- 
ques, et  les  communes  provinciales  qui  avaient  été  autrefois 
des  municipes  ou  colonies  de  droit  romain  et  latin,  et  proba- 
blement celles  qui  avaient  été  cités  alliées  ou  libres  (4).  A  la 
seconde  catégorie  appartiennent  toutes  les  autres  villes  pro- 
vinciales. 

Si,  dans  les  villes  de  la  seconde  catégorie,  il  y  a  des  fonc- 
tionnaires pour  l'administration  locale,  cependant  ces  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  être  assimilés  aux  magistrats  munici- 
paux (&). 

Les  magistrats  municipaux  (e)  sont  les  II  viri  (II  viri  quin- 
quennales), les  édiles  (7)  et  les  questeurs  (s),  nommés,  comme 
au  iii®  siècle,  par  le  sénat  parmi  les  décurions  (9),  proposés 

(1)  Cod.  Th.,  VII,  13,  7  §  3,  XVI,  5,  52  pr.,  54  §  4.  Goth.,  parai,  ad 
cod.  Th.,  XII,  1,  p.  356.  Savigny,  Droit  rom.  pendant  le  moyen-âge  (en  ail.), 
1,  §  24.  HouDOY,  Dr,  mun.,  I,  261,  suiv. 

(2)  HouDOY,  Dr,  mun.y  I,  597,  suiv. 

(3)  Cod,  Th.,  VIII,  12,  8,  cod.  /.,  VIII,  54,  30.  —  (4)  Walter,  §393,  ii«3. 

(5)  Ainsi  dans  la  plupart  des  cités  gauloises  la  curie  était  dirigée  par  un 
principalis  élu  pour  quinze  ans.  Cod.  Th,,  XII,  1,  171.  Savigny,  1.  1.,  I, 
§  20-21.  KuHN,  Org.  civ.,  I,  39.  Cette  opinion  est  combattue  par  Houdoy,  Dr. 
mun.,  I,  635,  suiv. 

(6)  Cod.  /.,  I,  56,  cod.  Th.,  VIII,  12,  8. 

(7)  Cod.  Th.,  XIIÎ,  3,  1,  cod,  /.,  X,  32,  2.  Amm.  Marc,  XXVIII,  6  §  10. 

(8)  Cf.  Alb.  ord.  Tham.,  dans  VEp'h.  ep.,  III,  78,  81. 

9)  Cod.  Th.,  XII,  l,  84,  cod.  J.,  X,  31,  45,  Cf.  Dig.,  L,  2,  7  §  2. 


\ 
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par  les  prédécesseurs,  qui  sont  responsables  de  la  gestion  de 
leurs  successeurs  (i),  et  agréés  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince (2). 

Les  II  viri,  outre  la  présidence  du  sénat,  ont  une  joridio 
tion  criminelle  pour  des  délits  peu  graves  (3),  et  une  juridictioQ 
civile  limitée  (4). 

Parmi  les  dignités  municipales  on  rangeait  aussi  les  fonc- 
tions sacerdotales,  aussi  longtemps  que  le  paganisme  fat  a 
vigueur  (5). 

Les  finances  de  la  commune  (e)  sont  administrées,  sous  le 
contrôle  du  gouverneur  (7),  par  le  curator  reipvblicae  ou  b- 
gista  (s),  nommé  par  l'empereur  parmi  les  citoyens  de  la  com- 
mune (9). 

Les  biens  communaux  avaient  souffert  beaucoup  par  les 
usurpations  des  empereurs  et  les  concussions  des  fonctioD- 
naires  (10),  bien  que  Julien  (n)  et  Théodose  II  (12)  aient  ordonne 
de  restituer  les  biens  illégalement  enlevés. 

Les  revenus  communaux  consistent  dans  les  intérêts  des 
capitaux  (i3),  les  revenus  des  propriétés  foncières  communales 
données  généralement  en  location  héréditaire  (h),  et  le  prodni; 
des  impôts  communaux  (13). 

Le  produit  des  revenus  sert  aux  besoins  de  Tadministration 
communale,  à  Tentretien  des  monuments  et  travaux  publics. 

(1)  Cod.  /.,  X,  31,  46,  XI,  3,  2  ;  33,  1,  2  ;  35,  3,  cod.  Th.,  XIÏ,  5.  1,  et.. 

Ç3)  Cod.  /.,  X,  31,  4546  ;  70,  8,  cod.  Th.,  XI,  30,  53.  —  Dans  certaiia» 
cités,  spécialement  en  Afrique,  on  mentionne  encore  l'élection  populaire.  Bm- 
MANN-HoLLWBG,  §  138,  u*  11.  HouDOT,  Dr,  muti.,  I,  189-100. 

(3)  Waltbr,  §  842.  —  (4)  Cod.  2%.,  XI,  31,  1,  3.  —  Waltkr,  §738,  note 

(5)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XVI,  10. 

(6)  Bouchard,  479-493.  Rudigbr,  De  curialibus  imperii  Rom,  post  Con 
stantinum.  Breslau,  1837. 

(7)  Cf.  cod.  /.,  VIII,  13, 1.  —  (8)  Cass.,  Var.,  VII,  12,  cf.  cod.  /.,  1, 54.:>. 
(9)  Ca88.,  Var.,  VII,  12.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XII.  1,  20.  Houdot,  Z>/ 

mun„  408-410.  Marquardt,  IV,  164-165. 

(10)  Cf.  Zos.,  I,  13. 

(11)  ÂMM.  Marc.,  XXV,  4  §  15.  Liban.,  Prosphon,,  éd.  MoreU,  T.  II,  p.  181 
Cod.  Th.,  X.  3,  1,  XV,  1,  8.  10,  cod.  J,,  XI,  69,  1-2. 

(12)  Nov.  Th.,  30  (2,  23).  —  (13)  Cod.  /.,  XI,  32. 

(14)  Cod.  Th.,  X,  3,  cod.  /.,  XI,  69-70.  —  (15)  Cod.  /.,  IV,  61,  10. 
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etc.  (i).  Une  partie  est  destinée  à  l'entretien  de  l'église  catho- 
lique (2). 

Vâlentinien  institua,  en  364,  une  dignité  nouvelle,  le  de/en- 
sar  civitatis  (htdiwx;)  (3),  chargé  de  protéger  les  habitants  de  la 
commune  contre  l'insolence  et  les  vexations  des  gouverneurs, 
des  notables  et  des  percepteurs  des  impôts,  et  d'en  référer  au 
liesoin  à  l'empereur  (4). 

Le  defensor  est  élu  par  la  généralité  des  habitants  de  la 
commune  (5),  non  parmi  les  décurions,  mais  parmi  les  autres 
personnes  aptes  (d),  d'abord  pour  5,  plus  tard  pour  2  ans. 

Le  choix  est  soumis  à  l'approbation  de  l'empereur  ou  du 
préfet  du  prétoire  (7). 

Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  magistrats  munici- 
paux, le  defensor  exerce  plusieurs  de  leurs  attributions,  entre 
autres  la  juridiction  civile  jusqu'au  taux  de  50  solidi  (s),  que 
Justinien  éleva  jusqu'à  300  solidi  (9). 

Depuis  le  v*  ou  vi®  siècle,  le  defensor  hérite  en  outre  de  la 
juridiction  criminelle  inférieure  qui  avait  appartenu  aux  // 
nW(îo). 

CHAPITRE   TROISIÈME. 

De  radmiDistration  militaire  (n). 

L'armée  romaine  se  conipose,  outre  les  milices  palatines 
fscolares,  p.  571)  et  les  gardes  du  corps  fdomestici  et  protec- 

(1)  Cod.  Th..  XV,  1,  18.  32-33.  cod,  /.,  IV,  61,  13,  XI,  69,  3. 

(2)  SozoM.,  I,  8,  V,  5.  —  (3)  Cod,  Th.,  I,  11  (29),  cod.  /.,  I,  55. 

(4)  Cod.  /.,  I,  55.  4,  5,  8  §  1.  9.  Nov.  Mqfor.,  5(3).  Cass.,  Var,,  VII,  11. 

(5)  Cod.  /.,  I.  55.  8  pr.,  cf.  I,  4,  19.  Nov.  MaJ.,  5  (3). 

(6)  Cod.  J.,  I,  55,  2.  —  FusTEL  db  Coulangbs,  Hisi.  des  instit.  poL  de 
Vanc.  France,  1, 531-533. 

(7)  Cod.  J.,  I,  55,  8pr,  Cass.,  Var.,  VII,  11. 

(8)  Cod.  7.,  I,  55,  1,  3.  —  Waltbr,  §  738.  —  (9)  Nov.  J.,  15,  3  §  2. 

(10)  Cod.  7.,  I,  55,  1,  comparé  à  cod.  Th.,  I,  29,  7  (Haenel).  Interpr.  ad 
cod.  Th.f  II,  1.  8.  Nov.  /.,  15,  6.  Pour  les  crimes  plus  graves,  le  defensor  a 
le  droit  de  procéder  À  Tarrestation  des  prévenus,  &  charge  de  les  envoyer  au 
gouverneur.  Cod.  /.,  I.  4.  22  pr.;  55,  7,  comparé  à  cod.  Th.,  IX,  2,  5. 
Walter,  §  842. 

(11)  GoTH.,  paratitl.ad  cod.  Th..  VII,  1,  p.  250-251.  Naudet,  Deschang., 
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toresj  (p.  575),  des  troupes  régulières  de  terre  et  de  mer  (ii. 

CoDstantiu  institua,  pour  le  commandement  de  Tarmée  ré- 
gulière, deux  magistri  militum  armorum^  egutitim  et  pedi- 
tum^  tUriusque  militiae  (2)  :  v.  c.  et  inl.  cornes  et  magister 
vtriusque  militiae  (aj. 

Dans  la  suite  leur  nombre  fut  augmenté.  Au  v^  siècle,  il 
y  avait  huit  magistri  militum,  cinq  dans  l'Empire  d'Orient 
dont  deux  à  la  cour  (praesentales) ^  et  trois  dans  les  provinces 
(per  Orientem,  per  Thracias,  per  lUyricum)^  trois  en  Ocd- 
dent,  dont  deux  à  la  cour  (praesentales,  un  pour  Tinfanterie. 
un  pour  la  cavalerie),  et  un  en  Gaule  (per  Gallias)  (4). 

Chaque  magister  militum  a  sous  ses  ordres  un  o^hnum  sem- 
blable à  celui  du  préfet  du  prétoire  (5).  Les  commis  de  cet  o/^- 
cium  sont  des  militaires,  dont  les  uns  restent  dans  le  service 
actif,  tandis  que  d'autres  entrent  définitivement  dans  la  classe 
des  offidales  (e). 

L'armée  régulière  se  compose  des  légions  d'infanterie,  doct 
chacune  est  commandée  par  un  praefectus  legùmts,  des  veœil- 
lationes  de  cavalerie,  commandées  par  des  praefecti  alarum, 
et  des  auœilia  (7). 

L'armée  de  terre  et  de  mer  (s)  qui  est  sous  le  commande- 
ment de  chaque  magister  militum  (9),  est  répartie  territoriale- 
ment  en  divisions  militaires,  à  la  tâte  desquelles  sont  placés 
des  viri  speclabiles  duces  ou  comités  rei  militaris,  qui,  en  lear 
qualité  de  gouverneurs  militaires,  disposaient  de  Yoffldum 
nécessaire  (10). 

etc.,  II,  153,  suiv.  Bokcking,  II,  207,  suiv.  Waltkr,  §  363,  414,  416,  418. 
Skrrigny,  §  119-126,  359-378.  Bbthmann-Hollweg,  §  135.  Kdhn,  Org.m- 
etmun.,  I,  133-149.  Bouchard,  95-129.  Mispoulbt,  I,  324-325. 
(1)  Procop.,  hist,  arc,  24.  —  (2)  Zosim.,  II,  33. 

(3)  C.  /.,  VI,  n*»»  1188-89,  1730-32,  cf.  n«  1719. 

(4)  JV.  D.  Or.,  4-8,  Occ,  5-7,  cf.  cod,  /.,  I,  29. 

(5)  N.  />.,  11. 11.  Cod,  Th.,  VÏII,  1  et  3,  cod.  7.,  XII,  50  et  55. 

(6)  iV.  />.,  11.  11.  GoTH.,  ad  cod  Th.,  XII,  6,  7. 

(7)  Veqet.,  II,  1,  2,  6,  9,  14.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  I, 
p.  248-249.  Bokcking,  I,  192,  n«  37. 

(8)  Sur  les  flottes,  voyez  Bobcking,  II,  987,  suiv.  Fbrrbro,  Vorgan.  des 
flott.  rom.  (en  ital.),  p.  33,  159,  160,  185,  190-194. 

(9)  Pour  les  détails,  voyez  Bethmann-Holltvbg,  §  135,  n~  20-26. 

(10)  iV.  D.  Or.,  4-8,  25-39,  Occ,  5-7,  23-40.  Cod.  Th.,  VI,  14,  cod.J.^ 
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Dans  les  confins  militaires,  il  y  a  sous  le  dtcos  limitis  les 
praefecti  des  castra  permanents  et  les  praepositi  des  soldats 
des  confins  militaires  (i). 

Les  armées  se  composent  encore  en  partie  de  citoyens, 
mais  aussi,  en  nombre  toujours  croissant,  de  barbares  (Laeti, 
gentilesj  (2). 

Elles  se  recrutent  de  soldats  volontaires  (3)  ou  héréditaires 
ou  de  tirones  imposés  aux  possessores  (4). 

Les  émoluments  des  soldats  s'élèvent  d'après  le  temps  de 
service  (5).  Ils  consistent  en  des  rations  déterminées  de  vivres, 
l'armement,  les  chevaux  et  le  foin  nécessaire.  Parfois  aussi  la 
fourniture  de  ces  objets  en  nature  est  remplacée  par  des 
sommes  d'argent  (e). 

L'intendance  militaire  relève  des  préfets  du  prétoire  (p.  594). 

La  durée  du  service  militaire  est  encore  de  20  ans  (7). 

Les  vétérans  obtiennent  un  congé  écrit,  et,  en  dehors  de 
plusieurs  privilèges  (s),  des  terres  disponibles  dans  l'intérieur 
de  l'Empire  ou  aux  frontières  (9). 

XII,  12. Cf.  C.  /.,  VI,  no  1674.  QoTE.^paratitl.adcod.  7%.,  VII,  l,p.  251,8iiiv. 

(1)  Voyez  le  Livre  III,  Ch.  I.  §  3,  VI,  !<>. 

(2)  Amm.  Marc,  XX,  4  §  4,  XXXI,  4  §  4.  Zos.,  II,  15,  IV,  12,  30,  31, 
56-58.  Pacat.,  Paneg.  Theod.,  32.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  III,  14,  1. 
Spanhbm.,  Orbis  rom..  Il,  21.  Voyez  le  Livre  III,  Ch.  III. 

^3)  Cod.  Th.,  VII,  2,  1,  2.  —  (4)  Voyez  le  Livre  III,  Chap.  I,  g  3,  VI,  l\ 

(5)  Prooop.,  hist.  arc.,  24. 

(6)  Gk)TH.,  paratia.  ad  cod.  Th.,  VII,  1,  p.  259-260. 

(7)  Cod.  J.,  VII,  64,  9.  —  (8)  Cf.  cod.  J.,  XII,  47,  1. 

(9)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1,  p.  263, 264.  Serwont,  §  431-434. 


•EGIHOIV    II.    -    DE    L.«il.DMIIVI»XRilLXIOIV 

DE»    VEXA-KC^m. 


On  distingue  entre  les  trésors  impériaux,  qui  sont  au  nom- 
bre de  deux  [Yaerarium  sacrum  ou  les  sacras  largitiones,  et 
YaerafHum  privatum  ou  les  privatae  largitiones)  fi),  et  les 
caisses  préfectoriennes,  dont  il  y  en  a  une  par  préfecture  du 
prétoire  (arca  praefecturae  praeiorianae) . 

CHAPITRE   PREMIER, 

L'aerariam  sacram  (2). 

Il  est  administré  par  un  ministre  de  l'empereur,  qui,  sous 
Dioclétien  et  Constantin,  s'appelait  v(ir)  p(erfectissimus)  ra- 
tionalis  summae  rei  ou  summae  rei  rationum  ou  summarum 
rationum  (3),  et  depuis  le  milieu  du  iv®  siècle,  v.  inlustris 
cornes  sacrarum  largitionum  (4). 

Le  cornes  sacrarum  largitionum  a  sous  ses  ordres  à  Rome 
un  officium  nombreux  (divisé  en  dix  scrinia,  sous  des  primi- 
cent  spéciaux  et  un  primicerius  totius  officii  ou  directeur 
général),  pour  le  service  de  l'administration  centrale  de  la 
Trésorerie  (offidales  palatini  largitionales)  (5). 

(1)  Cf.  Lyd.,  de  mag.,  11,27.  Cod,  Th.,  XI.  18,  1.  Nov.  Th,,  45,  1-2;  47; 
Martian.,  2  8.  f.,  etc.—  Waltbr,  §  405.  Bbthmann-Hollwbg,  §  134.  Ma.d- 
YiG,  II,  417-419.  MispôuLBT,  I,  325-327. 

(2)  Naudet,  Des  chang.^  etc.,  II,  230,  suiv.  Bokoking,  II,  330,  suW.  Wal- 
TER,  §  405.  Serrignt,  §  98-107,  g  615.  Bouchard,  229-257. 

(3)  C,  7.,  VI,  no»  1132,  1145,  1701.  Cad.  Th.,  X,  1,  7.  —  Hirschfeld, 
Rech.^  I,  39,  n«  1.  Mommsen,  dans  les  Mem.  del.  Inst.,  Il,  322-324. 

(4)  N.  D.  Or,,  12,  Oec,  10.  Cad.  /.,  I,  32.  Cass.,  Var,,  VI,  7.  C.  7.,  VI, 
nP*  1G74,  1749  (sacrarum  remunerationutn  cornes).  Hirsohfkld,  I,  40,  n«  2. 

(5)  N.  2>.,11.  ll.,§2. Cod.  2%., VI,  30,  Corf./.,XII,24.  Vo7ezp.564,n«9. 

B«  ÉD.  39 
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En  province  les  intérêts  du  Trésor  sacré  sont  représentés 
par  des  comités  largitionum  (un  par  diocèse)  (i),  aoîqaels 
sont  subordonnés  des  rationales  summarum  (un  par  ane  oa 
plusieurs  provinces)  (2). 

Ces  fonctionnaires  financiers  sont  sub  dispositione  du  mm 
sacrarum  largitionum,  de  môme  que  les  intendants  on  direc- 
teurs de  divers  services  spéciaux  en  province,  comme  les  a^ 
mites  commerdorum^  les  praepositi  thesaurorum,  les  comikt 
metallorum,  les  magistri  ou  procuratores  des  manufactares 
impériales,  les  procuratores  monetarum^  et  les  praepotài 
bastagarum  (3). 

Uaerarium  sacrum  perçoit  : 

1^  Le  produit  des  contributions  directes,  la  capUatio  ter- 
rena^  à  l'exception  de  Yannona,  la  lustralis  collatio^  la  cap- 
tatio  humana,  les  impôts  spéciaux  des  clarissimes  et  des  déco- 
rions) (4). 

2p  Le  produit  des  impôts  indirects  (5),  à  savoir  : 

a)  Le  produit  des  portoria  (e),  mis  en  ferme  à  des  pM- 
cani  (p.  500,  n*  4),  et  qui,  vers  4a  fin  de  TEmpire,  fut  porté 
au  taux  uniforme  de  12 1/2  p.  c.  Coctavarii  vectigal)  (7)  ; 

b)  Le  venalitium  (s),  ou  l'impôt  sur  les  ventes  tant  mobi- 
lières qu'immobilières,  qui,  d'après  une  novelle  de  Théodos(s 
était  de  4  1/6  p.  c.  (9). 

3^  Les  revenus  des  mines  et  carrières  (10),  à  savoir  : 

(1)  N.  D,  Or.,  12  §  1,  Occ,,  10.  De  là  le  cornes  Italicianarum,  GaUicior 
narum,  etc.  N.  D.,  11.  11.  Cod,  Th,,  VI,  19,  1,  ibiq.  Goth.  Bobckino,  11,340. 

(2)  N.  D.,  11.  II.  MoMMSBN,  dans  les  Mem,  del  Inst.,  II,  325-327. 

(3)  N.B.,  IL  11.  Voyez  p.  611. 

(4)  Walter,  §  406.  Voyez  sur  ces  contributioDS  le  Ch.  II. 

(5)  Walter,  §  410.  Serrigny,  §  859-862,  §§  885-897.  Bouchard,  368-3:8. 

(6)  Cod.  /.,  IV,  61,  5-9.  Symm.,  Epist.,  V,  62,  65. 

f7)  Cod,  J.,  IV,  61,  7-8.  —  Voyez  sur  cette  question  controversée  Caowt, 
Les  impôts  indirects ,  1217. 

(8)  Cod.  /.,  XII,  19,  4  ;  47,  1,  cod.  Th.,  VII,  20.  2  §  1. 

(9)  Nov.  Th\,  51.  —  La  vicesima  haereditatium  et  \9,vicesima  ntanuntii' 
sionum  étaient  abolies,  probablement  dès  avant  Dioclétien.  Hirschfbld,  i?^^  * 
1,68,71. 

(10)  Walter,  §  411.  Serrigny,  §  870-884.  Bouchard,  293-294,  3^-391 
Hirschpbld,  Rech:,  I,  89-91. 
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a)  Les  redevances  payées  pour  la  concession  des  mines 
d'or  et  des  carrières  de  marbre  à  des  particuliers  sur  des  ter- 
rains d'autrui  (i)  ; 

b)  Le  produit  des  mines  de  l'Etat,  dans  lesquelles  étaient 
employés  des  mineurs  (metallarii),  attachés  héréditairement 
à  ce  service  (2)  ; 

c)  Le  produit  de  l'adjudication  de  l'exploitation  des  salines 
publiques  et  du  débit  du  sel  (3). 

La  perception  du  produit  des' mines  se  trouve  sous  le  con- 
trôle des  comités  metallorum,  subordonnés  au  cornes  sacrarum 
largitionum  (4). 

4^  Le  produit  des  manufactures  impériales  (5).  Ces  manu- 
factures, qui  occupent  des  ouvriers  attachés  héréditairement  à 
leur  profession  (murileguli^  gynaeciarii^  linteones){6),  sont  di- 
rigées par  des  procuratores  (gynaedoriim^  baphiorum,  Uni- 
ficioruml  (7).  Le  cornes  sacrarum  largitionum  a  sous  ses  ordres 
beaucoup  de  fonctionnaires  pour  la  réception  des  différents 
produits  (comes  vestis,  magistri  lineae  vestis,  magistri  priva- 
lae,  scrinium  vestiarii  sacri)  (s). 

En  raison  de  ces  attributions,  le  comes  sacrarum  largitio- 
num est  le  ministre  du  commerce  (9),  et  il  a  suh  dispositione ^ 
en  province,  un  certain  nombre  de  comités  commerciorum  (10) • 

Enfin,  le  comes  sacrarum  largitionum  a  encore  l'adminis- 
tration des  monnaies  (11),  à  laquelle  sont  employés  les  mone- 
iarti,  dont  le  service  est  héréditaire  (u),  sous  la  direction  des 
procuratores  monetae,  dans  différentes  villes  de  l'Empire  (13). 

(1)  Cad.  Th.,  X,  19,  3,  4,  8,  10-12.  —  (2)  Cod.  Th.,  X,  19,  5,  15. 

(3)  Cod.  /.,  IV,  61,  11.  Cf.  Cass.,  Var..  VI,  7. 

(4)  N.  D.  Or.,  12  §  1.  Cod,  Th.,  X,  19,  3.  —  (5)  Bouchard,  290-293. 

(6)  GoTH,.  paratitl.  ad  Cod.  Th.,  X,  20.  —  (ï)  N.  D.  Or.,  12,  Occ,  10. 

(8)  iV.  D.,  11.  11.  Le  transport  des  produits  des  manafactures  se  faisait  par 
les  bastagarii,  attachés  héréditairement  à  ce  service  et  commandés  par  des 
praepositi.  N.  D.,  11.  11.  Cod.  Th.,  X,  20,  4,  11.  —  Bouchard,  296-298. 

(9)  Cass.,  Var.,  VI,  7.  —  Bouchard,  294-295. 

(10)  N.  D.,  11.  11.  —  BoBCKiNa,  1,  251,  suiv. 

(11)  Walter,  §  412.  Bouchard,  286-290.  Mommskn,  Ilist.  de  la  monn^ 
rom.,  III,  151,  suiv.  Hirschfbld,  Rech.,  I,  97. 

(12)  Cod.  Th.,  X,  20,  1,  10,  16. 

(13)  N.  D.,  11. 11.  EoKHBL,  VIII,  16  §  6.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  IX,  21,  3. 
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La  principale  monnaie  de  cette  période  pèse  ifn  li?Fe  d'or, 
et  s'appelle  aureus  ou  solidus  (i). 

Il  n*est  question  nulle  part  de  l'affectation  spéciale  des  re- 
venus de  ce  Trésor  aux  dépensés  de  l'Etat.  Il  semble  dooc. 
comme  l'indiquent  d'ailleurs  les  termes  de  sacrae  largitim 
ou  remunerationes  (2),  que  ce  Trésor  était  à  la  dîspositic: 
absolue  de  l'empereur  pour  être  employé  par  lui  à  desbesofe 
divers  et  spécialement  à  des  libéralités  (3). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Les  coQtribations  directes  depais  Dioclétien  (4). 

L'empereur  Dioclétien  assimila,  sous  le  rapport  des  contri^ 
butions,  l'Italie  aux  autres  parties  de  l'Empire  (5). 

La  base  de  la  contribution  foncière  resta  la  formida  censtû- 
iis,  telle  qu'elle  existait  antérieurement  (p.  484);  mais,  poa: 
la  perception  de  l'impôt,  Dioclétien  (ô)  adopta  une  unité,  ap- 

(1)  MoMMSKN,  1. 1.,  III,  64,  69,  nM.  —  (2)  Bokcking,  II,  330. 

(3)  Cf.  Cass.,  Var,,  VI,  7. 

(4)  Marquardt,  V,  217-232,  236.  Walter,  §  406-410.  Skrrignt.  §  716^'. 
et  Du  cens  ou  cadastre  sous  V Empire  rom.,  dans  la  Revue  crit.  de  Légvk 
tion,  XX,  246  suiv.  Paris,  1862.  Bouchard,  300-311,  325-346,  410-414.  S* 
VIGNY,  Du  système  des  contrib.  sous  les  emp.  rom.  (en  ail.),  pablié  poorU 
3«  fois  dans  ses  Verm,  Schrift,,  11,67-215.  Huschke,  Du  recensement,  &: 
Berlin,  1847,  p.  70  suiv.  Zachariab  von  Lingbnthal,  Pour  servir  àhtm 
naissance  du  système  des  contrib,  de  F  Emp.  rom.  (en  ail.),  dans  les  Jtflf« 
de  VAc.  imp.  des  sciences  de  St-Pétersbourg,  1863.  Rudorff,  dans  les  M 
de  VAc.  de  Berlin,  1866,  p.  752,  1869,  p.  389.  Mommsen,  Mesures procifi- 
ciales  de  Syrie  et  le  cadastre  de  VEmp.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  m. 
429-438.  Baudl  di  Yesmb,  Des  impositions  de  la  Qaute  dans  les  denûirs 
temps  de  VEmp.  rom.,  trad.  de  Tital.  par  Ed.  Laboulatb,  dans  h  R^ 
hist.  de  droit  franc,  et  étranger,  VII,  365-406.  Paris,  1861.  P.  LECESSK,Ik 
Vimpôt  foncier  dans  les  derniers  temps  de  VEmp.  rom.  Paris,  1862.  Hcï 
BBRT,  Census  (depuis  Dioclétien  jusqu'à  Justinien,  p.  1008),  dans  le  Difi 
des  ant.  gr.  et  rom.  deï>.etS, 

(5)  AuR.  ViCT.,  de  Caes.,  39.  Lactant.,  de  mort,  persec.  23.  Cf.  Cod.Th. 
XI,  28,  2,  4,  7,  12,  14.  Savignt,  1.  1.,  109,  suiv.  Huschkb,  1.  1.,  70-75. 

(6)  Que  cette  réforme  remonte  à  Dioclétien,  et  qu'il  Tintroduisit  d*abord  àoî 
la  partie  orientale  de  TEmpire,  cela  résulte  d'un  recueil  de  lois  de  Tan  501. 
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^\éejugum  ou  capiU  (i),  qu'il  soumit  à  un  tribtitum,  appelé 
iugatio  ou  capitaiio  (terrena)  (2). 

Xinjugum  comprend  un  certain  nombre  adjugera,  qui  varie 
selon  la  nature  et  la  qualité  de  la  terre;  par  exemple  en 
Syrie  (3)  : 

5  jugera  de  terres  à  vignobles  ;  ou 
20       »      de  terres  labourables  de  l"*  classe;  ou 
40       »  »  »  de  &•      »      ;  ou 

60       »  »  »  de  3®      »      ;  ou 

225  troncs  d'oliviers  de  1*  classe  ;  ou 
450      »  »      de  2«  classe,  etc.  {4). 

Dans  certaines  provinces,  il  y  avait  en  dehors  du  jugum 
des  unités  réelles  supérieures,  comme  la  centuria  en  Afri- 
que (5),  la  millena  en  Italie  (e). 

La  liste  des  unités  imposables  fcaput,  jugum)  est  dressée 
par  ressort  financier,  civitas  ou  métrocomie  (capiûastrum, 
catastrum)  (7),  d'après  les  données  du  recensement,  et  elle 


dont  la  tradaction  syriaque  se  trouve  dans  le  Cod,  Mus,  Brit.  14528  f.  19)1^2, 
et  qui  a  été  publié  arec  trad.  lat.  pour  la  première  fois  par  La.nd,  St/mbolae 
Syriacae,  T.  I.  Leiden,  1862,  p.  128,  suiv.  Cf.  Mommsen,  dans  le  Hermès, 
ni,  430. 

(1)  Cod.  Th.,  VII,  6,  3,  XI,  20,  6;  23,  1,  XII,  4,  1,  cod.  J.,  X,  25,  2, 
XII,  24,  1,  etc.  —  HuMBKRT,  Caput,  n»  2,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr,  et  rom. 
de  D.  et  S.  Madvig,  II,  440  suiv. 

(2)  Cod.  Th.,  VIII,  11,  1,  XI,  7, 11,  cf.  VII,  13,  7,  XI,  1,  15  ;  12,  1-2,  cod. 
/.,  IV,  49,  9,  XI,  65,  2.  Humbkrt,  Capitaiio  terrena,  1.  1. 

(3)  L'exactitude  de  cette  déflnition  du  jugum  est  démontrée  d'une  manière 
certaine  par  les  textes  syriaques  dont  il  est  parlé  p.  612,  n^6.  Le  ju^um  est 
donc  une  unité  réelle,  et  non  pas,  comme  on  l'admettait  généralement  à  la  suite 
de  S  AVION  Y,  une  unité  idéale  de  1000  solidi. 

(4)  Dans  d'autres  provinces,  le  contenu  du  jugum  diffère  naturellement  selon 
la  nature  et  la  valeur  des  terres,  de  même  qu'il  y  a  encore  d'autres  mots  pour 
désigner  cette  unité.  Cod.  Th.^  XI,  20,  6.  Nov.  /.,  17,  8.  Marquardt,  V,  223. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  1,  10.  —  (6)  Marquardt,  V,  223,  n«  6. 

(7)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XÏII,  10.  Humbkrt,  Capitastrum,  1.  1. 
Nous  possédons  encore  des  fragments  du  cadastre  pour  Volceii  en  Lucanie  (In- 
scr.  neap»,  n®  216),  pour  Athènes  (Inscr.  publiée  avec  comm.  par  P.  Eostra- 
TiADBS,  dans  1*  *Apxa(o^o7ii)7  *Ef niupiç^  1870,  p.  358-378),  et  pour  les  lies  de 
Théra  et  d'Astypalée  (C.  I.  gr.,  n®"  8656-57,  cf.  Mommsbn,  dans  le  Hermès, 
m,  436-438). 
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est,  le  cas  échéant,  contrôlée  par  les  peraequatorvs  et  insfiec- 
ioreSy  envoyés  en  province  par  les  préfets  du  prétoire  (i). 

Le  taux  de  la  contribution  (canon)  à  payer  par  jugum  fju- 
gatio,  capitatio  ten^ena)  est  fixé  par  édit  impérial  (indidioJiî, 
et  il  ne  peut  être  augmenté  (superindictiones)  (3}  ou  diminor 
(relevationes)  (4)  extraordinairement  que  par  une  autorisatic^ 
spéciale  de  l'empereur.  De  même,  l'empereur  peut,  en  favear 
d'une  cité;  réduire  le  nombre  àesjuga  imposables  (5). 

L'impôt  est  payé  soit  en  argent,  soit  en  nature  (capitaik 
ter^ena)  (e),  et  il  comprend  en  outre  une  annona  ou  prestation 
spéciale  (7)  d'objets  de  subsistance  et  de  vêtements  (pain,  huilé, 
viande,  fourrage,  bois  et  vêtements)  (s).  V annona  fut  aussi 
peu  à  peu,  et  enfin  généralement,  payée  en  argent  (9)  (anncm 
adaerata)  (10). 

Annuellement  (11)  chaque  préfet  du  prétoire  ordonne  la  per- 
ception de  l'impôt  dans  l'étendue  de  sa  préfecture  (12).  Il  traos- 
met  cet  ordre  aux  gouverneurs  des  provinces,  qui,  à  lem 
tour,  le  communiquent  à  chaque  civitas  (13). 

(!)•  Cod,  Th.,  Xm,  11,  cod.  /.,  XI.  57.  C.  /.,  VI,  n«  1690,  -^  Goth.,  ^i 
<x>d.  Th.,  VI,  2,  13,  et  paratitl.  ad  XIII,  11. 

(2)  Cod.  Th.,  XI,  16,  7,  11,  cod.  /.,  X,  16,  3.  Depuis  Tannée  312  eommenoi 
la  période  des  indictiones  de  quinze  ans,  d*abord  en  Egypte,  depuis  la  fin  ds 
IY<  siècle,  dans  d'autres  parties  de  FEmpire.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  T.  I. 
p.  CCV-CCVII.  MoMMSKN,  Sur  le  chronographe  de  354,  p.  578,  suiT.  os 
Rossi,  Inscr,  Christ.,  I,  p.  XCVII,  suiv.  Rome,  1861. 

(3)  Cod.  Th.,  XI,  1.  36  ;  6,  1  ;  16,  7^,  11,  cod.  J.,  X,  18. 

(4)  Cod.  Th.,  XI,  16,  10  ;  20,  6.  Amm.  Marc,  XI,  20,  6. 

(5)  EuMEN.,^a^  act.,  11.  Sidon.  Apoll.,  Carm,,  XIII,  19-20. 

(6)  Htgin.,  p.  205,  L. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  1,  3.  15  ;  12,  2.  Nov.  J.,  128,  1,  2.  Goth.,  paratiU.  ad 
aod.  Th.,  XI,  1. 

;8)  Cod.  Th.,  VII,  4, 1,  5,  11,  14,  17,  32,  etc.  ;  6,  3. 
(9)  Cod.  Th.,  VII,  4,  28,  30,  31,  35,  cod.  J.,  I,  52,  1.  Nov.  /.,  128,  1. 
(10)  G*était,  par  captU,  d*abord  i/uo  solidus,  puis  i/<o,  enfin  i/M.   Cod,  7%.* 
VII,  4,  32.  —  Une  Novelle  de  Majorianus  (1)  e^o^^  "ne  teminis  soUdi  per 
jugum  pour  frais  de  recouvrement. 
<11)  Cod.  Th.,  XI,  16,  8  ;  cf.  5,  3. 

(12)  ËDHEN.,^ra^.  act  Constantino,  5,  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  5,  3-4. 

(13)  Cf.  Cod.  J.,  X,  16.  13;  23,  4.  Nov.  J.,  128,  1.  Goth.,  paratia.ad 
cod.  Th.,  XI.  1,  p.  3. 


—  615  — 

L*impôt  à  payer  par  chaque  civitas  étant  déterminé  d'une 
aanîère  globale  selon  le  nombre  de  juga  imposables  que  le 
erritoire  de  la  civitas  renferme»  cette  somme  globale  est  ré- 
>artie  par  les  principales  ou  décurions  (i),  d'après  les  registres 
lu  recensement,  parmi  les  propriétaires  fonciers  de  la  com- 
mune (possessores^  coUatores^  trvvrthïç)  (2);  et  la  liste  de  répar* 
lition  (distributionum  forma)  est  gardée  au  tabtUarium  (3)  de 
la  cité  par  les  tabtdarii  (4). 

Le  paiement  se  fait  en  trois  termes,  le  1  septembre,  le 
1  janvier  et  le  1  mai  (5),  contre  quittance  [securitas^  apa- 
cha)  (ô). 

L'impôt  est  perçu,  selon  le  rang  des  contribuables,  par  les 
décurions  ou  par  les  officiales  du  gouverneur  de  province  (7). 

Les  sommes  ou  fournitures  perçues  sont  transmises  au  sus- 
ceptor  ou  receveur  de  la  province  (s),  envoyées  par  celui-ci 
dans  les  caisses  et  magasins  impériaux  qui  se  trouvent  en 
différentes  localité^  (tkesaurt),  et,  enfin  versées  par  les  soins 
des  praepositi  thesaurorum  (9)  dans  les  caisses  centrales  du 
cornes  sacrarum  lar^itionum  (10).  Le  transport  se  fait  par  des 
bastagarii,  commandés  par  des  praepositi  bastagarum  (11) . 

Les  comptes  sont  contrôlés  par  les  discussores  (12),  et  des 
officiales  spéciaux  du  cornes  sacrarum  largitionum  {mittenda- 
Hi  (13),  canonicarii^  comptdsores)  (14)  sont  envoyés  en  province 

(1)  Cad.  Th.,  VIII,  15,  5,  XII.  1,  117.  Symm.,  Epùt.,  IX,  10. 

(2)  THgoDORKT.,  EpisL,  42.  —  (3)  Cod.  Th.,  XI,  7,  1. 

(4)  Cf.  GoTH.,  ad  cod.  Th,,  VIII,  2,  1. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  1,  15,  ibiq.  Goth.  ;  7,  11  ;  25,  1. 

(6)  Cod.  Th.,  XII,  1,  173  ;  6.  18,  cod.  J.,  X,  22,  3,  4. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  7,  12.  Goth.,  paratUl.  ad  y lll,  1.  Lq  cornet  sacrarunh 
largitionum  envoyait  des  officiales  en  province  pour  veiller  à  ce  que  le  gou- 
verneur s'acquittât  de  ses  devoirs  fiscaux.  Mais  ces  officiales  parvinrent  fré- 
quemment &  fiiire  euz-mômes  la  perception.  Goth.,  ad  cod*  Th.,  XI,  7,  17-18. 
Waltbr,  g  407,  n«  31. 

(8)  Cod.  Th.,  XII,  6,  30.  Goth.,  paratUl.  ad  cod.  Th.,  XII,  6. 

(9)  N.  D.  Or.,  12,  Occ.,  10.  —  Boboking,  II,  345-346. 

(10)  Cod.  J.,  X,  23,  1,  cf.  I,  32,  1,  cod.  Th.,  X,  24, 3.  —  (11)  N.  D.,  U.  11. 

(12)  Goth.,  paratitl.  adcod.  Th.,  XI,  26.  D'après  Cuq,  Ehul.  dEpigr.jur., 
47-56,  VeœamifuUor  per  Italiam,  mentionné  dans  une  inscription  de  Tépoque 
de  Constantin  (C.  /.,  VI,  n^  1704),  est  le  précurseur  des  discussores. 

(13)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  30,  2.  —  (14)  Cod.  /.,  X,  19,  9.  Noo.,  128,  6. 
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pour  obliger  les  gouverneurs  à  faire  rentrer  les  arriérés  'ret 
qua). 

Cependant  la  remise  des  dettes  arriérées  était  parfois  ac- 
cordée par  un  édit  impérial  {indulgenlia  reliquorum)  (i). 

La  perception  de  Vannona  (2)  se  fait,  comme  celle  de  b 
capitatio  proprement  dite,  en  trois  termes  par  des  sttsceptom 
(collecteurs)  spéciaux  (3).  Le  transport  a  lieu  sous  la  surral- 
lance  des  praepositi  pqçorum  ou  pagarchi  (4),  et  Yannona  es; 
gardée  dans  les  greniers  publics  sous  la  surveillance  des  prai- 
positi  horreorum  (5). 

D'ailleurs,  le  produit  de  Vannona  n'est  pas  destiné  au  trést^ 
du  cornes  sacrarum  largitionum  (0).  Mais  Yanncna  de  os- 
taines  provinces  sert  à  l'entretien  des  deux  capitales,  et  sî 
mise  à  la  disposition  du  praefectus  urbi  et  du  praefecius  » 
nonae  (p.  580-582).  Vannona  des  autres  provinces  alimenu 
les  caisses  des  préfets  du  prétoire  (p.  621). 

La  capitatio  terrena,  y  compris  Yannona,  affecte  le  sol,  et 
par  conséquent  elle  est  imposée  à  tous  les  propriétaires  fon- 
ciers ou  possessores,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  rang  social  oa 
politique  auquel  ils  appartiennent  (7). 

Les  possessores  paient  en  outre  des  contributions  directes 
spéciales  du  chef  des  autres  propriétées  déclarées  conformé- 


(1)  Cod,  Th.,  XI,  38.  Nov,  Valent.,  7,  Martian.,  2,  Major,,  4.  NovJ-. 
163.  Procop.,  hist,  arc,  23.  —  Goth.,  paratitL  adcod.  7%.,  XI,  28.  Ccq. 
1. 1.,  57-72. 

(2)  Serrignt,  g  409-417.  Walter,  §  419. 

(3)  Goth.,  paratUl.  ad  cod,  Th,,  XII,  6. 

(4)  Goth.,  paratitL  ad  cod.  Th.,  XI,  1,  p.  4-5,  et  comm.  ad  VU,  4, 1.  - 
Aux  bureaux  de  réception  (statùmes)  il  y  avait  des  poids  et  des  mesares  poiz: 
empêcher  les  j&'audes.  Cod.  Th.,  XII,  6,  19,  21. 

(5)  Goth,,  paratitL  adcod.  Th.,  XI,  1,  p.  5,  et  XI,  14. 

(6)  De  là  la  distinction  entre  les  larçitionales  titvli  et  les  annonariae  fuAC- 
tiones.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  28,  3. 

(7)  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  12,  1;  22,  2.  L'immunité  de  cette  contribution  était 
un  privilège  tout  &  £siit  exceptionnel.  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  1, 1.  —  Kuhn,  Org^ 
civ.  etmun.,  I,  270-273,  283. 
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DCtent  à  la  formula  censualis,  telles  que  maisons  (i),  esclaves  (2), 
bétail  [capitatio  animalium)  (3). 

Aux  possessores  sont  opposés,  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
les  negotiatores  (4)  ou  commerçants,  entendus  dans  le  sens  le 
plus  large  de  ce  mot,  c'est  à  dire  tous  ceux  qui  font  un  négoce 
quelconque  ou  exercent  en  fait  une  profession  mercantile  (5). 
Ils  sont  soumis  à  un  impôt  doS  patentes  (lustralis  coUatio^ 
chrysargyrum^  auraria  functio)^  perçu  tous  les  cinq  ans  (e), 
d'après  un  registre  matricule  spécial  (7).  Le  contingent  à  payer 
par  chaque  commune  est  réparti  entre  les  négociants  par  des 

syndics  {mancipes)  qu'ils  nomment  eux-mêmes  (d).  Cet  impôt 

fut  aboli  en  Orient  par  Anastase  en  501  (9). 

Enfin,  l'impôt  personnel  de  capitation  [capitatio  pleheia  (10), 

/itimana)  (11),  qui,  dans  la  période  précédente,  était  prélevé  sur 

tous  ceux  qui  n'avaient  pas  de  propriétés  foncières  (p.  484),  ne 

s'applique  plus  qu'aux  coloni  (12)  [plebs  rusticana  extra  mu- 

ro5)(i3). 

La  plebs  urbana  qui  ne  fait  pas  de  négoce,  est  exempte  de 

contributions  directes  (i4). 

(1)  Cod.  Th.,  XI,  5,  2  ;  20,  3,  cod.  /..  X,  17,  1. 

(2)  Cod.  Th.,  VI,  35,  1.  —  (3)  Cod.  Th.,  XI,  20,  6  §  2. 

(4)  Marquàrdt.  V.  230-231.  Kuhn,  1.  1.,  I,  280-281.  Bouchard,  360-362. 
Sbrrignt,  De  Vimpôt  des  patentes  en  dr.  rom.y  dans  la  Revue  crit.  de  Lé- 
gislation, XIX,  512.  Paria,  1861.  Humbkrt,  Chrysoxgyrum,  dans  le  Z>tc<. 
des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(5)  Cod.  Th.,  XÏII,  1,  18,  cod.  /.,  IV,  63, 1,  3. 

(6)  Zos.,  II,  38.  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XIII,  1.  Kuhn,  1.  1.,  I,  286- 
288.  HuscHKB,  Du  syst.  des  contrib.,  p.  177,  suiv. 

Çf)  Cod.  Th.,  XVI,  2,  15  §  1.  —  (8)  Cod.  Th.,  XIII,  1,  17. 
(9)  EvAGR.,  hist.  eccles.,  III,  39.  Zonar.,  XIV,  3. 

(10)  Cod.  Th.,  XI,  23,  2  ;  XII,  1,  36  ;  XIII,  10,  4,  6. 

(11)  Cod.  Th.,  XI,  20,  6  §  2,  cod.  /.,  XI,  51,  1. 

(12)  Cod.  /.,  XI,  47,  23  pr..  cod.  Th.,  XI,  1,  14,  26.  D*abord,  cet  impôt 
frappait  chaque  tête,  homme  et  femme  (cod.  Th.,  VII,  20,  4)  ;  dans  la  suite, 
on  compta  pour  un  caput  2  femmes  ;  enfin,  2  ou  3  hommes,  4  femmes.  Cod.  «/., 
XI,  47,  10.  Les  colons-soldats  sont  libérés  de  la  capitatio  et  remplacés,  sous 
ce  rapport,  par  les  accrescentes  (cod.  Th.,  VII,  13,  6,  7),  les  contribuables 
surnuméraires,  ajoutés  à  la  suite  du  rôle,  parce  qu*ils  ne  devaient  atteindre 
l'âge  requis  que  dans  le  courant  de  Tannée  financière.  De  môme  les  colons  de 
Thrace  et  d'Illyrie  obtinrent  cette  immunité.  (Jod.  J.,  XI,  51-52. 

(13)  Cod.  /.,  XI,  54,  1.  —  (14)  Cod.  Th.,  XIII,  10,  2. 
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En  dehors  de  la  capitatio  terrena  et  de  Vannona^  des  con- 
tributions spéciales  étaient  imposées  aux  membres  de  la  No- 
blesse de  rSmpire  {clarissimi),  et  aux  membres  de  la  Noble» 
municipale  {decuriones). 

I.  Les  contributions  des  clarissimes  sont  (i)  : 

P  Une  contribution  spéciale  sur  les  propriétés  foncières, 
appelée  follis  (2)  ou  gleba  (3).  Â  cet  effet  les  propriétés  fondères 
des  clarissimes  doivent,  sous  peine  de  confiscation,  être  dé- 
clarées auprès  des  censuales  de  la  capitale  (4),  qui  tiennent  m 
registre  des  clarissimes  et  de  leur  fortune  ;  et  ce  registre  est 
soumis  tous  les  trimestres  à  Tempereur  par  le  préfet  de  k 
capitale  (5). 

Les  censuales  indiquent  le  taux  de  la  gleba ,  qui  est  perçoe 
par  les  autorités  locales  de  la  commune  où  les  propriétés  soot 
situées  (e).  Aussi  les  clarissimes  ont-ils,  dans  chaque  provinoe, 
des  défenseurs  spéciaux  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts{7). 

Les  clarissimes  dénués  de  fortune  paient,  au  lieu  de  la 
^leha,  une  capitation  de  7  solidi  (s). 

2®  Uaurum  oblaticium,  offert  à  l'empereur,  et  perçu  par 
les  censuales  (9),  et  les  étrennes  présentées  à  l'empereur  (r^- 
iorum  oblalio)  {10). 

L'immunité  des  charges  sénatoriales  est  accordée  aux  an- 
ciens offlciales  palatini  qui  sont  devenus  sénateurs  effectifs 
par  Yadlectio  inier  consulares  (11). 

La  gleba  et  l'impôt  des  7  solidi  furent  abolis  par  Valenti- 
nien  et  Marcien  vers  450  (12). 

(1)  GoTH.,  paratitl.  adcod.  Th.,  VI,  2.  Waltkr,  g  372-374.  SKRRioîfT, 
§  3M1,  901-906,  KuHN,  Org.  civ.  et  mun.,  I.  213,  suiv.  Bouchard,  347^353. 

(2)  Zos.,  II,  38.  Nov,  Mariian,,  2,  1  §  4.  Le  mot  follis  a  différentes  âgm- 
fications.  —  Mommsen,  ffist.  de  la  monn.f  III,  162-163. 

(3)  Cod.  Th.,  Vï,  2,  10  (16),  13  (19),  Xïl,  1,  74,  pr. 

(4)  Cod.  Th.,  VI,  2,  2  (8).  Voyez  plus  haut,  p.  584. 

(5)  Symm.,  Epist,,  X,  50,  66,  67.  —  (6)  Cod.  Th.,  VI,  3,  2-3. 
f7)  Cod.  Th.,  VI,  2,  6  (12)  ;  3,  2-4. 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  2,  4  (10).  12  (18);  26,  12. 

(9)  Symm.,  Epùt.,  H,  57,  X,  33,  50.  Cod.  Th.,  VI,  2,  5  (11),  9(15),  14(20). 

(10)  Symm.,  Epist.,  X,  35.  Cod.  Th.,  VII,  24,  1. 

(1 1)  Cod.  Th.,  Vï,  2,  2,  12  ;  23,  l,  4  ;  24,  7-1 1  ;  25, 1  ;  26,  7-9  ;  27,  6 ;  35, T. 

(12)  Cod.  J.,  XII,  2,  2. 
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II.  La  contribution  propre  aux  décurions,  c'est  Yaurum 
^ronarium,  imposé  à  chacun  selon  sa  fortune  (i). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

L'aerariom  priratam  (s). 

L'administrateur  du  Trésor  privé  de  l'empereur  s'appelait 
d*abord  t?.  pferfectissimtis)  rationalis  ou  magister  summae  rei 
privatae  (3),  dans  la  suite,  v.  inlicstris  cornes  rerum  privata- 
irum  (4). 

Il  a  souâ  ses  ordres,  à  Rome,  un  officium^  composé  de  ^\\i- 
sieurs  scrinia  fbeneficiorum  ^  canonum,  securitatum^  largitio- 
num  privatarum,  offidales  palatini  privatiani)^  sous  un  pri- 
tnicerius  totiits  officii  (5),  et,  dans  les  diverses  provinces,  des 
intendants  généraux  (rationales  rerum  privàtarum) ^  des  sous- 
intendants  géuéraux  (procuratores  ou  praepositi  rei  priva- 
tae)  (ô),  et  des  intendants  spéciaux  pour  divers  services  (prae- 
positi  hastagae  rei  privatae^  gregum  et  stabiUorum^  sal- 
tuumj  (7). 

Le  trésor  privé  perçoit  : 

l^'  Les  revenus  des  anciens  domaines  de  l'Etat,  des  terres 
labourables  cultivées  par  des  colons  ou  par  des  fermiers  à 
temps  ou  à  titre  emphytéotique  (s)  {fundi  rei  privatae)  (9),  et 

(1)  Cod.  Th.,  XII,  13,  1-5.  —  Goth.,  paratiiL  ad  œd.  Th.,  XII,  13,  et 
comm.  ad  Xllt  13,  1.  Serriont,  §  900.  Boughard,  355-357. 

(2)  Naudkt,  Des  chang.,  etc.,  II,  234,  suiv.  Boboking,  II,  374,  suiv.  Wal- 
TSR,  §  413.  Sbrrignt,  §  108-116,  §  616.  Mommsen,  dans  les  Mem,  del  Inst., 
II,  318-322.  Bouchard,  259-271,  414-416. 

(3)  C.  /.,  VI,  nO"  1133,  1704.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  X,  1,  2.  Hirsohfeld, 
Sech.,  I,  40,  n~  2-3. 

(4)  N.  D.  Or.,  13,  Occ,  11.  Cod.  /.,  I,  33.  Ltd.,  de  mag.,  II,  27.  Cass., 
Var.,  VI,  8. 

(5)  N.  D.  Or.,  13  §  2,  Occ.,  11  §  2. 

(6)  N.  D.,  11.  U.,  §  1.  Cod.  Th.,  X,  I,  2.  Lactant.,  de  mort,  pers.,  7.  — 
Cf.  C.  /.,  VI,  no  1135  :  v.  p(erf,)  p(rae)p(ositus)  rerum  privatarum. 

(7)  N.  D.,  11.  n.  Voyez  p.  620-621. 

(8)  KuHN,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  273-279. 

p)  Cod.  Th.,  X,  3-5,  XI,  19,  cod.  /.,  XI,  65;  67;  70;  72-74.  —  Bou- 
chard, 379*387. 
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des  prairies,  administrées  par  des  procuratores  saUwan  ji 
2^  Les  revenus  des  propriétés  fiscales,  assignées  spécial^ 
ment  à  la  maison  impériale,  ou  des  domaines  de  la  coaronna: 
praedia  rei  dominicae,  domus  Augitsta  (2),  pàUUia  et  danxi 
dominicae  (3),  les  grèges  dominicae,  sous  des  intendants  spé- 
ciaux, praepositi  gregum  et  stàbvlorum  (4). 

3°  Les  revenus  du  domaine  patrimonial  ou  héréditaire  câ 
Tempereur  :  fundi  patrimoniales  (5).  Ces  revenus  furent  sépa- 
rés du  Trésor  privé  par  Anastase  (e),  et  placés  sous  Tadmi- 
nîstration  d'un  v.  inl.  cornes  sacri  patrimonii  (7). 

4®  Les  bona  proscriptofmm  seu  damnatorum  (s),  et  tous  les 
bona  cadiùca  et  vacantia(9),  incorporés  au  Trésor  privé  d*aprés 
un  inventaire  fait  par  Vofficium  du  gouverneur  de  la  province 
et  par  le  raHonalis  rerum  privalarum  (10).  Les  clauses  de  h 
lex  Papia  Poppaea  sur  les  caduca  furent  abolies  par  Justi- 
nien  (11). 

La  perception  des  revenus  du  Trésor  privé  s'est  faîte  selon 
les  époques  par  les  offîciales  du  cornes  rerum  privatarum  ou 
par  ceux  du  gouverneur  de  province  (12). 

(1)  Cod.  Th.,  VII,  7,  cod,  /.,  XI,  60.  N,  D.  Or,,  13. 

(2)  Cod,  Th.,X,  25  et  26,  cod.  J.,  XI.  66  ;  67  ;  70  ;  71  ;  73-74.  PraeH^ 
tamiaca^  cod,  /.,  XI,  68. 

(3)  Cod,  Th.,  X,  2,  cod,  /.,  XI.  76. 

(4)  Cod,  Th.,  X,  6,  cod.  /.,  XI,  75.  N,  D.  Or„  13. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  19,  cod.  J,,  XI.  61-64.  Ces  fonds  sont  distincts  des  fwkn^ 
reiprivatae  (Goth..  paratitl.  ad  cod.  Th,,  X,  3,  p.  428),  bien  que  la  rejpn- 
vala  s'appelle  aussi  patrimonium.  Cod,  J.,  -XI.  65.  3.  Cf.  Lyd.,  de  mag.,  11- 
27.  —  Skrrigny,  §  657-665. 

(6)  Lyd.,  de  mag.,  II,  27.  —  Hirschfeld,  Rech,,  ï,  48,  n«  1. 

(7)  Cod,  /.,  ï,  34.  Cass.,  Var.,  VI,  9.  C.  /.,  VI,  n*»  1727  :  -  inlu^m 
sacri  patrimonii  comitivam.  »  BoECKiNa,  II,  375. 

(8)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  IX.  42.  Cod.  J.,  IX.  49.  Ainsi  lan?» 
privata  avait  incorporé  le  patrimonium  Oildoniacum  (cod.  Th.,  IX,  42,  It», 
19).  administré  par  un  cornes  spécial.  N.  D.  Occ,  11.  Skrrigny,  §  633-630. 
Bouchard,  392-398. 

(9)  Cod,  Th.,  X,  8-14,  et  Goth.,  paratitl.  ad  h.  t.  Cod.  J.,  X,  10-14. 
Cass.,  Var.,  VI.  8.  —  Bethmann-Hollweg,  §  134,  n«  37.  Skrrigny,  §  637-64?. 

(10)  Cod.  Th.,  IX,  42,  3,  7,  X,  8,  2,  5  ;  9,  1.  Symm.,  Epist,,  X.  62. 

(11)  Coûf. /.,  VI.  51. 

(12)  Cod.  Th.,  VIIÏ,  1,  12  ;  8,  5,  XI.  7,  17.  Nov.  Maior.,  1.  Cod.  J.,  XI, 
64,  5.  — -  Goth.,  paratitl,  ad  cod.  Th.,  XII,  6.  Wknck.  ad  cod  Th.,  I,  11, 1 
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e  transport  se  fait  par  les  membres  delà  bastaga  privata 
des  praepositi  hastagae  rei  privât ae  (i). 


Ij'empereur  se  sert  des  revenus  de  la  res  privata  pour  faire 
libéralités  personnelles  (2)  [privatae  lar^itiones  ou  remune- 
*cttiones)  ou  aussi  pour  des  services  publics  (3). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

L'arca  praefectorae  praetorianae  (4). 

Chaque  préfet  du  prétoire  a  une  caisse  (arca  praefecturae 

/^T^aetorianae),  alimentée  par  Yannona  (5),  et  servant  à  Tentre- 

t,ien  ou  à  la  solde  de  Tarmée  (e)  et  de  tous  les  fonctionnaires 

et  officiâtes  de  la  Cour  et  de  l'Empire  (7).  Mais  les  dépenses 

toujours  progressives  de  l'administration  obligèrent  de  venir 

en  aide  aux  caisses  préfectoriennes  par  le  versement  d*une 

partie  de  la  capitatio  terrena^  des  portoria  et  des  caduca  (s). 

(1)  N,D,  Or.,  13,  Occ,  11. 

(2)  Nov.  Martian.i  3  §  2.  —  Aussi  y  a-t-il,  sub  disposiiione  du  cornes 
rerum  privatarum,  un  cornes  larçitionum  privatarum.  iV.  D.  OcCt  11. 

(3)  Cf.  cod.  2%.,  XI,  1,36. 

(4)  Bouchard,  273-283.  Humbert,  Arca  praefecturae,  dans  le  Dict,  des 
ant.  gr.  et  rom,  cfe  D.  ^  S. 

(5)  Zos.,  II,  33.  Cod,  Th.,  XI,  28,  16,  17,  ibiq.  Goth.,  cod.  /.,  X,  19,  6. 
Nov.  /.,  128,  1.  Cass.,  Var.,  VI,  3.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  1.  Voyez 
p.  616. 

(6)  Zos.,  II.  33.  Cod.  Th.,  VII,  4.  Nov.  Th.,  39,  pr.  §3.  Prooop.,  hist. 
arc,  23.  Lyd.,  demag.,  III,  5.  —  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1, 
p.  256-257.  Quand  Vannona,  fournie  en  nature,  ne  suffisait  pas,  on  faisait  des 
réquisitions,  au  prix  du  marché  (publica  comparatio,  cod.  Th.,,  XI,  15, 
cod.  /..  X,  27),  ou  à  décompter  au  premier  versement  des  contributions.  Cod. 
Th.,  XI,  1,  29  ;  5,  1.  Nov.  /..  130,  1,  3,  5. 

(7)  Cod.  Th.,  VII,  4,  17,  32, 35.  Voyez  plus  haut.  p.  559,  565,  et  593,  n«  10. 
—  Ces  caisses  servaient  donc  aux  principales  dépenses  publiques.  La  cura  via- 
rum  et  Valimentatio  n'existaient  plus  (Hirschfeld,  Rech.,  I,  122,  n®  3)  ;  les 
dépenses  du  cursus  publicus  étaient  supportées  en  grande  partie  par  les  pro- 
vinciaux (ib.,  99,  n*  4). 

(8)  Bbthmann-Hollwbo,  g  134,  n«  21. 


fiJBGXIOlV    ni.    -    DE    I^'ADMUVISTRilLTIOlV 


CHAPITRE    PREMIER. 

La  joriëiction  crimiDelle  ordinaire  (i). 

Dans  les  deux  capitales,  la  juridiction  pour  des  crimes 
jraves  appartient  au  praefectus  urbi  (p.  578),  pour  des  crimes 
moins  graves  au  praefectus  vigilum  (p.  582).  Avec  le  préfet 
de  la  ville  de  Rome  concourt  le  vicarius  urbis  (p.  578).  En 
outre,  à  Rome,  le  praefectus  annonae  est  le  juge  criminel  des 
procès  qui  se  rapportent  à  Yannona^  ou  dans  lesquels  sont 
impliqués  des  membres  des  corporations  qui  sont  au  service 
de  Yannona  (p.  580-582). 

Dans  les  provinces,  la  juridiction  criminelle  supérieure 
compote  aux  gouverneurs  (p.  596)  ;  dans  les  régions  suburbi- 
caires  de  Tltalie,  cette  juridiction  est  limitée  par  celle  du 
praefectus  urbi  (p.  596). 

La  juridiction  criminelle  inférieure  appartient  aux  magis- 
trats municipaux  (p.  604),  et  depuis  le  v*  ou  vi^  siècle  aux 
defensores  dvitatis  (p.  605). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

La  joridictiou  ciTile  ordinaire  (2). 

Dans  les  deux  capitales,  la  juridiction  ordinaire  appartient 
au  préfet  de  la  ville  (p.  578)  et  aux  judices  minores  [praefec- 
tus annonae,  à  celui-ci  spécialement  dans  le  ressort  de  ses 

(1)  Waltkb,  §  842. 

(2)  Walter,  §  738, 740.  Bethmann-Hollweg,  §  129,  §  134.  Rivier,  Introd. 
hist.,  §  203. 
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attributions,  p.  580,  préteurs,  p.  589),  et,  à  Rome,  coDcor- 
remment  avec  ceux-ci,  au  vicarius  urbis  (p.  596). 

Dans  les  provinces,  la  juridiction  civile  est  de  la  compéteDce 
du  gouverneur  (p.  596).  Cependant  une  juridiction  limitée  est 
laissée  aux  magistrats  municipaux  (p.  604)  ou  aux  defensora 
civitatis  (p.  605).  Les  vicarii  et  les  praefecti  prtietoriù  De 
jugent  en  première  instance  ({{iextra  ordinem  (i).  Plus  tard, 
les  préfets  du  prétoire  obtinrent  le  droit  qui  appartenait! 
lempereur,  de  citer  chacun  devant  leur  tribunal,  en  écartaat 
la  praescHptio  fori  (2). 

Les  procès  civils  dans  lesquels  sont  engagés  le  Trésor  sacré 
ou  le  Trésor  privé  {fiscales  caitsaa),  sont  jugés,  sauf  certaines 
exceptions  (3),  par  les  rationcUes  summarum  ou  les  rationaki 
rerum  privatarum  (4).  Le  fisc  est  représenté  dans  ces  procès 
par  un  avocat  (5). 

Depuis  Constantin,  les  évoques  catholiques  sont  investis 
d*une  double  juridiction  : 

1^  Dans  les  affaires  religieuses, 

2^  Dans  les  affaires  civiles  ordinaires  que  les  parties  so\t 
mettent  volontairement  à  leur  arbitrage  {episœpcUe  Jttdicium, 
epUcopalis  audientia)  (e). 

Cette  même  juridiction  est  concédée  aux  patriarches  des 
juifs  (7). 


(1)  Par  exemple,  pour  déni  de  justice  de  la  part  du  jage  ordinaire,  oa  poor 
d*autres  motifs  analogues.  Bkthmann-Hollwbg,  §  132,  n**  58-62. 

(2)  Nov.  Th,,  7  (14),  2  §  1.  Cass.,  Var,,  VI,  3. 

(3)  Bkthmann-Hollweg,  §  134,  n~  58-60. 

(4)  Cod,  Th,,  XI,  30,  41,  cod.  /.,  III,  22,  5;  26,  5.  Voyez  p,  610  et  619 

(5)  Cod,  Th,,  XI,  30,  41,  cod.  /.,  II,  9.  —  Parmi  les  advoocUi  fisci^àè 
loin  le  plus  honoré  est  Vadvocatus  ou  patronus  fisci  sumtnae  rei  (Ifucr. 
Neap.t  n*  1525,  cf.  n«  1883.  Eumbn.,  paneg.  Constant,,  c.  23).  Au  tribaiiil 
du  préfet  du  prétoire  d'Orient,  les  fonctions  d'advocaiva  fisci  sont  accordées 
aux  deux  plus  anciens  avocats  du  barreau,  qui,  après  une  année,  sont  pronss 
à  des  dignités  supérieures.  Cod,  /.,  II,  7,  10  ;  8,  4  §  1.  Auprès  des  aotreetn- 
bunaux,  il  y  a  un  seul  advocatus  fisci,  nommé  pour  deux  années.  Cod.  J.f  I^ 
7,  12,  13, 16  ;  8,  2,  3,  5.  —  Serrignt,  §  651-652. 

(6)  Cod.  /.,  I,  4.  Nov.  Valent.,  12.  —  Waltkr,  Droit  ecclésiastique [^ 
ail.),  §  181-182.  Bethmann-Hollwso,  §  139. 

(7)  Cod.  Th,,  II.  1,  10. 
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IjE  seule  procédure,  encore  en  usage,  est  la  cognitio  extra^ 
"yirdinaria  (i). 

Lies  magistrats  ou  fonctionnaires  jugent  eux-mêmes  ou  dé- 
lèguent les  causes  peu  importantes  à  un  judeco  pedaneus  (2). 
Les  parties  peuvent  récuser  le  judex  pedaneus,  et  choisir 
elles-mêmes  un  ou  plusieurs  arhitri  (3). 

Ijes  judices  pedanei  et  les  arbitres  jugent  comme  les  ma- 
gistrats, sans  formule.  Ils  sont  assistés,  de  môme  que  les  ma- 
gistrats ou  fonctionnaires -juges,  d*assessores  (4). 

Les  advocati  (5)  sont  inscrits  en  nombre  limité  sur  la  matri- 
cula  fori  dans  chaque  ressort  judiciaire  (0).  Les  avocats  imma- 
triculés forment  un  collège  avec  des  droits  de  corporation  et 
beaucoup  de  privilèges  personnels  (7);  mais  ils  sont  soumis, 
en  ce  qui  concerne  les  devoirs  de  leur  état,  à  une  discipline 
spéciale  (8).  Pour  être  immatriculé,  il  faut  avoir  subi  un  exa- 
men qui  porte  sur  lorigine  du  récipiendaire,  la  durée  de  ses 
études  et  Tétendue  de  ses  connaissances  juridiques  (9),  et  d  or- 
Hlinaire  il  faut  avoir  fait  un  certain  stage  fsupernumerariij  {10) . 
.    Les  fonctions  de  cognitor  ou  de  procurator  sont  encore 
distinctes  de  celles  ^advocatus[iC)^  mais  généralement  rem- 
plies par  Yadvocatiis  de  la  partie  (12). 

Constantin  avait  défendu  aux  officiales  qui  font  le  service 
•des  tribunaux,  de  recevoir  des  spoHulae  des  parties;  mais, 

(1)  Instit.,  III,  12  pr.,  IV,  15  §  8.  Cf.  Cod,  /.,  VIII,  1,  3.  —  Walter, 
§  743.  Bethmann-Hollwbo,  §  129,  §  147-148,  §  150-159,  §  163.  Rivibr,  Jn- 
trod,  hist.,  %  204. 

(2)  Cod.J,,  II,  8,6;  13,  27,  III,  3.  Serrigny,  §  174-176.  Bbthmann-Holl- 
WBG,  §  140. 

(3)  Cod.  /.,  III,  1,  14,  16,  18. 

(4)  Walter,  §  742.  Serriqny,  §  68,  70.  Bethmann-Hollwbq,  §  141. 

(5)  Cod.  Th.,  II,  10-11,  VIII,  10,  X,  15.  cod.  J.,  II,  6-11,  XII,  62.  — 
Walter,  §  787.  Serrigny,  §  69.  Bbthmann-Hollwbg,  §  143. 

(6)  Cod.  /.,  II,  7,  8,  11,13;  8, 3,  5  pr.,  7  pr. 

(7)  Cod.  J.,  II,  7,  3,  6,  VI,  48. 

(8)  Cod.  /.,  II,  6,  5,  7  ;  8,  7  §  2-3,  9,  III,  1,  13  §  9,  VIII,  36,  12. 

(9)  Cod.  J.,  II,  7,  11  §  1,  17  pr.  ;  8,  3  §  4,  5  §  4.  —  Sont  exclus  de  la  pro- 
fession  d*avocat  les  cohortdtes  et  les  persoones  «  cv^uslihet  deierioris  condi" 
tUmis.  n  Cod.  /.,  II,  7,  Il  §  1,  17  pr.,  cod.  Th.,  VIII,  4,  30. 

^10)  Cod.  J.,  II,  7,  11  §  1, 13.  —  (11)  Cod.  Th.\  II,  12,  cod.  J.,  II,  13. 
(12)  Bethmann-Hollweg,  §  143,  p.  168. 

5«  ÉD.  40 
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depuis  le  y*  siècle,  des  taxes  furent  déterminées  pour  les 
rentes  parties  de  la  procédure  (i). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Les  joridicti«Bs  excepUoendles  (s). 

Certaines  catégories  de  personnes  jouissent  d'une  juridic- 
tion  spéciale. 

P  Les  inlustres,  au  criminel»  relèvent  directement  delW 
pereur  (3). 

2°  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  soumis  à  la  jon- 
diction  criminelle  des  préfets  du  prétoire  (4). 

3^  Les  membres  de  Tordre  sénatoric)n  ou  darissimi  domi- 
ciliés à  Rome,  sont  justiciables  au  criminel  du  praefedtu 
urbif  qui,  en  des  cas  graves,  doit  en  référer  à  Tempereur  (51. 

Les  clarissimes  domiciliés  en  Italie  et  en  province,  sont 
soumis,  d'après  une  ordonnance  de  Constantin  (317),  à  la  ja- 
ridiction  criminelle  des  gouverneurs  des  provinces  (e).  Pea 
après,  il  fut' établi  que  les  accusations  criminelles  contre  les 
clarissimes  seraient  intentées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
desquels  il  y  aurait  appel  au  préfet  de  la  ville(7),  quand  les  sen- 
tences étaient  rendues  dans  une  province  suburbicaire  ;  an 
praefectus  praetorio,  dans  les  autres  cas  (s). 

Justinien  remit  en  vigueur  Tordonnance  de  Constantin  (9;. 

Au  civil,  les  clarissimes,  quand  ils  sont  défendeurs,  sont 
jugés  par  le  préfet  de  la  ville (10).  Ceci  fut  modifié  plus  tard, 

(1)  Cependant  certaines  catégories  de  personnes  payaient  des  sportales  moi» 
élevées  on  n'en  payaient  pas  du  tout.  Si  Tune  des  parties  jouit  de  ce  prîviléfe, 
il  est  accordé  également  à  Tautre  partie.  Wàltbr,  §  749.  Bbthman2«-Hou- 
WB6,  §  148,  p.  200-204. 

(2)  Waltbr,  §§741, 843, 844, 845, 846.  BBTHMANN-HoLLWBa,  g  135, 139, 146. 

(3)  Cod.  /.,  III,  24,  3.  —  (4)  Cod.  Th„  I,  5,  10  ;  7,  2  (Haen.). 

(5)  Cod.  Th.,  IX,  16,  10  ;  40,  10.  Stmm.,  Epist.,  X,  70. 

(6)  Cod.  2%.,  IX,  1,  1. 

(7)  Il  devait,  en  ce  cas,  se  faire  assister  de  cinq  sénateurs,  tirés  au  sort.  Cod. 
Th.,lh  1,  12;  IX,  1,  13. 

(8)  Cod.  Th.,  IX,  1,  13.  —  (9)  Cod.  /.,  III,  24,  1.  Casb.,  Var.,  VI,  <  21. 
(10)  Cod.  Th.,  II,  1,  4,  IX,  I,  1.  Stmm.,  Epût.,  X,  69. 
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n  ce  qui  concerne  les  clârissimes  domiciliés  en  province  (i), 
>îen  que  l'exécution  dût  encore  être  recherchée  auprès  du 
^'raefectiLS  urbi  (2). 

4^  Les  advocati  sont  soumis  à  la  juridiction  des  fonction- 
laires  au  forum  desquels  ils  sont  immatriculés  (?). 

5^  Les  offlciales  sont  sous  la  juridiction  du  fonctionnaire  au 
service  duquel  ils  sont  attachés  (4). 

6*^  Les  colons  et  les  esclaves  des  biens  de  la  domus  Augusta 
3U  divina  (p.  620)  sont,  au  civil  et  au  criminel,  sous  le  prae- 
oositus  sacri  cubiculi  et  le  cornes  domorum  (5) . 

Les  colons  et  les  esclaves  des  domaines  de  l'Etat  C^ei  pri- 
vataej  et  des  domaines  patrimoniaux  Cdominici)  sont  soumis , 
mais  seulement  au  civil,  aux  rationalea  rerum  privatarum  (6) . 

7^  Les  militaires,  poursuivis  au  criminel,  môme  pour  les 
délits  de  droit  commun,  sont  soumis  à  la  juridiction  militaire 
des  magistri  mililum  (7). 

Les  procès  civils  dans  lesquels  un  militaire  est  défendeur, 
sont  jugés,  mais  seulement  depuis  le  y®  siècle  (s),  par  le  ma- 
gister  militum^  dtix  ou  cornes  (9),  selon  le  corps  d'armée  du 
militaire.  Si  le  défendeur  a  le  rang  de  dux  ou  cornes  militum 
la  juridiction  appartient  au  magister  militum;  s*il  est  dux  limi 
taneus  (ou  des  confins  militaires),  au  magister  officiorum  (10) 

8^  Les  membres  du  clergé  catholique  sont  soumis,  au  cri 
minel,  à  la  juridiction  deTautorité  ecclésiastique  supérieure  (11) 
jusqu'à  ce  que  Valentinien  III  rendit  cette  juridiction  aux  tri 
bunaux  ordinaires  (12). 

(1)  Cod,  /.,  III,  24,  2.  —  (2)  Cad.  Th.,  I,  6,  11  (Haen.). 

(3)  Cod.  /.,  II,  8,  3  §  6;  cf.  7,  18.  Stmm.,  Epist.,  X,  43. 

(4)  Cod.  /.,  1,  29,  2,  XÏI,  24,  12  ;  53,  3  ;  55,  5.  Zos.,  IV,  14.  Voyez  aussi 
p.  573-574.  Bethmann-Hollweg,  §  137,  n"  94-95. 

(5)  Cod.  J.,  III,  26,  11.  Walter,  §  741,  n«  70.  Voyez  p.  574-575. 

(6)  Cod.  /.,  m,  26,  7,  8,  cod.  Th.,  II,  1,  11. 

Çf)  Cod.Th.,  II,  1,2, corf./.,  III,  13,  6, IX, 3, 1,XÏI,  36, 18.  Zos.,  11,32-33. 

(8)  Cod.  y.,  III,  13,  6,  XII,  36,  18. 

(9)  Cod.  J..  I,  46.  2.  III,  13,  6,  VII,  62,  38. 

(10)  Cod.  Th.,  I,  7,  2  (Haea.),  cod.  /.,  XII,  60,  R.  Nov.  Th.,  31. 

(11)  Cod.  Th.,  XVL  2,  12,  41,  47. 

(12)  Nov.  Valent.,  12,  1  p7\  §  1.  Il  en  resta  ainsi  dans  la  suite.  Cod.  J.,  I, 
3,  25  pr.  ;  4,  29  §  4.  Nov.  J.,  83,  praef.  §  2  ;  123,  21  §  1.  Les  délits  contre 
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Au  civil,  Justinien  accorda  aux  membres  du  clergé  catliO' 
lique,  régulier  et  séculier,  la  juridiction  de  leurs  supérieur:^ 
ecclésiastiques  (i). 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 

De  rappel  (2). 

Des  judices  minores^  jugeant  dans  les  deux  capitales  (prû^- 
fectus  annonae^  praefectus  vigilum^  préteurs  {3),  raiionâu 
summarum  urhis  Romae^  rationalis  rei  privataé  per  uHm 
RomamJ  (4),  et  du  mcarius  in  urbe  Roma,  il  y  a  appel  a: 
praefectus  urbi  (p.  578). 

Des  magistrats  municipaux,  des  defensores  civitatis  et  i& 
jvdices  pedanei,  il  y  a  appel  au  gouverneur  de  la  province  {: 

Des  gouverneurs  d'Italie  (6),  et  transitoirement  aussi  des 
gouverneurs  de  certaines  autres  provinces  (7),  Tappel  «• 
adressé  au  préfet  de  la  ville  de  Rome,  de  même  que  des  gou- 
verneurs de  certaines  provinces  d'Orient  il  y  a  appel  au  préfe 
de  CoDstantinople  (8). 

Des  gouverneurs  des  autres  provinces,  à  Texception  de 
proconsuls,  il  y  a  appel,  soit  au  préfet  du  prétoire  (9),  soit  a: 
vicariics  du  diocèse   (cornes   Orientis,   praefectus   Augifsta- 


rÉglise  ou  concernant  l'exercîee  des  fonctions  ecclésiastiques  (de  rdigiant 
negotia  ecclesiastica)  ont  toujours  été  de  la  compétence  des  supérieurs  ee^ 
siastiques.  Cod.  Th,,  XVI,  2,  23  ;  11,  1,  cod.  /.,  I,  4,  29.  Nov.  /.,  83, 1. 

(1)  Nov,  J.,  79  ;  83  ;  123,  8,  21-23. 

(2)  Wàlter,  §  760.  Bethmann-Hollwbg,  §  132,  p.  55-58,  §  145.  Sbrris^ 
g  170-173,  177-187.  Cf.  Mommsbn,  dans  les  Mem.  del  InstU,,  II,  311-315. 

(3)  Cod.  Th.,  XI,  30,  13.  Voyez  p.  589. 

(4)  Cod,  Th.,  XI,  30,  49.  Stbim.,  Epist.,  X,  62. 

(5)  Cod,  Th„  XI,  31,  1.  3,  cod.  /.,  VII.  62,  5,  X,  31.  2.  Nùo.  /.,  15.5 

(6)  Ceci  fut  aboli  par  Constance  en  357(Qoth.,  ad  cod.\Th.,  XL  30, 13et3Ts 
mais  rétabli  plus  tard  (Stum.,  Epist.,  X,  58,  60).  Avec  lui  conoourait  levkc- 
rites  urbis.  Cass.,  Var.,  VI,  15. 

f7)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  XI,  30,  11,  13,  27.  Stmm.,  Epist,  II,  30.  Cass 
Var.,  VI,  4. 
(8    Cod.  /.,  VÏI,  62,  23.  —  (9)  Cod.  Th.,  XI,  30.27,  67.  Cass.,  Var.^V 
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'sj  (i),  soit  aux  proconsuls  (2),  selon  la  proximité  du  domicile 
Les  parties  appelantes  (3). 

Des  rationales  summarum  il  y  a  appel  au  cornes  sacrarum 
tzr'gitionum  ;  des  rationales  rerum  privatarum,  au  cornes  re- 
^mm  privatarum  (4). 

Des  jugements  rendus  par  les  praefecti  urbi  (p.  579),  par 
Les  vicarii  ou  proconsuls  (5),  par  les  comités  sacrarum  largi- 
tionum  et  rerum  privatarum^  par  les  comités,  duces  ou  ma- 
jistri  militum  (e),  soit  en  première  instance  (ex  ordine),  soit 
en  appel  feœ  appellatione  (7),  vice  sacra)  (s),  il  y  a  appel  à 
l'empereur. 

Il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  du  préfet  du  prétoire  (9). 
Cependant,  depuis  le  iv^  siècle,  on  autorisa,  sauf  certaines 
restrictions,  d'adresser  à  l'empereur  une  demande  en  révision 
des  jugements  du  préfet  du  prétoire  (supplicatio)  (10),  et  la  ré- 
vision était  déléguée  par  l'empereur  soit  au  successeur  du 
préfet  du  prétoire,  soit  au  préfet  dont  il  y  avait  révision, 
assisté  du  quaestor  sacri  palatii  (retractatio)  (11). 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 

La  juridiction  de  Temperenr  (12). 

L'empereur  est  le  dépositaire  du  pouvoir  judiciaire  civil  et 
criminel.  Cependant,  à  la  suite  des  délégations  de  juridiction 

(1)  Cod,  Th.,  XI,  30,  16.  Nov.  /.,  20  pr.,  5  ;  23,  3. 

(2)  C.  /.,  VI,  n»"»  1682, 1690, 1739.  —  Bkthmann-Hollweo,  §  131,  p.  42-44. 

(3)  Cod.  Th.,  I,  10,  7  (Haen.).  Nov.  Martian.,  1  §  2. 

(4)  Cod.  Th.,  X,  1,  13,  XI,  30,  21,  28,  45.  L'instance  intermédiaire  de» 
vicarii  mentionnée  au  cod.  Th.,  XI,  30,  41,  ne  fut  pas  maintenue  par  Justinien. 
Cod.  J.,  II,  9,  4. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16,  29,  61.  —  (6)  Cod.  J.,  VII,  62,  38  ;  67,  2. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16. 

(8)  Cod.  Th.,  XI,  30,  3,  13,  61,  62,  cod.  J.,  VII,  62,  23.  Nov.  J.,  23,  3. 
Cass.,  Var.,  VI,  15,  etc.  Bethmann-Hollweg,  §  132,  n«  55.  Voyez  aussi  p.  578. 

(9)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16,  cod.  J.,  VII,  62, 19. 

(10)  Cod.  J.,  I,  19,  5,  VII,  42;  62,  30,  35,  Nov.  Th.,  13.  N<yo.  J.,  82,  12. 
Walter,  §  763.  Bethmann-Hollweq,  §  169. 

(11)  Cod.  J.,  VII,  62,  35. 

(12)  Walter,  §§  739,  746,  748.  Bethmann-Houlweg,  §§  137,  161,  164.  Ru- 
DORPP,  H.  d.  dr.  r.,  II,  62. 
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qu'il  fait  aux  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  il  prend  à  l\ 
cice  de  la  juridiction  une  part  moins  considérable  que  dans  k 
période  précédente. 

Les  motifs  d'intervention  personnelle  de  l'empereur  sont  aa 
nombre  de  trois  :  Yappellalio^  la  relatio  ou  consuUcUio  et  la 
supplicaiio. 

I.  Vappellatio.  Quand  il  y  a  appel  d'une  cause,  jugée  par 
un  fonctionnaire  dont  il  y  a  appel  immédiat  à  rempereor 
(p.  629),  l'empereur  se  réserve  le  jugement  de  Tappel,  ou  il  le 
délègue  à  un  juge  spécial  Qvdex  delegatus)  {}).  D'après  une  loi 
de  Théodose  II,  l'empereur  ne  se  réserve  plus  que  Tappel  qui 
est  fait  des  judices  inlvistres^  pour  autant  que  leurs  jugements 
sont  soumis  à  l'appel  (2),  tandis  que  l'appel  fait  des  judices 
spectabiles  est  renvoyé  à  une  commission  formée  du  proefec- 
tus  praetorio  in  comitatu  et  du  quaestor  sacri  paUUii  (s). 

IL  La  relatio  ou  constdtatio.  Dans  des  cas  difficiles,  le 
fonctionnaire-juge,  après  avoir  terminé  l'instruction,  peut  (4), 
et  parfois  il  doit  (5)  s'adresser  pour  la  décision  à  Temperear 
lui-même.  Il  lui  envoie  par  un  de  ses  o/jiciales  les  actes  de  h 
procédure  avec  son  projet  de  sentence,  et  les  écrits  réfuta- 
toires  (preces  refutatoriae)  des  parties  (ô).  L'empereur  y  ré- 
pond par  un  rescrit  impérial,  rédigé  par  le  quaestor  sacri 
palatii  assisté  du  magister  epistolarum  (7). 

Ces  consultations  furent  interdites  plus  tard  par  Justi- 
nien  (s). 

Dans  des  procès  criminels  d'une  haute  gravité,  et  spéciale- 
ment de  lèse-majesté,  l'empereur  délègue  fréquemment  le  ju- 

(1)  Cf.  cod,  2%.,  XI,  30,  16.  <^JudeœsacrarumcQgnitionumtottii8  0riefi 
tu  -  (sous  Dioclétien).  C.  /.,  VI,  n«  1673. 

(2)  Nov.  /.,  20  ;  24-31  ;  126. 

(3)  Cod.  /.,  VII,  62,  32pr.  Nov.  7.,  126 pr.  Ltd.,  de  mag.,  II,  15,  16. 

(4)  Cod.  TK,  XI,  29,  1  ;  30,  55. 

(5)  Par  ex.  dans  des  prooôs  criminels  intentés  à  des  inlustres^  clariêsmù 
mUitaires.  Cod.  Th.,  IX,  21,  2  §  3  ;  40,  10,  cod.  /.,  XII,  1,  16. 

(6)  Cod.  Th.,  XI,  29,  5  ;  30,  1,  8,  24, 29,  31,  cod.  /.,  VII,  61.  1.  Nac.  J., 
82,  14.  Sybim.,  Epist.,  II,  30,  X,  39,  50.  —  Bethmann-Hollweo,  §  154. 

(7)  N.  D.  Or.,  17  §2,  Occ.,  16  g  2.  Cod.  J.,  I,  23,  7.  Nov.  /.,  114,  1. 

(8)  Nov.  J.,  125. 
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;einent  soit  au  sénat  de  la  capitale  (p.  587),  soit  aux  préfets 
lu  prétoire  ou  à  d'autres  hauts  fonctionnaires  qui  jouissent 
le  la  confiance  de  l'empereur  (i). 

III.  La  suppHcatio  fpreces  imperatori  oblatae,  libelltts  prin- 
yipi  datvsj  (2)  est  une  requête  adressée  par  une  partie  à  Tem- 
>ereur,  pour  qu'il  juge  lui-môme  en  première  instance  ou 
>our  qu'il  nomme  un  juge  .extraordinaire  (judeœ  delegatus)  (s). 
Eiarement  l'empereur  intervient  personnellement  dans  l'in- 
struction (4).  Généralement  il  charge  le  quaestor  sacri  palatii 
le  rédiger  et  de  signer  un  rescrit  avec  lequel  le  postulant  est 
renvoyé  soit  SLMJudeoo  ordinarius,  soit  à  Mnjudex  delegattis(!s). 
Le  plaignant  doit  transmettre  son  libelle  et  le  rescrit  impérial 
au  juge,  qui  les  communique  à  la  partie  adverse  (e).  La  suite 
du  procès  se  fait  d'après  la  procédure  ordinaire. 

Les  procès  dans  lesquels  l'empereur  juge  personnellement, 
sont  traités  devant  le  consistorium  principis  (7)»  avec  le  céré- 
monial prescrit»  parfois  aussi  en  présence  du  sénat  de  la  capi* 
taie  (p.  587)  (auditorium  principis)  (s). 

Le  cérémonial,  propre  à  V auditorium  principis  ou  sacrum^ 
est  observé  également  dans  les  causes  jugées  par  des  judices 
siégeant  mce  sacra^  soit  ex  appellatione  (p.  625) ,  soit  ex  dele- 
gatu  (sacra  auditoHa)  (9).  D'ailleurs,  des  judices  delegati  eux- 
marnes  il  y  a  appel  à  l'empereur  (10). 

(1)  Zos..  IV,  14.  Amm.  Maro.,  XV,  3  g  1-3,  XIX,  12,  XXIX,  1  §  23,  g  38, 

(2)  Cod.  J.,  1, 19-20.  Brisson.,  v.  libeUus. 

(3)  Cette  présentation  équivaut  à  la  Utis  contestatio.  Cad.  /.,  I,  20,  1. 

(4)  Cf.  Cod.  /.,  I.  14, 12. 

(5)  Cod.  Th.,  Il,  7,  1,  cod.  /„  I,  19, 1  ;  22,  1-2  ;  23,  6-7.  —  Bbthmann- 
HoLLWBO,  §  145,  p.  181. 

(6)  Cod.  Th.,  IV,  14, 1  §  1  ;  22,  2.  Nov.  /.,  112,  3  pr. 

(7)  Voyez  p.  569.  Bbthmann-Hollwbg,  g  137,  p.  97,  suiv.,  réfute  la  distinc- 
tion &ite  par  Haubold  (De  consist.  princ.,  p.  230,  suir.)  entre  Yaudiiorium 
et  le  consistorium  principis. 

(8)  HuMBBRT,  Auditorium  principis,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr.  et  rom. 
de  D.  et  S.  Sbrrisnt,  gg  32-33. 

(9)  Bkthmann-Hollweo,  g  114,  n«  23.  —  (10)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16. 


il 


LIVRE     III.     —     DES     DIVERSES     CLASSES 

DE     LA     SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  citoyens  (i). 

Dès  le  début  de  cette  période,  les  hommes  libres,  d  origine 
ingénue,  domiciliés  dans  l'Empire  romain,  jouissent  en  im- 
mense majorité  du  jus  dvitatis. 

Le  droit  de  cité  s'acquiert,  comme  antérieurement  (p.  397), 
par  naissance,  par  naturalisation  et  par  manumissio  justa. 

Il  se  perd,  comme  dans  la  période  précédente  (p.  402-403), 
par  la  capitis  demintUio  maxima  et  média. 

La  division  fondamentale  des  citoyens  en  ingenui  et  liber^ 
tini  est  maintenue.  Les  libertini  restent  exclus  du  jus  conubii 
avec  les  clarissimes  (2),  et  de  ladmissibilité  aux  fonctions  pu- 
bliques (3);  et  ils  sont  soumis,  comme  antérieurement,  aux 
devoirs  du  patronat.  Môme,  depuis  Dioclétien  et  Constantin, 
la  revocatio  in  servittUem  devint  la  punition  ordinaire  du 
libertus  ingratus  (4).  Justinien  supprima  la  distinction  entre 
ingenui  et  libertini^  à  l'exception  des  jura  patronaitcs  qu'il 
laissa  subsister  (5). 

Mais  la  division  la  plus  importante  parmi  les  citoyens, 
pendant  cette  période,  c'est  celle  en  classes  supérieures,  pre- 


(1)  Waltbr,  §  420.  y.  DuRUY,  Les  conditions  sociales  au  temps  de  Con- 
stantiny  dans  le  Compte^^endu  de  VAc.  des  se.  mer,  et  pol,  N.  S.  T.  XYIII 
(1882),  p.  729-772. 

(2)  iVbt?.  Martian,,  4. 

(3)  Cod.  Th.,  IV,  11,  3,  cod.  /.,  IX,  21,  1,  XII,  1,  9. 

(4)  Cod.  Th.,  IV,  11,  3,  cod.  /.,  VI,  3,  12  ;  7,  2. 

(5)  Nov.  /.,  78,  pr.,  1,  2,  5. 
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nant  une  part  directe  au  gouvernemeat  central,  et  en  classes 
inférieures  ou  gouvernées  (i). 

Les  classes  supérieures  ou  gouvernantes  sont  principale- 
ment au  nombre  de  deux  : 

P  La  Noblesse  de  l'Empire  ou  Tordre  séilatorien  (p.  590.. 
se  composant  en  grande  partie  de  fonctionnaires  impériaoî 
effectifs,  honoraires  ou  émérites  (honorati)  (2); 

2^  La  classe  nombreuse  des  fonctionnaires  subalternes  ou 
des  offlciales  (p.  563), 

Les  classes  inférieures  ou  gouvernées  sont  égalemeot  au 
nombre  de  deux  : 

P  La  Noblesse  municipale,  les  decuriones  ou  curtafcs 
(p.  600); 

2^  Uordo  plebeius  (3),  qui  se  compose  de  plusieurs  élément: 

a)  Les  possessores  qui  ne  font  partie  d'aucune  classe  précé- 
dente (p.  616); 

b)  Les  negotiatores  (p.  617); 

c)  Les  artisans  ou  hommes  de  métier  (artifices^  coUegiati, 
corporati)  ; 

d)  hdiplebs  mslica^  les  rusticani^  coloni. 

Il  sera  nécessaire  de  dire  un  mot  des  deux  dernières  caté- 
gories. 

§  l.  Le^  artifices,  coUegiati,  et  corporati  (4). 

On  distingue  entre  les  métiers  libres  et  les  métiers  ou  occu- 
pations héréditaires. 

Parmi  les  métiers  libres  sont  classés,  d'abord,  les  métiers 
plus  relevés,  exigeant  un  plus  long  apprentissage,  et  dont  les 

(1)  Cf.  cod.  Th.,  VII,  13, 7  §  2,  XVI,  5, 52  pr.,  54.  —  Bbthmann-Hollweg. 
§  127,  p.  21-23. 

(2)  Voyez  p.  563.  Un  des  privilèges  propres  aax  honoroH  est  de  pouvoir  cir- 
culer en  voiture  dans  la  capitale.  Cod.  /.,  XI,  19,  !.- 

(3)  DuRUT.  1.  L,  747-757. 

(4)  Waltrr,  §§  380,  400.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun,,  I,  75^.  SEMBim. 
g§  1074-1113,  1122-26.  Bouchard,  365.  Houdoy,  Dr.  mwn.,  I^  508.  Huiobbt, 
Artifices,  catabolenses,  caudicarii,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  ram.  deD. 
et  S.  DuRUY,  1. 1.,  751  suiv. 
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irtiaans  reçoivent  pour  ce  motif  des  immunités  spéciales  (artù 
Hces).  Ils  comprenaient,  outre  l'architecture,  la  peinture,  la 
îculpture,  l'orfèvrerie,  la  fonderie,  la  verrerie,  la  poterie  et 
i* autres  métiers  ou  industries  analogues,  aussi  la  profession 
de  géomètre,  de  vétérinaire,  de  médecin  et  de  professeur  (i). 

Quant  à  la  condition  des  autres  métiers  ou  professions,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  les  deux  capitales  et  les  autres 
communes  de  l'Empire. 

Dans  celles-ci,  on  rencontre,  il  est  vrai,  certaines  corpora- 
tions dans  lesquelles  la  profession  se  transmet  héréditairement 
f colle giati,  ut  vitutiarii,  Nemesiaci,  signiferi,  cantabrarii, 
et  singularum  urbium  corporati  (2),  comme  les  centonarii  et 
fabrij  (3).  Mais,  outre  que  nous  sommes  réduits  à  des  conjec- 
tures sur  la  condition  de  ces  coUegiati  (4),  les  métiers  soumis  à 
la  corporation  héréditaire  {corporati)  semblent  avoir  varié  sui- 
vant les  villes. 

A  Rome,  et  ensuite  à  Conslantinople,  le  principe  de  la  cor- 
poration héréditaire  fut  appliqué  à  tous  les  métiers  qui  se  rap- 
portaient à  Yannona  entendue  dans  le  sens  le  plus  large  (5) 
{corporati  urbis  Romae  et  Constantinopoleos)  (ô).  Ces  corpora- 
tions sont  celles  des  pistores  et  des  catabolen$es  ^  des  suarii  et 
dee  pecuarii  (7),  des  caicdicarii  et  des  saccarii,  etc.  (s),  éta- 
blies à  Rome  et  à  Constantinople,  et  pour  pourvoir  aux  trans- 
ports par  mer,  celle  des  navicularii  (9). 

Chacune  de  ces  corporations  doit,  en  faveur  de  Yannona  de 
la  capitale  à  laquelle  elle  appartient,  des  services  {munera) 

(1)  Cad.  Th.,  XIII,  4,  1-4,  cod.  7.,  X,  64.  Les  profoMeurs  sont  toujours 
classés  avec  les  médecins  (cod.  Th.,  XIII,  3),  qui  eux  sont  énumérés  panni  les 
artifices.  Cod.  Th.,  XIII,  4, 2. 

(2)  Cod.  Th.,  XIV,  7,  2,  cf.  1,  XII,  19,  1^,  cod.  /.,  XI,  17.  Nov.  Major., 

l.S3,§5,§7. 

(3)  Cod.  Th.,  XIV,  8.  —  (4)  Ooth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XIV,  7. 

(5)  Oebhardt,  Etvides  sur  Vapprovis.  de  Rome  et  de  Constantinople  pen- 
dant le  Bas  Empire  (en  aU.).  Dorpat,  1881,  p.  37  suiv. 

(6)  Cod.  Th.,  XIV,  2-6. 

f7)  Voyez  p.  581-582.  Cod.  Th.,  XIV,  3-4,  cod.  J.,  XI,  15-16. 

(8)  Sur  les  caicdicarii,  qui  transportent  le  fipoment  de  Rome  à  Ostie,  voyez 
Cod.  Th.,  XIV,  3,  2  ;  sur  les  saccarii  portics  Romae,  Cod.  Th.,  XIV,  22. 

(9)  Cod.  Th.,  XIII,  5-6,  cod.  J.,  XI,  1-2.  Voyez  p.  580,  n«  10. 
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propres  au  métier  (i).  Ces  services  ne  sont  pas  seuleme&i 
grevés  sur  les  propriétés  foncières  (2)  des  membres  de  la  cor- 
poration, mais  ils  s'attachent  à  la  personne  môme  de  ces 
membres,  de  manière  que  ceux-ci  sont  liés  indissolublemesi 
à  leur  corporation,  eux  et  leur  postérité  (3). 
On  entre  dans  la  corporation  : 

a)  par  naissance  :  origine  {4), 

b)  par  adlectio  faite  par  la  corporation  (5), 

c)  par  nominatio  faite  par  les  autorités  compétentes, 
(Q  à  la  suite  de  certaines  condamnations  judiciaires, 
e)  par  entrée  volontaire  (ô). 

En  retour  de  leurs  charges,  non  seulement  les  carporatt 
jouissent  de  nombreux  privilèges  (7),  mais  encore  chaque  cor- 
poration {corptis)  a  une  organisation  reconnue  par  l'Etat.  Elle 
est  présidée  par  des  patroni,  nommés  par  la  corporation 
parmi  ses  membres  pour  un  terme  déterminé  (s)  ;  elle  a  le 
droit  de  propriété  (9)  et  peut  voter  des  décréta  relatifs  aui 
intérêts  de  la  corporation  (10). 

Nous  mentionnerons,  enfin,  les  ouvriers  employés  aux 
fabriques  d'armes  impériales  [fabricenses,  p.  574),  et  ceux 
qui  sont  attachés  à  divers  services  des  sacrae  largitianes, 
tels  que  les  metallarii ,  les  murilegij  gynaeciarii  et  linteones, 
lesmonetariï  (p.  611)  et  les  bastagarii  (p.  611,  n*  8,  615). 
Ds  sont  liés  à  leur  profession  qu'ils  transmettent  héréditaire- 
ment (11)  «  ad  divinas  largitiones  nexu  sanguinis  perUrun- 
tes  »  (12).  Dans  la  suite,  ils  obtinrent  le  moyen  de  se  libérer 

(1)  Stmm.,  EpisL,  X,  34.  Cod.  Th.,  XIV,  7,  1,  cf.  VII,  21,  3.  Nm.  Th.^ 
26.  Nov.  Sev,,  2. 

(2)  Cod,  Th.,  XIII,  5,  2,  3,  19-20,  XIV,  3,  2.  3,  13-14,  21  ;  4,  1,  5,  7. 

(3)  Cod.  Th.,  XIII.  5, 19-20.  XIV,  3, 5,  21  ;  4,  5,  8;  7, 1-2.  Nov. Sev.,2% l 

(4)  Cod.  Th.,  XIII,  5,  1,  22  ;  XIV,  3,  14. 

(5)  Cod.  Th.,  XIII,  9,  3,  XIV,  3,  1.  Gbbhardt,  1. 1.,  52-53. 

(6)  Sur  ce«  trois  derniers  modes,  voyez  Gbbhardt,  54-56. 

(7)  Stmm.,  Epùt.,  X,  34.  Cod.  Th.,  XIV,  2,  Cod.  /.,  XI,  14.  Goth.,  pa- 
rcUitl.  ad  cod.  Th.,  XIII,  5.  Gbbhardt,  77  suiv. 

(8)  Cod.  Th.,  XIV,  4,  9,  cf.  3,  2.  Gbbhardt,  38-41. 

(9)  Gbbhardt,  42  suiv.  —  (10)  Cod.  Th.,  XIII,  6,  1.  Gbbhardt,  41. 

(11)  Cod.  Th.,  X,  19,  15  ;  20,  1,  11  ;  22,  4-5.  —  (12)  Cod.  Th.,  X,  20, 16. 
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f^&neficio  principali  et  à  condition  de  fournir  un  remplaçant  (i). 
Il  leur  est  défendu  en  outre  de  contracter  mariage  en  dehors 
de  la  corporation  à  laquelle  ils  appartiennent  (2),  de  sorte 
qu'ils  ont  une  condition  intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'es- 
olavage. 

§  2.  La  plebs  rustica,  les  coloni. 

Il  y  avait  encore,  à  cette  époque,  des  agriculteurs,  proprié- 
taires de  leurs  terres  (3),  mais  les  petits  propriétaires  étaient 
tellement  écrasés  par  les  impôts  au  paiement  desquels  ils 
étaient  rigoureusement  obligés  (4),  que  les  uns  recherchaient 
le  patronage  d'un  riche  propriétaire  de  la  province  (5),  et  forts 
de  cet  appui,  défiaient  les  ordres  des  percepteurs  des  im- 
pôts (e),  et  que  d'autres  abandonnaient  entièrement  leurs 
terres  (7)  et  devenaient  coloni  sur  les  biens  des  riches  (s). 

Les  habitants,  appelés  dans  cette  période  coloni  (9)  {inqui- 
lini,  adscriplitii^  originarii,   tributarii,  censiti^  rustict)  (10), 

(1)  Une  Constitution  de  426  posait  encore  différentes  restrictions  à  cette  con- 
dition. Cad.  Th.,  X,  20,  16. 

(2)  Cod.  Th.,  X,  20,  3,  5,  10,  15.  —  (3)  Walter,  §  423. 

(4)  Amm.  Marc,  XVI,  5.  —  (5)  Salvian.,  de gubem,  Dei,  V,  7,  8. 

(6)  Liban.,  de  patroc,  3.  Nov.  Major.,  4  §  2.  De  là  différentes  constitu- 
tions impériales  adversus  pairocinia  vicorum,  cod.  Th.,  XI,  24,  cod,  /., 
XI,  53.  VoiGT,  Trois  constitutions  épigraph.,  p.  224-226. 

(7)  De  1&  les  mesures  relatives  aux  açri  deserti,  Cod,  7.,  XI,  58. 

(8)  Salvian.,  de  gub,  Dei,  V,  8. 

(9)  Waltkr,  §§  422,  510.  Kuhn,  Org.  civ,  et  mun„  I,  257-270,  284-286. 
Sbrrignt,  §  1127-1174.  Marquardt,  V,  232-236.  —  Savignt,  Ducolonatrom. 
(en  ail.),  dans  ses  Verm.  Schri/Î,,  II,  1-66.  A.  W.  Zumpt,  De  Vorigine  et  du 
développement  historique  du  colonat  (en  ail.},  dans  le  Rhein,  Mus,,  III 
(1845),  1-69.  GiRAUD,  Essai  sur  Vhist,  du  dr.  franc.,  I,  p.  162.  Huschkb 
Du  recens,  et  du  syst.  des  contr,,  145-171.  Rbvïllout,  Sur  Vhist.  du  colo 
nat  chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  hist,  du  dr.  flranç.,  Paris,  1856,  I,  44 
suiv.  1857,  II,  64,  suiv.  Wallon,  Hist,  de  Vescîav,,  III,  270-313.  H.  M.  Gem 
soB,  Decolonis,  dans  les  Opusc,  philol.  o^^Madvig.,  p.  267-278.  Léotard 
Essai  sur  la  condition  des  barbares  dans  VEmp,  rom.  au  iv*  siècle.  Paris 
1873.  B.  Hbisterbbrgk,  La  formation  du  colonat  (en  ail.).  Leipzig,  1876 
T.  Petitbien,  Essai  sur  le  colonat.  Nancy,  1878.  V.  Durut,  1.  1.,  755  suiv 
J.  Jung,  Les  rapports  agraires  dans  V Empire  rom,  (en  ail.),  dans  Stbel's 
HUt,  Zeitschrift,  VI,  (1879),  43-76. 

(10)  Savignt,  p.  33,  39.  Huschkb,  p.  147.  Kuhn,  I,  261. 
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sont  des  cultivateurs,  libres  de  leurs  personnes»  ingemd  (ii, 
môme  citoyens  romains,  en  tant  qu*ils  jouissent  du  coav- 
hium  (2)  et  du  commerdum  (:)),  mais  indissolublement  li&  aa 
sol  [serm  terrae  ipsius)  (4),  par  la  vente  duquel  ils  passent  avec 
le  reste  de  l'inventaire  au  nouveau  propriétaire  (5). 

Le  sol  qu'ils  occupent,  est  cultivé  par  eux  comme  locataires 
du  propriétaire,  à  compte  personnel,  contre  un  fermage  annael 
en  nature  ou  en  argent  qui  ne  peut  ôtre  augmenté  par  le  pro* 
priétaire  (e).  Le  propriétaire  ne  peut  leur  enlever  les  terr^, 
ni  vendre  celles-ci  sans  que  les  colons  7  restent  attachés  (71. 

Il  a  cependant  certains  pouvoirs  disciplinaires  sur  eux  (s). 

Au  point  de  vue  de  Timpôt,  les  colons  sont  soumis  à  la  ca* 
pitatio  humana  (p.  617),  perçue  par  le  propriétaire  et  trans- 
mise par  lui  aux  receveurs  (9). 

Au  point  de  vue  militaire,  c'est  parmi  les  colons  que  les 
propriétaires  prennent  généralement  les  recrues  qu'ils  sont 
obligés  de  fournir  (10). 

Les  colons  peuvent  ôtre  en  même  temps  propriétaires,  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'aliéner  leurs  propriétés  (11). 

La  condition  de  colontùs  s'acquiert  : 

P  Par  la  naissance  :  l'enfant  né  d'une  mère  colona  est  co- 
lonus  [originarii]  (12)  • 

(1)  Cod.  J.,  XI,  51,  1.  Savignt,  p.  12, 

(2)  Cod.  /.,  XI,  47.  24.  Nov,  VaL,  9.  Savignt,  p.  28.  —  Il  y  avait  o^ien- 
dant  des  restrictions  &  ce  droit.  Cod*  /.,  1.  1.  Nov.  /.,  22,  17. 

(3)  Mais  avec  des  restrictions.  Voyez  n*  11. 

(4)  Ck>d,  /.,  XI,  51,  1  ;  cf.  47,  11,  15,  23. 

(5)  Savignt,  p.  15.  Huschke,  p.  146. 

(6)  Cod.  /.,  XI.  49,  1,  2  ;  cf.  47,  23.  —  (7)  Cod,  /.,  XI,  47,  2,  7.  21. 

(8)  Cod  Th.,  XVI,  5,  52,  54,  cod,  J.,  XI,  47,  24.  Les  colons  fagitifs  aont 
poursuivis  comme  des  esclaves  fugitifs.  Cod,  2%,,  V,  9,  cod,  J.,  XI,  47,  6, 12, 
23  jpr.  §  2.  Ils  ne  peuvent  généralement  poursuivre  leurs  propriétaires  en  jus- 
tice. Cod,  J„  XI,  49,  2. 

(9)  Cod.  Th.,  XI,  1,  14.  26.  Cod,  /..  XI,  47,  4,  23  pr. 

(10)  Vbg.,  I,  7.  Cod.  y.,  XI,  47, 19,  XII,  34,  3,  et  sur  ces  passages  Waltkb, 
§  422,  n«  24.  Voyez  plus  loin,  p.  642. 

(11)  Cod.  Th.,  y,  2,  1,  cod.  /.,  XI,  ^9,  2.  De  là  ces  propriétés  s'appeUeot 
parfois ijecuZmm.  Cod.  Th.,  V,  10,  1.  cod.  J.,  XI,  47,  23  §  2  ;  49,  2. 

(12)  Cod.  Th.,  Y,  10,  1.  Il  y  avait  cependant  quelques  exceptions  à  ce  prin- 
cipe. Si  les  parents  appartiennent  à  plusieurs  propriétaires,  il  y  a,  en  oe  qui 
concerne  la  condition  des  en&nts,  des  dispositions  diverses.  Waltbr,  §  510,  n*  77. 
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2^  Volontairement,  soit  par  déclaration  judiciaire  (i),  soit 
>ar  le  mariage  avec  une  personne  de  cette  condition,  accom- 
[>agDé  de  la  déclaration  de  s*associer  à  son  sort  (a). 

3^  Par  la  prescription,  qui  suit  un  service  de  trente  ans 
[îomme  colon  (3). 

4^  Par  punition,  comminée  contre  les  mendici  vaXidi  (4). 

5^  Par  une  décision  impériale,  distribuant  des  peuplades 
barbares,  après  leur  soumission  {captivitas,  deditio),  comme 
colons  (attributi)  parmi  les  propriétaires  (5). 

On  ne  peut  sortir  volontairement  du  colonat  (e).  On  en  sort: 

1®  Par  prescription  (7)  ; 

2^  Dans  la  suite,  par  l'obtention  de  la  dignité  épiscopale  (s). 

L'origine  du  colonat,  dont  nous  venons  d'exposer  les  carac- 
tères, et  qui,  au  iv^  siècle,  était  très  nombreux  (9)  et  répandu 
sur  tout  l'Empire,  remonte  certainement  à  la  fin  du  11*  siè- 
cle  (10)  ;  mais  les  opinions  des  savants  sur  la  manière  dont  le 
colonat  naquit,  sur  l'époque  précise  de  son  origine,  et  sur  la 
condition  juridique  des  colons  antérieurement  au  iv^  siècle  (11), 
sont  fort  divergentes  (12). 

§  3.  V inégalité  des  citoyens  au  point  de  vue  des  droits 

et  des  charges. 

Les  différents  ordres  de  citoyens  que  nous  venons  d'étudier, 
ne  se  distinguent  pas  seulement  par  la  condition  sociale,  mais 

(1)  Nov,  Valent.,  9  §  5.  Cad.  /.,  XI,  47,  22.  Salvian.,  degub,  Dei,  V,  8. 

(2)  Nov.  Valent.,  9  §  5-6.  —  (3)  Cad.  J,,  XI,  47,  19,  23  §  1. 
14)  Cad.  J.,  XI,  25,  1.  Nov.  /.,  80,  5. 

(5)  Cod.  7%.,  V,  4,3(p.460  Haenel).  Eumen.,  Paneg,  Constant.  Caes.,  8,9. 

(6)  Coi?./.,  XI,  47,21. 

(7)  Cod.  Th.y  V,  10,  1.  Nov.  Val.,^pr.  %  1-3.  —  Ce  mode  de  libération 
fut  aboli  par  Justinien.  Cod.  /.,  XI,  47,  23  pr. 

(8)  Nov.  /.,  123,  4,  17. 

(9)  Des  villages  entiers  appartenaient  &  un  seul  propriétaire.  \AB..depatroc. ,  4. 

(10)  Maroian.,  Dig.y  XXX,  1,  112  pr.  (inquilini).  Réécrit  d'Alexandre  de 
225,  dans  le  cod.  /.,  VIII,  52,  1  (adscriptitii). 

(11)  La  première  Constitution  impériale  qui  les  concerne,  parmi  celles  qui  nous 
sont  conserrées,  est  de  332.  Cod.  Th.,  V,  9,  1. 

(12)  Ces  opinions  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer,  sont  expo- 
sées et  discutées  par  Heistbrbsrgk  ,  dans  Pouvrage  cité  p.  637,  n*  9.  Voyez 
auBsi  JoNe  (cité  ib.)  et  Moumsbn,  dans  le  Hermès^  XV  (1880),  410-411. 
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encore  par  TiDégalité  de  leur  participation  aux  droits  et  ani 
charges  des  citoyens. 

I.  La  liberté  de  domicile  et  de  pro.fession. 
On  remarque,  dès  le  début  de  cette  période,  une  tendance 
marquée  à  supprimer  autant  que  possible  la  liberté  des  pn>- 
fessions,  en  rendant  celles-ci  héréditaires.  Le  principe  dr 
rhérédité  s'applique  à  la  Noblesse  de  FEmpire  ou  darissimi 
(p.  591),  aux  offlciales  cohortales  (p.  566),  aux  veterani  (ii, 
aux  collegiati  et  aux  corporati  (p.  635-636),  aux  ouvriers  de 
divers  services  des  sacrae  largitiones  (p.  636)  et  aux  càUm 
(p.  638).  Les  membres  de  plusieurs  de  ces  classes,  tels  que  k 
decuriones  et  les  corporatif  ne  sont  pas  seulement  liés  a  lear 
condition  ou  profession,  mais  encore  à  leur  domicile  don* 
gine  (2). 

D'autre  part,  tout  commerce  [mercimonium)  est  interdit  à 
ceux  qui  sont  nobiliores  natalibus  et  honorum  luce  oonspicui 
et  patrimonio  ditiores  (3). 

II.  Les  droits  privés  communs  à  tous  les  citoyens. 
sont  le  jus  conubii  et  le  jus  commerdi^  sauf  les  restrictions 
apportées  à  l'exercice  de  ces  droits,  en  ce  qui  concerne  les 
libertini  (p.  633),  les  ouvriers  de  divers  services  des  sacron 
largitiones  (p.  637),  et  les  coloni  (p.  638).  De  plus,  les  droits 
de  lApatria  poteatas  sont  de  plus  en  plus  limités  (4).  A  l'épo- 
que de  Dioclétien  déjà,  il  était  défendu  au  père  de  vendre  ses 
enfants  (5),  et  Constantin  (319  après  J.-G.)  décréta  la  poena 
parricidii  contre  le  père  qui  mettrait  son  enfant  à  mort  (e). 

III.  Quant  au  seul  droit  publi'^c  qui  reste  aux  citoyens, 
le  jus  honorum,  ne  peuvent  être  admis  aux  fonctions  publi- 
ques : 

P  Les  libertini  {f.  633); 

2^  Du  moins  encore  sous  Théodose  II,  les  citoyens  origi- 


(1)  Voyez  plas  loin,  p.  642-643. 

(2)  Kdhn«  Org,  civ,  et  mun.,  I,  5.  ^  Le  libre  choix  da  domicile  est  reoooBi 
spécialement  à  ceux  qui  ont  exercé  la  profession  d'avocat  (eod,  /.,  X,  55, 1'. 
aux  professeurs  de  peinture  (cod,  Th,,  XIII,  4, 4  §  7),  et  aux  vétérans  (1b.,  Ml. 
20,  8). 

(3)  Cod.  J.,  IV,  63.  3.  —  (4)  Skrrigny,  §  118Ô-1193. 

(5)  Cod.  /.,  IV,  43, 1.  -  (6)  Cod.  Th.,  IX,  15,  l,  cod.  /.,  IX,  17,  1. 
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lires  de  certains  pays  déterminés,  comme  les  Carthaginois 
les  Egyptiens  (i)  ; 

S^   Depuis  le  v*  siècle,  les  païens  (2),  les  juifs  (3),  et  les  hé- 
îtiques  (4). 

IV.  Inégalité  des  citoyens  devant  la  loi  civile  et  cri- 

i  n  e  1 1  e .  Non  seulement  plusieurs  ordres  de  citoyens  jouis- 

mt   d'une  juridiction  privilégiée  (p«  626),  mais  encore  plu- 

eurs  lois  ou  constitutions  prescrivent  des  peines  (5)  ou  des 

uendes  différentes  (e)  selon  Tordre  auquel  appartient  le  ci- 

^jen  condamné.  De  plus,  les  citoyens  des  classes  inférieures 

>nt  soumis  aux  châtiments  corporels  et  à  la  torture  des  fonc- 

onnaires  et  des  juges,  tandis  que  les  classes  supérieures, 

isqu*aux  decuynones  inclusivement  (7),  en  sont  exemptées. 

V. Division  des  citoyens  au  point  de  vue  religieux(8). 

En  311  fut  publié  le  premier  édit  de  tolérance  en  faveur  du 

ihristianisme  (9). 

En  341  les  sacrifices  païens  sont  proscrits  (10),  et  vers  382 
es  privilèges  et  les  revenus  des  collèges  de  prêtres  sont  con- 
Lsqués  (11).  Au  V"  siècle,  les  païens  étaient  exclus  des  fonctions 
)ubliques  {n*  4). 

(1)  IsiDOR.  Pelus.,  Epist,,  I,  485,  486. 

(2)  Zos.,  V,  46.  Cod.  Th.,  XVI,  10,  21  ;  cf.  5,  42. 

(3)  Cod.  Th,,  XVI,  8,  16,  24.  Ils  sont  cependant  admissibles  au  décarionat 
t  &  la  profession  d'avocat  (cod.  Th.,  XVI,  8,  3, 24,  cf.  XII,  1,  99, 157, 158, 165). 

(4)  Cod.  Th.,  XVI,  5,  29,  42.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XVI,  5. 

(5)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  IX,  40,  p.  316. 

(6)  Cf.  cod.  Th.,  XVI,  5,  52  pr.,  54. 

(7)  Cod.  Th.,  XII,  1,  39,  ibiq.  Goth.,  47,  153.  Houdot,  Dr.  mun.,  I,  609. 

(8)  Walter,  §  359.  Marquardt,  VI,  112-117.  Bouchard,  185-194.  Ruedi- 
JER,  De  statu  et  conditions  paganorum  sub  imperatoribus  Christ,  post 
Constantinum.  Breslau,  1825.  De  Rossi,  dans  le  Bull,  di  Arch.  Christ., 
1865,  n«  1,  p.  5,  suiv.,  1866.  n«4.  p.  53,  suiv.,  1868, n^  4,  p.  49.  suiv.GR.  Dob- 
3BL8TEIN,  Dc  corminc  Christiano  cod.  Par.  8084  contra  fautores  paganaje 
super stitionisiUtimos.  Louvain,  1879. 

(9)  Lactant.,  de  morte  per sec..  34.  Eusbb.,  hist.  eccles.,  VIII,  17. 

(10)  EusEB.,  vita  Const.,  IV,  25.  Cod.  Th.,  XVI,  10,  2.  3,  4-13.  15,  18-19, 
23,  25.  —  Le  paganisme  fut  rétabli  sons  le  rogne  de  Julien  TApostat,  361-363 
après  J.-C. 

(11)  Cod.  Th.,  XVI,  10,  14,  19,  20.  Symm.,  Epist.,  X,  61.  Zosim.,  IV,  59, 
•V,  38.  —  Marquardt,  VI,  114,  n«  8. 

5'  ÉD.  41 
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Les  juifs  conservent  la  liberté  de  leur  culte,  et  leur  ooos;: 
tution  propre  sous  leurs  patriarche  et  primats  (i).  Pour  le  resu 
ils  sont  soumis  au  droit  romain  commun  (i).  Il  est  ioterf 
aux  chrétiens  de  contracter  mariage  avec  des  juifs  (3).  CeoK 
sont  inadmissibles  aux  fonctions  publiques  de  l'Etat,  deméi-. 
que  les  chrétiens  hérétiques  (p.  641). 

De  nombreux  privilèges  sont  accordés  aux  membre  L 
clergé  catholique  séculier  et  régulier  (4);  et  une  certaine  jur- 
diction,  aux  évoques  (p.  624). 

VI.  Les  charges  ou  munera. 

]o  Les  charges  militaires  (5). 

Le  service  militaire  n'est  plus  imposé  à  tous  les  citoje:^ 
comme  une  charge  personnelle;  mais  certaines  classes  de: 
toyens,  à  savoir  les  clarissimi  et  honorait^  les  officiaks.h 
decuriones  et  les  autres  possessores^  sont  obligées  de  foiin: 
des  recrues  (praebitio  tironum)  (6).  En  outre,  les  citojet^ 
doivent  en  général  fournir  les  chevaux  nécessaires  aux  armfie> 
(equorum  conlatio)  (7),  et,  en  cas  de  réquisition,  les  logemec:^ 
militaires  (metata)  (s). 

Parfois  ou  dans  certaines  contrées  on  exigeait,  au  lieu  de 
recrues  ou  des  chevaux,  d'après  une  taxe  déterminée,  x: 
somme  d'argent,  perçue  par  les  temanaHi  ou  capitularii  ^ 

L'immunité  des  charges  militaires  fut  accordée,'  dans  ii 
suite,  à  ceux  qui  gèrent  ou  ont  géré  une  fonction  à  laquelr 
est  attaché  le  titre  à'inlustris  ou  de  spectabilis  ou  certaiiKS 
autres  fonctions  de  la  Cour  (10). 

(1)  GoTH.,  parai,  adcod.  2%.,  XVI,  8. 

(2)  Cod.  Th.,  II,  1, 10,  cod,  /.,  I,  9,  8. 

(3)  Cod.  Th.,  XVI,  8,  6,  cod.  J.,  I,  9,  6.  ' 

(4)  GoTH.,  paratitl,  adcod.  Th.,  XVI,  2,  p.  20,  suiv. 

(5)  Waltkr,  §§  416,  417.  Serrignt.  §  38,  38M08.  Revilloot,  Derc^ 
exercitus  delectu  et  supplemento  ab  Actiaca  pugna  usque  ad  aevum  Tfcn 
dosianum.  Paris,  1859. 

(6)  Cod.  Th.,  VII,  13,  7.  13,  14,  15,  18,  20.  Nov.  Th.,  44,  2-3.  Vbo.,/.^- 

(7)  GoTH.,  paratitl.  adcod.  Th.,  XI,  17. 

(8)  Cod.  Th.,  VII,  8,  cod.  J.,  XII,  41. 

(9)  Cod.  Th..  VII,  13,  7,  13,  14,  20.  Nov.  Th.,  44,  3.  —  Goth.,  jwrctf- 
adcod.  Th.,  XI,  17. 

(10)  Cod.  Th.,  XI,  18, 1,  cf.  VI,  26,  4,  VII,  8,  3.  Nov,  Th.,  32. 
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Cependant  le  service  personnel  est  obligatoire  pour  tous  les 
s  de  vétérans,  capables  de  porter  les  armes  (();  de  môme 
e  ce  service  est  héréditaire  dans  les  familles  des  soldats 
s  confins  militaires  {limitanei^  ripenses,  riparienses,  burga- 
l),  établies  ici  d'une  manière  permanente  sur  les  terres  qui 
ir  sont  assignées,  et  protégées  par  des  burgi  ou  petits  forts  (2). 
En  temps  de  nécessité,  tous  les  habitants  (3),  et  môme  les 
claves  (4),  sont  appelés  sous  les  armes.  Toutefois  les  bour- 
lois  et  les  eorporati  de  Rome  sont  exempts  du  service  mili- 
ire,  si  ce  n'est  pour  la  défense  des  remparts  et  des  portes 
\  la  ville  (5). 

2®  Les  contributions  directes  ou  munera  patrimo- 
'orum  (ô). 

Les  possessores  de  toute  classe  sont  soumis  à  la  capitatio 
'prena  et  à  Yannona  [p.  616)  ;  les  negotiatores,  à  la  lustralis 
ilatio;  les  colonie  à  la  capitatio  humana  (p.  617).  En  outre, 
s  clarissimi,  à  Texception  de  certaines  catégories  mention- 
nes plus  haut,  sont  astreints  à  l'impôt  de  la  folliê  ou  des  sept 
didiy  à  Yauf*um  oblaticium,  à  la  votorum  oblalio  (p.  618),  et 
iix  charges  extraordinaires  de  la  préture  et  de  la  questure  (p. 
90).  Ij  aurum  coronarium  est  l'impôt  spécial  des  decwWone^  (7). 

3^  Les  munera  civilia,  personalia  ou  corporalia  (s).   Ce 

a)  Les  munera  municipalia  ou  curiae  (p.  596),  imposés 
pécialement  aux  decuriones  (9),  à  moins  que  l'immunité  ne 


(1)  Cod.  Th.,  VII,  1,  5,  8;  22,  1,  2,  4,  6.  Kdhn,  Org.  civ.  et  mun„  I, 
48-149. 

(2)  Voyez  p.  607.  Cod.  Th.,  VII,  14-15.  Nov.  Th.,  31.  Cod.  /.,  I,  27, 
§  8.  XI,  59,  2,  3.  Procop.,  hist.  arc,  24.  Goth.  ad  cod.  Th.,  VII,  14,  1. 
OECKiNG,  I,  290,  suiy.  SERiuaNT,  §  451,  §  1117.  Kuhn,  1. 1.,  I,  138-140. 

(3)  Cod.  Th.,  VII,  13,  17,  ibiq,  Goth.,  Nov.  Th.,  20. 

(4)  Cod.  Th.,  VII,  13,  16.  Symm.,  Epist.,  VI,  64.  —  (5)  Nov.  Th.,  43  §  2. 

(6)  Cod.  J.,  X,  41  ;  62.  Kuhn,  1. 1.,  I,  60-68.  Waltu»,  §  398. 

(7)  Voyez  p.  619.  Au  nombre  des  munera  patrimonii  on  compte  aussi  la 
rotostasia,  les  sacerdotia  et  la  decaproiia.  Cod.  /.,  X,  41,  8  ;  61.  Goth., 
à  cod.  7%.,  XI,  23,  1. 

(8)  Cf.  corf. /.,  XII,  47,  1. 

(9)  Cod.  Th.,  XII,  1,  passim;  5;  12,  cod.  /.,X,  40;  42-43;  62, 1  ;  65-66;  €8. 
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leur  soit  accordée  par  Fempereur  numéro  liberorum  td  ps. 
perfate  (i). 

h)  Les  munera  sordida  (2).  Telles  sont  robligation  def&ir- 
de  la  farine,  de  cuire  du  pain,  de  cuire  de  la  chaux,  defùr^ 
des  corvées  et  des  ouvrages  de  différente  nature,  de  foQir 
des  paraveredi  ou  chevaux  de  course  sur  les  chemins  oc  1 
poste  n'est  pas  établie,  de  faire  des  parangaHae  ou  charr:> 
extraordinaires,  Tobligation  de  livrer  des  bois  de  charpente 
des  planches,  du  charbon,  de  travailler  aux  constructions c. 
réparations  des  édifices  publics  ou  sacrés,  des  chemins  ei  c^ 
postes,  les  fonctions  de  capiiularius  ou  temonarius  (p.  &i2 
etc.  (3). 

L*immunité  de  toutes  ces  charges  personnelles  et  sordidr 
est  accordée  (4),  en  général,  aux  membres  de  Tordre  séQat> 
rien  et  aux  honorait  (5),  aux  ofliciales  après  un  service  d': 
certain  nombre  d'années  (e),  spécialement  aux  officiales  pià 
Uni  (7),  pour  certains  d'entre  eux  même  pendant  leurs  for: 
tiens  (s),  aux  églises  (9)  et  aux  membres  du  clergé  (10),  ac 
professeurs  et  aux  médecins  (ii)  et,  en  général,  aux  ariific 
cités  p.  635  (12),  et  aux  vétérans  (13). 

Les  corporatif  spécialement  les  corporati  urbis  Romat'. 
Constantinopoleos  (p.  635),  ont  à  supporter  des  charges  î^f 

(1)  Cod,  Th.f  XII,  17,  1,  cod.  /.,  X,  51.  Les  avocats  sont  exemptés  de  <i 
plupart  de  ces  munera  par  une  novelle  de  439.  Nov.  Th.,  16  §  4.  Cf.  cod.i 
X,  55,  1. 

(2)  Cod.  Th.,  XI,  16. 

(3)  Cod.  Th.,  XI,  16,  15  et  18.  Nov.  Th.,  21  §3.  Goth.,  paraiitl.ada'' 
Th.,  XI,  16,  p.  116.  Serrignt,  §  907.  Bouchard,  307-309,  316-319. 

(4)  Sbrrignt,  §908*  Une  Novelle  de  441  (Nov.  2%.,  21  §  3)  ibolii.-^ 
immunités. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  16,  15  et  18,  cod.  /.,  XII,  1,  4.  Cf.  Kdhn,  Org.àt.r. 
mun.,  I,  225-226. 

(6)  Cod.  7%.,  VIII,  4. 1,  8  §  1,  11. 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  35,  1,  3,  cod.  /.,  XII,  5,  2. 

(8)  Cod.  Th.,  VI.  23,  4  ;  26, 14.  XI,  16,  15.  —  (9)  Cod.  Th.,  XI,  16,15,1^ 

(10)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XVI,  2,  p.  20-21. 

(11)  Cod.  Th.,  XI,  16.  15,  18  ;  XIII,  3,  cod.  /.,  X,  52  ;  67.  Kchn,  Org.c^- 
et  mun.,  I,  250,  n«  1914.  Sbrrignt,  §§  1015-1024. 

(12)  Cod.  Th.,  XIII,  4,  1,  2,  cod.  J.,  X,  64. 

(13)  Cod.  Th.,  VII,  20,  6,  cod.  J.,  VII,  64,  9,  X,  54,  2,  3,  XII,  47, 1. 
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il  es  9   et  sont,  par  conséquent,  exemptés  de  celles  qui  ne 

ncernent  pas  leur  métier  (i). 

Pour   plusieurs  catégories  de  personnes   exemptées,   par 

:einple,  pour  les  professeurs,  les  médecins  et  les  offlciales 

ilatini  émérites  (s),  l'immunité  se  transmettait  héréditairé- 

ent. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  esclaves  et  de  raffranchissemeat. 

La  Monarchie  continua  à  étendre  la  protection  légale  ac- 
ordée  à  Tesclave  contre  son  maître  (3). 

Constantin  enleva  définitivement  au  maître  le  jns  necis,  en 
ssimilant  le  meurtre  d*un  esclave  à  tout  autre  homicide  (4].  Il 
éfendit  en  outre  de  séparer  dans  la  vente  d'une  familia  d'es- 
laves  les  enfants  de  leurs  parents,  les  frères  des  sœurs, 
'époux  de  l'épouse,  etc.  (5). 

Aux  modes  d'affranchissement  solennel  ou  non  solennel  qui 
existaient  dans  la  période  précédente  (p.  416),  Constantin 
ijouta,  en  316  après  J.-C,  deux  modes  nouveaux,  conférant 
A  libertas  et  la  civitas  (6)  : 

1°  La  manumissio  in  sacrosanctis  ecdesiis.  Elle  se  fait  par 
une  déclaration  du  maître,  dont  acte  authentique  est  dressé, 
an  présence  de  l'évéque  et  de  l'assemblée  des  fidèles. 

2^  Si  le  maître  est  un  ecclésiastique,  il  peut  affranchir  par 
toute  expression  déterminée  de  sa  volonté,  dans  l'église  ou 
hors  de  l'église,  entre  vifs  ou  sur  le  lit  de  mort. 

La  Monarchie  établit  en  outre,  en  dehors  de  celles  qui 
avaient  été  introduites  pendant  la  Djarchie  (7),  des  causes 

(1)  Stmm.,  Episi.,  X,  34.  Sbrrignt,  §  1124.  Gbbhardt,  Etudes  sur  Vap- 
prot?.,  79-80. 

(2)  Cad.  Th.,  VI,  35,  1,  3.  XIII,  3,  16,  17.  —  (3)  Waltbr,  §  468. 

(4)  Cod.  /.,  IX,  14,  1.  Constantin  (1.  1.)  ne  punit  cependant  pas  encore  le 
maître  qui  a  causé  la  mort  de  son  esclave,  en  lui  âiisant  donner  les  étrivières. 

(5)  Cod.  J.,  III,  38,  11.  Cf.  Diç.,  XXI,  1,  35. 

(6)  SozoMEN.,  hist.  eccles.,  1, 9.  Cod.  Th.,  IV,  7,  1,  cod.  /.,  1, 13.  —Wal- 
tbr, §  483. 

(7)  Par  Us.  c.  Siîanianum  et  ledit  de  Claude,  p.  419.  Cod.  /.,  VII,  6,  1 
§3;  13,  1. 
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nouvelles  par  lesquelles  Tesclaye  obtient  la  liberté  de  droit  i 
Ce  sont  : 

1<>  La  longi  temporis  praescriptio  (t)  ; 

2^  L'acte  de  dénoncer  et  de  faire  condamner  certains  gt 
minels^  comme  le  faux  monnayeur,  Tauteur  du  rapt  (Te 
jeune  fille,  les  déserteurs  (3)  ; 

3^  Le  service  parmi  les  cubicularii  (4)  ; 

4^  Plus  tard»  mais  avec  certaines  restrictions,  l'entrée  dai^ 
Tétat  ecclésiastique,  régulier  ou  séculier  (5). 

Cependant  les  restrictions  apportées  au  droit  d^affranchkv 
ment  par  les  leges  Aelia  Sentia  et  Fufia  Caninia  (p.  417-lh 
furent  maintenues  jusqu'à  Justinien,  qui  abolit  la  lex  Fuf^' 
Caninia  et  la  plupart  des  clauses  de  la  lex  Aelia  Sentia  {i\ 

Mais  le  Christianisme  exerça  sur  les  mœurs  une  action  pks 
puissante  que  les  décrets  impériaux  ;  c'est  grâce  à  son  ense: 
gnement  que  le  fléau  de  l'esclavage  fut  adouci  et  gradueSt 
ment  aboli  en  Occident  (7). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Des  Latins,  des  Pérégrins  et  des  Barliares. 

La  plupart  des  habitants  de  TEmpire,  d'origine  ingénue, 
possèdent  la  cité  romaine.  La  classe  des  laiini  colmiorv. 
(p.  411)  et  celle  des  joer^^rrim'  provinciaux  d'origine  ingéno^ 
ont  cessé  d'exister.  La  Monarchie  ne  connaît  plus  que  la  lab- 


(1)  Walter,  §  477.  —  (2)  Cod.  Th.,  IV,  8,  3,  5,  cod.  /.,  VII,  22. 

(3)  Cod,  Th.,  VII,  18,  4,  IX,  21.  2  ;  24,  1,  cod.  /.,  VII,  13.  2-4. 

(4)  Cod.  •/.,  XII,  5,  4.  —  (5)  Nov.  /.,  5.  2,  §  1  ;  123,  17,  35. 

(6)  Cod.  /..  VII,  3.  InstiL,  I,  5  §  3  ;  6  §  7.  —  Waltkr,  §  485. 

(7)  Troplong,  Sur  V influence  du  Christianisme  dans  le  dr.  civil  des  5o»  • 
p.  68-78.  Louvain,  1844.  N.  J.  Laporkt,  Etudes  sur  la  civilisatm  e*-' 
péenne  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  Christianisme,  p.  1711^ 
Bruxelles,  1851.  P.  Allard,  Les  esclaves  chrétiens  depuis  les  premientx^f^ 
de  V Eglise  jusqu'à  la  fin  de  la  domination  rom.  en  Occident.  Paria,  1^» 
Ed.  Biot,  De  Vabolition  de  Vesclavage  ancien  en  Occident.  Paris,  18^ 
Yanoski,  De  Vabolition  de  Vesclavage  ancien  au  moyen  âge  et  desatra^ 
formation  en  servitude  de  glèbe.  Paris,  1860. 
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^rCLS  et  la  peregrinitas  résultant  d*un  affranchissement  :  à 
v-oir  les  latini  juniani  et  leurs  descendants  (latini  ingenui)^ 
\  23oregrini  deditidi  et  leurs  descendants  (peregrini  inge- 
ÛJ  (i). 

Ces  classes  subsistèrent  et  se  développèrent  aussi  long- 
mps  que  la  leœ  Aelia  Seniia  resta  en  vigueur,  c'est  à  dire 
squ'à  Justinien  {t). 

Mais  on  rencontre,  pendant  cette  période^  une  nouvelle 
asse  d'habitants  libres,  non-citoyens,  les  barbari  ou  ffenti- 
s  (s). 

Les  empereurs  chrétiens  accueillirent  et  établirent  dans 
Empire  des  peuplades  barbares,  de  deux  manières  (4)  : 

1**  En  les  distribuant,  après  leur  soumission  (deditio)j 
>innie  coloni  parmi  les  possessores  (5). 

29  En  leur  assignant,  à  la  suite  d'une  alliance  {foederati, 
ipLfjLa;foi)  (ô),  des  terres  à  l'intérieur  de  l'Empire  ou  aux  fron- 
ères  (barbarie  gentiles^  laeti)  {7).  Ces  peuplades,  en  retour, 
ont  obligées  au  service  militaire  (s);  elles  fournissent  des 
ontingents  qui  forment  des  corps  spéciaux  sous  leurs  propres 
raefecti  (9), 

Le  mariage  entre  les  Romains  et  les  barbares  est  stricte- 
Qient  défendu  (10).  Four  le  reste,  leur  condition  juridique  est 
»eu  connue. 

(1)  Waltkr,§421.  —  (2)  Cod,  /.,  VII,5-6./n^.,I,§53.  Thbophil.,  I,  5  §  4. 

(5)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VÏI,  13.  16.  Bokoking,  II,  1044-1093.  Walteb, 
\  416,  420.  Serrignt,  §§  435-450,  452-456.  Voigt,  La  doctrine  du  jus  nat., 
te.,  II,  884-911.  GiRADD,  Hist.  du  Dr,  franc,,  I,  184-197.  Von  Stbbl,  Su- 
eis  allemands  dans  VEmp,  rom,  (en  ail.),  dans  les  Jahresbuecher  der  Al- 
erthumsfreunde  im  Rheirdande,  IV,  13.  E.  Léotard,  Essai  sur  la  condi- 
ion  des  barbares  établis  dans  VEmp,  rom,  au  iv«  siècle,  Paris,  1873. 

(4)  Cad,  Th,,  VII,  13,  16.  —  (5)  Voyez  p.  639,  n*  5. 

(6)  Cad,  Th„  VII,  13,  16.  Cf.  Cod,  /.,  IV,  65,  35. 

\7)  N.  D,  Occ,  40.  RoTH,  Le  st/stéme  bénéficiaire  (en  ail.),  46-51,  a  prouvé 
'identité  des  laeti  et  des  gentiles.  Sur  certains  points,  il  est  en  désaccord  avec 

BOECKING,  1.  1. 

(8)  Cod.  Th,,  Vif,  15, 1,  XIII,  11,  9. 

(9)  N,  D.  Oec,  40.  —  (10)  Cod.  Th.,  III,  14. 
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Concilium,  contio,  comitia,  149.  I.  Contio,  jus  contionem  ha- 
bendi,  objet  et  formalités  de  la  contio^  150.  II.  Comitia.  Trois  genres 
de  comices,  151.  Formalités  communes  aux  différentes  espèces  de  comi- 
lia  et  pour  la  plupart  aussi  aux  concilia  plebis,  ib.  Leçes  tabellariae, 
152.  Motifs  d*empéchement  ou  de  dissolution  des  comices,  153. 

Ch.  II.  Partie  spéciale.  * 

§  1.  Des  comices  curiates     ••••,••  154 
§  8.  Des  comices  centuriates 1S8 

Formalités  propres  aux  comices  centuriates,  155.  Ovile,  saepta,  157. 
VexiUum  russeum,  158.  I.  Ordre  de  vote  dans  la  forme  servienne  des 
comices  centuriates,  ib.  II.  Réforme  des  comices  centuriates,  159. 
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§  «3.  Des  comitia  tributa  et  des  concilia  plebis       .        .        .161 

Origine  des  concilia  pl^is,  164,  des  comitia  tributa,  165.  Forma- 
lités des  réunions  tributes,  166.  Comitia  sacerdotum^  168. 

Cb.  m.  De  la  compétence  des  comices 16S 

§  1.  Des  comices  électoraux iffi 

Principe,  169.  I.  Compétence  des  comitia  centuriata,  ib.,  II,  des 
comitia  tributa,  170.  Comiiiorum  tempus,  171.  III.  Compétence  des 
comitia  tributa  sacerdotum,  ib.,  IV,  des  concilia  pldfis,  ib.  V.  Cas- 
sation des  élections  pour  vice  de  forme,  172. 

§  2.  Des  comices  judiciaires 172 

Principe,  172.  I.  Juridiction  criminelle  des  comices  centuriates,  173. 
Legesde.provocatione,  ib.  Magistrats  sine  provocations,  174.  II.  Ju- 
ridiction criminelle  des  assemblées  tributes,  175.  Lex  Atemeia  Thr- 
peia,  ib.  III.  Judicia  popvli  sans  appel,  176.  IV.  Procédure*  ib. 
V.  Délégation  à  une  quaestio  extraordinaria,  177. 

§  3.  Des  comices  législatifs 17S 

I.  Compétence  des  comitia  centuriata,  178,  II,  des  concilia  pUbis, 
Lex  Valeria  et  Horatia,  lex  Publilia  Philonis,  lex  Hortensia^  179. 
III.  Compétence  des  comitia  tributa,  182.  IV.  Cassation  des  lois  poar 
vice  de  forme,  ib.  V.  Leges  datae,  183.  VI.  I^  lex  et  le  plébiscitum,  ib. 

Section  II,  —  Du  sénat. 
Ch.  I.  La  lectio  senatus  et  la  composition  du  sénat  .        .         .  t8T 

Magistrats  chargés  de  la  lectio,  187.  Depuis  quand  la  plèbe  fut^elle 
admise  au  sénat  ?  ib.  Sens  des  termes  patries  conscripti,  188.  Comment 
s*acquiert  la  dignité  de  sénateur?  189.  —  Lex  Ovinia,  ib.  Conditions 
d*admissibilité  au  sénat,  190.  La /ec^to  appartient  aux  censeurs,  191. 
Procédure  des  censeurs  dans  la  lectio,  ib.  Rédaction  de  la  liste,  192. 
Princeps  senatus,  194.  Restrictions  aux  pouvoirs  des  censeurs,  ib. 
I.  Senatores,  195,  II,  quibusque  in  senatu  sententiam  dicere  licet, 
196.  Nombre  des  sénateurs,  ib.  Leurs  insignes  et  privilèges,  ib. 

Ch.  II.  Des  séances  du  sénat.  Senatusconsultum^  decretum,  auc- 
toritas 197 

Magistrats  jouissant  drijusagendicum  patribus,  197.  Convocation, 
jour  et  lieu  de  séance,  198.  Pignoris  capio,  199.  Senatus  flrequens, 
inflrequensy  200.  —  Relatio,  ib.  I.  Senatusconstdtum  factum  per 
discessionem,  201 .  II.  «S*,  e.  factum  per  singulorum  senientias  exqui- 
sitas  ou  per  relationem,  202.  Commissions  de  sénateurs,  205.  Droit 
d^intercession,  ib.  Rédaction  du  senatusconnUtum,  ib.  Senatus  decre* 
tum  et  auctoritas,  206. 
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Ch.  III.  De  la  compétence  du  sénat. 

§  1.  Le  sénat  durant  la  vacance  du  pouvoir  exécutif  ou  des 
magistratures  patriciennes.  —  Vinteiregnum    .        .        .207 

§  2.  Les  rapports  du  sénat  et  des  comitia.  La  patrum  auctori- 
tas 208 

Extension  de  la  patrum  auctoritas,  et  les  lois  qui  y  ont  apporté  des 
restrictions,  208.  Qui  sont  les  patres^  investis  de  ïauctoritas  f  Diffé- 
rents systèmes  À  ce  sujet,  209.  —  Intervention  du  sénat,  en  cas  de  vices 
dans  la  tenue  des  comices,  212.  Solvere  leffibus^  ib. 

§  3.  Les  rapports  du  sénat  et  des  magistrats  ....  212 

Sénat,  corps  consultatif,  212.  Force  des  sénatusconsultes  de  l'ordre 
administratif,  213.  I.  Les  départements  de  Tintérieur  et  de  la  justice. 
1<^  Mesures  de  salut  public,  ib.  2?  Mesures  d^administration  générale, 
214.  3<*  Le  département  de  l'intérieur,  215.  A9  Le  département  de  la 
justice,  ib.  II.  Le  département  du  culte,  216.  Sénatusconsultes  de  pro- 
digiis,  ib.  Droit  de  police,  217.  Sénatusconsultes  à  Toccasion  de  Ten* 
treprise  ou  de  la  fin  d*une  guerre,  ib.  Intervention  extraordinaire,  218. 
III.  Le  département  des  finances  et  des  travaux  publics,  ib.  Les  do- 
maines de  rÉtat,  ib.  Les  recettes  publiques,  ib.  Les  dépenses  publiques, 
219.  Budget  quinquennal  de  Vimperium  domi  et  budgets  annuels  de 
Vimperium  militiae,  ib.  Dépenses  diverses  et  extraordinaires,  ib.  Con- 
trôle des  adjudications  publiques,  220.  Allocations  votées  pour  les 
dépenses,  ib.  Monnayage,  221.  Mesures  extraordinaires  dans  des  mo- 
ments de  crise,  222.  Contrôle  des  dépenses,  ib.  IV.  Le  département 
des  affaires  étrangères,  223.  Part  du  peuple  et  du  sénat,  ib.  Ambas- 
sades, ib.  V.  IjO  département  de  la  guerre.  Imperium  militiae,  224. 
Droit  de  prorogatio  imperii^  ib.  Sénatusconsultes  annuels  de  pro- 
vinciis,  225.  La  lex  Sempronia,  ib.,  la  lex  Comelia,  226,  la  lex 
Pompeia,  ib.  Sénatusconsultes  annuels  de  exereiiibus^  227.  Honneurs 
décernés  par  le  sénat,  228.  VI.  Le  département  de  Tltalie  et  des  provinces, 
229.  Intervention  du  sénat  dans  Tadministration  et  la  juridiction  des 
cités  italiques,  ib.,  et  dans  Torganisation  provinciale,  ib.  Leœ  provin' 
ciae,  230.  —  Empiétements  des  plebiscUa  depuis  les  Gracques,  ib.  Le 
sénat  sous  la  dictature  de  César  et  le  Triumvirat,  231. 

Section  III.  —  Des  magistratures. 

Ch.  I.  Partie  générale. 

§  1 .  De  la  division  et  du  pouvoir  des  magistratures        •        .  33S 

Divisions  des  magistratures,  233.  Leurs  caractéires  distinctifs,  234. 
Mqjestas^  235.  I.  Potestas,  236,  II.  Imperium,  ib.  III.  Droits  spé- 
ciaux de  certaines  magistratures,  239.  IV.  Jus  auspUnorum^  ib.  Diffé- 
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rente  genres  d'auspicia,  241.  Consultation  des  aaspicia,  242.  Repe- 
tiiio  atispiciorum,  auspicia  vUiata,  243.  V.  Insignes  et  privilèges 
des  magistratures  curuies,  ib.  -^  Ga**anties  contre  les  abus  qui  pouTaient 
résulter  de  Tindépendance  administrative  des  magistrats,  244. 

§  3.  Du  jus  honorum  et  de  la  petUio.  L'entrée  en  charge  et  Tab- 
dication  des  magistrats S4S 

Conditions  générales  du  jus  konorum,  245.  Conditions  spéciales 
relatives  à  la  brigue  des  différentes  magistratures,  246.  Lex  Villia 
anncUiSy  247.  —  Petitio,  profèssio  nominis,  249.  Patrum  audorî- 
tas,  250.  Brigue  électorale,  AtnbUus,  ib.  Le^es  de  ambitu,  252.  — 
Intervalle  entre  Télection  et  rentrée  en  charge,  253.  Condition  des 
magistrats  designatiy  ib.  Un  magistrat  peut-il  être  destitué  ?  254.  Inire 
magistratum,  formalités  et  époque  de  Tannée,  ib.  Ejurare  maçisira- 
tum,  255. 

§  3.  Des  promagistratures 235 

Définition,  255.  Promagistrats  par  prorogatio  et  par  nomination 
extraordinaire  (privati  cum  imperio),  256.  Leur  compétence,  ib.  Délé- 
gués intérimaires,  257. 

Ch.  IL  Partie  spéciale. 
§1.  Du  consulat 2f 


Élection  des  consuls,  257.  Consul  su ffëctics,  ib.  Dénominations,  258. 
Des  pouvoirs  consulaires,  ib.  Pouvoirs  primitifs,  ib.  Restrictions  ulté- 
rieures, 259.  I.  Imperium  domi,  ib.  Exercice  des  pouvoirs  dans  Vim- 
perium  domi,  261.  II.  Imperium  miliiiae,  ib.  Modifications  intro- 
duites par  les  leges  Comelia  et  Pompeia^  263. 

§  8.  Des  magistratures  extraordinaires  supérieures         •        .  %3 

I.  De  la  dictature  et  du  magisterium  equiium.  Institution  de  la  dic- 
tature, 263.  Noms  du  dictateur,  264.  Sa  nomination,  ib.  Durée  de  son 
pouvoir,  265.  \^  Dietator  optima  lege  creatus,  266.  Condition  des 
autres  magistrats  pendant  la  dictature,  ib.  2^  Dictatores  wtminiUo 
jure,  267.  —  Magister  equitum,  268.  La  dictature  de  Sulia,269.  Les 
dictatures  de  César,  ib.  Abolition  de  la  dictature,  271.  II.  De  Vinier- 
regnum,  ib.  III.  De  la  prae/èctura  urbis,  ib.  Praepsctura  feriarum 
latinarum,  ib.  IV.  Du  décemvirat  législatif,  272.  V.  Du  tribuncUus 
militum  consulari  potestate,  273.  VI.  Des  ///  viri  reipublicae  con- 
stituendae,  274. 

§  3.  De  la  préture iVi 

Institution  de  la  préture,  275.  Augmentation  successive  du  nombre 
des  préteurs,  ib.  Sénatusconsultes  de  provinciis  praetoriis^  276.  Elec- 
tion des  préteurs,  277.  Pouvoirs  communs,  ib.  Compétences  spéciales. 
I.  Praetor  urbanus^  ib.  Ediciumpraeiorium,  278.  EdictumAdria- 
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num,  280.  II.  Praetor  pereffrinns,  ib.  III.   Préteurs  commandants 
militaires  et  gouverneurs,  ib.  IV.  Praetores  quaesiiores,  281. 

S  4.  De  la  censure 281 

Institution  de  la  censure,  281.  Durée'  des  fonctions  oensoriales,  282. 
Des  pouvoirs  censoriauz.  Développement  et  caractère  spécial  de  la  po- 
testas  censoria,  283.  I.  Leciio  senatus,  284.  II.  Recensement,  ib: 
Recognitio  equitum,  286.  Listes  censoriales,  287.  III.  Reçimen  mo- 
rum,  ib.  Origine  de  cette  attribution,  ib.  Moyen  préventif  et  moyens 
coercitifs,  288,  nota  censoria^  ib.  IV.  Lmtrum,  290.  V.  Attributions 
financières,  ib.  Adjudications  censoriales,  ib.  Juridiction  administrative 
des  censeurs,  291.  Prorogation  de  certains  pouvoirs  censoriaux,  292. 

§  8.  Du  tribunal  de  la  plèbe 292 

Institution  et  caractères  distinctifs  des  magistratures  plébéiennes,  292. 
Nomination  et  nombre  des  tribuns,  293.  Développement  des  pouvoirs 
tribuniciens,  294.  Sacrosanctu^magistraius,  ib.  I.  Lej'vcs  intercessto- 
niSj  295,  1*»  auxilium,  ib.,  2**  )us  intercessionis,  296.  II.  Droits  de 
coercition,  ib.  Les  autres  pouvoirs  des  tribuns,  297.  Leur  position  au 
sénat,  ib.  Restrictions  à  leurs  pouvoirs,  ib.  Changements  passagers  de 
Sulla,  298. 

§  6.  De  rédilité 298 

Création  et  transformation  de  Tédilité  de  la  plèbe,  298.  Création  de 
rédilité  curule,  299.  Nomination  des  édiles,  300.  Des  pouvoirs  édili- 
eiens.  I.  Cura  urbis,  ib.  II.  Cura  annonae,  301.  III.  Cura  ludo- 
rum,  ib.  —  Droit  d'amende  et  trésors  des  édiles,  ib.  Juridiction 
commerciale  des  édiles  curules,  302.  —  Aediles  ceriales,  ib. 

§  7.  De  la  questure 303 

Origine  de  la  questure,  303.  Nomination  et  augmentation  successive 
du  nombre  des  questeurs,  ib.  Sénatusconsultes' cfe  promnciis  quaesto- 
rum,  304.  I.  Département  urbain,  ib.  II.  Département  d'Ostie,  305. 
III.  Départements  maritimes,  ib.  IV.  Départements  des  provinces  mi- 
litaires, 306. 

§  8.  Du  XXVI  viratus  et  des  magistratures  extraordinaires 

mineures 306 

§  9.  Des  ofiBciers  subalternes  des  magistrats  ....  308 

Section  IV.  —  Du  .culte  dams  ses  rapports 

AVEC  LES  POUTOIRS  PURLIGS. 

Ch.  I.  Dû  culte  public 311 

Rapports  du  culte  et  de  l'Etat,  311.  I.  Sacra  publicay  ib.  Sacra  pro 
poptUo,  312.  l''  Di  pénates  et  Di  lares,  ib.  2^  Dieux  protecteurs  do 
TEtat,  ib.  Dipatrii  et  Di  peregrini,  313.  II.  Les  auspicia,  ib. 
5«  ÉD.  42 
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Ch.  II.  Des  Bocerdotes  publicipopuU  Romani   .        .         •       .  3U 

Les  grands  collèges  de  prêtres,  314.  Admission  des  plébéienB  an  coite 
public  et  aux  fonctions  sacerdotales,  315.  Privilèges  des  prêtres  de 
l*Etaty  ib.  Dépenses  du  culte,  316.  Nomination  des  membres  des  col- 
lèges de  prêtres,  ib. 

§  1 .  Du  collegium  pontifieum  et  des  prêtres  qui  lui  sont  sub- 
ordonnés        .  3tî 

Nombre  des  membres  du  collège,  317.  Poniiflsx  maximus,  318.  At- 
tributions du  collège,  ib.  Rédaction  du  calendrier,  319.  Décrets  du 
collège,  320.  —  lo  Le  rex  sacrorum^  321.  29  Les  flamines  majeurs, 
ib.  3^  Les  vierges  vestales,  322.  •»  Pouvoirs  du  ponti/èœ  maximtu,  ib. 

§  3.  Du  collegium  11^  X,  XV  virorum  sacris  faciundis    .        .  3S 

Institution,  323.  Nombre,  ib.  Attributions,  ib. 

§  3.  Du  collegium  augurum Sii 

Nombre,  324.  Attributions,  325. 

LIVRE  III.  —  DES  BRANCHES  PRINCIPALES 
DE  L'ADMINISTRATION. 

Section  I.  —  De  l'organisation  juDXiAiaE. 

Division  denjudicia  en  privata  et  en  publica,^27.  Différences  essen- 
tielles entre  ces  deux  catégories  de  judicia^  328. 

Ch.  I.  Des  judicia  publica. 

§1.  Des  judicia  publica  jusqu'à  rinstitution  des  quaestiones 
perpetuae 39 

§  2.  Des  quaestiones  perpetuae 339 

Définition,  329.  Origine  de  cette  institution,  et  son  développement,  330. 

I.  La  présidence,  ib.  II.  Les  jurés,  ib.  Lois  successives  réglant  la  com- 
position de  Valbum  Judicum,  331.  De  la  formation  de  Valbufnju- 
dicum  et  de  la  désignation  des  Jurés  pour  chaque  procès,  332. 
III.  Procédure,  334.  IV.  Droit  de  grâce  exercé  par  le  peuple,  338.  V. 
Causes  criminelles  portées  devant  les  comices«  ib. 

Ch.  II.  Des  judicia  privata. 

§  1.  De  hjtulicis  datio.  Judices,  arbitri^  recuperatores,  X  et 
Cviraius 338 

Causes  de  rinstitution  de  lajudicis  daiio,  339. 1.  Recuperatores,ih. 

II.  Tribunaux  permanents.  A)  Ceniumviraius,  340.  B)  Decemmra- 
tus  slliiibus  judicandis,  ib.  III.  Jiuiex  etarbitér^  341.  —  Judicia 
légitima  et  qitae  imperio  continentur^  342.  Intercession  contre  les 
actes  du  magistrat  judiciaire,  ib.  j 
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I 

§  2.  De  la  procédure 343 

I.  Procédare  per  leçis  actiones.  Caractère  distînctif.  343.  Les  cinq 
modes  de  leçis  actiones,  ib.  Différences  entre  ces  modes,  344.  II.  La 
procédxxTQ  per  fbrmtUam,  345.  Parties  principales  de  la  formula,  ib. 

§  3.  Des  avocats  et  des  avoués     ......  346 

I.  Personnes  assistant  les  parties,  346.  \^  Juris  periti,  ib.  2^  causa* 
rum  patroni,  347.  Gratuité  des  serrices  des  avocats,  ib.  II.  Avoués  : 
cognitores  et  procuratores,  ib. 

Section  II.  —  Des  finances. 

Ch.  I.  Des  revenus  de  l'Etat 349 

I.  Les  propriétés  de  TEtat,  349.  A)  Les  revenus  de  Vager  publicus  en 
Italie,  350.  Différentes  destinations  de  Vager  publiciÂS,  ib.  Fosses- 
siones,  351.  Agitations  agraires,  352.  B)  Les  revenus  de  Vager  pro- 
vincicUis,  353.  l*'  Les  civiiates  foederatae  et  les  civitates  libéras 
immunes,  ib.  2^  L'ager  provincialis,  ib.  A)  Açer  publicus,  ib. 
B)  Ager  siipendiarius,  354.  C)  Produit  des  melalla,  355.  D)  Le 
produit  de  la  location  de  la  pèche,  ib.  E)  Le  solarium,  cloacarium, 
etc.,  ib.  F)  Les  portoria,  ib.  Leur  nature,  ib.,  et  le  tarif,  356.  II.  Le 
tributum  ex  censu  sur  les  citoyens,  ib.,  sur  les  habitants  de  certaines 
communes  latines,  357.  III.  Recettes  diverses  et  extraordinaires,  ib. 

Gh.  II.  Des  dépenses  publiques 353 

I.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'impeinume^omt,  358. 
L^administration  centrale,  359.  Les  travaux  publics,  ib.  La  cura 
annonoCf  ib.  Prumentationes  mensuelles  et  gratuites,  360.  II.  Les 
dépenses  ordinaires  de  l'imperium  militiae,  361.  Budgets  de  dépenses 
des  commandants  militaires,  362.  Allocation,  ib.,  et  contrôle,  363.  Cré- 
dits extraordinaires,  ib. 

Gh.  IIL  De  Tadministratioa  financière 363 

Formes  de  Tadjudication  pubIique,364.4Soeteto^e^  pii^^tcanorum,  ib. 

Section  III.  —  De  l'Italie  et  des  provinces. 

Gb.  I.  De  Torganisation  de  Fltalie  sous  la  domiuation  romaine. 
§  1.  Des  communes  de  droit  roQiaiu 367 

Art.  1 .  Des  conciliabula  et  fora  civium  Romanorum       .        .  368 

Définition  et  origine  du  conciliabulum  et  du  forum,  368.  Leur  admi- 
nistration locale  et  leur  dépendance  de  Rome,  ib.  Leurs  transformations 
ultérieures,  369. 
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Art.  9.  Des  coUmiae  civium  Romanorum       .        .       .      .  % 

Définition, 369.  But  de  leur  fondation,  ib.  EtabliBsement  delaooianie, 
371.  Lot  des  colons,  372.  Double  population  des  colonies,  374. 

Art.  3.  Des  municipia  civium  Romanorum    .        .       .      .  3^i 

Définition,  374.  l^  Municipia  sine  tuffroffio  ou  praefMurae^Zîh. 
29  Municipia  cum  suffragio,  376.  Propagation  de  la  civitcu  oi 
Italie,  ib.,  et  en  province,  377. 

§  9.  Des  communes  de  droit  latin 3> 

Oppida  latina  et  coloniae  latinae,  378.  Etablissement  de  ces  colo- 
nies, ib.  Collation  de  la  cité  romaine  aux  cités  latines  dltalie,  ib. 

§  3.  Des  communes  de  droit  pérégrin t* 

Communes  alliées,  378,  et  déditices,  379.  Leges  Julia  et  Plautia 
Papiria^  ib. 

§  4.  De  Tadministration  générale  de  Tltalie  et  de  la  Gaule  (Cis- 
alpine    ...        .        •        •        .        •        .      .  ï 

Ch.  II.  Des  provinces. 

§  1.  De  Torganisation  provinciale ^• 

Définition  de  làpromncia,  381.  I.  Communes  de  droit  romain,  382. 
II,  de  droit  latin,  ib.  III.  Civitates  peregrinae^  ib.,  subdivisées  en 
civitates  foederatae,  liberae  et  stipendiariae,  ib. 

§  2.  De  Fadministration  provinciale 3^' 

Gouverneurs  des  provinces,  383.  Durée  de  leurs  pouvoirs,  384.  Diifê- 
rence  de  rang,  ib.  Attributions,  385.  Convenius^  386.  Le  questear 
ou  proquesteur  provincial,  ib.  Les  legati^  387.  La  cohors  praetoria, 
ib.  Quaestor  pro  praetore,  etc.,  ib.  Condition  des  provinciaux,  388. 

Section  IV.  —  Des  relations  imternationales. 

Ch.  L  Du  pouvoir  compétent  et  des  fetiales     .        .        ,      .^' 

Le  pouvoir  compétent  dans  les  rapports  internationaux,  389.  Inter?eD- 
tion  du  collège  des  féelaux  dans  les  actes  internationaux,  ib.  Les  prin- 
cipes les  plus  anciens  du  Jus  gentium,  390. 

Ch.  II.  Des  traités  internationaux ^ 

I.  Amicitia,  pax^  391.  Sponsio^  ib.  Hospitiumpublicuni,  îb.  U. 
Boedus  sociale,  392.  Foedus  aequum  et  iniquum,  ib.  III.  Forma- 
lités de  la  conclusion  des  foedera^  393. 

Ch.  111.  De  la  déclaration  de  guerre ^ 

Conditions  d'un  Justum  ac  pium  beUum,  394.  Clarigaiio,  ib.  Indi- 
cere  bellum,  395. 
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*  ■  •  •  * 

DEUXIÈME    ÉPOQUE. 

L'EMPIRE. 

PÉRIODE    DE    laA    DYARGBUB. 

LIVRE  I.  —  DES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


Ch.  I.  Des  citoyens. 

§  1.  De  TacquisitioD  du  droit  de  cité,  des  droits  du  citoyen, 
et  de  la  perte  du  droit  de  cité  ......  397 

Dififérents  modes  d'acquisition  da  droit  de  cité, 397. Edît  de  Caracalla, 
398.  —  Jura  privata,  399.  Conubium  accordé  aux  vétérans,  ib. 
Droits  politiques,  ib.  Les  tribus  sous  TEmpire,  400.  Jiis  honorumt 
ib.  Âppellatio  Ckiesaris,  îb.  Jusmilitiae,  ib.  —  Cives  libertini^  401. 
Ingénuité  fictive,  ib.  —  Honestiores,  humUiores,  402.  —  Perte  du 
droit  de  cité  par  capitis  deminutio  maanma,  ib.,  et  média,  403.  — 
RéUgaiio,  ib. 

§  S.  Des  ordres  sociaux  et  politiques. 

Art.  1.  De  Tordre  sénatorien 404 

Son  origine, 404.  Conditions  d'admissibilité  et  d'admission, ib.  Carrière 
sénatorienne,  405.  Privilèges  et  insignes,  406.  Prédicat  de  cîaris- 
simi,  ib.  • 

Art.  2.  De  Tordre  équestre ....'..  406 

Conditions  requises,  406.  Insignes  et  privilèges,  ib.  Equités  equo  pu- 
blico,  407.  Carrière  équestre,  408.  Omatnenta  de  l'ordre  sénatorien, 
409.  Prédicat  à^eçregii,  de  perfectissind^  et  d'eminentissimi,  ib. 

Art.  S.  La  nobilitas  et  le  patriciat 409 

Ch.  II.  Des  pér^ins 410 

§  1.  Des  latini  coloniarii 411 

Extension  du  jus  Latii  en  province,  4 11.  Collation  individuelle  de  la 
latinité,  ib.  Latium  mc^us^  mintM,  412. 

^i.  Des  latini  juniani 41 S 

Lex  Junia  Norbana,  412.  Condition  juridique  des  Za^tnt  fumant, 
413.  Modes  d'acquisition  de  la  cité  romaine,  ib. 

Ch.  m.  Des  esclaves. 

§  1.  Des  modifications  introduites  par  le  droit  de  TEmpire 
dans  la  condition  juridique  de  l'esclave  •        .        .415 
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§  2.  De  raffranchissement 41C 

Modes  d'affranchiisement,  416.  Abus  des  affranchissements,  417.  Res- 
trictions portées  l*'  par  la  lex  Aélia  Sentia,  ib.,  2^  par  la  lex  Fufia 
Ccenmîa,  418.  Affranchissements  de  droit  on  par  expropriation  forcée. 
419. 

LIVRE  II.  —   DES  POUVOIRS  CONSTITUTIFS 
DU  GOUVERNEMENT. 

Section  I.  —  Le  pouvoir  iupérul. 

Ch.  I.  L'origine  do  pouvoir  impérial 431 

Gaesar  Octavianus,  fondateur  40  TEmpire,  421.  Attributions  et  titres 
qui  lui  furent  accordés,  ib.  Loi  sur  la  puissance  tribunicienne  de 
Vespasien,  422.  Titres  d'Auguste,  423. 

Gh.  n.  La  transmission  du  pouvoir  impéria)    .        .        .         .434 

Le  choix  de  l'empereur,  424.  Conditions  requises,  425.  Collation  des 
pouvoirs  impériaux,  d*abord  À  terme,  ensuite  à  vie,  1®  par  le  prae- 
notnen  ImpercUorù^  ib.,  2»  par  la  délégation  de  la  tribumcia  po- 
testas t  426.  Investiture  des  attributions  religieuses,  ib.  Serments 
prêtés  à  Tempereur,  427.  Droit  de  destituer  Tempereur,  ib.  Damna" 
tio  memoriae  et  rescissio  ofitorum,  428.  Consécration,  ib.  —  Hon- 
neurs divins  rendus  aux  empereurs  défunts,  ib.  Sodales  Auçusttdes, 
FlavialeSf  Hadrianales,  Antoniniani,  429.  Flamen,  ib. 

Ch.  III.  La  compétence  du  pouvoir  impérial    •  .        .  419 

I.  Vimperium,430'  Les  pouvoirs  qui  en  découlent,ib.  ILLtL  poteftas 
tribunicia,  ib.,  perpétuelle  et  annuelle,  431*  —  I.  Pouvoirs  impé- 
riaux au  point  de  vue  électoral,  judiciaire,  législatif,  432.  Leçes 
datae,  ib.  ConsiitiUio  j>rtnctpù,  ib.  II.  Participation  de  rempereor 
aux  anciennes  attributions  du  sénat,  433.  III.  Attributions  dea  an- 
ciennes  magistratures  républicaines,  exercées  par  Tampereor,  ib.  Les 
actes  posés  par  Tempereur  sont  définitifs  ou  révocables,  434.  Titres 
de  Tempereur,  435.  Ses  insignes  et  privilèges,  436.  Votorum  nun- 
cupatiOt  ib.  Honneurs  divins,  437.  Garde  prétorienne  et  gardes  du 
corps,  ib.  —  L'empereur,  d^abord  premier  magistrat  du  peuple,  ib., 
obtient  peu  à  peu  des  pouvoirs  absolus,  438. 

Ch.  IV.  Le  pouvoir  impérial  secondaire  et  Texercice  simultané 
du  pouvoir  impérial  par  deux  empereurs 439 

Imperium  secondaire,  439.  Potestas  tribunicia  secondaire,  ib.  Duo 
Augusti,  440. 

Ch.  V.  Des  fonctionnaires  impériaux  et  spécialement  de  la  prae- 
feetura  praetmo 440 

Les  fonctionnaires  nommés  par  rempereur,440.  La  garde  impériale,44 1 . 
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praefecii  praetorio,  ib.  Fonctions  primitives,  ib.  Extension  de 
leurs  pouvoirs,  442. 

Ch.  VI.  La  maison,  la  cour,  et  la  chancellerie  impériales  .        .  443 

J}omu8  divina,A43.  Privilèges  des  membres  de  la  maison  impériale^ 
ib.  Amici  et  comités  Augusti,  444.  Le  procurator  castrensis,  le 
mzxgister  admissionum,  ib.  La  chancellerie  impériale,  ib.,  distri- 
l>uée  en  trois  départements  a  rationiJbuSt  ab  epistoliSt  445,  et  a  li- 
hellis^  446.  Les  bureaux  a  cognitionibus  et  a  memoria,  ib. 

Section  II.  —  Le  sénat. 

Ch.  I.  La  décadence  des  comices 447 

Innovations  d*Auguste,447.  La  compétence  législative^ib.,  et  électorale 
des  comices,  448. 

Ch.  II.  Le  sénat. 

§  1.  La  composition  du  sénat       .        .        .        •        •        .449 

Réformes  d*Auguste,449.  Sénateurs  d'origine  provinciale,ib.  Comment 
s^obtient  la  dignité  de  sénateur,  450.  Comment  elle  se  perd,  451.  La 
révision  et  la  rédaction  de  la  liste  sénatoriale,  452. 

§  2.  Les  séances  du  sénat •  48S 

La  présidence,  452.  Droit  de  présidence  de  Tempereur,  453.  Jours  de 
séance  etloeal,  ib.  Modes  de  procédure  et  de  voter,  454.  Conditions 
de  la  validité  des  s.  c,  ib.  Droit  dlntercession,  ib.  Rédaction  du  s.  c, 
455.  Ab  actis  senatus^  ib. 

§  3.  La  compétence  du  sénat       .•••.•  45B 

Ses  pouvoirs  administratifiB,455.  Sa  compétence  judiciaire,456,  législa- 
tive, ib.,  et  électorale,  457.  Candidati  Caesaris^  ib.  Distinctions 
honorifiques,  accordées  par  le  sénat,  458.  XXviri  ex  s.  c,  reip.  eu- 
randae,  459. 

§  4.  La  députation  permanente  du  sénat        •        •        •        •  459 

Ch.  III.  Les  magistratures  républicaines  ou  sénatoriales. 

§  I.  Partie  générale 460 

Les  quatre  échelons  de  Yordo  hanorum,  460.  Droit  de  dispense  des 
conditions  requises,  461.  Iteraiio  et  cumul  des  magistratures,  ib. 

%  S.  Partie  spéciale     .  •        .        .        .        •        •  462 

I.  La  censure,4Ô2,  disparaît  depuis  Domitien,ib.  IL  Le  consulat,463. 
Nundinia  consulaires,  ib.  Consules  ordinarti,  suffedi^  ib.  Election 
des  consuls,  ib.  Leurs  attributions,  464.  IIL  La  préture.  Le  nombre 
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des  préteurs,  465.  Lenrs  différentes  compétences,  ib.  Répartitioii  des 
compétences,  466.  IV.  L*édLlité,  467.  Nombre  et  attribntioiis  des 
édiles,  îb.  L'édilité  disparaît  au  m*  siècle,  ib.  V.  Le  tribanat  de  la 
plèbe.  Sa  compétence,  ib.  YI.  La  qaesture.  Le  nombre  des  qaestears, 
468.  Quaestores  constdunij  Caesaris  ou  Aî4çusHt  ib.  Répartitioa 
des  provinces  questoriennes,  469.  Les  quaestores  aerarii  Saiumi^  ib. 
Prestations  pécaniaires,  ib.  VIL  Le  XX  viratus^  organisé  par  A»- 
guste,  ib. 

LIVRE  III.  —  DES  BRANCHES  PRINCIPALES 
DE  L'ADMINISTRATION. 

Section  L  —  De  l'organisation  judioairb. 

Ch.  L  Des  judida  publica 471 

Les  différentes  juridictions.  1,Lq8  quoesiiones  perpefuae,471.n.  La 
juridiction  criminelle  du  sénat,  472.  Procédure,  pénalités,  473.  III. 
La  compétence  criminelle  de  Tempereur,  474.  1^  Procès  jugés  par 
Tempererv,  ib..  Consilium.  principiSj  475.  2^  Juridiction  délégaée» 
soit  spécialement  A  un  jvdex  dafus,  soit  en  général  an  praefectus 
urbi,  viffUum,  annonae,  praetorio,  gouverneurs  des  provinces,  ib. 
Juridiction  criminelle  au  m*  siècle,  476.  Appel,  477. 

Ch»  \l.  Des  judicia  privata 4h 

XvirisU.  jud.  et  Centumviri^ATl .  Procédure  formulaire  et  eognUio 
eœtrôujrdmaria^  478.  Appel  au  sénat  et  A  l'empereur,  ib.  DélégatioB 
de  la  juridiction  d*appel  par  Tempereur,  ib.  Avocats  et  aTouée,  479. 

Section  II.  —  Des  finance»» 

Ch.  L  Des  revenus  de  TEtat 4SI 

I.  Revenus  du  domaine,  a) Les  revenus  de  V(xçer  publicus,  481.  b)LeB 
revenus  des  metalla,  ib.  c)  Le  solarium,  etc.,  482.  II.  Les  portaria^ 
ib.  III.  Les  contributions  provinciales,  ib.  Levée  géométriqae  de 
TEmpire/ib.  Recensements,  483.  Formula  censualis,  484.  TVibu- 
tum  soit  et  capitis,  ib.  IV.  Impôts  indirects,  485.  a)  La  vicesima 
manumissûmum,  ib.,  b)  la  vicesima  hereditaiium  et  legaiorum, 
ib.,  c)  la  cerUesima  rerum  venaliumy  ib.,  d)  la  guina  et  vicesima 
venalium  mandpiorum,  486.  V.  Recettes  extraordinaires,  ib. 

Ch.  II.  Des  dépenses  publiques 487 

I.  Dépenses  de  l'administration  générale,487.  a)  Le  personnel  admini» 
tratif  et  Tempereur,  ib.  b)  Les  dépenses  militaires,  488.  c)  Les  postes, 
ib.  II.  Dépenses  se  rapportant  A  la  ville  de  Rome,  489.  a)  Les  travaux 
publics,  ib.  b)  Le  culte  et  les  jeux  publics,  ib.,  c)  La  cura  annonae 
et  la  cura  frumenti  populo  dividundi,  ib.   PraefMi  flrumenH 
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cUxndi  ex  s,  c,  490.  Donativa  et  conçiaria,  ib.  d)  L'instruction  pu- 
blique, 491.  e)  Les  bibliothèques  impériales,  ib.  III.  Dépenses  concer- 
nant ritalie,  ib.  a)  Les  travaux  publics,  ib.  b)  ValimentcUio.  Motifs 
cette  institution,  ib.  Fondations  de  Trajan,  492.  Surveillance,  493. 


Ch.  in.  De  radministration  financière  .  .        .  494 

I.  Vaerarium  Saùumi,494,  Ses  revenus,  ib.,  praefecti^  praetores, 
rjr%taestore8  aerarii^  ib.  La  disposition  de  ce  trésor,  495.  II.  Vaera- 
rHum  militare,  ib.  III.  Le  /îscits  Caesaris,  ib.  Ses  recettes  et  ses 
dépenses,  496.  Procuraior  Augusti  a  ratiombits,  ib.  Procurator 
r^ei  privcUae,  497.  —  Budget  annuel,  ib.  Perception  des  revenus  par 
adjudication  publique,  498,  sous  le  contrôle  de  fonctionnaires  impé- 
riaux, ib.  Perception  directe,  499.  Juridiction  administrative,  500. 
Droit  d'augmenter  ou  de  réduire  les  impôts,  501.  Le  monnayage,  ib. 

Section  III.  —  Db  L*AD]imiSTRATiON  de  l'Empire. 

Ch.  I.  L'administration  de  la  ville  de  Rouie      .        .        •        •  803 

La  proefsctura  urWîimpériale,  503.  Son  origine,  ib.,  et  ses  attribu- 
tions, 504.  La  proeféctura  viçilum,  ib.  La  cura  operum  tuendo- 
rum,  505,  aquarumy  506,  riparum  et  alvei  THberis,  ib.  La  prae- 
fectura  annonae,  507.  Les  regiones  et  les  tnci  de  Rome,  508. 

Cb.  II.  L'administration  de  l'Italie S09 

Colonies  et  municipes,509.  Division  en  regiones^  510.  Les  flottes  ita- 
liques, ib.  Recrutements,  511.  La  cura  marum,  ib.  Curator  reipu- 
blicae^  512.  Juges  consulaires,  ib.  Juridici,  513.  Correctores  per 
JicUiam,  ib. 

Ch.  III.  Des  provinces. 

§  1.  La  division  des  provinces  en  sénatoriales  et  impériales  .  513 

Les  provinces  sénatoriales  et  impériales,  514. 1.  Division  des  provinces 
sénatoriales  en  consulaires  et  prétoriennes,  515.  Désignation  des  gou- 
verneurs ou  proconsuls,  ib.  Quaestor  pro  praetore,  516.  Legati 
proconstdis  pro  pr.,  ib.  Compétence  des  proconsuls,  ^^o^i,  517,  et 
du  questeur,  ib.  II.  Les  provinces  impériales,  gouvernées  par  des 
legati  Augusti  pro  pr.,  ib.  Leurs  attributions,  518.  Legatus  juri- 
dicus,  legatus  legionis,  procurator  Augusti.  Provinces  procurato- 
riennes,  ib.  Le  préfet  d*Égypte,  519.  Procuraior  et  praeses,  520. 
Subordination  de  tous  les  gouverneurs  &  l'empereur,  ib. 

§  3.  L'organisation  militaire 8S1 

Arméea  permanentes,  521.  iVa€/^e^'ca«^rorum,  legionum,  522.  Les 
flottes,  ib.  La  milice  provinciale,  523.  Mesures  de  sécurité  pour  les 
frontières,  ib. 
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§  3.  L'organisation  administrative        ...  .  oii 

Communes  de  droit  pérégrin^de  droit  latin  et  de  droit  romain,524. /w 
italicum,  ib.  Curatores  ou  logistae^  correctores  civitfiUumUbera' 
rum,  525.  Nivellement  des  institutions  provinciales,  526. 

§  4.  Les  assemblées  provinciales 5S 

Leur  composition,  leur  président  (sacerdos  provinciae),  527,  et  leor 
compétence,  ib. 

Ch.  IV.  De  l'organisation  communale  des  colorme  dmam,  des 
muniàpia,  et  des  opjrida  latina SiS 

Organisation  uniforme,  528.  Z^eges  municipales,  530.  Territoire  do 
municipium,  ib.  I.  Division  des  habitants  libres  en  munidpes,  ib., 
et  en  incolae,  531.  Munera  dvilia,  ib.  II.  Les  trois  ordres  sociaux 
des  munidpes  :  ordo  deeurionum,  ordo  AugustaUum^  et  pZeftfi 
ib.  Origine  de  Vordo  Augustalium,  532.  Seviri  Augustaks,  ib. 
Aitgvistàles  corporatif  533.  III.  Administration  communale  da  chef- 
lieu,  ib.  Â)  Des  comitia.  Leur  compétence,  ib.,  et  leur  organisatioa, 
534.  B)  Du  sénat,  535.  Conditions  requises  pour  devenir  décnrion,  îb. 
Lectio  senatus,  536.  Rédaction  de  Valbum  decurionum^  ib.  Pa- 
troni^  537.  Adlecti,  Praeteœtati,  ib.  Compétence,  538.  Decvrio- 
num  decretum,  540.  Privilèges  honorifiques,  541.  Decwrio  orna- 
mentarius,  ib.  C)  Des  magistrats  municipaux,  ib.  Conditions  n- 
quises,  ib.  Profèssio  des  candidats,  542.  Cautions  et  serments,  ib. 
Jus  intercessionis ,  543.  Privilèges  et  charges,  appariteurs,  ib. 
1<*  Des  //,  IV  viri  j.  d,,  ib.  Leurs  attributions,  544.  7/,  IV  wi 
j,  d.  quinquennales,  547.  Trois  catégories  de  praefecti  /.  rf.,  ib. 
*  2^  Des  édiles,  548.  ^^  Des  questeurs,  549.  Munera  personalia,  ib. 
D)  Des  prêtres  municipaux,  ib.  Les  pontifes,  les  augures  et  les  fia- 
mines i  550.  —  La  caisse  communale,  ib.  IV.  Organisation  des  dé- 
pendances du  chef-lieu,  551.  —  Modifications  introduites  depuis  1a 
fin  du  11"^  siècle,  552. 


PÉMODK   DE   laA   MONilRGHIE. 

LIVRE  I.  —  LE  POUVOIR  IMPÉRIAL  ET  L'ADMINISTRATION 

CENTRALE. 

Gb.  I.  Du  pouvoir  impérial .  533 

Pouvoir  absolu  de  rempereur,555.  Division  en  deux  Empires.Soô.  Lft 
nomination  et  Tinstallation  de  Tempereur,  ib.  Les  membres  de  la 
famille  impériale,  ib.  Le  titre  de  pontifsœ  maximus,  557. 

Gh.  II.  L*administration  centrale     .        .        .        .        «      .  liS' 

Les  hauts  fonctionnaires  de  TEmpire,  557. 
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§  i .  Des  fonctionnaires  impériaux  (Dignitates  et  administra- 
tionesj 558 

Division  en  deux  classes,  558.  La  nomination  des  fonctionnaires,  ib. 
Zjaterculum  majus  et  minus,  559.  —  Jus  muUae^  ib.  Traitements, 
ib.  Fonctionnaires  in  actu  positi,  txxcantes,  honorarii^  560.  Dignité 
de  patriciuSt  de  cornes,  ib.  Division  des  fonctionnaires,  sous  Dioclé- 
tien  et  Constantin,  en  clarissimi,  perf^tissimit  egregiit  561,  plus 
tard,  en  irdustres,  spectabiles.  clarissimi,  562.  Honorati,  563.  Où 
ils  se  recrutent,  ib. 

S  2.  Des  olficiales 563 

Leurs  fonctions,  563.  MUitia,  564.  Diverses  classes  à'officialeSj  ib. 
Nomination,  ib.,  conditions  requises,  traitement,  responsabilité,  565. 
Avancement,  ib.  Scolae,  566. 

Ch.  III.  La  législation,  le  conseil  d'Etat  et  le  ministre  du  cabi- 
net impérial. 

§1.  La  législation «66 

Mode  de  confection,  566,  et  de  publication  des  leges  générales^  567. 
Rescrits  impériaux,  ib.,  sancHones  praçmaticae^  568..  Le  codex 
Theodosianus,  ib. 

§  2.  Le  consisiorium  principis 568 

Sa  composition,  569.  Ses  attributions,  ib.  Les  tribuni  et  notariifilO. 
Les  audiences  impériales,  ib. 

§  3.  Le  quaestor  sacri  palatii 570 

Ch.  lY.  La  maison  civile  et  militaire  de  TEmpereur. 

§  1.  Le  magisteriutn  officiorum 571 

1°  Les  scolares,  571. 2»  Les  agentes  in  rébus,  ib.,  et  curiosi^  672. 
3<»  Les  mensores,  ib.  4^  Vofficium  admissionum,  ib.  5®  Les  quatre 
scrinia,  ib.  —  Attributions  du  magister  offlciorum,  573. 

§  2.  Le  service  personnel  de  Fempereur       ....  574 

Les  fonctionnaires  subordonnés  au  praepositus  sacri  cubiculi,  574. 
Service  médical  du  palais,  575. 

§  3.  Les  gardes  du  corps 575 

LIVRE  II.  —  DES  DIFFERENTES  BRANCHES 
DE  L'ADMINISTRATION. 

Section  L  —  De  l^âdministration  civile  et  militaire. 

Ch.  L  De  Tadministration  de  Rome  et  de  Constantinople. 
§  1.  De  Tadministration  municipale 577 
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Le  praef^ctus  urbi.bTï.  Ses  attribationfl,578.  Fonetionnairea  qm  loi 
sont  subordonnés  :  1<»  Le  praefbctus  annonae^  580.  Canon  fn- 
merUarius^  ib.,  huile,  pores,  vin,  581.  29  Le  praeftctuf  v^îhsm, 
582.  3®  Le  cornes  portus,  ib.  49  Les  fonctionnaires  des  travaux  jm- 
blics,  583.  40  Le  magUter  censuum,  ib.,  et  les  censucdes,  584.  - 
Enseignement  public,  service  médical,  bains  publics,  ib. 

§  2.  Les  sénats  des  deux  capitales  et  les  anciennes  magistra- 
tures républicaines SB 

I.  Le  sénat,  585.  Acquisition  de  la  qualité  de  sénateur  effectif,  ib.  Pré- 
sidence, 586,  et  séances,  587.  Compétence,  ib.  II.  Le  consulat,  588. 
III.  La  préture  et  la  questure,  589.  Nomination  et  charges,  590. 

§  3.  L'ordre  sénatorien SM 

Les  deux  modes  de  devenir  membre  de  Tordre  ou  clarissinua,  501. 
La  noblesse  de  TEmpire,  ib. 

Ch.  IL  Des  préfectures. 

§•1 .  La  division  de  l'Empire  en  préfectures,  diocèses  et  pro- 
vinces     

Les  quatre  préfectures,  592.  Les  diocèses  et  provinces,  593* 

•         •  •  j 

§  2.  Les  administrateurs  des  préfectures,  des  diocèses  et  des 

provinces ® 

Les  praefecti  praetorio,  leurs  attributions,  593.  Les  vicarii  praeflx- 
torunif  59*4.  Cômes  Ôrientis,  praefeciits  AttgustcUis^  595.  Les  vi- 
cariats d'Italie,  ib.  Les  gouverneurs  de  province,  596.  Leurs  attribu- 
tions et  leurs  dénominations,  ib. 

§  3.  L'administration  provinciale "^ 

Les  gouvemeurs,leurs  assesseurs  et  officiales ,b9S,  Concilia  provin- 
ciae^  ib.  Division  de  la  province  en  civiUUes,  paçi,  WÂ.  599. 

§  4.  L'administration  communale.        •        .        •        •      • 

Cives  et  incolae,  599.  Les  decuriones  ou  curiales,  600.  Hérédité  àA 
Tordre,  ib.  Charges,  ib.,  et  privilèges,  601.  Lea  Augitstales^  ib.,  e^ 
Vordo  plebeius,^  602.  —  Pouvoirs  publics  de  la  commune.  Le  sénat, 
sa  composition,  ib.,  et  sa  compétence,  603.  Deux  catégories  de  com- 
munes, au  point  de  vue  des  magistratures  municipales,  ib.  II  vin 
/.  c?.,  ib.  Curaior  reipublicae,  604.  Defensor  civitUUis^  605. 

Ch.  IIL  De  Tadministration  militaire       •        •        •        .      « 

Les  moffistri  mUitum.QOQ.  Divisions  territoriales  des  armées  boqb  àts 
comités  ou  duces,  ib.  Duco  limitis,  607.  Composition  des  armées,  ib. 
Les  vétérans,  ib.- 
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Section  II.  —  De  l'administration  des  finances. 

Ch.  L  Uaerariutn  sacrum 609 

Le  cornes  sacrarum  largitionum,  son  officium  A  Rome,  609,  et  les 
fonctionoaires  qaî  lai  sont  subordonnés  en  province,  610.  Recettes 
du  Trésor  sacré,  ib.  Le  monnayage,  611.  Dépenses,  612. 

Ch*.  II.  Les  contribùtioDs  directes  depuis  Dioclétien  .        .        .  612 

If'ormula  censvudis,  6\2,  Jugum  om capitt,  613.  Capitastrum,  ib. 
Jttffatio,  capUatio  terrena,  614.  Mode  de  perception,  ib.  La  per- 
ception et  la  destination  de  Vannona,  616.  Autres  contributions  des 
possessor^,  ib.,  La  lustralis  collatio  des  negotiatores,  617.  La  ea- 
pitatio  humana  des  coloni,  ib.  Contributions  spéciales  I)  des  daris- 
simi,  618.  1®  La  fbllis  ou  gleba,  ib.  29  Vaurum  oblaticium,  ib. 
II.  Uaurum  coronarium  des  décurions,  619. 

Ch  III.  Vaerarium  privatum 619 

Le  cornes  rermm  privatarumfi\9.  Son  officium  A  Rome, et  les  fonc- 
tionnaires qui  lui  sont  subordonnés  en  province,  ib.  Recettes  du  Tré- 
sor privé,  ib.  Le  cornes  sacri  patrimonii,  620.  La  perception  des 
recettes,  ib.,  et  leur  destination,  621. 

Ch.  IV.  Varca  praefecturae  praetorianae 621 

Section  III.  —  De  l'administration  de  la  justice. 

Ch.  I.  La  juridiction  crimiDelie  ordinaire 623 

Les  juges  criminels  ordinaires  dans  les  deux  capitales,  en  province,  et 
dans  les  communes,  623. 

Ch.  II.  La  juridiction  civile  ordinaire 623 

Les  Juges  civils  ordinaires  dans  les  deux  capitales,  623,  en  province  et 
dans  les  communes,  624.  Causes  fiscales,  ib.  Juridiction  des  évéques 
catholiques,  ib.  Procédure,  625.  Judex  pedaneus,  ib.  Avocats  et 
avoués,  ib. 

Ch.  III.  Les  juridictions  exceptionnelles 626 

Juridiction  spéciale  l'^sur  les  inlustres,  2®  les  gouverneurs  de  province, 

3^  les  clarissimi^  626,  4^  les  advocati,  59  les  officiales,  6**  les  colons 

et  esclaves  des  biens    de   Tempereur  et  de  TÉtat,  7^  les  militaires, 

8<^  les  membres  du  clergé,  627. 
.         •         t 

Cb.  IV.  De  l'appel 628 

L'appel  des  juges  mineurs^  et  ordinaires,  628.  V&pT^l  dea  Judices 
spedabiles  et  inlustres,  629,  du  préfet  du  prétoire,  ib. 


—  670  — 

Gh.  y.  Ija  juridiction  de  Tempereur        ..       .       ...  69 

I.  Vappellatio,  630.  II.  La  relatio  ou  constUtatio,  ib.  III.  La  wp- 
plicatio,  631.  Sacra  auditoria^  ib. 

LIVRE  III.  —  DES  DIVERSES  CLASSES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Ch.  I.  Des  citoyens ffi 

Comment  le  droit  de  cité  s'acquiert  et  se  perd,  633.  Divisiou  des  d- 
tojens  en  ingenui  et  libertini^  ib.,  en  classes  gouyernantes  et  ea 
clsutses  gouvernées,  634. 

§  1.  Les  artifices^  collegiati  et  corporati        .        ,       •     .  Qi 

Les  artifices t  634.  Les  collegiati  et  sinçularumtiràiumoorporaii, 
635.  Les  corporati  urbis  Romae  et  Constantinopoleos,  ib.  Orguî- 
sation  de  ces  corpora,  636.  Les  corporations  employées  à,  di?en  ser- 
vices impériaux,  ib. 

§  2.  La  plebs  rustica,  les  coloni 63i 

Définition  du  colonat,  638.  Condition  du  colonus,  ib.  Comment  elle 
8*acquiert,  ib.,  et  se  perd,  G39.  Origine  du  colonat,  ib. 

§  3.  L'inégalité  des  citoyens  au  point  de  vue  des  droits  et  des 
charges ^^ 

I.  La  liberté  de  domicile  et  de  profession,  640.  II.  Le  fus  convbii  et 
commerça,  ib.  III.  Le  fus  honorum,  ib.  IV.  Inégalité  des  citoyens 
devant  la  loi  civile  et  criminelle,  641.  V.  Divisions  des  citoyens  aa 
point  de  vue  religieux,  ib.  VI.  Les  charges  ou  munera.  1^  Les 
charges  militaires,  642.  29  Les  contributions  directes  ou  munera 
patrimoniorum,  643.  3®  Les  munera  civilia ,  personalia,  corfo- 
raliay  a)  municipalia,  ib.,  b)  sordida,  644.  Immunités,  ib. 

Ch.  IL  Des  esclaves  et  de  Taffranchissement     •        .        .      .  M' 

Restrictions  portées  à  la  potestas  dominica,  645.  Modes  noaveftox 
d'affranchissement,  ib.,  et  de  liberté  acquise  de  droit,  646.  Influence 
du  Christianisme,  ib. 


Ch.  IH.  Des  latins,  des  pérégrins  et  des  barbares     •       • 

Latinijuniani et  ingenui.  Peregrinidediticii  et  ingenui,6i7.Bca^ 
àari,  gentiles,  laeti.Lenr  condition,  ib. 

Additions  et  corrections •  ^ 


lEGlSTRE  ALPHABÉTIQUE  DES  TERMES  LATINS. 


Lbaetus,  voyez  magistratas. 

Lbdlcare  magistrata,  255,  n«  6. 
»9  voyez  aves. 
legem,  184. 

Lbi-o^atlo,  254,  256. 

l(1>«o1vo),  336. 

Lcceiiiius9  64,  309. 

Lcelpere  censam,  285. 

Lcerescentes,  617,  n^  12. 

Lcta  senatus,  455.  Ab  actis,  A^,voyez 

curator.  —  Acta  principis,  voyez 

jurare,  rescissio. 

ketlo  legis,  légitima,  343,  477,  a.  1. 

per  capionem  pignoris,  344,  per  con- 

dictionem,344,  perinjectionem  ma- 

nus,  344,  per  postulationem  jadicis, 
344,  per  sacramentum,  343.  —  Actio 
perpétua,  335,  tribunicia,  179. 

kctor  (municipii),  539. 

kctu  (in  —  positus),  561. 

Lddlcereyvoy^^ayes.— Addico,278. 

kddlctus»  99  sqq. 

kdesse  8cribuiido(seD.consulto),205. 

kdflnitas,  87. 

kdlilbere  pontiflcea,  319.  Adhiberi 
in  consilia,  346. 

^digère  sacramento,  260. 

^dlmere  equum  (publicum),287, 289. 

^djudicatio  (pars  formulae),  346. 

^djutor  (offlcialis),  445,  497,  a.  ad 
annonam,  507,  ad  census,  483. 

^dlegpere»  adlectus,  voyez  ad- 
lectio. 

%dlecUo  inter  aedilicios,  450,  n*  8, 
cives  (municipii),  531,  599,  consula- 
res,  450,  451,  586,  decuriones,  537, 
duovirales,  537,  patricios,  410,  434, 
praetorio8,405, 450,451,  quaestorios, 
451,  qninquennalicios,  537,  tribuni- 
cios,  405,  450,  451. 

!l.diiitiiistraUones9  558. 

AdmlsAio  libéra,  406.  Admissiones, 
voyez  magister,  offlcium. 


ilidiiilsslonales  invitatores,  570. 
ilidiiilttere,  voyez  aves. 
ilidoptlo»  83,  per  aes  et  libram,  84, 

85, 120,  per  testamentum,  85,  n«  4. 

—  Voyez  manumissio. 
Adrosatio»  84,  120,  l^.Yoyez  lex 

curiata. 
ilidsKsIecere  inter  patricios,  410. 
itidscrlptlclus  (colonus),  637,  639, 

n«10. 
ilidscrlptor  legis,  183,  n«  8. 
itidaentlrt  verbo  (in  senatu),  203. 
ilidslsnare  agros  (publiées),  voyez 

decemviri,  quinqueviri,  tresviri,— 

equum  (publicum),  287.  —  Adsigna- 

tus,  voyez  ager. 
ilLdst^natlo  coloniaria,  350,  n*  7, 

viritana,  350,  n«  7,  cf.  55,  56,  368. 
Advocatus,  346,479,625,  âsci,  501, 

cf.  408,  624,  n«  5,  flsci  summae  rei, 

624,  n«  5,  supernumerarius,  625. 
iliedes  sacrae,  voyez  cura,  curator, 

dedicare,  locare,  tresviri. 
ilLedtltcliis,  193, 452,  (dans  les  mu- 

nicipes),  536.  Voyez  adlectio,  edic- 

tum,  ornamenta. 
AedllU,  299,  n«  2,  cerealis,  302, 467, 

curulis,  299-300,  467,  voyez  praetor 

ex  s.  c,  —  aed.  pagi,  552,  plebis,  298 

300, 467.  —  Aedilis,  dans  les  muni*. 

cipes,  voyez  aedilitas. 
Aedilltas,  d  Rome,  298-302,  467, 

590,  n«  1,  —  dans  les  municipes^ 

548-549,  cf.  541,  602-603. 
itierarluin  migus,  496,  n*  6,  mili- 

tare,  495,  voyez  praefectus,  —  pri- 

vatum,  609,  619-621,  sacrum,  609- 

612,  sanctius,  222,  Saturni,  221, 304, 

494,  voyez  praefectus,   praetor, 

quaestor.  —  Aerarium,  des  muni- 

cipes^  voyez  quaestor. 
Aerarlus,  103-107.  V(/yez  facere^ 

tribunus. 
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Aem  équestre,  66,  hordiarium ,  67,  Rome),  voyez  adjntoT,  cxsm,  corsk- 

uxorium,  288.  tor,  praefectus,  procurator,  Bnb- 

Aestlmatlo  litis,  337.  praefectus.  —  Annona  (contribua 

Aetas  consularis,  248,  n«  6,  légitima,  fions),  614,  616,  adaerata,  614. 

à  Rome,  248,  dans  les  municipes,  AjinonaeetcapitU8,559,565,adae- 

542  ;  praetoria,  248,  n«  6.  quaestoria,  ratae,  565. 

248,  n«  6, 249,  449,  senatoria,  191, 449.  ilinnotcitlo,  572,  n«  10. 

itL^ens  in  rébus  (officialis),  571 ,  voyez  ilinnua,  voyez  lex. 

biarchus,  centenarius,  circuitor,  du-  ilLiiqulAltlo,  177. 

cenarius,  eques,  princeps,  tiro,—  ag.  A.(iitl<iuo),  152. 

vices  praeflf.  praett.,  561,  n«  5.  itinuluiii  aureus,  ferreus,  123,  n«  6. 

iliser  adsignatus,  350, 354,arciflQali8,  A^poclia,  615. 

351,  ceusorius,  354,  colonicus,  350#  A^pparltores»  308, 563, 584.  Voyez 

354,  datus  publiée,  350,  âscalis,  481,  decuria. 

fructuarius,  551,  occupatorius.  351,  ilippellatlo  Caesaris,  400, 630,  ma- 

privatus  vectigalisque,  354,  provin-  gistratuum,  à  Rome  244,  dans  les 

cialis,  353,  publicus,  350,  481,  r>oyez  municipes,  543  —  (judex)  ex  ap- 

adsignare.  dare,  locare, — ag.  quaes-  pellatione,  629. 

torius,  305,  350,  354,  regius,  353,  ro-  ilippllcatlo  ad  patronum,  30, 128. 

manus,  265,  n«  1,  scripturarius,  351,  itiquae,   aquaeductus,  roye^ 

stipendiarius,  354,  yectigalis,  551,  consularis,  cura,  curator,  perdu- 

viritanus,  350.  cere,  procurator. 

As^re  censum,  284,  censuram,  287,  ilirbiter  (judex),  341>  625. 

cum  patribus,  197,  cum  plèbe,  165,  itirbltrium»  341,  n«  5. 

cum  populo,  149.  ilirca,  voyez  munus.—  A.  Augusta- 

Asoatlo,  87.  lium,  533,  coQcilii  provinciae,  527, 

ilLi^rarla»  ipoyez  lex.  fï*umentaria,  581,Galliarum,  vùye2 

ilisrliiiensor,  373.  allector,  inquisitor,  judex,—  a. 

ilLlbum  decurioDum,  536,  judicum,  olearia,  581,publica,494,583,roye^ 

330,  342,  n«  5,  472,  praetorium,  279,  quaestor,  —  a.  praefecturae  prae- 

seuatorium,  192.  toriauae,  621,  sacerdotum,  316,  vi- 

itiilineiita»  voyez  praefectus,  procu-  naria,  582. 

rator.  itircarius»  voyez  quaestor. 

ikllinentarliis  »    voyez    pecuDia ,  A^rehlatrus,  584,  sacri  palatii,  575. 

puella,  puer.  ilimiaineiitarluiii  publicum,  363, 

Allmentatlo,  491493,  621,  n«  7.  n«  8. 

AJlector  arcae  Galliarum,  528,  n«  1.  itirtlfex,  634-635. 

Altercatlo  (au  sénat),  203,  (en  jus-  Am9  62 

tice),  335,  343.  Aslarcha,  527,  n*  6. 

Alveus  Tiberis,  voyez  cornes,  consu-  Assessor,  342,  598,  625. 

laris,  cura,  curator.  Asstduus,  65. 

Ambltlo9  251.  Attribuere  pecuniam  publicam, 

Ambitus^  250.  Voyez  lex.  221,  362.  Voyez  curator. 

Amlcltla,  391,  cf.  390,  n«  5.  Voyez  AucUo,  voyez  centesima,  dacen- 

foedus.  tesima. 

Amiens  Augusti,  444.  —  Voyez  ma-  Auctor  generis,  122,  n«  4,  legis,  183. 

numissio.  —  Voyez  patres,  patricius. 

Ampltatlo»  ampllus»  336,  337.  Auctorltas  patrum,  208-212,  cf. 

Annall«9  annarla,  voyez  lex.  180,  n«  2,  250,  n«  6,  senatus,  206. 

Ang^sticlavlus»  voyez  tribunus  iliiidlentia  episcopalis,  624. 

militum,  tunica.  Auditorium  priûcipis,  sacram, 

Annona   (approvisionnements   de  631. 
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/v^0  abdicant,  addionnt,  admittant,  C^iei^r,  4S#»  435«  5Q6.  Toy ^f  ftppe(- 

occinnnt,  24}.  latio,candi(l^tu8,  cognitip.epiçtpî^* 

.«s^piures,  d  12om^,  324-326,  eïan^  les  flscus,  libertus,  praefectuQ,  proyin- 

mzinicipes^  560, 602.  —  y<?y^^  deçre-  cia,  quaestor. 

tam.  C^alata»  voyez  comitia. 

LVK^^ria,  voyez  auspicia.  Ciialceu»  patricias,  197,  n^  l,  p^us^- 

LmKCfii»t*t9  443-444.  torins,  196.  —  Voyez  mntàre. 

Lu^^fltaie»  corporatif  ^,  Yoyi^  CaiM^bum,  522,  n«  3. 

arca,  ordo,  sévir»  seviralis,  Cf^nceilarlns»  570. 

LuiQ^iiAtalis,  voyez  pra6fe|C}|i8y  «a-  Gandida,  voyez  muniis,  toga. 

cra,  sodalis.  c:an€lldatii»9251,Caesari8(n«prin- 

k.vi«^nstas,  jSii,  426,  i>*  2,  43?,  438,  cipis,  457,  voyez  quaestor. 

456.  Augnsti  duo,  440.  —  Voyez  ami-  Canon,  614,  fhimentarius,  580.  Cl^ 

eus,  consiliarlas,  cornes,  domns,  fia-  nones,  voyez  scrinium. 

men,  legatus,  procorator,  quaestor.  GanonlcarliM,  615. 

^^ocare  coptionem,  150.  Oiplo  pignoris,  239,  cf.  199,  voyez 


coronarinm,  486, 619,  oblati-  actio  legis. 

cium,  618,  yicesimariaixi^  147, 222.  Oipitales,  voyez  tresyiri. 

iLuapIela»  239-243,  313^  n«  6,  coeles-  GapHastrnm,  613. 

tia,  242,  e  coelo,  242,  cf.  153,  e  diris,  Gapltatloanimalium,6l7,humaiia, 

241,  e  quadrupedibus,  241,  e  tripu-  617,  plebeia,  617,  terrena,  613-614. 
diis,242, ezayibus,241,impetratiya,  Gapituiarlus,  642. 
impetrita,  241,  migora,  minora,  240,  Gapitu»,  voyez  amionae. 

242,  n«  Z,  oblatiya,  241,  puUaria,  241,  Caput  (persona),  12,  135,  voyez  fi%- 
vitiata,  243,  ,cf.  326.  —  Voyez  pepe-  pite  censns,  deminutio,  )tributum, 
titio.  —  (jugum),  613. 

A^uxllla,  94,  9«  U).  C^astelluin,  551. 

A.iuLliliim  tribunicium,  294-295,  /cf.  GastrenslanI  et  ministepiaoi,574, 

245.  n«  11. 

JBaccanalla^voye^sen.coDSultum.  OistreffiM^  sacri  palatii,  i574.  — 

iBaplilum»  voyez  procurator.  Voyez  peculium,  procurator,  ratio. 

JBapbarl,  647.  Catabolensis»  635. 

Ba^lllca  Julia,  478.  C^atMatnun,  613. 

Basta^a  priyata,  rei  privatae,  621.  Oiudlcarius,  635. 

Vb^e^  praeposituB.  dansa  ikmosa,  546,  fisoalis,  .624, 

Bastasarin»,  611,  n«  8, 615,  636.  voyez  praetor,  c.  liberalis,  340, 

Beneaclmn  {Hriucipale,  principis,  voyez  praetor.  —  Voyez  coj^tio, 

434,  voyez  scrinium.  coUectio,  copjectio,  dicere,  patpo- 

Biarchns  (agentum  in  rébus),  571,  nus,  probatio. 

n«  12.  Causldlcus»  347. 

Bibllotliecsa,  voyez  procurator.  Celeres»  44,  voyez  tribunps. 

BleeUium,  541,  cf.  532.  Cenaeo,  203,  c(ens^^re),  206. 

BlUijmtarcha,  527,  n«  6.  Genserl,  voyez  jus  censendi,  Iqx 

Bona  (rem  in  bonis  habere),  91  —  b.  censui  censendo. 

caduca,  486,  cf.  494,  620,  damnato-  Cen»ltop,483. 

rum,  357,  cf.  486,  494,  620,  proscrip-  Censltn»  (colonus),  637. 

topum,  620,  pubiicata,  3.')7,  cf.  486,  Cenaor,  à  Rome,  281,  perpetuus, 

vacantia,  486,  cf.  494,  620.  —  Voyez  434,  n«  3, 462,  (recensement  en pro- 

sectio.  vince)j4d2,{danslesmunicipes),b47. 

Brevlarlnm  imperii,  497,  n*  8.  Cen«>rln»,  1Ç4.  ~  Voyez  ager, 

Burgarln09  burins»  643.  edictum,  lex,  nota,  opus,  potestas, 

Caeritee,  voyez  tabulae.  tabula,  subscriptio. 

5«  ÉD.  *^ 
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Gensnalts,  584,618.  Voyez  formula.  ois, 383,  cf. 353, stipendiant, 383. r^ 

Gensnra,  281-292,  462.  —  C.  morum,  354.  —  Yoyez  defensor. 

287,  Wiyez  agere.  Clllartsatlo,  394. 

Clenans  (civis),  64,  capite,  65,  'ooyez  ClUarlssImatiis.  Voyez  oodicOiv. 

centuria.  C^arlsslmaii  (Tir),  406,  561,  56. 

GenaiM  (reGenzemevit  d  Rome),  284-  563,  n«  6,  et  inlnstris,  562,  et  spee- 

287,  voyez  agere,  manumîssio,  —  tabilis,  562. 

(fortune  imposable),  60,    160-161,  daaalarlus,  ooy^>;  miles. 

equeBter,  60,  n*  3, 160,  a«  4,  senato-  Glaaaicaa,  65.  —  Voyez  quaestc? 

ria8,404.  Yoyez accipere,  dedicaré,  Clllasals»  58,  n«  4,  {elctzsez  du  cas. 

déferre,  formula,  lex  consul  cen-  58  sqq.,  infra  classem,  65. 

sendo,  referre,  tributum.  Glaasl»  Alexandrina,  Britannia. 

GensAa.  A  censibus  equitum  roma-  Germanica,  Moesica,  Pannooioi 

Dorum,408, 452, 584,  voy^^  magister,  522-523,  praetoriaMiseneDsis^pn^ 

--(recensemetU  en  province),  voyez  toria  Ravemias,  510,  Pontîca,ST- 

acJijntor,  legatus  Augusti  pro  pr.,  riaca, 522-523.— Voyeur praefeetK 

procurator  Augusti.  subpraefectus. 

Gentenartus  agentum  in  rébus ,  caavas,  voyez  âgere,  —  c.  aofs- 

571,  n«  12,  portus  Romae,  582,  (pro-  tus,  latus,  voyez  tanica. 

curator),  487,  scolarinm,  571,  n«  9.  Cllens,  26-30,  70. 

Genteiilina  auctionum,  rerum  ve-  ClfMicaurbis  Romae,  vit>ye?ooi&& 

nalium,  485-486.  consularis,  cura,  cnrator. 

Gentonaplus,  635.  Cloacarlmn,  355,  482. 

Gentnmvlralls,  voyez  hasta.  Goactor  (societatis  pabiic),  985. 

Gentiiinvlri,ài2om^,340,  ATJ^voyez  Godex  Theodosianns,  568. 

consiUum,  —dans  des  municipes,  Godlcllliia,445,claris8imatûs,s; 

535,  n*  4.  dignitatum,  558,  honorarius,  S$^ 

Gentnrla  (division  militaire  et  po-  C^o^ere  senatum,  197. 

litique),  59  sqq.,  capite  censorum,  Goi^aUo,  87. 

66,163,comicinumettubicinum,61,  Go^nlUo  causae,  399,   CaesarJ 

66, 163,  equitum,  60^  94, 163, 407,  fa-  Cae8ariana,ou  sacra,  474, 748,  R^. 

brum»  61, 66,  163,  juniorum,  60, 67,  judex,  magister,  magister  llbelk 

n«  4,  163,  niquis  scivit,  159,  n«  1,  rum,  recipere,  scrinium,  —  e.  ei 

praerogativa,  158,  n«4,  163,  senio-  traordinaria,478, 625, 8eiiatQS,C 

rum,  60,  67,  n«  4,  163.  —  Centuria  472.  —  A  cognitionibns  (Gaesan* 

(mesure  agraire),  613.  446, 474. 

Gentnrlatiis,  voyez  comitia,  lex.  Go^nltor^  347,  480,  6SS. 

Gentarlo,  59,  260,  n«  12,  408.  Ck>lior«  praetoria,  387,  (de  tenait 

Gbartnlartii»,  voyez  scola.  reur),  441,  cf.  437,  575,  sodom.  K. 

Glu-ysarsymm»  617.  n«  8,  voyez  praefectura,  —  c  T^î 

GIbarla,  358,  362.  lum,  505,  voyez  curator,  —  c  e 

CUIcareha,  527,  n*  6.  bana,  503. 

GI119UI1111I9  561,  n«  2,  militiae,  564.  GoliortallniiS90oliortalto»pm 

Glrcultor  (agentum  in  rébus),  571,  militia,  officialis. 

n«  12.  Gollatio  equorum,  642,  lostnli 

GivUi»,  wy^^jus,  munus,obligatio.  610,  617,  septem  solidomm,  61il 

GIvis  (latinus),  531,  534,  (municipii),  voluntaria,  222. 

^1,  voyez  adlectio,  c.  romanus,  12-  Gollator»  615. 

13,  22  sqq.,  73  sqq.,  397  sqq.,  633  sqq.  GoUectIo  causae,  345. 

Gi^taftdediticia,379,383,foederata,  Golleg^atu»»  d  Rome,  582,  da« 

379.  382,  cf.  353,  libéra,  382,  cf.  355,  les  municipes,  602,  635. 

voyez  corrector,—  c.  libéra  immu-  Gollesimn,  oui  ex  s.  c.  coire  p^ 
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KTàissum  est,  456,  n*  5,  compitali- 
cium,  57,  voyez  magister. 
oBonla,  369,  voyez  deducere,  lei, 
—  c.  civium  Romanorum,  369  sqq., 
509,  latina,  378,  cf.  131, 411, 524,  voyez 
rormula,  —  c.  maritima,  370,  nova, 

132. 

olonlarlas,  voyez  assignatio,  la- 
t^inus. 

;oloiitcas9  voyez  ager,  leges. 
lolonns  (citoyen  (Tune  colonie)  fiSO^ 
{institution  de  la  monarchie)^  637- 
639. 

lomes»  560,  Angasti,  444,  commer- 

cioram,  610, 61 1,  consîstorianus,  con- 

sistorianus  vacans,  569,  consistorii 

sacri,  569,  n«  3,  domesticorum,  575, 

domoram,575,6tmagi8t6ratriusque 

militîae,  606,  et  praeses,  596,  forma- 

rum,  583,  Gallicianaram,  italicia- 

narum,  610,  n«  1,  largitionum,  610, 

largitionum  sacrarum,  609   sqq., 

largitionum  privatarum,  621,  n«  2, 

metallorom,  610, 614,  ordinis  primi, 

secundi,  tertii,  560,  ordinis  primi 

in  oonsistorio,  569,  Orientis,  595, 

patrimonii  Gildoniaci,  620,  n"  8,. 

patrimonii  sacri,  620,  portus  Ro- 

mae,  582,  praetoris,  387,  (provin- 

ciae),  595,  n«  4,  rei  militaris,  606, 

remunerationnm  sacrarum,  609,n«4, 

rerum  privatarum,  619  sqq.,  ripa- 

rum  et  alvei  Tiberis  et  cloacaram, 

583,  (scolarium),  571,  n«  9,  stabuli, 

572,  vacans,  560,  n«  11,  vestis,  611, 

vestis  sacrae,  575. 

Comltla»  à  Rome,  149  sqq.,  447-448, 

dans  les  municipes^  533  sqq.,  552, 

calata,  50  sqq.,  155,  293,  n«  4,  voyez 

testamenta,  —  c.  centuriata,  67, 

151, 155  sqq.,  169, 173  sqq.,  178-179, 

curiata,  46  sqq.,  84-85,  151,  154-155, 

potestatis  tribunicia6(imperatoris), 

426,  sacerdotum,  168,  171,  317,  427, 

tributa,  151,  164  sqq.,  170, 175  sqq., 

182.  ~  Voyez  dictator,  tempus. 

GomlUalt»,  voyez  dies,  morbus. 

GomlUatus,  voyez  tribunns  mili- 

tum. 
Gomltf  atus  maximus,  155. 
Comltlva,  560,  consistorii,  569. 
Gomitluiii»  50. 


Ckiminerclnin»  88  sqq.,  399,  640. 

Commercia,  voyez  comes. 
Gomperendlnatlo,  337. 
Gompltallclue  «    oompltalls  « 

voyez  coUegium,  lares,  sacra. 
Gompiilsor,  615. 
Ck»nclllabiiluin«  368-369,  cf.  57, 

251,  252. 
Ckiiicllluin,  149,  plebis  curiatum, 

293,  n«4,  plebis  (tributnm)  164  sqq., 

166,  n«  1,  171-172,  175  sq.,  179  sqq., 

293,  prot^inciae,  526  sqq.,  598-599, 

voyez  arca,  legatus. 
Gondemnatlo  (pars  formulae), 

346. 
G(ondeiiino)9  336. 
Gondere  lustrum,  290. 
Gondactor   portoriorum,  voyez 

publicanns. 

Ckinfarreatlo,  78,  cf.  319,  322. 

Gone^arlum,  360,  n«  7,  362,  n«  2, 
490. 

GoiyecUo  cansae,  345. 

Gonecrtptus,  voyez  decurio,  pa- 
tres. 

GonsUlarlus,  342,  Angusti,  342. 

Gonsllluin  (centumvirorum),  477, 
principis,  442,475, 478,  cf.  568,  n«10, 
(des  quaestiones  perpetuae),  332, 
reginm,  46. 

Gonslstorlaniia,  voyez  comes. 

Gonslst4>rliiiii  principis  ou  sa- 
crum, 568  sqq.,  631,  voyez  comes, 
comitiva. 

Gonstltutlo  principis,  432,  567. 

Gonsul,  258,  n«  2,  armatus,  262, 
n*3,major,261,  ordinarius,463,588, 
suffectus,  257, 463, 588,  togatus,262, 
n«  3.  Voyez  jurare,  proconsule» 
quaestor. 

Goneularls,  193,  452,  465,  alvei 
Tiberis  et  cloacarum,  583,  n«  7, 
aquarum,  583,  (per  Italiam),  512, 
(provinciae),  596.  —  Voyez  adlec- 
tio,  aetas,  lex,  omamenta,  potes- 
tas,  processus,  provincia. 

Gonsularltas,  585. 

Gonsnlatus,  ,257-263,  463-465,  588. 

GoBsulere  pontiflces,  318,  sena- 
tum,  197,  202,  senatum  ordine,202. 

Ck>nsiiitatlo,  432,  630,  voyez  ma- 
gister epistoiarum. 
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Gonsultuni  decurionum,   540.  — 

Yoyez  seDatnscoDsaltum. 
Contio,  149, 150»  t?.  avocare,  dimitr 

tere,  habere. 
Contubernalls  praetoris,  387. 
Contabemlnm  (servorom),  139. 
Gontraecrlptor,  499. 
Ck>i»ubluin,  76  sqq.,  130,  a*  4,  133, 

n«  2, 399, 640. 
Conventu»,  386. 
Comlcnlarla»  (officialium),  564. 
Corona  laurea,  436.  —  F.  emtio. 
Cîoronarilun*  r.  anram. 
Corrector  civitatium  liberaram» 

526,  r.  legatas  Aogusti  ad  corrigeo- 

dum»  etc.—  c.  Italiae,  513,  v,  electos, 

—  c.  (provinciae),  597. 
Corporale,  voyez  munus. 
Ck>rpor atas9  d  Rome,  578,  n«  5, 580, 

635  sqq.,  dans  les  municipes,  602- 

635.  —  y.  Augastales. 
Corpus,  V.  decretom,  patronus. 
Crlmen  pablicmn,  327. 
Cublcularlas,  574. 
Ciiiblenliiin  sacrum,  558»  v,  prae- 

positus,  primicerius. 
Cura  (curatelle)  honoraria,  88,  n«5, 

V.  praetor,  —  c.  légitima,  40,  88. 
Cura  aedium  sacranim  iocorom  et 

operam  pubiicoram  tuendorum,  489, 

505,  c.  annonae,  d  Eome^  301,  359 
sqq.,  489  sqq.,  507, 580,  dans  les  mu- 
nicipesy  549  —  c.  alvei  et  ripamm 
Tiberis  et  cioacanimurbis,489, 506« 
c  aqaaeductos,  549,  c.  aquaram,489« 

506,  ûmoram,549,framentidandi,  po- 
palodiyidnndi,361,cf.  297,489  saiy., 
492, 507,  Kalendarii,  549,  legam  et 
moram,  422,  n«  3,  Indorom  (publ.), 
301,  paiatioram,  574,  praeddorum 
pablicoram,  549,  viarom  (publica- 
ram),  en  Italie,  491,  511,  621,  q«  7, 
dans  les  municipes,  549,  c.  iirbis,300. 

—  V.  pour  ces  diverses  curae  les 
mots  comes,  consalaiis,  carator. 

Curaseiiilarias,  572. 

Cnrator  actoram  senatas,  455,  n*  4, 
aediam  sacraram  et  operam  loco* 
rumque  pablicoram,  505,  alvei  et 
riparam  Tiberisetcloacaramarbis, 
506, 583,  Q«7,  aononao,  307, 507,  aqaa- 
ram,506,cf.583,aqaarametMinacia^ 
506,  n«4, 583,  n«3,oohortiam  TigUom, 


505,  fanorom,  539,  horreonuLi-À 
banoram,581,  Kalendarii,  îgl,  k«r 
rum  pablicoram  jadicandoroLi 
s.  c,  462,  ladoram,  488,  moïkni, 
488,  operam  maximoriiin,5é3,o^» 
ram  pablicoram,  505,583,pÉ£QLk 
alimentariae,  492,  n«  2,  pecoi^pt 
blicae  exigendae  et  attriboeLk 
534,  n*  2,  (regionam  orbis  Ro3k 
509,  reipablicae  datas  ab  mip^rv 
tore,  512,  526,  602,  604,  ripamm 
alvei  Tiberis,  506,  stataaram,:;^. 
tabalaram  pabUcanun,49l,tnt<& 
56, 285,  viaram,  307, 3».  tfô.>: 
511,  yiaram  et  praefectus  alin^v 
toram,  493. 

Gurta,  d  Rome,  34-36,  47,  ii*:.u 
Q«  2,  dans  les  munidpes,  ^,  x. 
c.  principiam,  50. 

Caria  (localj^  Calabra,  51,  J'^ 
454,  Hostilia,  199,  Pompeia,  1% 

Ctarlalts»  d  Rome,  35,  damkif^ 
nicipes,  600.  —  F.  flameo,  s- 
nas. 

Carlatliia,  v,  lictor. 

Cnrlatua,  9.  comitia,  oodclx 
plebis,  lex* 

Curlo,  36,  il,  maximas,  96,47,1: 

Curlonla,  v,  sacra. 

Curlosas»  572,  574,  n«  3,  S^ 

Cursua  pablicas,  488-489,  5T4,i^ 
621,  n«  7. 

Cnnalia,  23,  n«  1,  o.  aedilià,  i^ 
gistratas,  sella. 

Oamnatlo  memoriae  (impenr 
ris),  428. 

Danmatua,  v,  bona. 

Oare  jadicem,  datio  jadicis,  r 
339,  342,  dare  agros  (pabL.  i 
decemviri,  qalnqaeyiri,  tiesc 
Datas,  voyez  jadex  datos,  k 
data. 

Deeaniia  (offlcialis),  572. 

Deeaprotta,  643,  n«  7. 

I>eceiii  legati,  223,  230,  priini 
cariae  apparitoram),  308,  d.  ^ 
carionam),  603,  d.  p.  dom 
ram,  575,  d.  stipendia,  248.  S^, 

Deoem  viri  agris  dandis, 
dis,  V,  tresviri,— d.  legibas  scri 
dis,  272,  cf.  169,  187,  198,  -  i 
cris  facinndis,  323-324,  et  171. 
314,  V,  decretom,  ^  d.  stlitibot 
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dicandiS,  340-341,  cf.  307,  470,  477, 
Z7.  Jndices. 

V.  lex. 
provincias,  225. 
auguram,  243,  corporis, 
636,  decemyirorum  sac.  fac.,  216, 
decarionam,  538,  n«  7, 540,  v.  prae- 
fectus  jure  dicando,  —  d.  gentili- 
cium,  41,  principale  ou  principis, 
432,  pontiflcom,  216,  320,  senatos, 
206,  473,  tribunicium,  295-296. 
V.  yectigal. 

V.  publicanus. 
(apparitoram),  308,  v,  de- 
cemprimi,  sexprimi,  —  d.  judicum, 
331, 472,  seDatorom,  332. 
■>eoarlalls9  584. 
■>eciurlAUo  tribulimn,  252. 
M^^cnria^fsénateurd'unmunicipe)^ 
535  sqq.,  cf.  600,  v,  adlectio,  albam, 
coQsaltum,  decemprimi,  decretum, 
ordo,  primarias,  primas,  principa- 
lis,  —  d.  conscriptusve,  368,  535,  d. 
oirnamentarias,  541,  —  d.  silentia- 
riorum,  570, 575. 
M>ociirlonalls9  v,  ornamenta. 
M>€>€ltc«r^aedem(sacram),216,n«ll, 

261,  V,  duovir,  —  d.  censum,  285. 
i>edltleliis,  V,  civltas,  peregrinns. 
K^ediUo,  230,  n«  2,  per  patrem  pa- 
tratam,  116. 

coloniam,  v.  tresvlri. 
civitatis,  605. 
in  censum,  285. 
i>eiafJo  nominis,  v.  postuiare. 
■>elesata  (ex),  631,  v.  Judex. 
I>ellctuni  privatom,  317. 
l>eiiiinutio  capitis,  114,  maxima, 
115  sqq.,  402,  pedia  ou  minor,  115, 
118, 403,  minlma,  115, 119. 
DeiiioiiatraUo(par8  formulae),345. 

DenartsmifB,  60l. 
Depontanns,  157,  n*  7. 

'  Deportatlo  in  inàtilaiDa,  403. 

legi,  184. 
-,  117. 

Desig^natits,  9.  magistratus. 
DeteAtatlo  sacrortmi,  51,  71,  n»  4. 
Dens,  V,  dominus. 
I>i  indigetes,  313,  n«  2,  Lares  compi- 
tales,  58,  Lares  domesticî  ùu  fa- 


miliares,  79,  Lares  (gentilicii),  40, 
n«  8,  Lares  publici,  312,  Mânes,  79, 
novensides,  313,  n*  2,  patrii,  313, 
314,  pénates,  79,  pénates  publici, 
312,  peregrini,  313, 314, 324. 

Dicere  causam,  347,  dictatorem, 
264,  jus,  278, î?.  duoviri,  praefectus, 
quatuor viri,  tresviri,  —  d.  sacra- 
mento,  260,  n«  11,  sententiam,  sen- 
tentiamde  scripto  (in  senatu),203. 

Dioo  (jus),  278. 

Oictator,  d  Rome^  263  sqq.,  cf. 
264,  n«  14,  dans  les  municipes,  544. 

—  D.  clavi  figendi  causa,  267,  co- 
mitiorum  babendorum  c,  268,  fe- 
riarum  constituendarum  c,  268, 
feriarum  latinarum  c. ,  268,n®  3,  j  ure 
inminuto,  267,  lege  optima,  266,  cf. 
174,  légende  senatui,  191, 268,  legi- 
bus  scribundis  et  reipublicae  con- 
stituendae,  269,  cf.  191,  iudorum 
faciendorum  c,  268,  quaestionibus 
exercendis,  268,  n«4,  reipublicae 
constituendae,  270  sqq.,  cf.  231.  — 

—  V.  dicere,  prodictatore. 
Oictatorlus»  194.  V.  lex. 
Oletatura,  263  sqq.,  cf.  187, 198. 
Ole»  comitialis,  320,  cf.  151,  endo- 

tercisus,  320,  fastus,  319, 320,  fbria- 
tus,  319,  imperii,  426,  nef^tus,319, 
nefastus  mane,  nefastus  prier,  320, 
principatus,  426,  religiosus,  319, 
solennis,  254.  — •  V.  vitiare. 

Ol^nltas»  104,  r.  judicium. 

Dlsnltates,  558,  v,  codicilius. 

Dllectator,  521. 

Ollectas»  95. 

Olmlttere  contionem,  150,  sena- 
tum,  204. 

Oloeeesls  (Rép,  et  Byarchie),  386, 
517.  ^  (Monarchie)^  593, 594-596.— 
D.  urbica,  512. 

DIploma,  489,  574.  n«  3,  594. 

OlrlblUo»  dlrlbltor,  153. 

DIrIbItorlum,  157,  n«  6. 

Diacesato  (in  senatu),  204,  v.  fa- 
cere,  senatusconsultum  ûictum  per 
discessionem. 

Ol8€sarrere  per  provinciam,  598. 

Olacnaaor,  615. 

DlapoalUone  (esse  sub  —),  558. 
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Ol»poiBltlonei^  V.  magistor,  scri-      433,  567,  repentinnm,  279/tritaB- 
ninm.  cium,  297,  n«  1. 

Olva,  444,  n«  3.  V-flamen.  E^predl  relationezn,  203. 

Olvldere  sententiam  (in  senatu),  B^regliMi  (vir),  409,  561. 

204.  EJurare  jadicem»  341,  magistn- 

OlvInaUo,  325,  334.  tum,  255. 

Ot vliiiis,  V.  domns,  jus,  manns.  Electu»  ad  corrigendum  sUbo 

Olvisor,  251.  Italiae,  513,  n»  7. 

OIVUS9  428.  y.  flamen.  Elo^mn,  123,  n«  2. 

Oo  (judicem),  278,  v.  dare  judicem.  Emancsipatla,  86, 120. 

Oomestleiiiii,  v.  judiciam.  Einlneiitle»liiiii«  (vir),  409. 

Oomestlen»  et  protector,  575,  v.  co-  Emtlo  sub  corona,  358. 

mes,  decemprimi.  EpIscopalls9  v>  aadientia,  jodi- 

Ooinl»  V,  imperium.  cium. 

Oominlcus,  v,  domus,  greges,  mi-  Epistola  (principis),  432,  445, 44$. 
nisteriales,  potestas,  res,  servus.  572,  ii«  10,  ab  epistolis,  444.  r.  m- 

Oomlnlum,  89,  ex  jure  Quiritium,  gister,  scrinium.  —  Epistola^r.  ra- 
88,  legitimum,  89.  numissio. 

Oomlnus  (empereur),  438,  et  deus,  Epistolaris,  569. 

438,  555.  Epulo,  v,  septemviri,  tresviri. 

Oomus  Augusta  ou  divina,  443,  620,  Eques  (agentum  in  rebu8)«571,n*ll 
627,  dominica,  v,  palatium.-—  V.  co-  dignitate  senatoria,  409,  eqno  pri- 
mes domorum.  vato,  94,  equo  pnblico,  60,  6d.  ^ 

I>onaUvuiii9  490.  126,  407,  r.  a  censibas,  centoriaL 

Dueenarlus  (agentum  in  rébus),  recitare,  recognitio,  sévir,  tru^ 
571,  n«  12,  (judex),  160,  n«  4,472,  (pro-  vectio,  turma,  —  eqoes  illustm 
curator),  487,  (scolarium),  571,  n«  9.       407,  n«  5,  singularis,  437,  cf.  411.- 

Oacenteelma  auctionum,  486.  Equités,  v.  magister,  magisterzoî- 

Ouovlralls»  duovlrallclus,  536,        litum. 

602.  y.  adlectio,  ornamenta.  Ekiuester,  v.  aeSt  censas,  milita 

Ouovirl  aedi  dedicandae.  216,  n«  11,       nobilitas,  ordo. 

307,  aedi  locandae,  219,  307,  aquae  Eqfans,  v.  collatio  —  eq.  pubiicai, 
perducendae.  219,  308,  consulari  t?.  adimere,  adsignare,  eques^tr»- 
potestate,  256,  n«  3,  jure  dicnndo,       duc,  vende. 

543  sqq.,  cf.  533,  541,  602,  603,  j.  d.  Bvectio,  489,  574,  n«  3, 

quinquennales,  547,  cf.  536, 603,  j.  d.  E^^actor  auri  argenti  aeris,  501 

censoriae  potestatis,  547,  navales,  E:KaiiilnaU>rperItaliam,615,n*lS. 

227,  307,  perduellionis,  33,  n«  3,  45,  Batceptor,  v.  scola. 

176,  sacris  faciundis,  voyez  decem-  Bxlgero  pecuniam  publ.,  r.  cnra- 
viri,  —  viis  extra  urbem  purgandis,       ter,—  exigere  sartli  tecta,  220,291- 

307,  469.  EsLlsUmatlo,  105. 

Oux  et  praeses,  596,  d.  limitis,  607,  Extraordinarlas»  v.  cognitio* 
rei  militaris,  606,  cf.  520,  562.  magistratus,  persécution  qoaestio. 

Eccleslae  sacrosanctae,  v.  manu-  Exulare,  v,  jus. 

missio.  F^abrl»  v.  centurïa,  praefectos. 

FSdlcere  v,  edlctum,  jus  edicendi.  F^abrlcensl»,  574, 636. 

Bdlctnm,  236,  Adrianum,  280,  aedi-  F*acere  aerarium,  289,  disoessio- 
licium,  302,  cf.  138,  n«  2,  censorium,       nem,  197,  relationem,  197, 200, 453, 

284,  288,  novum,  279,  perpetuum,  .  n«6,  senatusconsultum^  197,v.&c 
279,  280,  praefecti  pràetorio,  567,       fàctum  per... 

praefecti  urbis,  568, 579,  praetor ium,  F'amllla,  78,  (les  esclaves)^  137,  rus- 
278  sqq.,  principale  ou  principis,       tica,  urbana,  138. 
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Rc^num,  r.  cura,  curator.  F*unales  eerei,  243,  436,  444,  n«  3. 

F*«»rlae  conceptivae,  320,  constituent  Ftinetlo  annonar ia,  616,  n«  6,  aara- 

dae,  V.  dictator,  —  f.  imperativae,  ria,  617. 

320,  latinae,  v.  dictator,  praefectns  F^undanum,  v.  manicipium. 

urbis,— f.pnblicae,  319,stati vae,  320.  v^undum  fleri,  132,  n«  7. 

I^erlre  foedus,  393.  F'uodu»  patrimonialis,  620,  rel  pri- 

Es^^nre  jadicem,  341,  legem,  183.  vatae,  619,  620,  n«  5. 

ES'cttlalls,  3938qq.,  cf.  45, 116, 223, 314,  Vuw'  manifestas,  117. 

389.  —  V.  jus.  €;eiM9  36  sqq.,  48,  maioT,  minor,  26, 

E!*icpere  davum,  267,  n«  9,  r.  dictator,  v.  patres,  —  g.  patricia,  41,  plebeia, 

—  f.  legem,  185.  40,  n«  1,  69,  72.  —  V.  jura,  jus. 

Ptacali»,  v.  ager,  causa,  res.  Oentiilciu»,  v,  decretum,  jura, 

Plaeas  Asiaticus,  496,  n«  5,  Caesaris,  hereditas,  sacra,  sepuicrum. 

495  sqq.,  v,  advocatus,  hereditates,  €;eiiUlls  (membre  d'une  gens)^  38, 

praetor,  —  f.  Gallicus  provinciae  (milice  palatine)  571,  (barbarus), 

LrUgdunensis,  496,  n«  5,  libertatis  et  607,  640-647. 

peculiorum,  500,  summae  rei,  v.  ad-  Germanas  (castes  corporis  Caesa- 

Tocatns,  patronus.  ris),  437. 

S^lamen,  314,  321,  Augusti,  550,  eu-  Gladius,  v.  jus. 

rialis,  36,  Dialis,  321,  cf.  120, 196,  316,  Gleba  (follis),  618. 

divae,  divi,  429, 550#  migor,  321, 322,  Gre^^e»  dominicae,  620,  v.  praepo- 

Martialis,  321,  perpetuus,  550,  602,  situs. 

perpetuus  Ghristianus.  602,  n«6,  pro-  Gynaeclarlns,  611,  636. 

yinciae,  527,  Quirinalis,  321.  Gynaeclum,  v.  procurator. 

Foederatas,  v.  civitas,  munici-  Habere  contionem,  150,  236,  sena- 

piam.  tum,  197. 

V*oediis9  223,  V.  ferire,  icere,  perçu-  Harnspex,  324,  n«  2,  cf.  216,  v. 

tere,  —  f.  aequum,  392,  amicitiae  responsum. 

causa  &ctum,  391,  non  aequum  ou  Hasta»  23,  centumyiralis,  340.  Has- 

iniquum,  379,  382,  392,  sociale,  392.  tae  duae,  477. 

Foenu»,  foenus  unciarium,  98.  Hastarlns,  v.  praetor. 

V*oUls9  618.  Heredltaii,  92,  gentilicia,  40,  70, 

Forma  distributionum,  615,  f.  (prae-  légitima,  87-88, 112. 

fecti  praetorio),  443,  568,  f.  provin-  Heredltate»,  v.  procurator,  vice- 

ciae,  V.  redigere.  sima  —   hereditates  flsci,  patri- 

V^ormae,  t?.  comes.  monil  privatii,  v.  procurator. 

V^onnnla  censualis  (en  province),  Hères»  r.  libertus,  —  h.  necessa- 

484,  612,  617,  f.  COUSUS  (d  Rome),  284,  rius,  140. 

coloniae  latinae,  132,  hospitii,  391,  Homo  novus,  122. 

n«  8,  dans  la  procédure,  345,  478.  Honesta,  r.  missio. 

Ii*ornacalla,  v.  sacra.  Honestlore»,  402,  407. 

F^oramcivium  romanomm,  368-369,  Honorarlus,  560.    V.  codicillus, 

251-252—  f.  suarium,  7inarium,  r.  cura,  jus,  summa. 

tribunus.  Honoratu»,  563,  591,  n*  8, 634. 

ïiVater  arvalis,  426.  Honore»,  234,  v,  jus. 

F*requenii9  v.  souatus.  Horrea,  v,  praepositus,  —  h.  Gal- 

V^rmuentarias,  v,  arca,  canon,  le-  bana,  v.  curator. 

ges,  mensor.  Horrearlus,  508. 

V^rumentatio,  v.  cura  ftnimenti.  Hospltlum,  r.  formula,  —  h.  pri- 
F^mmentiiiii,  v,  cura,  praefectus       vatum,  127,  publicum,  391. 

—  fr.  emptum,  385,  n«9,  imperatum,  Hostts,  127,  n«  3. 

385,  n«  8,  in  cellam,  362.  Humllea,  97,  n«  6, 108,  n«  7. 


—  080  — 


nomlllores»  402, 407. 
loere  foedus,  393. 
le^obUls,  121. 
Isuomlnla,  104,  239. 
Iiiia«o,  121-123,  clipeata,  123,  H*  2, 
Immnnls»  v.  civitas. 
Imperator  (cognomen),  228-237,423, 
!!•  6, 435,  n«  11,  —  (praenomen),  270, 

423,  42&426,  435, 11«  5. 

Imperlnm,  236-237,  domi,  238«  cf. 
219, 256,  259, 261, 358,  maja8, 244,  cf. 
238,  merum,  476,  militiae,  238,  cf. 
219,  224,  256, 361,  minas,  244,  cf.  238, 
proconsnlare  (de  Vempereur\  426, 
430,439,  snmmom,  238,  266.  —  Y. 
breviamm,  dies,  jadicium,  lex  en- 
riata,  limes,  magistratus,  missos, 
privatus,  prorogare,  prorogatio,  ra- 
tionarium,  rationes. 

Inaiisiu*>^^l<^  325-326,  cf.  43,51,317. 

Inceii0ii»9  117. 

In€M>la9  530-531,  cf.  133,  599. 

Indiœre  bellam,  495,  v.  lex  centa- 
riata.  —  Indictas,  v,  senatas. 

Indlctlo»  614. 

induisentia  reliqaoram,  616. 
Indatlae,  391. 
Inftonla^  104. 
Inftunis»  104, 105,  n«  3. 
Infirequens,  117.  —  V.  senataS. 
IiiSeniiii«9  75. 
li^ectio  manas,  v,  actio  legis. 
luire  magistratam,  254. 
laloAtrls,  9.  clarissimas,  eqaes. 
Inqnlllnns  (colonas),  637, 639,  n«10. 
Inqulsltio,  334. 

inqulsitor,  334,  arcae  Gallianim, 

528,  n«  1. 
Inspector»  614. 

intentio  (pars  formnlae),  345-346, 
InterceMilo,  à  Rome^  244,  dans  les 

mumapcs,543,—  tribanicia,2948qq. 
Interdlctlo  aqaa  et  igni,  119,  403. 
Interrefi^imi,  42-43, 198,  207. 
Interrex,  r.  interregnam,  prodere. 
Interr€>9are  legibas,  334. 
Invitator,  v.  admissionalis. 
Ire  pedibas  in  sententiam,  203,  204. 
Italla,  367,  n«  2,  V.  consularis,  cor- 

rector,  examinator,  jaridicas. 
Itallcam»  v.  jas. 
«ladez^  339,  341,  arcae  Galliarom, 

528,  n*  1,  cognitionam  sacrarom. 


579,  cognitiopuim  wcnm  tote 
Orientis,  630,  a^  l«  («>  oobrD»  fii 
j.  datas  ab  imperatore,  475,  €>. 
j.  datas  a  senata,  473,  j.  date  ex- 
tra ordinam,  478,  jodices  deees- 
viri,  307,  341,  n*  l,  9.  deaum 
stiitibas  jadicandis,  —  j.  àsàadm, 
333,  j.  delegatas,  630,  681,  aâr 
cias,  333,  ex  delegate  oognitiooBa 
Gaesariaiiaram,  479,  major,  a^ 
minor,  578, 579,623, 6S^  ordioarâ?. 
631,  pedaneoB,  625,  cf.  lia,  a*  !. 
prlyatas,  pablicns,  339«  qu»a^ 
nis,  330,  seleetos,  330.  —  F.  albos. 
dare,  datio,  decoria,  dacenahiis. 
ejurare,  ferre,  ordo,  postoia&c. 
reicere,  somere,  tribonasasnri» 

«ludlcaiia  vice  sac^a,  578, 629. 

Jladlclarla^  v,  lex. 

«ludlcliiiii»  341,  n*  5,  domesticBSL 
80,  dignitatis,  317,  ii«4,  daplex.n 
episcopale,  624,  imperio  qnodcoo- 
tinetar,  342,  cf.  237,  legitimiim,3a 
cf.  237,  popaU,  172^  privatnm,  Kt 
3276qq.,3388qq.,  4778qq.,623«};. 
pablicam,  172,  327  sqq.,  470  9^:- 
623  sqq.,  quadruplex,  477,  ree^ 
ratorium,  339,  n~  3-4,  secasdcs 
578,  turpe,  104. 

ansaUo,  613,  614. 
S  613. 

V.  latinos. 
«lanlor,  34,  59, 66-67.   T.  oeotoni 

missus. 
«lurare  in  acta  principis,  427.  :: 

leges,  254,  in  verba  consoli^,  i& 
«Inrator»  285. 
«luratos,  V,  senatua. 
Jarldlcn»    Aegypti    (m  Âlexsfr 

driae,  519,  (per  Italiam),  513.  cf. 

479.  —  V.  legatus. 
«Iiirls  alieni,  sui,  75. 
«larioconmiltm,  34<(. 
JnrlsdicUo  peregrîna,  utem. 

275,  (promnceséncUoriaiéiM"*^  ■*- 
«lurlsperltus,  346,  479. 
Jlnii  censendi,  94,  400,  civile,  2^9.  r 
matrimoniam.  —  j.  diTinom,  31* 
319,  r.  res,  —  j.  edicendi,  236,32. 
exalandi,  93,  fetiale,  389,  gentil 
ciam,  jaragentiam,40, 69,  jasget 
tium,  128, 280,  t7.  matrimoniixm,j« 
gladii,  476,  cf.  436,  442,  v.  procon 
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;or  Ângnsti,  —jus  honoparium,280, 
.  hononim,  245  sqq.,  400, 640,  j.  ita- 
icum,  524,  j.Latii,  129 sqq.,  132, 411, 
I.  liberorum,  461,  492,  515,  534,  n«  8, 
i.  mariti,  461,  515,  534,  n«  8,  j.  mul- 
tae  (dictionis),  175, 199, 239, 322, 467, 
168,  559,  j.  naturae,  128,  n«  5,  j.  nun- 
dinarum,  456,  n«  6,  v,  s.  c.  de  nun- 
dlnîs  saltusBeg.,  j.  praetormm,280, 
j.  pontiâcum,  318,  n«  9,  privatum, 
75  sqq„publicain,92  sqq.,  Quiritium, 
75,  398,  n«  6,  V.  dominium,  j.  senten- 
tiae  (dicendae  in  senatu),  à  Rome, 
195-196, 231,  dans  lesmunicipes,  538. 
—  V.  dicere,  respondere. 
uBtlttum»  214. 

LalendLartiiiii^  V,  cura,  curator. 
.aetu»  (barbarus),  607, 647. 
lampadarlus,  572. 
«are»  compitales,  domestici  ou  fa- 
miliares,  gentilicii,  publici,  v.  Di. 
iar^tlonalls,  v.  offlcialis  palati- 

nas,  titulus. 
^arsitlones,  v,  comes,  —  l.  priva- 

tae,  604,  621,  v,  comes,  scrinium,  — 

1.  sacrae,  604, 612,  v.  comes. 
^aterculum  (dignitatum),  558,  ma- 

jus,  minus,  559. 
:^aticiavtiM9  V,  tribunus  milîtum, 

tunica. 
LiaUaiM,  12,  129  sqq.,  coloniarius, 

411-412,  646,  junianus,  412  sqq.,  647. 

—  V.  ci  vis,  colonia,  feriae,  munici- 

pium,  nomen,  oppidum. 
LiaUum,  v.  jus.  —  L.  adjectum,  131, 

majus,  minus,  411,  cf.  133,  n«  2. 
Lator  legis,  183. 

ltekVkAwktor(dans  un  procès),  335, 336. 
Lautia,  V.  loCUS. 

LecUo  senatus,  187  suiv. 

Le^atlo,  V.  S.  C.  de  legationibus,  — 
1.  libéra,  197. 

Le«;attts  (député  du  sénat),  223, 390, 
V.  decem  legati,  —  legatus  (lieute- 
nant cCun  mag,  cum  imperio),  228, 
387,  —  leg.  Augusti  ad  corrigendum 
statum  civitatium  liberarum,  526, 
1.  Augusti  quinquefascalis  ad  corr. 
stat.  civ.  lib.,  526,  leg.  Augusti  le- 
gionis  III  Aug.  pro  pr.,  517,  leg.  Au- 
gusti pro  praetore,  405, 517,  v.  pro- 
curator  Augusti,  —  leg.  Augusti  pro 
pr.  ad  census  accipiendos,  483,  leg. 
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consuiaris,  517,  leg.  juridicus,  518, 
leg.  legionis,  405,  516,  518,  522,  leg. 
missus  cum  imperio,  257,  leg.  prae- 
torius,  517,  leg.  pro  praetore,  257, 
387,  leg.  proconsulis  pro  praetore, 
516,  cf.  597,  leg.  pro  quaestore,  257, 
387.  —  Legatus  (député  d'un  con- 
cilium  provinciae),  527. 

Insère  senatum,  v.  dictator Jectio, 
tresviri. 

Ije^io,  94-95,  521.  Y.  legatus,  lega- 
tus Augusti,  praefectus. 

Ije§^lUiniis9  V,  aetas,  actio,  cura, 
dominum,  hereditas,  judicium,  se- 
natus, tempus,  tutela. 

Ijesbarcba,  526,  n*  7. 

Lex,  49,  n«  3, 166, 183,  n«  4,  agraria, 
352,  371,  annalis  ou  annaria,  247, 
n«  7,  annua,  279,  censoria,  288, 364, 
censui  censendo,  284,  centurlata 
de  belle  indicendo,  179,  centuriata 
de  potestate  censoria,  170, 179,  co- 
lonica,  371,  coloniae,  369,  530,  con- 
suiaris, 184,  curiata  de  adroga- 
tione,  85,  curiata  de  imperio,  43, 
49,  154-155,  170,  209,  252,  n«  9,  265, 
n«  5,  372,  data,  183,  432,  de  ambitu, 
252,  decemviralis,  184,  dictatoria, 
184,  frumentaria,  360,  generalis, 

567,  imperfecta,  184,  judiciaria,331, 
minus  quam  perfecta,  184,  munici- 
palis,  530,  municipii,  530,  novellat 

568,  perfecta,  184,  per  saturam,l84' 
praetoria,  184,  provinciae,  230, 381, 
publica,  183,  n«  4,  regia,  49,  repe- 
tundarum,  388,  rogata,  183,  tabel- 
laria,  152,  tribunicia,  184.  —  Y. 
abrogare,  actio,  adscriptor,  auctor 
cura  legum,  derogare,  ferre,  flgere, 
interrogare,  jurare,  lator,  obro- 
gare,  perferre,  perrogare,  prae- 
scriptio,  rogare,  scribere,  solvere, 
subrogare. 

I^e^^es  et  plébiscita. 

Lex(Acilia?)(repetundarumy  123- 
122  a.  C),  134,  n«  4,  332. 

Aebutia  (incertae  aetatis),  345. 

Aelia  (vers  153),  154, 166,  n«3, 167. 

Aelia  Sentia  (4  p.  C),  401,  413, 646, 
647. 

AemiUa  (de  censura,  434  a.  C), 
281,  n«  3,  282,  (organisation  de  la 
Macédoine),  230,  n«  4,  (de  Ubertino- 
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ram  8affi*agii8,  115  a.  C),  110,  (de 
Caesare  dictatore  creando,  49  a. 
C),  269. 

Antonia  (de  dictatara  toUenda), 
44  a.  C),  271. 

Appuieia  (plebisc.)  (agrariaX  231, 
n«  1,  (colonica),  371,  n«  6,  cf.  74,  n»  3. 
—  y.  p.  180,  n*  2. 

Aternia  Tarpeia  (de  moita,  454 
a.  C),  175,  n«  7, 178. 

Atiiia  (plebisc.)  (de  Campasis,  210 
a.  C),  119,  n«  7. 

Atinia  (pi.  se.)  (de  jure  senten- 
tiae  tribaniciomm,  120-115  a.  Chr.), 
195, 297. 

Aurélia  (de  potestate  tribaniofa, 
75  a.  C),  298,  (judicîaria^  70  A.  C), 
160,  n«  4,  331,  332,  337. 

Caecilia  (de  poftoriîs  toltendifi,  de 
60),  356. 

Caecilia  Didia(â^  98),  151,  nM,  184. 

Caelia  (tabellaria,  de  107),  152. 

Calpamia  (de  legis  actione  per 
condictionem,  inc.  aet.),  344,  (repe- 
tundarnm,  149),  380,  <de  ambita,  67), 
252. 

Canoieia  (  pi.  se,  de  conubio  pa- 
tram  et  plebis,  445),  69,  76, 180. 

Cassia  (tabellaria,  pi.  se,  de  137), 
152,  (de  senatu,  pi.  se.,  104),  194<,  n«9, 
(de  adlectione  inter  pstricos,  pl«  se., 

45),  410. 

Cincia  (de  donis  et  munenbus^  pi. 

se,  204),  847,  480. 

Claudia  (de  senatoi^ibas,  pi.  se., 
wr»219),  191. 

Clodia  (plébiscita  de  58),  de  jure 
et  tempore  legam  rogandarum,  154, 
n*  1,  de  potestate  censoria,  192,  n«  9, 
de  provinciis  consnlaribus,  231,  n«2, 
fhimentaria,  231,  n«  1,  360. 

Cornelia  (de  ambitu,  inc.  aet.), 
252,  (de  libertinorum  snffiragiis,  de 
87),  110,  n«  3.  —  Leges  Comeliae  dte- 
tatoriae  {de  81),  182,  de  civitate  Vo- 
laterranis  adimenda,  119,  n«  7,  de 
magistratibus,  249,  cf.  195,  276,  de 
provinciis,  226, 263,  n«  3, 384,  de  tri- 
bunicia  potestate,  298,  judiciariae, 
330, 331,332, 336,n«10.-'LexCornelia 
(pi.  s.  c.  de  67),  de  jure  solvendi  legi- 
bus,  212,  de  edicto  praetorio,  279. 


Doimtia(de  sacerdotiis,  pL  se  > 
104),  171,  317. 

Fabia  (de  numéro  aeetatonc 
251,  n«  3. 

Flaminia  (  ?,  de  217X  221,  m  3. 

Fiavia  mnnicipil  MaladtaziL^s. 
n«  6,  cf.  133,  n«  3*  mnnicipii  Sibe; 
sani,  528,  n*  6. 

Pafla  (de jore  obnimtiatiofiB,f^ 
153),  154, 166,  n«  3,  167)  -  (Joi:> 
ria,  de  59),  336. 

Fafl  a  CaninJA  (de  mannmtgàtr 
90US  Auguste),  418, 646. 

Oabinia  (tabellaria  »  pi.  «.,  ^ 
139),  152,  (de  proTlnci»  conak"- 
bus,  de  67),  231,  n*  2. 

OelliaConieUa(ée  ctTitutedMii 
de  72)>  74,  n»  3. 

Hortensia  (de  pMiiaeitiA»  étU. 

167,  178,  180,  n«  2,  182,  209. 

Icilia  (de  potestate  tribomm.!-. 

se.  de  492),  167,  H«i^,  ITO^  2fï. 

Julia  (de  civitate  danda.  «ir?' 
134,  377,  878,  379,  380,  n«  5,  .nf* 
tandarum,  de  59),  191,  363.  Lae^ 
Juliae  dictatoriae,  coloniaeirL' 
tivae,  102,  168,  n«7,  335>  «•T,i'^ 
n*  4,  528,  n«  6,  de  liberis  legafc  ^ 
bus>  197,  Ti«  3,  de  provinciis,  ^ 
n«3,  mnnicipalis,  528,  n«  6, 529,7. 
530.  —  Leges  Juliae  (Augusti),4:. 
ne  4,  judiciorum  publicorom  eip 
vatomm,  471,  cf.  845,  n«  6,  <lei> 
ritandis  ordinibus,  76, 461, 4en*- 
492,  desenatu  habendo,45t45S,49i 

Jnlia  Papiria  (de  moltanuni^ 
timatione,  de  430),  176. 

Junia  Licinia  (de  légua  laûKt 
de  62),  185,  ne  4. 

Junia  Norbana(demaniuDi8Ro^ 
de  19  p.  C),  412. 

Labiena  (de  sacerdotiis.  pLs 
(fe  68X171. 

Licinhi  (agraria,  pi.  se.  d£  ^ 
350,  n«  8,  352,  n«  5,  (de  conads*^ 
pi.  se.  de  367),  246,  cf.  69,  1».  £* 
(de  sodalicus,  de  55),  252,  m^' 

Livia  (Judiciaria,  de  91),33L 

Maenia  (de  patrum  aactorit^'^ 
de  338?),  169, 209,  250. 

Mamilia  (de  limitibos,  pi.  se.  ^ 
■55),  372,  n*  10. 
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Manilia  (de  libertinorom  mîtnr 
lis,  de  07),  110,  no  3,  (de  imperio 
'ompeii,  de  66),  231,  ne  2). 

Manlia  (de  vicesima  mannmissio- 
um,  357),  147,  182,  357. 

Marcia  (?).  247,  n»  3. 

Maria  (de  suffragiorum  latione, 
20),  157. 

Menenia  Sextia  (de  mnlta,  452), 
75,  n«  7. 

Minîcia  (inc.  aetatis),  73, 399. 

Octavia  (frumentaria,  78),  360. 

Ogulnia  (de  sacerdotiis,  300),  69, 
80.  315,  318,  325. 

Ovinia  (de  senatus  lectione,  pi. 

C.  de  318-312),  189.  259. 
Papia,  160,  ne  4,  de  civitate,  330. 
Papia  Poppaea  (sous  Auguste)^ 

6,  112,  461,  466,  486,  620. 

Papiria  (praetoria,  de  332),  182,  (de 
Ilvirîscapitalibus;,  306,  ne  9,(tabel- 
aria,  de  131),  152,  (semiunciaria), 
;2,  (de  libertinoram  sufîragiis,  de 
14),  110,  ne  3. 

Petronia  (de  servis),  415,  (munici- 
)ali8),  530, 547. 

Plautia  (de  vi),  330. 

Plautia  Papiria  (de  civitate  danda, 
îe  89),  134,  331,  377,  379,  380,  ne  5. 

Poetelia  (de  ambitu,  358),  252, 
de  nexis),  102. 

Pompeia  (de  civitate  danda,  89), 
L34,  380,  ne  5,  (de  potestate  tri- 
>unicia,  70),  298,  {organisation  de 
!a  Syrie,  etc.),  230,  ne  4,  (de  pro- 
rinciis,  52),  226,  263,  276,  384,  (ju- 
iiciaria,  52),  335,  n«  7,  336,  n«  3. 

Pompeia  Licinia  (de  provinciis 
Oaesaris,  de  55),  231,  n«2. 

Porciae  leges  (de  provocatione), 
174. 

Publiliae  Philonis  leges,  (de  339), 

178,  179, 180,  n«  2,  182,  208,  246. 

Pablilia  Voleronis  (pi.  se,  de  crea- 
bione  magistratuum  plebis,  471), 
165,  172,  179,  180,  n«  2,  293,  294,  n«  6, 
298. 

Pupia  (vers  61),  199. 

Roscia  (theatralis,  pi.  se.  de  67), 
126,  (municipalis,  de  49),  377,  380. 

Rubria  (municipalis  vers  49),  528, 
n«6. 


Rnpilia  {organisation  de  la  Si- 
cile), 230,  n^  4. 

Saenia  (de  adlectione  inter  pa- 
tricios,  30  a.  C),  410. 

Sempronla.  (Plébiscita  Ti.  Grac- 
chi,  agraria,  231,n«  1,  350,  n«  8, 352, 
n«  5,  C.  Graccbi  agraria,  231,  n«  1, 
350,  n«  8,  352,  n«  5,  colonica,  371, 
n«  3,  de  locanda  Asia,  331,  n*  1,  de 
provinciis,  174,  225,  384,  Arumenta- 
rium,  231,  n«  1,  360,  judioiariam, 
125,331. 

Servilia  (rogatio  de  106),  331, 
(repetundarum),  134,  n«  4,  337. 

Silia  (de  legis  actione  per  condie- 
tionem),  344. 

Sulpicia.  Plébiscita  de  88,  de  li- 
bertinoram suftragiis,  110,  n«  3,  de 
provinciis,  231,  n«  2. 

Terentiiia  (pi.  se.  de  451),  179, 
272. 

Titîa  (de  provinciis  quaestorum), 
305,  (de  Illviris  reipublicae  consti- 
tuendae,  de  43),  274. 

Trebonia  (pi.  se.  de  438,  de  créa- 
tione  tribnnorum  plebis),  294,  (pi. 
se.  de  55  de  provinciis  consnlari- 
bus),  231,  n«  2. 

Tallia  (de  ambitn,  63),  252. 

Valeria  {de  509,  de  candidatis), 
249,  {de  509,  de  provocatione),  68, 
173,  175,  n«  5,  178,  259,  {de  300,  de 
provocatione),  173,  178,  (de  Sullae 
dictatura,  de  82),  269. 

Valeriae  Horatiae  leges,  {de  449), 

69,  165, 166,  ne  1,  ne  3,  173,  178,  179, 
180,  ne  2,  208,  295,  299,  n*  4. 

Vatinia.  Plébiscita  de  59  de  pro- 
vincia  Caesaris,  231,  ne  2, 263,  ne  3, 
cf.  371,  ne  5,  de  rejectione  judicnm, 
333. 

Yillia  annalis  {de  180),  247  sqq., 
cf.  191. 

Visellia,  113,  414. 

Voconia  (de  mulierum  beredita- 
tibus,  de  169),  63,  n«  3,  64,  n«  3,  65, 
ne  3,  92,  ne  5,  160,  ne  4. 

Lex  agraria  de  111, 160,  n«4,  350, 
ne8,  352,  ne 5, 529,  ne  1, de  Thermes- 
8ibas,382,  ne7,  de  tribunicia  potes- 
tate Vespasiani,  422-423, 426,  n*  11. 
Leges  XII  Tabularum,  69,  92, 112» 
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173, 178,  n«  5,  259,  272, 279.  Lex  me- 

talli  VipaSiiODsis ,  498,  n«  3.  Lex 

portus,  482,  n«  6.  Leges  sacratae  de 

494, 294, 299,  n«  4. 
Ijlbellensis,  569. 
Ijtbellus  principi  datas,  432, 446, 631. 
A  libelli8,445.— y,magister,scrinium. 
Ijiber  statu,  146. 
Ijiberalts,  v.  causa. 
Ijtberatio  nexi,  101. 
Ijiberator,  270. 
Ijtberl,  î7.  jus.  —  Liberi  proscripto- 

rum,  245. 
I^lbertas,  v.  flscus,  vicesima. 
IjtbertInuB  (civis),  107  sqq.,  cf.  66, 

75,  96,  105,  n«  3,  401,  è34,  v.  ordo. 
Lilbertus»  107,  Caesaris,  445,  n«  8, 

Aiturus,  146,  n«  7,  heredis,  146,  im- 

pius  et  ingratus,  112,  401,  633,  orci- 

nus,  146. 
I^tbri  augurales,  325,  pontificii,  318, 

Sibyllini,  323,  n«  6. 
I^lctor,  308,  cf.  44,  238,  259,  266,  277, 

321,  384-385,  436,  curiatius,  50,  155, 

n«l. 
I^tmes  imperii,  523.  V.  dux. 
Ijlmitaneus,  643. 
I^tnlflclum,  V.  procurator. 
Llnteo,611,  636. 
Uquet  (non),  336. 
I^lterae  principis  ad  senatum,  453. 
I^care  aedem  (sacram),  v.  duoviri, 

—  1.  agrum  (publicum)  fruendum, 
351,  —  1.  opéra  publica,  291,  vecti- 
galia  fruenda,  290. 

I^ocus  (senatorius),  d  Rome,  197, 
dans  les  ynunicipes,  541.r—  Locus  et 
lautia,  391,  n«  8,  cf.  220>  n«  2,  263.  — 
Loca  publica,  v.  cura,  curator.  — 
Loci,  367,  530,  551-552. 

I^o^tsta,  512,  526,  604. 

Ijuceres,  21,  primi,  secundi,  26. 

Ijudus  publions,  260,  v.  cura,  cura- 
tor, dictator,  procurator. 

LiUBtralU,  V,  collatio. 

Liustruni,  à  Rome,  290,  v.  condere, 

—  dans  les  municipes,  547,  n«  2. 
Ma^lster  admissionum,  444,  570, 

census  ou  censuum,  583,  cognitio- 
num  sacrarum,  446,  collegii  compi- 
talicii,  57,  epistolarum,  445,  episto- 
larum  et  coosuitationum,  573,  630, 


epistolarum  graecanmi,5TiS(i 
equitum.  268,  cf.  198,  270,  n'3,  K^ 
lorum,  445,  libellomm  et  sacmn 
cognitionum,  573,  lineaevestis,^:: 
memoriae,  572,  militam.  55^,  îrl 
606,  militum  armorum,  wilir^ 
equitum  et  peditum,  utrioâqueL 
litiae,  606,  r .  cornes  et  magi£t<îr.  l 
militum  praesentalis,  569,60D,c^i: 
ciorum,  571  sqq.,  cf.  557,  562,  j^.. 
570,  pagi,  57,  552,  popnli,  3^  f-r 
vatae,  611,  provisionum  ac  disp  • 
sitionum,  573,  summarom  ni- 
num,  496,  rei  pri  vatae,  497,  somiLk 
rei  privatae,  619,  societaiis  ij«fl'- 
canorum),  365. 
Maststratus,  233,  D*  2,  à  R(^  ' 
233  sqq,,  460  sqq.,  588  sqq.,  dow;-- 
municipes,  541,  n«  9,  552  sqq.,  ci^. 

—  m.  abactus,  254,  corn  imper. 
234,237,  n«  11,  curulîe,  234,  desisJi 
tus,  253,  extraordinarius,  232.  pi 
tricius«  233,  239,  (patricias)  Dsjrr 
169,  234,  fpatricius)  minor,  1Ô9,2^. 
252,  n«  9,  plebis,  169,  233,  2K-î 
294,  ordinarius,  233,  sacrosanr.:* 
294,  sufifectus,  215,  253.  —  V.  a^K 
care,  edictum,  ejurare,  inire,  c:. 
certus,  promagistrato,  solitadc. 

Mf^J  estas,  235,  minuta,  235, 4.^ 

Manceps  (negotiatorum),  617.  ;  - 
trinae),  581,  societatis  (publicâ--  • 
rum),  365,  thermaram  et  sais:» 
rum,  585. 

Manciplum  (dominiam),  89.  ^  -. 
V.  res  mancipi,  nec  mancipi,  -c 
(mancipio  datus),  82 ,  97-98,  i-- 
(servus),  137. 

Mandata  principis,  520,  55S. 

Mansio,  489. 

Manumissto,  29,  143,  416,  ado^' 
tione,  145,  n«  4,  censu,  145,  4lô.  - 
sacrosanctis  ecclesiis,  &I5,  ii-^- 
amicos,  146,  justa,  75, 107-los,  u^ 
416,  645,  minus  justa,  107,  143,^11 
416,  645,  per  epistolam,  147,  K 
mensam,  146,  sacrorum  causa,  i^r. 
n«  4,  testamento,  145, 417,  vindit-tà 
144,  416.  —  V.  vicesima. 

Manus  mariti,  80,  v.  matrimonicc^ 

—  y.  manus  icjectio.  —  Miar: 
d(ivina),  567, 
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irltuA,  V.  jas  manns.  Multatlcta,  v.  pecunia. 

ter  castroram,  444,  castroram  et  Munlcepis»  105,  n«  3,  375,  n*  1, 392, 

senatus  et  patriae,  444,  n«  2>  fami-  n«  3,  530,  600. 

lias,  77.  Munlclpalls»  v.  lex,  munus. 

atrlmontum  justnm,  ex  jnre  ci-  Munlclplum»  374,  cum  suffî^agio, 

vili,  76,  minus  justum,  exjuregen-  376,  foederatum ,  376,  ftindanum, 

tium,  77,  cum  manu,  77,  120,  sine  529,  n«  1,  latinum,  411,  529,  n«  1, 

manu,  77.  530,  sine  suflCragio,  375,  cf.  103, 106, 

mKelloproxImus  (offlcialis),  573.  n«  5.  — -  V.  lex. 

mBeinorla,  v.  damnatio,  magister,  Munltlo»  540. 

scrinium.  Munus  arca,  539,  candida,  589,  ci- 

e>iiMiolearia,581.— V.manumissio.  vile,  531,  643,  corporale,  643,  cu- 

ensarll,  v.  tresviri.  riae,  curiale,  601, 643,  mixtum,  531, 

(offlcialis),  572,  flrumenta-  municipale,  463,  patrimonii,  531, 

rius,  508.  643,  personale,  531,  549,  643,  sordi- 

nseuaiartu«9  611, 636.  dum,  644.  —  Y.  curator,  procura- 

naetallum,  355,  481,  611,  V,  comes,  tor. 

lex  metalii  Yipascensis.  Marlle^ulas,  611, 636. 
Metator,  572.  Mutare  calceos,  196. 
Metatuiii,  642.  Mutatio  (cursus  publici),  489. 
IMetrocoiiilay  599.  Mutuum,  99. 
Mlles  classiarius ,  411,  510,  merce-  IVatales,  t;.  restitutio. 
narius,  362.  —  V.  magister,  tribu-  IVatura,  v,  jus. 
nus,  yicarius.  ivaviats,  v,  ducviri,  provincia,  so- 
Sitiltarls,  V.  aerarium,  res.  cius. 
lMltlltta(jusmilitiae),94  sqq.,400,642,  IVavicularius,  580,  635. 
armata,  564,  cohortalina,  564,  iegio-  IVeftuitus»  v,  dies. 
naria,  564,  palatina,  564,  571,  utra-  IVe^otlator»  388,  602,  617,  v.  man- 
que, V,  comes,  magister.  —  Militiae  ceps, 
équestres,  a  militiis,  a  III,  a  IV  mi-  IVexum,  99,  v,  liberatio. 
litiis,  408.  —  Militia,  v,  cingulum,  IVexus,  99, 100  suiv. 
imperium,  praemia.  iviquts  sctvlt,  v.  centuria. 

MUlena,  613.  IVobllIs,  121. 

nftinisteria  illiterata,  literata,  566.  iVoblllsBliiius»  556. 

Minlstertales  dominici,  574.  IVobtlltas,  120  sqq.,  409-410,t?.  prin- 

Miiiisterlaiil,  v,  castrensiani.  ceps,  —  n.  equestris,  409. 

Minucla,  v,  curator  aquarum.  Woctui-ni,  v,  tresviri. 

Misslo  bonesta,  398,  566.  IVomen,  v,  delatio,  professio,  re- 

]illsBusadjunioreslegendos(perIta-  ceptio.  —  N.  latinum,  131,  378,  v, 

liam),  511,  m.  cumimperio,t?.  legatus.  socii. 

MUtendartus,  615.  IVomenclafor,  251,  285,  309. 

Mittere  senatum,  204.  IVomlna  (civium),  39,  111,  n«  2. 

Moneta,  t?.  offlcinator,  procurator,  IVominare  (candidatos),  458,  542, 

—  m.  summa  urbis,  v.  procurator.  provincias,  225. 

Bf  onetaleis,  v.  tresviri.  IVota  censoria,  288-289,  cf.  104, 142. 

Bfonetarlus,  611,  636.  IVotae,  569. 

Bf  orbUB  comitialis,  153.  IVotarlus,  570,  «7.  primicerius,  tri- 
Mores,  V.  censura,  cura  legum  et  bunus  et  notarius. 

morum,  praefectura,  regimen.  ivovelta,  v.  lex. 

Movere  senatu,  192,  289,  tribu,  289.  IVovltas,  121. 

MuUeus,  44.  IVovus,  v.  colonia,  edictum,  homo. 

MnJta,  357,  V.  jus,  —  m.  suprema,  IVumerare  pecuniam  (publicam), 

175-176.  221,  362,  senatum,  200. 
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iVuiMsapatto  YotoniHi,  486/  Ordo.  Ordine,  v.  oonMlflre  aeni- 
mitndinae,  167.  V.  jus.  tum.  --  Ex  ordlne  (judicaro)»  ^ 

ivundlnla  (consularia),  463.  Extra  ordinem,  v.  judex. 

IVuntlatio  (anguris),  153,  240,  n*  %  Ordo  Augnstalinm,  532, 60L  cens 

326.  magistratuorn,  d  Rame,  2tô,  M 

Oibtetlctiim,  V.  auram.  dans  les  municipes,  542,  ^  onk) 

Oblatlo  Yotorum,  618.  decarionum,532, 535,600,  eqneeter, 

Oblativa,  r.  aaspicia.  125  sqq.,  331, 402, 406  sqq.,  561, 58t 

Oblt^atlo  ciYilis,  92.  jadicum,  126,  libertiniia,  Ubertifit- 

Obnuntiatto»  153,  236.  mm,  108,  ptebdius,  d  itone,  4M, 

Obre^are  legi,  185.  dans  les  municipes,  532<  6U,  - 

Oectnere»  o.  aves.  o.  primas,  seeondiia,  twtiiiA,  t.  e»> 

OocupaUo  (agri  pablici),  351,  352,       mes,—  o.  senatorios,  400,  iM  â^.. 

n<"  1 ,  5.  590  sqq. ,  tribuum,  285,  uta^na»  40^ 

Oioeupatorlus,  t?.  ager.  Orlstnarius  (colonas),  637, 63S. 

Oetevarlum,  v.  vectigal.  Omamenta  aedilicta,  541,  ooMi« 
Octovirt»  544,  n«  2.  laria,  409,  decorionalia»  duoTînlà. 

Olllctalls,  445,  558,  563  sqq.,  ookor-       541 ,  praetona ,  quaestona,  406, 

talinus,  cohortalis,  564, 565, 566, 506,       triumfalia,  430. 

magistrianus,  564,  566,  606,  palaii-  Ornamentarliia^  p.  dainuiOL 

nus  largitionalis,  564, 566, 600,  paht-  Ornare  provinoianà,  v.  a.  e.  de  or 

tinus  privatianus,  564, 566, 619,  prae-       nand.  proY. 

fectianas,564,566,594,8tatutua,5a4,  CNitlensIa»  v,  procarsior  porisi^ 

snpemamerarins,  564,  Yaoans,  5d4,       quaestor. 

arbanicianus,  564,  579.  —  V.  ad^utor,  O  vile,  157,  a»  6. 

agens  in  rebas,  oancellarins,  oaa-  f^aeda^oî^laBiHa»  574,  n«  11. 

trensianus,  chartularius,  oorniou-  Pa^analla»  v.  sacra. 

larius,  cubicularius,  caragendariiis,  I^asaaus»  57. 

curiosus,  decanus,  decurio,  dûscus-  f^asarcbua,  599, 616. 

sor,  ôxceptor,  melloproximus,  men-  Pa^us,  57,  381,  n*  7,  551,  599.  î. 

sor,  metator,miQist6rianas,mitteA*       magister,  praefectns,  praepositQS. 

darius,  paedagogianos,  primicerios,  Palatlniui,  v.  militia,  officiai». 

primipilaris,princeps,  proximus,  si-  Palatium  (sacram),  v.  archiatna, 

lentiarius,  tabularius.  castrensis,  cara,  qoaestor.  —  ?tr 

OlllcliKator  (mooetae),  502.  latia  et  domus  domimcae,  620. 

Olllctuni,  563,  admissionum,  570,  Paludament'iuDi»  436. 

572.  —  y.  magister.  Paludatua,  262. 

Olearia*  v,  arca,  mensa.  Pants  gradilis,  581. 

Opéra  maxima,  v,  curator, — op.  pu*  Paransarla»  644. 

blica,  219,  359,  V.  cura,  curator,  Paraveredu»,  644. 

locare,  probare,  procurare.  Paren»  patriae,  270. 

Oplfex,  66.  Parrlcldlum,  t;.  quaestor. 

Oppidum»  367,  530,  latinum,  378,  Paaeua,  290,  n«  7,  351. 

411,  529,  n«  1.  Pater  familias,  78,  p.  patratuB,  ^ 
Optlmatea»  124,  n«  3.  v.  deditio,  —  p,  patriae,  423, 427. 43^ 

Opus  censorium,  288.  seoatus,  452,  n«  1. 

Oratlo  (principis  ad  senatum),  453,  Patres,  24, 188,  210,  anctores,  209 

457,  567.  sqq.,  conscripti,  46, 188,  majotm, 

Orator  (causae),  347.  minorum  gentium,  46.  --  V.  agerei 

Orcinus,  v.  libertus.  auctoritas. 

Ordinarlus,  v,  consul,  judex,  ma-  Patrla,  v.  parens,  pater,  mattf- 

gistratus.  Patricia»,  23  sqq.,  34,  41,  47,  'L 
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2lls  410,  (depuis  CùmtanHn),  560. 

Patriciiaactores,  Sli.— 7.  adlectio, 

adlegere,  ad8cisc6re,!oaiceaB,magi8- 

tratus,  sablegere. 

^aftrtiiftoiitali«9 1>.  ftindus. 

^acrlmonlain  Qildoniacanu  v.  co- 
rnes, —  p.  privatum^  v.  hereditates, 
cf.  620,  n«5,  —  p.  sacram,  o.  cornes.— 
V.  munus,  ratiooes. 

;^a«rl«ts^  V.  di,  potestas. 

c^alronattus  (in  clientes),  27,  70,  (in 
libertos),  110  sqq.,  401,  633. 

^flitiHmas  causas»  347,  479,  cf.  539, 
(clientis),  28,  v,  applicatio,  —p.  cor- 
poris,  636,  fisci  somnme  rei,  624, 
n«  5,  (liberti),  108,  municipii,  537, 
602,  (proYinciae),  888. 

635,  t^.  pQbUcaB«B. 

^eeuiium,  82,  140,  oastrens^  82, 

P^cania  alimeoftarta^  49.  carator, 
quaestop,  —  p.  mnlta/ticia,  302,  pu- 
biica,  304,v.attribner6,  exigere^  nu- 
merare,  quaestor. 

dex. 
Pedarlits  (senator),  <A  Itome^  198, 
n*  2, 195,  dam  ies  mumcipe^  586* 
»9  pénates  publici,  v.  di. 
614. 
foedns,  393. 
PeiHluelHo,  v.  doeviri. 
Peresrinm»  12,  127  sqq.,  410,  646, 
ëeditioiiis,  4^8,  647. — V.  di,  jurisdic- 
tio,  praetor,  pro^incia,  sors. 
PerfectUsimuA  (Vir),  409»  561. 
PepTeorre  legem,  184v 
Peror«itt<»i9  345. 
Perpetun»,  i?.  actio,  censor,  edic- 

tum,  flamen,  quaestio. 
Perro^are  legem,  184»  sententias 
(in  senatu),  202. 

s.consultam,  197, 205. 
extraordinaria,  478. 
(magistratani),  249. 
PetStlo,  249. 
PeUtor,  249,  341. 
Pt§^n«s9  V.  capio. 
Pistor»  581,635. 

Piebetus,  v,  oapitatio,  gens,  ma- 
gistratus,  ordo,  plobs. 


68, 164, 166, 179  sqq., 
183.  —  y.  loges  et  plébiscita. 

PlelM^  31  sqq.,  84,  41,  47,  68  sqq., 
164. 187,  nrbana,  d  Rotne,  9dil,dcm8 
les  municipes^  617,  rastica,  rusti- 
cana  extra  muros,  dans  les  muni- 
cipes^  617, 637.  —  V.  aedilis,  agere, 
concilinm,  transitio,  tribonatns, 
tribnnas. 

PotUee  trancuB,  v,  trnneas. 

PcMttoertimi»  156,  n«  2. 

Pona,  V,  sexagenarius»  —  ad  pon- 
tem,  344,  pontes,  157. 

PonCarctea,  527,  n*  6. 

PaMtMfox^  à  Rome  y  317  sqq.,  cf. 
171, 216, 314, 317,  n«  6,  dans  les  mu- 
nicipes^  533,  550,  602,  —  p.  maxi- 
mvs»  51,  171,  258,  318,  320,  435,  440, 

957.  —  y.  adhibere,  consolere,  de- 

cretam,  jus,  referre. 
Popuiarls»  124»  n*  3%  —  F.  sacra. 
PoiNiHia,  22,  n*  2.  —  V.  agere,  ju- 

•dioiiim,  magister,  provincia,  sacra, 

senatus,  tribanusmilitum. 
Por«oi-liim,  355-356,  482,  498, 610, 

ix  conductor,  vicesima. 
Poptaa»  V.  lex,  —  p.  Ostiensis,  v, 

procorator,  —  p.  Romae ,  t?.  conte- 

narius,  oomes,  saccarins,  vica- 

rius* 
P<M»eaalo,  91,  351-353. 
Posaesaor,  602,  615,  616. 
PoaUtmt  aluni,  115, 143. 
Poatulare  delationem  nominis, 

334. 

Postulatto  judiois,  V.  actio  le^s. 

Poteatas  censoria,  283,  v.  dnoyiri 
jure  die,  lex  centoriata,  quataor- 
Tiri  jure  die,  —  p.  consularis,  47. 
duoviri,  tribunus  militum,  ~  p.  do- 
minica,135,415, 645,  magistratuum, 
236  sqq.,  par  majorve,  244,  patria, 
81,  322,  399,  640,  tribunicia,  296, 
n«  6,  tribunicia  (principis),  422, 
426,  430-431,    435,   n«  10,  439,  o. 

comitia,  lex  de  trib.  pot.  Yespar 
siani. 
Praebttlo  tironum,  642. 

s  309,  cf.  50,  167, 198,  286. 
V.  sectio. 
et  praedia,  365. 
v.  praedes,— pr.  publica. 
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V.  carator,  —  p.  rei  dominicae,  620, 
tamiaca,  620,  n«  2. 
l^raefecUanus,  v.  officialîs. 
Praefectura,  376,  3T7,  alae,  408, 
606,  cohortis,  408,  morum,  270,  prae- 
toriana,  592  sqq.,  v.  arca,  praefec- 
tus  praetorio,  —  pr.  urbis,  v.  prae- 
fectus  urbis,  vicarius. 
Praefectus  a  II,  IV  viro  relictus, 
548,  Aegypti,  519,  aerarii  militaris, 
495,aerariiSatunii,  494, 495,  alimeo- 
torum,  493,  V.  carator  viarum,  —  pr. 
annonae,  à  Rome,  434,  476,  479, 507 
sqq.,  580  sqq.,  d   Cartkage  et  à 
Alexandrie f  580,  —  pr.  Augustalis , 
595,  cf.  562,  pr.  Gaesaris  quinquen- 
naUs,  547,  pr.  classis,  408,  510,  523, 
castrorum,  519, 522,  castrorum  l6gio- 
nis,  522,  fkbrum,  261,  n«  1,  frumcnto 
dando,  ft*ainento  dando  ex  s.  c,  490, 
pr.  jure  dicundo,  376,  541,  jure  di- 
cuDdo  decurionum  décrète  lege  Pe- 
tronla,  547,  pr.  legionis,  522,  606, 
pagi,  552, 599,  pr.  praetorio, 441  sqq., 
557,  562,  593  sqq.,  v.  agens  vices, 
edictum,  vicarius,  —  pr.  praetorio 
in  comitatu,  praesens,  569,  592,  d«3, 
pr.  socium,  261,  n«  1,  pr.  vehiculo- 
rum,  489,  vici,  552, 599,  vigilum,434, 
476, 504-505, 582,— pr.  urbi  ou  urbis, 
sous  la  Royauté,  45,  sous  la  Repu- 
hligue,  271,  cf.  198,  268,  n«  8,  271, 
n«  8,  sous  V Empire,  434,  476,  477, 
479,  503-504,  557,  562,  577  sqq,,  v. 
edictum,  —  pr.  urbis  feriarum  lati- 
narum  causa,  271. 

praemlfli»  359,  miiitiae,  363,488, 495. 

Praeposltiira,  559. 

PraeposltiMi9499,  bastagarum,  610, 
611,  Q"  8,  615,  bastagae  rei  privatae, 
619,  621,  sacri  cubiculi,  574,  cf.  557, 
562,  gregumetstabulorum,  619, 620, 
horreorum,  616,  pagi,  599,  611,  re- 
rum  privatarum,  619,  thesaurorum, 
610,  615,  vici,  599. 

Praero^atlva,  v.  centuria. 

Praescriptio  legis,  184. 

»9  520,  597.  y.  cornes,  dux, 
procurator  Augusti. 

(decurio),  537. 
(consul),  258,  (préteur  d 
Rome),  275,  (préteur  dans  des  mu- 


nicipes),  544,  n«  3,  (praeses  prorj} 
ciae),  384,  n«  4, 517,  n«  7,  ».  coq», 
contubemalis,  pro  praetore,-pr. 
aerarii,  466,  494,  ConstantiDiaoji. 
589,  curatoribus  et  tatoribos  dâs^ 
dis,  466,  de  liberaUbus  cansi^,  4%. 
589,  pr.  ex  s.  c.  pro  aed.  cor..  Se. 
n«  3,  pr.  âdeicommissarins,  ^ 
hastarius,  466,  478,  mi^or,  r: 
maximus,  258,  n«  3,  264,  Parthio- 
rius,  467,  peregrinns,  275,  2Sil,4^ 
pro  con8ule,384,  qaaesitor,276,3$!. 
465,  qui  inter  fiscam  et  priTatos> 
dicit,  466,  supremaram,  466,triiifii- 
falis,  589,  n*  2,  tutelaris,  466.  ^i, 

urbanus,  275,  277,  465,  589. 
Praetortanua,».  praefectara^m- 

bunus  et  notarius. 
Praetorium,  598.  —  Y.  praeiee- 

tus  praet. 
PraetortuB,  193,  452.  —  Y.  adk- 

tio,  aetas,  album,  classis,  cohcfs. 

edictum,  jus,  lex,  oraamenta,  prc- 

vincia. 
Praetura,  275  sqq.,  465  sqq.,  5^ 
Prasiiiatlcu«9  346.  —  Y.  sanctia 
Preces  oblatae  imperatori,  631. 

pr.  reftitatoriae,  630. 
Prendere,  preaafo(prae8eoti$. 

239. 
Prlmarlusy  prlmoia  (decorïoi, 

603. 
Prlmicerliis  9  609,    notariorom, 

570,  cf.  559,  562,  sacri  cubicali,57i 
cf.  562,  totius  officii  (comitis  sacr. 
larg.),  609,  totius  officii  (comiti^ 
rer.  priv.),  619. 

Prtmlpilarls  (officialium),  564. 

Prlnceps  (imperator),  437-438,  r. 
acta,  auditorium,  beneûcium,  can. 
didatus,  consilium,  consistoriosi 
constitutio,  decretom,  edictom, 
epistola,  libeilus.literae,  mandata, 
oratio,  provincia,  quaestor,  re- 
scriptum,  —  pr.  agentum  in  rebas, 

571,  n«  12,  573,  juventutis,  443,  no- 
bilitatis,  122,n«  4,  (officialium),  564. 
senatus,  194,  202,  438,  n«  1,  452,  so- 
cietatis  (publicanorum),  3fô,  (tri- 
bus), 168. 

Prtncipalls  (decurio),  602,  n  6^ 
603,  ne  5. 
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rinctpalts  =-  principis,  v.  benefl- 
cium,  decretnm,  edictum,  rescrip- 
tum. 

'pf  ncipatus,  r.  dies. 
rinclplum»  t?.  caria,  tribns. 
'rturata,  t?.' magister. 
'ri  vaUfliiiii«9t?-  officialis  palatinus. 
»rivatUB  cum  imperio,  227,  256.  — 
Privatus,t7.aerarium,  ager,  bastaga, 
delictum.  judex,  judicium,  jus,  hos- 
pitium,  largitiones,  patrimonium, 
remunerationes^  res,  sacra,  seryus. 

»iH^tle§^tiuii9  183,  n«  4. 

^robare  opéra  pnblica,  219,  291. 

»i-tf>l>atlo  causae,  413,  cf.  120,  n«  5. 

^robatorlae,  564. 

*K*oceres9  566. 

Processus  consnlaris,  465. 

i^i-ocinctu  (in),  v.  testamenta. 

i^roconsularis,  v.  imperium,  pro- 
vincia. 

i^roconsule  (scïus  la  République)^ 
224,  226, 256, 263, 276,  (sous  la  Lyar- 
chie),  514,  (sous  la  Monarchie),  562, 
597,  (dans  la  titulature  impériale), 
430,  435,  —  procos.  Campaniae,  597, 
n*  7,  Orientis,  597,  n«  9.  —  V.  lega- 
tus,  procurator  Augnsti,  praetor, 
pro  praetore. 

Proeurare  operibus  publicis,  505. 

Procuratio  prodigiorum,  319. 

PiM>curator  (avoué),  347,  480,  625, 
(fonctionnaire  des  finances),  499, 
Q«  3,  cf.  409,  498-499,  v.  ducenarius, 
centenarius,  sexagenarius,  trece- 
narius  —  proc.  ad  annonam,  507, 
Alexandriae  ad  rationes  patrimonii, 
519,  alimentorum,  493,  aquarum,  506, 
cf.  583,  AagU8ti,408, 430,  n«  7, 499,  n«3, 
517, 518,  519,  Aug,  a  rationibus,  496, 
A  ug.  ad  census  acci  pi6ndos,483,  Ang. 
cum  jure  gladil,  Aug.et  prae8es,Aug. 
pro  legato,  520,  Aug.  vice  praesidis, 
5l8,Aug.viceproconsulis,517,— proc. 
baphiorum,611,  bibliothecarum>  491, 
castrensis,  444,  gynaeciorum,  611, 
hereditatium,  499,  hereditatium  ûs- 
ci,  499,  hereditatium  patrimonii  pri- 
vati,  500,  liDiâciorum,611,  ludorum, 
488,  monetae,  502,  610,  611,  mune- 
rum,  488,  portus  Ostîensis,  507,  qua- 
dragesimae  Qailiarom,  498,  n«  12, 

S^»   ÉD. 


quatuor  publicorum  Af^icae,  499, 
n«  1,  ratienis  castrensis,  444,  rei 
privatae,  497,  619,  saltuum,  619, 
620,  summae  monetae  urbis,  561, 
n«  6,  summarum  rationum,  496, 
vectigalis  lilyrici,  498,  n«  12,  via- 
rum,  511,  Yicesimae  hereditatium, 
498,  n~  10  et  12,  499. 

Prodere  Interregem,  207. 

Prodictatore,  256,  n«  3. 

Pr€Mll§^a,  V.  procuratio. 

(in  contione),  296. 
»|o  (recensement  provin- 
cial), 484,  prof,  nominis,  d  Rome, 
249,  dans  les  municipes,  542. 

Proc^amma,  567. 

Proletarlus»  65,  95. 

Promaststratu,  224,  255  sqq. 

Promasistro  (societatis  publica- 
norum),  365. 

Promulsarerogationem,  151, 183. 

Proimntlare  sententiam,  203. 

Propraetore,  224,  226,  256,  cf. 
517,  n«  7,  pro  pr.  pro  consule,  384. 
—  y.  legatus,  legatus  Augusti,  le- 
gatus  iproconsulis,  proquaestore, 
quaestor. 

Proquaestore,  266,  387,  V.  lega- 
tus. —  Proq.  pro  praetore,  387. 

Proro^^atlo  imperii,  224^  256.  Y. 
s.  c.  de  prorogando  imperio. 

Protector,  t?.  domesticus. 

ProtoBtasla»  643^  n«  7. 

Protrlumviro  capitali,  256,  n«  3. 

Provlncla»  224,  n«  3,  381,  v,  s.  c. 
de  provinciis,  —  pr.  aquaria,  305, 
Caesaris,  514,  consularis,  225,  262 
517,  V.  8.  c.  de  prov.  cens.,  —  pr» 
inermis,  523,  navalis,  225,  227,  281  * 
peregrina,  275,  280,  populi,  514* 
praetoria,  225,  226,  517,  v.  s.  c.  de 
prov.  praet.,  —  pr.  principis,  514, 
proconsularis,  514,  quaestoris,  v. 
s.  c.  de  prov.  quaest.,  —  pr.  sena- 
tus,  514,  urbana,  275.  —  Provin- 
ciae,  sous  la  République,  381  sqq., 
soies  la  Dyarchie,  513  sqq.,  sous 
la  Monarchie,  593,  596  sqq.  —  V. 
comes,  concilium,  consularis,  cor- 
rector,  decemere,  discurrere,  fla- 
men,  lex,  nominare,  omare,  redi- 
gere,  sacerdos. 

44 
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Provtnctalts»  t?.  ager.  Quaestiira^  à  Rome^  303  9qq^  ci 

Provtslones»  v,  magister.  45,  170,  386-387,  468  aqq..  589 1^ 

Provoeatio, 33,n«3,68, 93, 1738qq.,  dans  les  municipes^  533, 541. 54i 

238,  322,  323,  n«  3.  602,  603. 

Proxlikius(officialiam), 445,497, 573.  Quatuor  publica  AiHcae,  r.  prc- 

Pubertas,  85,  86,  n*  5.  curator. 

Pnblicanus^  364,  n«  8,  cf.  126,  364-  QuatnoE*virl  jure  dicQndo,  1% 

365,  v.  societas,—  p.  condnctor  por-  541,  543,  q.  j.  d.  Capuam  Cwas. 

toriornm,  decumanus,  pecuarins,  307^377,469,  q.j.  d.  oensoriae  f<- 

soripturarias,  364.  testatis  ou  quinquennales,  333,  K. 

Publlcata»  o.  bona.  q.  Yiis   in  urbe  pui^gaDdis,  36^, 

Publteus,  V.  ager,  area»  armamen-  470. 

tariam,  crimen,  carsus,  eqnus,  fe-  Quina  et  vicealma    yeDaËis 

riae,  hospltium.  judex,  jadiciam,  mancipiorum,  486. 

jus«  lares,  iex,  loca,  ludi,  opera«  pe-  Quindeclmvirl  sacrâ  fadnod» 

cunia,  pénates,  praedia,  procura-  v.  decemviri. 

torlV  pubi.,  res,  sacerdos,  sacra,  Quin<iuase«Inia  (portorioroi. 

sacra  gentiiicia,  senrtiB,  tabnlae,  482. 

via,  villa.  Quln<iuefka<:alia9  518.y.legatiis 

Puella  alimentaria,  492,  p.  al.  Faus-  QuinquennalleluA»  536.  ?.  flu- 

tiniana,  Mammaeana,  493,  n«  6.  lectio. 

Puer  alimentarius,  493,  p.  al.  Mam-  Quinquennall»»  512,  n*  1,  MT.  ^ 

maeanus,  493,  n«  6.  d&oviri  j.  d.,  praefectos  Caeari. 

Pur^are  vias,  v.  duoviri,  quatuor-  quatuorvlri  j.  d. 

viri.  Quin^ptevlri  agris  dandis  adsf- 

Quadraipealma  Qalliarum,  v.pro-  nandis,  v.  treaviri  —  q.  cis  eiL^ 

curator,  —  q.  portoriorum,  482,  tis  Tiberim,  307,  n«  6. 

Quaealtor^  330,  n*  6.  —  V.  praotor.  Qutrltes»  22.  —  V,  jo8. 

Quaestto  extraordinarîa,  178,  338,  Ramnes,  20,  primi,  secandi,  25. 

V.  dictator,  —  q.  perpétua,  329, 470,  Ilatlo  castrensis,  v.  prooorator,- 

t7.  consilium,  Judex.  r.  priyata  (Gaesaris),  497.  -  RaQ^ 

Quaestor,30d,n«3,aerarii(mwm'c.),  nés,  v,  rationaliB,  sûiinium,— i 

549,  aerarii  Satumi,  469, 495,  arcae  rationibus,  496,  v.  procorator  Ac 

pubUcae  (munie,) ,  549,  arcarius  gusti,  —  rationes  patrimonii,  r 

(Rome),  469,  Augusti,  453,  468,  Gae-  procurator  Alexandriae,  —  r.saa- 

saris,  468,  candidatus,  590,  n*  3,  can-  mae,  v.  magister,  procuraunr,  n 

didatus  principis,  468,  n*  10,  469,  tionalis. 

'  classicus,  305,  consulis,  468,  (à  Ca-  RatloneA9imperii,497,r^atae,363. 

les'{)t  305,  n«  7,  Gallicus,  305,  n*" 7,  RaUonaUU,  496,  rei  privatae  pe 

469,  intra  palatium,  570,  n«  11,  Os-  urbem  Romam,  628,  rerum  priTa- 

tiensis,  305,  469,  507,  parricidi,  45,  tarum,  619,  620,  624,  sammae  pn- 

176,  303,  ^ecuniae  aiimentariae,  vatae,  561,  n«  5,  summae  rei,  561 

mwmc.),492,  n«2,  pecuniaepublicae  n«  5,  609,  summae  rei   privatae. 

(muntc.),  549,  pro  praetore,  257, 387,  619,  summae  rei  rationum,  ^. 

388, 516,  sacripalatii,  570-571,  cf.  557,  summarum,  610,  624,  summana 

559, 562,  566,  567,  569,  urbanus,  304,  rationum,  609,  summarum  orbe 

469.  —  y.  pro  quaestore,  provincia.  Romae,  628,  vinorum,  582,  mis 

Quaeatorlctua,  536.  V.  quaesto-  Romae,  578. 

rius.  Ratlonarlum  imperîi^  497,  iHi 

Quaestorius^  dRome,  194, 195, 340,  Recseptio  nominis,  334. 

452,  dans  les  municipes,  536.  —  V.  Reelpere  cognitionem,  474,  intit: 

adlectio,  aetas,  ager,  ornamenta.  reos,  334. 
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fcoGltare  eqaites  (eq.  pubL),  287, 
senatum,  192. 

fe.«<9osiiltlo  equitam,  286, 407. 
(provinciae),  596. 
s  391. 

^^«siiperator,  339,  473. 
AL^^superatorlum»  v,  jadicium. 
Bk^edlsere  in  formam  proyinciae, 

230. 
Et^^rerre  ad  pontiflces»  318,  ad  sena- 
tttm,  197, 200, 453,  n«  6,  censum,  285, 
in  reos,  334,  rationes,  v.  rationes 
relatae. 

moram,  287. 
lo  (tribu  locale),  54  sqq.,  {dim- 
sion  de  Rome  soim  ^Empire),  508, 
V.  curator,  —  (division  de  Vltalie 
sous  r  Empire),  510,  {division  de  don- 
stantinoplejn  577,  (division  provin- 
cial^\  381,  n«7.  —  Regio  suburbica- 
ria,  urbicaria,  596. 

V,  ager,  consilium,  lex. 
judicem,  341. 
s^elatlo  (ad  principem),  630,  (ad  se- 
natum),  200-201,  453,  v.  egredi,  fa- 
c6re,senatasconBnltamfiictum  per... 
S^elesatto,  403. 
S^elevatto,  614. 

s^eiifçio,  311.  y.  senataseonsultum 
de  religione. 

Ktell^osus,  V.  dies,  res. 

Rellqua,  616.  Y.  indulgentia, 

Remunerationes  privatae,  621, 
sacrae,  612,  v.  cornes. 

Repetttlo  auspicioram,  243. 

Repetundae.  Y.  lex. 

ite»  divini  juri8,89,  domiDica,v.  prae- 
dia,  —  r.  flscalis,  496,  n«  1,  mancipi, 
90,  militaris,  r.  cornes,  dux,  —  res 
nec  mancipi,  90,  nitentes,  t?.  triba- 
nus,  —  r.  privata  (Caesaris),  496,  v. 
bastaga,  cornes,  fundus,  magister, 
praepositus,  procarator,  rationalis, 
—  r.  privata  summa,  v.  magister, 
rationalis,  —  r.  publica,  89,  reli- 
giosa,  sacra,  sancta,  89,  n*  4,  r. 
summa  (Caesaris),  v.  advocatus,  ra- 
tionalis, —  r.  snmma  rationum,  r. 
rationalis,*—  r.venales,t7.  centesima. 

RescisBioactornm(principis),  428, 
435. 

Rescriptum  (principale  ou  princi- 
pis),  432,  567,  572,  n«  10. 


Respondere  de  jure,  846. 

Responsmn  haruspicum,  216. 

Respubllca  (romana)«  v,  s.  c.  con- 
tra rempublicam,  —  resp.  consti- 
taenda,  v.  dictator,  tresviri,  — 
--  resp.  curanda,  v.  vigintiviri.— 
Resp.  (municip.\  v,  carator. 

Restltutlo  in  integrum,  119,  408, 
479,  r.  natalium,  402. 

Retractatio,  629. 

Revocatlo  in  servitutem,  401,402, 
633. 

Reus»  341.  —  y.  recipere,  referre. 

Rex9  42  sqq.,  sacrorum,  321,  cf.  51, 
258,  316, 322. 

Rtpae  Tiberis,  v.  cornes,  cura,  ca- 
rator. 

RiparieiMiea^  rtpensea,  643. 

Ro^are  legem,  183, 184,  v,  lex,  nti 
rogas,  —  r.  sententiam  (in  senata), 
202. 

RosatJo,  151, 183.  Y.  promulgare. 

Rafùlaa»  v,  tribunas  militam. 

RustlcuB  (colonus),  637.  —  y.  fa- 
milia,  plebs,  tribus. 

Saccarlus»  635,  portus  Romae, 
635,  n«  8. 

Sacer  (Jovi),  28,  295.  — ■  V.  aedes, 
aerarium,  auditorium,  cognitio, 
consistorium,  cubiculum,  judlcans, 
largitiones,  palatium,  patrimo- 
nium,  remunerationes,  res,  ver, 
vestiarium,  vestis. 

SacerdoB  publicus,  314  sqq.,  318, 
provinciae,  527.  —  V.  arca,  comi- 
tia. 

»acerdotalls«  527,  n«  7,  602,  n«  4. 

Sacra,  311,  Augustalia,  429,  467, 
compitalia,  58,  curionia,  35, 47,  for- 
nacalla,  47,  gentilicia,  40,  gentili- 
cia  publica,  314,  paganalia,  57,  po- 
pularia,  311,  privata,  93,  pro  po- 
pulo, 312,  publica,  93,  311.  —  y. 
decemviri,  detestatio,  duoviri,  ma- 
numissio,  quindecimviri,  rex. 

Sacramentuni,  344.  —  y.  actio 
legjs  per...,  adigere,  dicere. 

Sacrata»  v.  lex. 

Sacroaanctas,  294,  n*  7.  -  y. 
ecclesia,  magistratus. 

Saepta»  157,  n«  6. 
Salarlum,  362,  n«  2,  487. 
•alil,  314,  n*  6. 
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Saltus»  V.  procurator. 

Sanct«9  V.  res.  —  Sanctins,  r.aera- 
rium. 

SaincUo  pragmatica,  568. 

Sarta  tecta,  v.  exigere. 

Saturam  (per),  v,  lex. 

Scrtba,  208,  cf.  167,  206,  285,  304. 

Scrlbundo  adesse,  v,  adesse. 

Scola,  566,571sqq.,chartulariorum, 
exceptorum,  566. 

«colarls,  571.  Y.  centenarius,  co- 
rnes, ducenarius,  tribunus. 

Scrinlum,  445,  563,  609.  beneflcio- 
rum,  619,  canonum,  619,  cognitio- 
num,  446,  dispositionum,  573,  episto- 
larum,  445,  573,  epistolarum  grae- 
carnm,  latinarum,  445,  largitionum 
privatarum ,  619,  libellorum,  445, 
446,  573,  memoriae,  446,  572,  ratio- 
num,  445,  S6curitatum,619,yestiarii 
sacri,  611. 

Scrlptura  (pecoris),  351,  354. 

ScriptiirariuB,  v.  ager,  publica- 
nuô. 

SciitarluB,  571. 

Secretartiun,  567,  584. 

SecUo  bonorum,  praedae,  358. 

Seciiritas,  615.  V.  scrinium. 

e^lectus,  V,  judex. 

Sella  curulis,  243,  cf.  44,  321,  436. 

fteiiularluB,  66. 

Senator»  195,  563,  n«  6, 585,  591,  n«  8, 
V.  decuria^  —  senator  (scolarîam), 
571,  n«  9. 

SenatorluB,  v,  aetas,  album,  cal- 
ceus,  locas,  ordo. 

Senatus,  d  Rome,  46, 187  sqq.,  449 
sqq.,  585  sqq.,  (dans  les  municipes), 
535  sqq.,  552,  602-603.  —  Senatus 
frequens,  200,  indictus,  454,  infre- 
quens,  200,  juratus,  204,  légitimas, 
453,  587,  populusque  Romanus,  208, 
n«  4.  —  y.  acta,  auctoritas,  cogère, 
cognitio,  consalere,  decretum,  di- 
mittere,  habere,  judex  datus,lectio, 
légère,  mater,  mittere,  movere,  nu- 
merare,  pater,  princeps,  provincia, 
recitare,  referre,  vocare. 

Senatusconsultum»  d  Rome,  205, 
213,  dans  les  municipes,  540.  —  S.  c. 
factum  per  discessionem,  201,  454, 
per  relationem,  202,  454,  per  singu- 
îorum  sententias  exquisitas,  201, 


202,  per  tabeUam,454, 8.c.  tBiemn 
199.  —  V.  facere,  perscribere. 

Senatuseonsulta,  «  oontn  re» 
publicam  factmn  videri,  »  214,  d* 
exercitibus,  224,  227-228,  de  lep 
tionibus,  218,  de  prorogando  in 
perio,  225,  230,  de  provinciis,  2l4- 
215,  224,  de  provinciis  cousqUî- 
bus,  225-226,  230,  de  proriso 
ornandis,  219,  362,  de  proTisd» 
praetoriis,  225-226, 230,276,  deprr- 
vinciis  quaestorum,  228  «  304,  i- 
religione,  216  sqq.,  ultima,  214.  n. 
174, 175. 

8enatus€5onsiiItiiiii  Claudiaasr 
(52  p,  Chr.),  403,  456,  s.  c.  àe  A«- 
clepiade  Polystrato,  etc.,  391,  a*  v 
de  Baccanalibus,  205, 217,  n*  6J' 
Cyzicenis,  453,  n«  12,  456,  n«  â.  dr 
nundinis  saltus  Beg.,  455,  nr  1,  ^. 
n«  6,  de  provinciis  consularibœtîi' 
a.  Chr.),  206,  de  Thisbaeis  (ITH 
Chr.),  205,  n*  1,  223,  ii«  6,  s.  e.  ft- 
sidianum,  455,  n«  1,  Silanianam  v 
p.  Chr.),  416,  419,  456,  VolusiaiHCs. 
455,  n«  1,  456. 

Senior,  34,  59,  66-67,  287,  n«  1.  ^ 
centuria. 

fi^ntentia  (in  senatn),  v.  dicm, 
dividere,  ire  pedibus,  jns,  peir> 
gare,  pronuntiare,  rogare,  waa 
tusconsultum. 

Septem^ri  epulones,  314,  d*  ^ 
cf.  171,  315. 

Sepiileruin  gentiliciam,  41. 

Sequester,  251. 

Servare  de  coelo,  153,  242. 

fServItiM,  136.  Y.  revocatio. 

Servais,  135  sqq.,  137,  n«3,415sqq. 
645  sqq.,  (subjectus),  555,  s.  doaii 
nicus,  627,  empticius,  138,  pœiae. 
402,  privatus,  137,  poblicas.  lî*". 
137,  142,  147,  285,  309,  358, 416,  rM 
domino,  402,  terrae,  638.  -  ^-  ^ 
milia. 

Sevir,  sévir  Augustalis,  532-533,  «• 
equitum  Romanorum,  407. 

SevIrallB  Augustalis.  533. 

Slexacpenarliis  (procurator).  ^'' 

—  s.  de  ponte,  157,  n«  7. 
Sex  prliiil(decuriaeapparitorQ]D'- 

308, 
Sex  suinrasta,  60,  n*  2, 164,0'^ 
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kesL'virt,  532.  Subnrblcarla,  v.  rdgio. 

blbylUnl,  V.  libri.  Sullectiis»  v.  consul,  magistratus. 

klle»atlarlas,  570,  575.  V.  decurio.  Sulflragifctor,  251. 

IllenUiiiii  (in  auspiciis),  264,  n*  13.  8uinra§^tuiii  (jus  suflt'agii),  33,  47 

kioflpularis,  V,  eques.  sqq.,  67,  93,  105-106,  108  sqq.,  399- 

k<»oiaIe,  V.  foedus.  400.  —  V.  sex  suffragia. 

loci^tas,  223,  390,  n«  5,  publicano-  «umere  judicem,  341. 

ruzn  ou  vectigaliam,  364,  406,  498,  Siimma  hoQoraria,  532,  543,  pri- 

610.    V.  coactor,  magister,  man-  vata,  v,  rationalis.  —  Summae  > 

ceps,  princeps,  promagistro,  tabel-  summae  urbis  Romae,  v.  ratio- 

larius.  nalis. 

»ooIa«9  379,  390,  n«  5,  navalis,  96,  Summus,  v.  moneta,  rationes,  res, 

362,  nominis  latinl,  131 .  —  V.  cohors,  res  privata. 

praefectus.  Suovetaurllia,  290. 

aodallctimi,  251.  SuperlndleUo,  614. 

Blodaltis  Antonînianus,  429,  Augusta-  Supernumerartiis»  v.  advoca- 

lis,  426, 429,  Augustalis  Glaudiaiis,  tus,  officialis. 

429,  Flavialis,  429,  Hadriaoalis,  429,  «uppllcatio,  629,  631. 

Titialis  Flavialîs,  429,  n^  5.  Suprema,  v.  multa.  —  Supremae, 

»oaaIttas^  251,  314.  '   r.  praetor. 

Solarium,  355,  482.  Sasceptor,  615,  616,  vini,  581. 

Solldii«9  612.  V.  colJatio.  Syriarcha,  527,  n«  6. 

Solltudo  magistratuum,  258,  n«  5.  Xabolla,  152,  r.  s.  c.  pertabellam. 

Solvere  legibus,  212,  249,  n«  6,  456.  XabeUarlu»,  365,  489.  —  V.  lex. 

Soluiift,  V.  tributum.  Tabulao  Caeritum,  103,  105,  n*  3 

»or»  peregrina,  urbana,  275.  et  4,  289,  censoriae,  287, 290,  n«  7, 

9pectabill«9  V.  darissimus.  364,  publicae,  v,  curator. 

e^peeUo,  240.  Tabularium,  86,  615. 

Apeculator,  489.  Tabularlus,  497,  499,  508,  615. 

«ponslo,  391,  cf.  116.  Xecta  sarta,  V,  exigere. 

Stabnlum,  v.  comes,  praepositus,  Temonarlus,  642. 

tribunus.  Templum,  325,  cf.  151, 199,  241. 

Statio»  616,  n«4,  vicesimae  manu-  Xempu»  comitiorum,  171,  legiti- 

missionnm,  500.  mum,  335. 

Statuae,  v.  curator.  Tenebrto,  117. 

StlpendlarluB,  v,  ager,  civitas.  Xenulore»,  407. 

Stlpendium  (solde  militaire),  67,  Xerrena,  r.  capitatîo. 

160,  n«  4,  356,  n«  12,  361,  362,  488,  v.  XeatamentI  f acUo  activa,  pas- 

decem,--(contributionpromnciale),  siva,  92. 

355, 482.  Xestamentimi    comitiis    calatis 

suite»  judicandae,  t?.  decemviri.  factum,  51,  in  procinctu,  51,  n«9. 

Strator,  572.  —  V.  manumissio. 


Siiarius,  581,  635.  —  V.  forum.  Xbe»auru«,  615.  V.  praepositus. 

Subhastatio,  358,  n«  4.  XIpo  (recrue),  607, 642,  V,  praebitio, 

Subjeetus,  555.  —  t.  (agentum  in  rébus),  571,  n«  12. 

8uble§^ere  in  patricios,  4)0.  Xltles,  21,  primi,  secundi,  26. 

Subpraefectas  annonae,  508,  clas-  Xltulas,  123,  largitionalis,  616,  n<*6. 

sis,  510,  Vigiium,  505.  Xo^a»  12,  candida,  251,  picta,  44, 

Subro^are  legi,  185.  praetexta,  86,  197,  243,  315,  436, 

SabscrIpUo  (en  procédure),  334,  pura,  virilis,  86,  n«  2. 

censorîa,  288,  cf.  192,  principis,  446.  Xogatus,  v.  consul. 

SubseUlmn  (tribunicium),  293, 436.  Xractorlum,  559. 


—  694  — 

'rr»ctum(ressort/inancier),499,n^A.       censu,  356-357,  cf.  133,  IStKVi 
IVaduc  equum  (publ.),  286.  218,  260,  286,  315,  tr.  orboru  il 

TralaUdum,  v.  edictum.  viduarum,  357,  tr.  8oli,  484.  t«f 

Transfusa,  1 17,  n«  9.  rarium,  357,  n"  2.—  V,  ultro  tritan. 

TranstUo  ad  plôbem,  52,  71.  Trlbntua,  v.  comitia»  eondla 
Transveetio  equitum  (eq.  publ.),       plebis. 

287,  D«  6,  407.  Trlnundlnniii,  151. 

Treeenarlus  (procurator),  487.  Trlpudlum  sollistimimu  242. 

Tresvtrl  a.  a.  a.  f.  f.,  221,  307,  436,  XrlumfUla,  r.  ornameota,  pr»- 

n«  13,  470,  502,  aedibus  reflciendis,       tor. 

219,  308,  agris  dandis  adsignandis  Trtiiiiipliii«,228,n«7,430,n«ll. 

(judicandis),  307, 350,  n«7,  capitales,  Trancu»  pollice,  117. 

306, 470,  V,  pro  triumviro,  -—  tr.  co-  TPuei-l  aedes  sacres  loca  et  <çen 

loniae  deducendae  agroqne  divi-       pnbiîca,  v.  cora. 

dundo,  307,  371,  372  sqq.,  epulones,  Tumnltus,  214. 

V,  septemviri,  —  tr.  jure  dicundo,  Tooica  angnsticlavia,  126,  cf.  4ôâ 

544,  n<»  2,  mensarii,  307,  monetales,       laticlaviti,  196,404,406,  palmata,^ 

221,  307,  nocturni,  306,  reipublicae  Turma  equitum  equo  publico,  ¥r.. 

constituendae,  274-275,  cf.  191,  231,  TPutela  dativa,  88,  n»  5,  297, 46t. 

senatus  legendi,  452.  466,  v,  praetor,  —  t.  légitima,  ». 

Trlbulis,56.  V  decuriatio.  112. 

Tribunatus  plebis,  292  sqq.,  cf  68,  Totelarla,  »,  praetor. 

177,  467-468,  590,  n«  1.  Vacans,  560.  —  V.  boDa,  comsk 
Trtbaniclus,  194,  195, 452  —  V.  ac-        offlcialis. 

tio,  adlectio,  auxilium,  decretum,  Vasartam,  361. 

edictum,  intercessio,  lex,  potestas,  Vectisal,  349,  355,  482,  decooiK. 

subsellium.  354,  lUyrioum,  t?.  procurator,  -▼ 

Tribiinus  aerarius,  160,  n«  4,  331,       octavarii,  610.  —  Y.  locare,  soor 

332,  344,  n«  7,  357,  472,  tr.  ceierum,       tas,  vendere. 

44,  50,  tr.  fori  suarii,  579,  n«  13,  fori  Vecttsalls,  t?.  ager. 

vinarii,  579,  n«  13,  tr.  et  notarius  Véhicula,  v.  praefectus. 

(sacri  consistorii  ou  palatiî),  558,  Venalttlum,  610. 

570,tr.  et  notarius  praetorianus,  570,  Vende  equum  (publ.),  287.  —  Vec 

n«  5,  tr.  militum,  170,  n«  10, 260,  n«  13,       dere  vectigalia  Amenda,  290. 

405,  tr.  mil.  a  populo,  170,  n«  13, 546,  Ver  sacrum,  217. 

n«  9,  tr.  mil.  angusticlavius,  405,  Verna,  137. 

408,  tr.  mil.  comitiatus,  170,  tr.  mil.  Veatalla,  r.  virgo. 

consulari  potestate,  273-274,  cf  169,  VesUarlum  sacrum,  v,  scriniim 

187, 198,  tr.  mil.  laticlavius,  405, 460,  Veatl»,  t?.  comes,  —  v.  linea,  v.  na 

tr.  mil.  rufulus,  170,— tr.  plebis,  293,       gister,  —  v.  sacra,  v.  comes. 

V,  tribunatus  plebis,  —  tr.  rerum  Veteranna,  488,  607,  640.  F.t^ 

nitentium,  583,  tr.  (scolarium),  571,       res. 

n«  9,  tr.  stabuli,  572,  tr.  voluptatum,  Vetere»  et  veterani,  374,  n*  5. 

585.  Veto,  294. 

Tribus  (génétiques)^  22,  53,  (regio-  Via  publica,  r.  cura,  curator,  pm 

nés),  53  sqq.,  162,  400,  v.  curator,       curator,  purgare. 

movere,  ordo,  princeps,  —  tr.  prin-  Vlatlcum,  362. 

cipium,  168,  rustica,  urbana,  54  sqq.  Vlator,  309,  cf  198. 

—  Tribus,  dans  les  mumdpes^  534.  VIcarlu»  (miles),  401,  —  v.  pne- 
Tributarlua  (colonus),  637.  fectorum  praetorio,  562,  594  sqq . 

Trlbutum  (civitatium  provincia-       t.  (praeff.  praet.)  Italiae,  5%,  ^ 

rum),  355,  tr.  capitis,  485,  tr.  ex       (praeff.  praet.)  V  ou  VII  provin- 
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ciaram  (Gallia6),595,  n«  7,  v.(praeff.  Vlnartu»»  582.  Y.  arca,  forum. 

praet.)  urbis  Romae,  595,  cf.  578,—  Vlndlcta  (festuca),  144,  n«  5.  V. 

V.  praefecturae  urbis,  578,  n*  1,  —  manumissio. 

V.  portas  (Romae),  582.  Vlnum,  v,  rationalis,  susceptor. 

«rioestma  hereditatinm  et  legato-  Vlr^o  Vestalis,  322,  cf.  120. 

ram,  485, 498, 610,  n«  9,  v.  procura-  vtritanus»  v.  adsignatio,  ager. 

tor,  —  y.  libertatis  ou  manumissio-  viUare  diem,  243. 

num,  147, 357, 485, 498,  500, 610,  n*  9,  VlUata,  v.  auspicia. 

V.  statio,  —  V.  (portoriorum),  356.  Ulti-o  tributa,  219, 220, 290. 

VIoeslmarliuD,  v»  aurum.  Unetarlimi,  r.  foenus. 

Vlooma^^lster,  508,  582.  Vocare  (jus  Yocationis)  abseutem, 

W^lous,  à  Rome,  57,  508,  582,  n«  5,  à  237,  senatum,  197. 

Constantinople,  577,—  (dépendance  Volone»,  147,  n«  2. 

cTun  munictpe),  551, 559,  v.  praefec-  Voluptate»,  v.  tribunus. 

tus,  praepositus.  Vota  decennalia,  425,  n«  8.  —  Vota, 

Vifl^ies,  V,  cohors,  praefectus,  sub-  v.  nuncupatio,  oblatio. 

praefectus.  Urbanlctanua,  v.  officialis. 

Vl^ntlsexviratus»  170,  306-307,  Urbanua,  t?.  cohors,  familia,  juris- 

cf.  469.  dictio,  plebs,  praetor,  provincia, 

^Vli^intlvtratiia,  469-470.  quaestor,  sors,  tribus. 

^vii^lntlvirl  ex  s.  c.  reipublicae  eu-  Urbica,  v.  dioecesis. 

randae,  459.  Urbtcsarta»  v.  regio. 

^Vf  lia  publica,  284.  UU  rogas,  152. 

^Vlllicus,  138, 499.  CJxortam,  v,  aes. 
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